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SÉANCE 

DE   LA 

SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  8  JANVIER  1884 

Présidence  de  M.  Bétolaud,  président. 

• 

Boxnnxaire.  —  Allocation  de  M.  le  Président.  —  Nomination  de  M.  Bérenger 
comme  prési'ient  honoraire.  —  Membres  nouveaux.  —  Rapport  de 
M.  Jorel-Desclosières  sur  le  concours  ouvert  pour  un  projet  de  constraction 
économique  de  prison  départementale. —  MM.  le  pasteur  Arboux,  le  D*"  Lunier, 
Lacointa.  —  Rapport  complémentaire  de  M.  Fernand  Desportes  sur  la  récidive. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

H.  QuÉRENST,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  11  décembre  dernier  qui  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  l'application  du  règlement 
vous  fait  perdre,  du  moins  temporairement,  un  président  qui 
avait  les  titres  les  mieux  établisse  votr«  confiance  et,  il  m'est 
permis  d'ajouter,  à  voire  reconnaissance.  M.  Bérengcr,  fidèle 
à  des  traditions  paternelles  qu'il  a  pieusement  recueillies  comme 
un  grand  honneur  et  comme  un  devoir,  s'est  toujours  consacré 
aux  questions  pénitentiaires,  il  en  a  fait  l'objet  de  ses  préoc- 
cupations incessantes  et  de  ses  études  de  prédilection.  Aucun 
de  nous  ne  peut  oublier  qu'il  a  été  un  des  promoteurs  les  plua 
fervents  de  l'idée  de  notre  Société;  il  s*en  est  fait  toujours  et 
partout  l'apôtre  éloquent  et  persévérant.  Je  n'ai  point  à  vous 
parler  de  ses  travaux  que  vous  connaissez  tous,  mais  je  tiens 


—  4  — 

à  le  remercier  publiquement  de  son  concours  à  Toeuvrc  com- 
mune, de  la  haute  intelligence  qu'il  y  a  déployée,  de  l'heureuse 
direction  qu'il  a  su  lui  imprimer. 

Son  passé  l'avait  naturellement  désigné  pour  les  fonctions  de 
la  présidence,  où   il  devait  apporter  les  qualités  d'un  esprit 
éminent,  rehaussées  par  la  parfaite  aménité  des  relations  per- 
sonnelles. Quand  je  considère  ses  œuvres  et  que  je  les  compare 
à  mon  dénûment,  j'éprouve  quelque  embarras   et  même  une 
certaine  confusion  de  me  voir  appelé  à   lui   succéder.   Ce  ne 
sont  ni  mes  sympathies,  ni  l'intérêt  passionné  pour  les  problèmes 
que  vous  agitez,  qui  vous  ont  jamais  fait  défaut;  mais,  je  dois 
l'avouer,  non   sans  regret,  ma  coliaboi-ation  n  a  pas  été  aussi 
efficace  que  je  l'aurais  désiré.  Les  exigences  d'une  profession  qui, 
suivant  l'expression  d'un  de  nos  ancêtres  du  barreau,  ^<  veut  son 
homme  tout   entier   »   ont  absorbe   ma  vie.  Aussi,   quand  je 
me  cherche  des  titres  à  l'honneur  de  la  présidence   ou   vous 
venez  de  me  porter,  je  n'en   puis  guère  trouver  d'autre   que 
votre  propre  confiance. 

Mais  vous  avez,  Messieuî'S,  la  responsabilité  de  vos  choix,  et 
comme  je  suis  profondément  reconnaissant  de  celui  dont  vous 
m'avez  honoré,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  le  justifier.  J'ai 
d'ailleurs  des  souvenirs  qui  doivent  me  rassurer.  A  la  formation 
de  votre  Société,  je  fus  un  des  vice- présidents,  chargé,  en  cette 
qualité,  de  présider  une  de  vos  sections.  Là,  j'ai  pu  participer 
aux  travaux  de  plusieurs  d'entre  vous  et  nouer  des  relations  qui 
me  sont  précieuses.  Je  ne  demande  qu'à  étendre  le  cercle  de  ces 
relations  fondées  sur  l'estime  réciproque  et  dont  la  cordiale 
bienveillance  ajoute  un  charme  de  plus  aux  études  faites  en 
commun.  Je  sais  que  je  puis  compter  sur  le  concours  de  tous, 
et,  en  particulier,  sur  celui  de  notre  excellent  Secrétaire  général 
qui  s'est  voué  à  notre  œuvre  avec  un  talent,  une  conscience  et 
une  constance  au-dessus  de  tous  les  éloges.  (Applaudissements,) 
Ce  faisceau  de  bons  vouloirs  assurera  les  destinées  de  notre  Société. 
Je  compte  sans  réserve  sur  la  généreuse  émulation  de  nos  col- 
laborateurs et  j'ai  la  ferme  espérance  de  pouvoir  remettre  intact 
aux  mains  de  mon  successeur  le  dépôt  que  vous  me  confiez 

aujourd'hui. 

Je  voudrais,  au  moment  de  prendre  possession  de  mes  fonc- 
tions, marquer  l'état  de  nos  travaux,  pour  y  trouver  le  point  de 
départ  d'un  nouvel  et  vigoureux  elïort.  L'année  1883  a  été  bien 


rempli^.  Notre  Bulietia  a  vu  s'accroître  encore  une  faveur  que 
lui  ont  value  dès  l'origine  le  soin  avec  lequel  il  est  composé  et 
Timportance  des  questions  qu'il  traite.  La  récidive,  la  recherche 
des  moyens  de  la  réprimer  et  surtout  de  la  prévenir,  sont  à 
rheure  présente  une  des  préoccupations  les  plus  vives  de  tous 
ceux  qui  ont  souci  de  moraliser  la  peine  et  d'arrêter  les  effets 
d*une  contagion  devenue  dô  jour  en  jour  plus  inquiétante.  Sur 
ce  sujet  palpitant  vous  avez  publié,  en  même  temps  qu'un  rap- 
port très  complet  et  très  savant,  tous  les  documents  recueillis 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  qui  peuvent  servir  à  la  solution 
du  problème.  Vos  travaux  n'ont  point  passé  inaperçus;  ils  ont  été 
cités  plus  d'une  fois,  avec  estime,  au  cours  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement. 

Les  travaux  antérieurs  de  la  Société  sur  la  protection  de 
renfance  abandonnée  ou  coupable  ont  été  également  cités  au 
Sénat,  soit  par  l'éminent  rapporteur,  M.  Théophile  Roussel, 
que  nous  avons  le  bonheur  de  compter  parmi  nos  collègues, 
soit  au  cours  de  la  discussion.  La  Commission  du  &'uiat  a  désiré 
entendre  votre  Secrétaire  général  qui  a  été  appelé  à  déposer 
devant  elle.    ■ 

Il  y  a  quelques  mois,  le  Congrès  international  de  la  protection 
de  ienfance^  auquel  vous  avez  prêté  votre  concours  le  plus 
dévoué,  appelait  trois  des  membres  du  bureau  de  votre  société 
à  siéger  dans  son  propre  bureau. 

Vous  avez  répondu  à  l'appel  de  la  Commission  internationale 
chargée  des  travaux  préparatoires  du  prochain  Congrès  de 
Rome.  Elle  vous  a  adressé  un  questionnaii^e  dont  vous  avez 
confié  l'étude  à  une  Commission  exceptionnelle,  composée  de 
tous  ceux  des  membres  de  la  Société  qui  ont  pris  part  au 
Congrès  de  Stockholm.  Celte  Commission  a  préparé,  avec  un 
zèle  dont  je  la  remercie,  des  rapports  sur  toutes  les  questions 
du  programme  qui  vous  était  soumis.  On  pourra  apprécier' 
bientôt,  dans  le  Congrès  même,  l'importance  des  travaux 
accomplis. 

Votre  première  Section  a  étudié  les  mesures  préventives  de 
la  récidive  sur  lesquelles  il  a  été  présenté  au  Sénat  un  projet 
de  loi  dont  H.  Bcrenger  est  à  la  fois  l'auteur  et  Je  rapporteur. 
Elle  s'est  spécialement  attachée  au  patronage  et  à  la  libération 
provisoire  ou  conditionnelle.  Sur  la  première  question,  elle  a 
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complété,  à  Taide  d'un  nouveau  questionnaire,  transmis,  à  nos 
collègues  étrangers,  l'enquête  déjà  faite  en  1878  ;  sur  la  seconde, 
elle  a  ouvert  une  enquête  nouvelle  à  laquelle  un  grand 
nombre  de  nos  correspondants  ont  bien  voulu  prendre  part. 

Au  sujet  de  cette  enquête,  qui  a  fait  l'objet  d'un  remar- 
quable compte -rendu  par  M.  Proust,  nous  devons  nous  féli- 
citer du  concours  de  plus  en  plus  empressé  que  nous  recevons 
de  nos  collègues  de  l'étranger.  En  s'associant  ainsi  à  vos  travaux, 
ils  témoignent  de  l'estime  en  laquelle  ils  tiennent  votre  Société, 
et  je  me  fais  un  devoir  de  leur  adresser  l'expression  de  votre 
gratitude. 

La  Commission  chargée  denuis  plusieurs  années  de  Texamen 
de  toutes  les  questions  relatives  à  la  construction  des  prisons 
cellulaires,  en  vue  d'une  application  moins  onéreuse  et  plus 
prompte  de  la  loi  du  5  juin  1875,  a  poursuivi  ses  études. 
Elle  a  été  saisie  d'un  projet  qui  permettrait  de  réaliser  de 
grandes  économies,  tout  en  se  conformant  strictemcat  aux  pres- 
criptions légales.  Ce  projet,  dont  un  rapport  très  intéresssant 
de  H.  Joret-Desclosières  vous  a  rendu  compte  à  la  dernière 
séance,  est  dû  à  M.  Coré,  ingénieur.  Bien  qu'il  ne  fasse  pas 
partie  de  la  Société,  il  a  mis  à  votre  service,  avec  un  désinté- 
ressement exemplaire,  son  expérience  et  ses  connaissances 
spéciales,  pour  arriver  à  une  simplification  qui  serait  des  plus 
fécondes  par  ses  résultats  pratiques,  au  point  de  vue  budgé- 
taire. 

Vous  savez  anssi,  mais  j'aime  à  le  rappeler,  qu'un  généreux 
donateur,  notre  collègue  M.  Morel,  vous  a  remis  une  somme 
de  1,000  francs  pour  être  offerte  en  prix  à  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  le  même  sujet.  L'organisation  et  le  programme  de 
ce  concours  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  qui  vous  a  été  soumis 
à  votre  première  séance. 

Nous  poursuivrons  l'étude  si  attachante  des  questions  rele- 
tives  à  la  répression  de  la  récidive,  en  recherchant  quelles 
seraient  les  réformes  qui  pourrdent  être  apportées  au  système 
du  code  pénal. 

Nous  examinerons  en  même  temps  les  moyens  préventifs  de 
combattre  la  récidive  et  d'arrêter  les  progrès  de  cette  gangrène 
sociale.  Dans  cet  ordre  de  recherches,  notrfe  attention  sera  vive- 
ment sollicitée  par  l'idée  de  la  libération  conditionnelle,  consi- 
dérée comme  un  élément  de  moralisation  du  octfKlamné« 


Enfin  nous  aurons  à  nous  occuper. des  trataux  préparatoires 
du  Congrès  iatemational  de  Rome  qui  embrassent  les  questions 
les  plus  délicates  du.  droit  pénal  et  du  régime  pénitentiaire.   . 

Vous  le  voyez,  le  champ  qui  s'ouvre  devant  vous  est  suffir- 
samment  vaste;  il  faudra  toute  votre  activité  pour  le  parcot^rU*. 
Je  fais  appel  au  zèle  de  vos  Commissions,  de  vos  rapporteurs 
•t  de  vos  orateurs.  Grâce  à  eux,  je  n'en  cbute  pas,  i'amiéè  1B84 
ne  s'écouiôra  point  sans-  que  vous  ayea  ajouté'dè'i  nonveàuK 
titres  à  la  conaidératioa  que  vous  ont  acquise^  1  en  France  «et  à 
l'étranger,  vos  travauK  antérieurs.      • 

J'ai  voulu  vous  montrer,  Messieurs,  que  votre  voîx.nè  mte 
pas  sans  écho  et  que  votre  œuvre  n'est  pas  stérile.  Vous  n'avez 
aucun  pouvoir  qui  vou»  soit  propre;  mais  votre  Sodété,  jeune 
encore,  a  déjà,oanquifl<  cette  «autorité^  monde  qui  s'attache  aux 
études  coosciencietises,  inspirées  par  l'amour  du  bien,  sans  ac- 
ception de  parli  et  d'opinion,  et  qui  peuvent,  sans  edobaîner 
personne,  grouper  tous  les  esprits  sincères  dans  la  poursuite 
d'un  but  commun.  J'y  trouve,  pour  ma  part,  un  puissant  en- 
couragement et  j'ose  vous  demander  la  persévérance  qui  est  la 
source  de  la  force  véritable  et  qui  peut  seule,  par  un  redou- 
blement d'effortSy  aissurer  l'influence  de  votre  propagande  toute 
faci&cp^,  (Applaudissements  répéiéé.^ 


Messieurs,  le  Conseil  de  direction  m'a  chargé  de  vous  propoi 
de  confier  à  votre  ianoien  président,  M.  :Bévenger,  le  titre  de 
Président  honoraire.  En  vous  faisant  cette  proposition,  il  a  un 
double  but.  II  désire  d'abord  témoigner  à  M.  Bérenger  notre 
profonde  reconnaissance  pour  le  concours  si  dévoué  qu'il  n'a 
cessé  de  nous  donner  depuis  le  jour  où  notre  Société  s'est  fon« 
dée.  U  espère,  en  second  lieu,  nous  assurer  pour  Taveoir  la 
continuité  de  ce  concours  en  conservant  à  M.fiérenger  sa  place 
dans  notre  Conseil  de  direction.  (ApplaïAdissemmUs  répétés,) 

Le  vote  a  lieu  et,  à  l'unanimité,  la  Société  confère  à  M.  J3é« 
icnger  le  titre  de  PaismaHr  honoraiiul 

M.  Li  Président,  —  Messieurs,  le  Conseil  de  direction  aadmis^ 
eomme  JUMBBKS  TiTULAïass  : 

Uf^  CHRifiTiAiiisoay  institutr^  à  .Londres.  : 
MM.  Ba^Hirr. 
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Kkiohtlky  (Bertram). 

SoiufKLET,  directeur  delà  Colonie  agricole  de  Bologne.    • 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M.  Joret-Des- 
closières  sur  le  concours  ouvert  pour  un  projet  de  construction 
économique  de  prison  cellulaire  départementale. 

M.  Gabriel  Jorbt-Dksglosières.  —  Messieurs,  dans  le  numéro 
qai  vient  d'être  distribué  aux  membres  de  la  Société,  se  trouve 
inséré,  avec  le  Rapport  que  j'ai  présenté  à  la  dernière  séance 
sur  le  projet  de  construction  des  prisons  départementales,  un  plan 
dessiné  par  H.François  Coré,  avec  des  indications  de  prix  em- 
pruntées à  un  avant-projet  qu'il  a  eu  l'obligeance  d'étudier  à 
la  demande,  de  la  Commission.  Les  chiffres  ne  sont  pas  absolu- 
ment définitifs,,  parce  qu'une  modification  a  été  demandée  dans 
les  derniers  jours,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  dans  le 
sous-sol  et  au  rez-de-chaussée  des  pièces  destinées  au  service 
et  à  l'administration;  mais  ce  n'est  pas  sur  ces  éléments  que  les 
économies  les  plus  considérables  porteront  et*  on  peut  espérer 
qu'une  étude  définitive  ne  modifiera  pas  très  sensiblement  les 
évaluations  de  M.  Coré.  Ce  qu'il  faut  surtout  considérer,  c  est  la 
suppression  des  galeries  à  toute  hauteur  qui  ne  paraissent  pas 
indispensables  pour  la  surveillance  de  la  prison,  mais  dont  l'adop^* 
tion  nécessite  des  dépenses  de  maçonnerie  et  de  charpente  con- 
sidérables; un  autre  élément  d'économie  est  la  diminution  de 
l'épaisseur  des  cloisons.  Une  expérience  acquise  dont  ies  données 
nous  ont  été  confirmées  par  les  explications  de  notre  éminent 
collègue,  M.  le  docteur  Lurlier,  enseigne  que,  dans  la  population 
d'une  prison  renfermant  des  détenus  condamnés  à  une  cx)urte 
peine,  la  très  grande  majorité  est  inoffensive  et  n'exige  pas  de 
précautions  particulières  en  dehors  de  la  séparation  matérielle. 
Ija^  quotité  de  détenus  dont  le  chiffre  pourra  être  très  approxi-^- 
mativement  déterminé  à  l'aido  des  renseignements  en  la  posses^ 
sion  de  M.  le  docteur  Lunier,  pour  laquelle  des  précautions  sont 
nécessaires,  si  elle  est  par  exemple  d'un  tiers,  entraînera  pure- 
ment et  simplement  la  nécessité  de  (Usposer.  iin  tiers  du  nombre 
des  cellules  dans  des  conditions  plus  particulières  en  ce  qui  con- 
cerne l'épaisseur  des  murs.  D'ailleurs  veut-on  empêcher  toute 
communication?  On  placera  les  indisciplinés  dans  les  cellules  de 
force  au  sous-sol,  ou  encore,  lorsque  toutes  les  cellules  des  étages 
supérieurs  ne  seront  pas  garnies,  on  laissera  ane* cellule  vide 
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entre  deux  df^tenus  qui  auront  tenté  de  communiquer  entre  eux. 
Les  précieux  renseignements  auxquels  nous  faisons  allusion  ont 
été  donnés,  avant-hier,  dans  la  première  séance  tenue  par  la 
Commission  spéciale  désignée  par  voire  Conseil  de  direction. 
Cette  Commission,  composée  de  MM.  Bérenger,  docteur  Lunier, 
Desportes,  Desclosières,  et  de  MM.  Bouchot,  Daire  et  Grémaily, 
architectes,  a  déjà  arrêté  un  projet  de  rédaction  de  programme 
du  concours.  Ce  concours  sera  clos  le  15  mai  prochain  et  la  dis- 
tribution des  prix  aura  lieu  en  séance  publique  le  10  juin.  La 
plus  grande  publicité  possible  sera  donnée  au  programme  par 
la  voie  de  la  presse;  il  sera  adressé  aux  architectes  départemen- 
taux, aux  Sociétés  d'architectes,  d'ingénieurs  civils,  à  la  Société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  aux  éditeurs  d'ou- 
vrages d'architecture.  Nous  avons  donc  tout  lieu  d'espérer  que 
des  candidats  répondront  à  l'appel  de  la  Société  générale  des 
Prisons. 

M.  LE  Pasteur  Arboux.  —  Messieurs,  je  voudrais  n'ajouter 
qu'un  mot  aux  observations  do  M.  Jorct-Desclosièrcs.  J'ai  une 
certaine  expérience  des  prisons  de  Paris,  et  je  comprends  qu'il 
y  ait  des  économies  sérieuses  à  faire  sur  les  matériaux.  Mais  les 
autres  économies  conseillées  par  M.  Corc  me  semblent,  à  vrai 
dire,  plus  douteuses.  Supprimer  la  disposition  en  éventail,  usi- 
tée jusqu'ici,  diminuer  Tépaisseurdes  cloisons,  constitueraient  des 
innovations  qui  me  sembleraient  dangereuses. 

M.  Joret-Desglosières,  rapporteur.  —  Je  prie  mon  hono- 
rable collèguÇf  M.  le  Pasteur  Arboux,  de  vouloir  bien  remar- 
quer que  nous  ne  discutons  encore  aucun  système,  nous  ouvrons 
un  concours;  et,  à  l'heure  actuelle,  nous  faisons  seulement  appel 
aux  hommes  de  l'art.  Nous  avions  en  effet  depuis  quelques 
années  le  pressentiment  que  le  chiffre  de  6  à  7,000  francs, 
comme  prix  de  revient  de  la  cellule,  était  un  prix  exagéré;  mais 
comme  l'administration  no  communiquait  rien  de  ses  plans  et  que 
nous  ne  pouvions  obtenir  aucun  renseignement  pratique;  nous 
avons  ouvert  le  concours  actuel  afin  de  savoir  si,  en  ne  sacriGant- 
rien  de  la  sûreté  et  de  la  surveillance  nécessaires,  on  peut 
arriver  à  une  économie  notable  dans  les  chiffres  indiqués  comme 
prix  de  revient.,  M.  le  Pasteur  Arboux  peut  donc  se  rassurer. 
Nous  n'adopterons  qu'uq  plan  qui  sauvegardera  tous  les  inté«- 

PÔtSw 


—  10  — 

iL  iB  Pasteur  Arboux.  -^  Je  remercie  M<  Je  Rapporteur; 
mais  je  demande  la  permission  d'insister  sur  un  point  :  ce  qu'on 
a  dit  de  Tamincissement  des  cloisons  m'inquiète^  car  affirmer 
qu'un  quart  seulement  des  détenus  cherche  à  communiquer 
entre  eux  .me  semble  pour  lo  moins  téméraire.  Selon  moi,  au 
cootraire»  la  généralité  des  détenus  cherche  à  communiquer 
ensemble  de  toutes  les  façons  possibles;  et  je  craindrais  que, 
sous  ce  rapport,  toute  éconortiie  ne  soit  une  mauvaise  économie, 
car  l'isolement  des  détenus  est  chose  essentielle  au  point  de  vue 
de  la  moralisation  du  condanmé. 

H.  LK  Président.  —  Les  observations  dé  M.  le  Pasteur  Arboux 
sont  fort  utiles  ;  la  Commission  saura  en  faire  son  profit,  car 
l'isolement  des  détenus  est  un  des  points  les  plus  essentiels  à 
signaler  à  Tatlentiou  des  architectes. 

M.  Joret-Desglosières,  rapporteur,  —  Remarquons  d'ailleurs. 
Messieurs,  que  les  plus  grosses  cloisons  ne  sont  pas  un  obstacle 
à  la  communication  des  détenus,  et  que  le  plus  sûr  remède, 
lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'individus  incorrigibles,  est 
la  cellule  isolée  ou  même  la  cellule  de  force,  dont  un  certain 
nombre  doit  exister  dans  chaque  maison  cellulaire. 

M.  LE  D^  LuNiEK.  —  Les  observations  que  M.  le  Pasteur 
Arboux  vient  de  présenter  sont  justes  pour  Paris.  Mais  ce  serait 
une  erreur  grave  que  de  raisonner,  exclusivement,  sur  la  popu- 
lation de  Mazas.  Dans  les  grandes  villes,  la  population  des  pri- 
sons présente  un  tout  autre  aspect  que  dans  les  prisons  de  la 
Seine;  or^  en  province,  c'est  moins  la  communication  entre 
détenus  que  leur  évasion  qu'il  faut  empêcher. 

Mais  dans  les  prisons  départementales  la  majeure  partie  des 
détenus  ne  cherche  pas,  ne  songe  même  pas  à  communiquer  ; 
ce  qu'il  faut  éviter  par  dessus  tout,  c'est  que  les  détenus,  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  mauvais,  puissent  être  recon- 
nus des  autres,  et,  pour  cela,  il  suffit  de  l'isolement.  Aussi  ma 
conviction  est-elle  qu'on  doit  arrivera  des  économies  très  réelles. 
Nous  avon»  fini  d'ailleurs,  par  faire  passer  notre  convictina 
jusque  daus  les  conseils  de  l'Administration,  aussi  inen  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  pénitentiaires  que  les  établisse* 
ments  d'aliénés.  Dans  ces  maisons  hospitalières,  la ,  place  qui 
revenait  autrefois  à  o  ou  6,000  francs  pourra  désormais  ne  (rius 
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coûter  que  1,800  francs  environ  :  c*est  le  prix  de  revient  de  la 
place  dans  les  asites  de  Lille  qui  sont  jusqu'à  présent  le  t3rpe 
des  asiles  d'aliénés  en  France^ 

M.  Lagointa,  avocat  à  la  Cour  d*appeL  —  Il  y  aurait  peut- 
être  aussi,  Messieurs,  à  tenir  compte,  pour  compléter  les  obser- 
vations présentées  par  M.  le  Pasteur  Arboux  et  par  M.  le  D' Lunier, 
de  la  répartition  des  détenus,  dans  les  maisons  cellulaires. 

On  dissémine  aujourd'hui  dans  les  cellules  les  condamnés 
à  de  fortes  peines,  ceux,  à  des-  peines  moindres,  même  les 
prévenus.  Si  Ton  réunissait,  au  contraire,  ces  classes,  si  Ton 
groupait  les  détenus  par  quartiers,  la  surveillance  serait  plus 
facile  et,  de  la  sorte,  elle  pourrait  être  plus  rude  vis-à-vis  des 
condamnés  à  de  fortes  peines  ;  elle  serait  plus  douce  vis-à-vis 
des  prévenus,  et  la  communication  entre  des  détenus  de  cette 
dernière  catégorie  ne  serait  pas  dangereuse,  les  cloisons  des 
cellules  qui  leur  seraient  destinées  pourraient  être  diminuées 
d'épaisseur,  tandis  qu'on  maintiendrait  une  épaisseur  suffisante 
aux  cloisons  séparatrices  des  autres  cellules. 

H.  Jorst-Desglosièrbs,  rapporteur.  —  La  Commission  s'est 
préoccupée  de  donner  satisfaction  au  désir  exprimé  par  M.  La- 
cointa.  M.  le  D'  Lunier  a  parlé  en  effet  de  ces  détenus  dan- 
gereux, et  a  demandé  que  les  plans  des  architectes  leur  réservent 
des  cellules  isolées. 

H.  Lacointa,  aviocat  à  la  cour  d'appel.  —  Mon  observation 
tend  plus  loin  :  c'est  ainsi  que  je  voudrais  voir  diviser  la  prison 
de  Mazas  en  plusieurs  quartiers.  La  circulaire  du  12  mai  1873 
de  M.  Dufaure,  qui  ordonnait  la  remise  au  directeur  de  la  prisoa 
d'une  notice  individuelle  sur  chacun  des  détenus,  entrait  bien 
dans  cette  voie.  Sur  le  vue  de  cette  notice,  il  serait  relativement 
facile  d'établir  des  catégories  parmi  les  détenus,  suivant  la  gra- 
vité du  délit  commisji  et  de  les  grouper  ensuite  dans  l'intérieur 
de  la  prison  par  quartiers,  où  la  surveillance  serait  proportionnée 
au  degré  de  corruption  présumée  des  détenus. 

M.  FsaNAND  Desportes,  secrétaire  général,  —  Le  desideratum 
de  M.  Laoointa  serait  inapplicable,  ou  tout  au  moins  enlrat- 
nerait  des  difficultés  considérables  dans  les  prisons  de  province 
où  l'on  n'a  afEure  qu'à  ((0  ou  60  détenus  à  la  ibis,  et  non  plus 
àlySOO  comme  k  Paris.  La  détention,  dans  ces  prisons  dépar- 
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tementales,  ne  dépasse  pas  35  jours  en  moyenne  ;  or,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  c'est  pour  ces  prisons  que  nous  travaillons,  et, 
pour  ces  établissements,  la  division  par  catégories  est  illusoire.  La 
loi  de  1875  ne  s'applique  en  efifet  qu'à  des  détentions  d'un  an  au 
plus,  c'cst-à-dirc  à  des  détentions  de  9  mois  par  suite  de  la  réduc- 
tion du  quart  accordée  par  la  loi.  Il  faut  donc  s'appliquer,  dans  ces 
cas,  à  isoler  les  détenus,  et  à  ce  point  de  vue  je  partage  l'avis 
de  M.  le  b'Lunier,  et  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  l'isolement 
soit  suffisant,  mais  rien  de  plus.  On  peut  donc  réaliser  de  vraies 
économies  sur  le  prix  de  revient  de  la  plupart  des  cellules, 
tout  en  réservant,  dans  cha(iue  prison  déjiartementale,  quelques 
cellules  isolées  pour  les  détenus  dangereux  ou  incorrigibles. 

M.  LE  PaÉsipENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  Rapport  com- 
plémentaire sur  la  répression  de  la  récidive,  au  nom  de  la  pre- 
mière Section.  La  parole  est  à  M.  Fernand  Desportes. 

M.  Fernand  Desportes,  rapporteur.  —  Le  projet  de  loi  sur 
la  relégation  des  récidivistes  a  été  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  et  transmis  au  Sénat  tel  à  peu  près  qu'il  était  sorti  des 
délibérations  du  gouvernement.  La  Société  générale  des  Prisons 
s'était  prononcée  à  l'unanimité  contre  Tadoption  de  ce  projet 
do  loi.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  partageât  la  juste  réprobation  de 
l'opinion  publique  pour  les  malfaiteurs  invétérés;  qu'elle  ne  lut, 
comme  elle,  quoique  dans  une  plus  juste  mesure,  émue  de  l'ac- 
croissement du  nombre  des  n'^cidivistes,  signalé  chaque  année 
par  la  statistique,  sinon  parmi  les  criminels  jugés  par  les  cours 
d'assises,  du  moins  parmi  les  délinquants  jugés  par  les  tribu- 
naux  dix  police  correctionnelle.  Mais  elle  pensait  et  elle  pense 
encore  que  le  projet  du  gouvernement  posait  le  problème  de 
l'extinction  de  la  récidive  et  ne  lui  donnait  aucune  solution 
pratique;  c'est-à-dire  que,  tout  en  frappant  sévèrement  les 
récidivistes,  tout  en  les  éloignant  du  territoire  de  la  métropole, 
ce  projet  ne  faisait  absolument  rien  pour  prévenir  les  progrès 
de  larccidive  et  pour  en  tarir  la  source.  Ce  projet  devenu  loi 
d^  i'Ëtat.et  mis  en.  pratique,  la  situation  resterait  exactement 
la  même;  chaque  année  la  récidive  donnerait  un  contingent  de 
mairait<^urs  de  plus  eu  plus  considérable;  et  si,  dans  le  présent, 
le  pay3  devait  éprouver  quelque  soulagement  par  suite  de  l'ex- 
pulsion d'un  certain  .aojnbre  de  repris  de  justice  correctionnels. 
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cet  expédient  n'empêcherait  pas  la  récidive  de  reprendre  bien* 
tôt  son  niveau  habituel. 

Mais  ce  n'est  pas  cette  considération  qui  nous  touchait  le 
plus,  Messieurs.  Ce  n'était  pas  noi\  plus,  quoique  nous  en  fus- 
sions émus  à  un  haut  degré,  la  violation  de  quelques-unes  des 
règles  les  plus  certaines  du  droit  criminel  que  ce  projet  autori- 
sait et  consacrait;  c'était  la  crainte,  la  certitude  même  que  l'ap- 
plication de  la  mesure  de  relégation  votée  êontrc  les  récidivistes 
ne  mit  un  obstacle  à  l'accomplissement  d'autres  réformes  qui 
sont,  à  nos  yeux,  les  instruments  mêmes  de  la  lutte  contre  la 
récidive  et  les  seules  garanties  de  son  succès. 

Les  charges  que  l'application  de  la  loi  de  relégation  ferait 
peser  sur  le  budget  seraient  énormes.  C'est  en  vain  que  le  gou- 
vernement et  que  la  Commission  de  la  Chambre  se  sont  effor- 
cés, à  l'envi  et  de  parti  pris,  de  s'en  dissimuler  à  eux-mêmes 
et  d'en  diminuer  aux  yeux  du  public  l'étendue  et  la  durée;  c'est 
en  vain  que  la  Chambre,  si  parcimonieuse  d'ordinaire  des  deniers 
publics,  les  a  acceptées  les  yeux  fermés,  et  qu'elle  a  cédé  à  Ten- 
traînement  irrétléchi  qui  égare  en  cette  circonstance,  il  faut 
bien  le  n^îonnaitre,  l'opinion  publique .  Il  n'en  est  pas  moins 
certain,  —  pour  quiconque  examine  de  sang-froid  la  question, 
les  évalulions  données  par  le  ministère  de  la  marine  et  les 
dépenses  antérieures  delà  transportation,  —  que  l'exécution  de 
la  loi  telle  qu'elle  est  transmise  au  Sénat  entr<iîneiait  une 
dépense  annuelle  et  permanente  d'une  vingtaine  de  millions. 

Eh  bien!  si  dans  l'état  actuel  de  nos  finances  le  Parlement  im- 
pose au  Trésor  une  aussi  lourde  charge  pour  la  relégation,  où  trou- 
vera-t  -il  les  ressources  nécessaires  pour  la  fondation  des  établisse- 
ments d'éducation  préventive,  pour  la  transformation  des  prisons 
départementales,  pour  le  développement  de^  institutions  de  patro- 
nage? Qu'on  vienne  nous  affirmer  qu'en  tout  état  de  cause  ces  ser- 
vices seront,  sinon  largement,  du  moins  convenablement  dotés,  et 
nous  cesserons  de  protester  contre  l'adoption  du  projet  sur  la  relé- 
gation. Nous  ne  sommes  pas  chargés  de  régler  le  budget  de  l'État  et 
nous  n'avons  pas  è  nous  inquiéter  des  dépenses  inutiles.  Mais  nous 
nous  sommes  donné  à  nous-mêmes  la  mission  de  concourir  do 
toutes  nos  forces,  de  toute  notre  intelligence,  au  succtîs  de  la 
réforme  pénitentiaire  en  France;  nous  savons  que  le  succès  de 
cette  réforme  dépend  en  grandp  partie  des  sacrifices  pécuniaires 
qui  seront  faits  en  sa  faveur,  et  nous  sommes  convaincus  que 
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les  sommes  gaspillées  dans  l'entreprise  chimérique  de  la  reléga- 
tion  seront  autant  de  ressources  enlevées  au  budget  de  la  réforme 
pénitentiaire^,  c  est-à-dire  au  budget  de  la  lutte  contre  la  cri-* 
minalité,  contre  la  récidive.  ^  Ces  ressources  vont  être  dépensées 
en  pure  perte.  Dans  quelques  années,  le  gouvernement,  s'il  entre 
jamais  dans  la  voie  qui  lui  est  ouverte  par  le  projet  de  loi,  s'y 
arrêtera  de  lui-même  ;  il  s'arrêtera  et  devant  l'épuisement  des 
finances  de  la  métropole,  et  devant  l'avortement  des  colonies 
pénitentiaires.  Voilà  pourquoi  nous  avons  transmis  à  la  Chambre 
des  députés  nos  critiques  contre  le  projet  du  gouvernement  et 
pourquoi  nous  regrettons  aujourd'hui  que  ces  critiques  n'aient 
pas  rencontré  un  écho  plus  favorable. 

Elles  ne  sont  pas  cependant  passées  inaperçues;  à  plusieurs 
reprises,  au  cours  de  la  discussion,  nos  travaux  ont  été  cités  et 
discutés.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  le  reconnaître,  et  cet  accueil, 
au  sein  de  la  Chainbre  des  députés,  était  bien  fait  pour  nous 
empêcher  de  perdre  courage  et  nous  engîiger  à  poursuivre  la  lutte 
devant  le  Sénat.  Nous  avons  donc  transmis  à  la  Commission 
sénfitoriale  chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  voté  par  la  Cham- 
bre le  rapport  dont  vous  avez  unanimement  approuvé  les  con- 
clusions et  les  procès-verbaux  des  séances  où  vous  avez  recueilli  les 
observations  d'un  certain  nombre  do  nos  collègues  si  compétents 
et  si  autorisés. 

Nous  pourrons  même  fournir  au  Sénat  d'autres  éléments 
d'appréciation  que  nous  n'avions  pas  transmis  à  la  Chambre, 
mais  que  vous  cx)nnaissez.  Messieurs  ;  que  nous  avons  recueillis 
et  publiés  à  la  suite  d  une  enquête  ouverte  il  y  a  quelques  an- 
nées et  que  je  vous  demande  la  permission  de  résumer  aujour- 
d'hui. 

La  science  péniten^aire  n'est  pas  une  science  exclusivement 
française;  si  elle  a  eu  en  France  d'illustres  représentants,  si  elle 
a  le  bonheur  d'y  posséder  aujourd'hui  même  son  vénérable 
doyen,  il  est  juste  de  reconnaître  qu'elle  a  été  cultivée,  dans  la 
plupart  des  pays  civilisés,  avec  autant  d'ardeur  et  souvent  avec 
plus  de  persévérance  et  plus  de  succès,  par  des  écrivains  d'une 
rare  distinction  et  par  des  administrateurs  de  grand  mérite  et 
de  grande  expérience.  Les  Congrès  internationaux  ont  eu  pour 
résultat  de  rapprocher  ces  esprits  éminents  et  de  faire  constater 
qu'il  s'est  établi  entre  eux,  bien  que  vivant  dans  les  pays  les  plus 
divers,  une  communauté  de  principes  fondés  sur  l'expérience 
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de  cbacun'  et  formant  un  véritable  corps  de  doctrine  sur  les 
pointe  principaux  du  droit  pénitentiaire. 

n  n'est  donc  pas  permis,  lorsqu'on  tente  uno  innovation  aussi 
considérable  que  le  serait  la  transportatioD,ou,  si  on  le  préfère, 
la  relégation  du  rédiciviste  incorrigible,  à  tous  les  degrés  de 
récbelle  pénale,  de  négliger  les  enseignements  et  les  points  de 
eoroparaison  que  peuvent  fournir  les  législations  étrangères. 

Tel  a  été  votre  avis,  Messieurs,  au  lendemain  môme  de  votre 
réunion  et  lorsque,  comimc  premier  sujet,  d'études  vous  avez 
inscrit  à  votre  ordre  du  jour,  sur  la  proposition  do  notre 
regretté  collègue,  M.  le  comte  Solioiiub,  la  répression  de  la 
récidive.  Vous  avez  résolu  d*ouvrir  une  enquête  et  d'interroger 
nos  collègues  étrangers  ;  et,  dans  le  questionnaire  m^mc  que 
vous  leur  avez  soumis,  vous  avez  inscrit  la  question  suivante  : 

6^  Quelle  est  votre  opinion  et  celle  de  vos  concitoyens  sur  la 
transportation  des  récidivistes  incorrigibles  ? 

Les'  réponses  que  nous  avons  recueillies  ont  été  publiées 
dans  ûotre  Bulletin  (1).  Mais  comme  cette  publication  remonte 
à  1878  et  qu'elle  n'est  pas  entre  les  mains  de  ceux  qui  sont 
appelés,  dans  le  Parlement,  à  résoudre  ce  grave  problème,  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  iiitcrôt  et  sans  utilité  de 
résumer,  dans  ce  rapport  complémentaire,  les  renseignements 
et  les  avis  qui  nous  sont  parvenus  d'un  certain  nombre  de  pays 
étrangers. 

A  la  Ghamtbre  des  députés,  aussi  bien  que  dans  les  Conseils 
du  gouvernement,  on  ne  s'est  préoccupé,  parmi  les  législations 
étrangères,  que  de  celle  de  TAnglelerre.  L'expérience  tentée  par 
ce  pays,  en  Australie,  a  été  soumise  aux  appréciations  les  plus 
opposées;  elle  est  devenue  l'occasion  d'une  véritable  lutte  ora- 
toire entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  relégatîon.  Le 
fait  constant  était  que,  depuis  près  de  vingt  ans,  l'Angleterre 
avait  renoncé  à  la  transportation  des  convicts.  Mais,  disaient  les 
uns,  elle  n'y  a  renoncé  que  sous  la  pression  des  colonies  aus- 
traliennes se  refusant  à  servir  plus  longtemps  de  débouché 
aux  pontons  anglais  et  menaçant  la  métropole  d'une  rupture,  si 
elle  ne  cédait  pas.  L'Angleterre  a  cédé,  mais  en  regrettant  d'être 
obligée  de  le  faire  et  en  reconnaissant,  par  l'organe  même  de 

(1)  Voir  BuUetin,  1S78,  p.  253  et  s.,  362  et  s.*,  573  et  s. 
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^es  commissions  parlementaires,  les  services  que  la  transpor- 
tation  lui  avait  rendus  pendant  plus  d*Qn  dcmi-sièole.  —  Elle  y  a 
renoncé  volontairement,  disaient  les  outres,  et  si  elle  a  consenti 
à  faire  droit  aux  réclamations  des  colonies  australiennes,  c'est 
parce  qu'elle  a  reconnu  que  la  transportation,  fardeau  intolérable 
pour:  des  colonies  aussi  policées  que  les  colonies  australiennes, 
entraînait  la  métropole  dans  des  dépenses  considérables  saoa 
diminuer  la  criminalité  chez  elle  et  sans  produire  autre  chose 
dans  les  colonies  pénales  qu'une  effroyable  démoralisation. 
C'est  celte  dernière  opinion  qu'ont  soutenue  devant  vous.  Mes- 
sieurs, non  seulement  les  hommes  très  compétents  qui  ont  fait 
de  cette  question  une  étude  spéciale  (1),  mais  encore  les  person- 
nages les  mieux  qualifiés  en  Angleterre  même  pour  donner 
leur  témoignage,  tels  que  l'honorable  secrétaire  de  la  Société 
Howard,  M.  Tallàck,  qui  déclare  que  a  la  transportalion  a  été  un 
insuccès  »,  et  que  M.  le  colonel  Andrew  Clark,  ayant  occupé  pen- 
dant six  années  dimporiantes  fonctions  publiques  en  Australie, 
qui  afSrme  a  que  les  anciens  convicls  n*ont  exercé  aucune  influence 
sur  la  condition  sociale  de  la  colonie,  qu'ils  ont  disparu  et  qu'il 
ne  reste  d'eux  aucune  trace  dans  la  société  coloniale.  »  Tels  enfin 
que  M.  le  colonel  Du  Cane,  qui,  depuis  de  longues  années,  est  à  la 
tète  de  Tadministration  pénitentiaire.  M.  Du  Cane,  dans  un 
travail  que  nous  avons  publié  au  mois  de  juin  dernier  (S),  a 
nettement  exposé  les  véritables  raisons  qui  avaient  déterminé  le 
législateur  anglais  à  substituer  la  servitude  pénale  subie  en 
Angleterre  à  la  transportation,  et  à  refuser  de  recommencer  l'ex- 
périence de  ce  dernier  système  dans  d'autres  parties,  moins 
civilisées  que  TAuslralie,  de  l'immense  empire  colonial  anglais. 
Il  a,  de  plus,  constaté,  dans  une  noie  postérieure,  qu'une  dimi- 
nution considérable  dans  la  grande  criminalité  avait  suivi 
l'abandon  de  la  transportation  et  nous  a  transmis  des  tableaux 
statistiques  d'où  il  résulte,  en  effet,  que  le  npmbre  des  condam- 
nations s'est  abaissé  d'une  façon  continue  de  2,006,  sur  22  mil- 
lions d'habitants,  en  1869,  à  l,3i>4,  sur  26  millions  d'habi tan ts, 
en  1882. 

Dès  1878.  les  témoins    entendus  dans  l'enquête  ouverte  par 
notre  Société  avaient  déjà  ..formulé  l'opinion  que  ces  récents 


. .  t  - .  » 


(1)  Voir  Bulletin,  1883,  p.  6  et  s. 

(2)  Bulletin,  1883,  p.  715. 
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témoignages  ODt  confirmée.  Ainsi  H.  Hurray  Browne  noua 
avait  dit  (i)  : 

t  Je  crois  qnrune  proipbsition  qui  tendrait  à  faire  revivre-  b 
transportalion  même  restreinte  aux  délinquants  endurcis  ne 
trouverait  point  d'écho  dans  notre  pays.  liCs  colonies  librea 
ne  voudraient  point  recevoir  ces  transportés.  Quant  aux  coio^. 
nies  exclusivement  pénales,  nous  les  avons  essayées  ,et  noifl 
avons  reconnu  qu'elles  produisaient  de  grands  abus.  Ces  colo- 
nies coûtaieot  fort  cher;  et  il /est  cdfficile  de  voiri  quels, 
avantages  elles  posséderaient  sur  les  établissements  péniten** 
tiaires  de  la  métropole.  » 

Nous  n'avons  pas  aujourd'hui  à  prendre  parti  dans  ce  débat, 
car  il  n'intéresse  en  rien  la  loi  sur  la  reiégation  des  récidivistes. 
Jamais  l'Angleterre,  eh  effet,  n*a  appliqué  la  transportalion  aqi^ 
délinquants  correctionnels^  même  incorrigibles.  Elle  ne  Ta  fait 
qu'aux  grands  criminels,  à  ceux  qui,  dans  notre  pays,  sont 
atteints  par  la  loi  du  ^0  mai  1864,  sur  l'exécution  de  la  peine 
des  travaux  forcés. 

Or  ce  n'est  pas  la  loi  de  1854  qui  est  en  question  aujourd'hui; 
quelle  q  it'  soit  l'opinion  de  chacun  de  nous  sur  les  résultats 
de  son  application,  personne  ne  demande  qu'elle  soit  rapportée; 
le  plus  grand  nombre  désire  que  l'expérience  commencée  par 
elle  soit  poursuivie  dans  les  conditions  qu'elle  a  déterminées, 
et  plusieurs  mém^vproposent  —  c'est  l'avis  de  la  Section  au  nom 
de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler  —  qu'elle  soit  étendue  à 
certaines  catégories  de  criminels,  notamment  aux  récidivistes 
frappés  pour  ia  seconde  fois  d'une  peine  criminelle.  Ce  que 
nous'  examinons,  ce  que  nous  combattons,  c'est  l'application 
de  cette  peine  de  la  transportalion,  sous  quelque  nom  qu'on 
la  déguise,  à  cette  masse  de  récidivistes  de  la  petite  criminalité 
qui  composent,  à  tous  les  points  de  vue,  un  élément  tout 
différent  et  auquel  jamais  la  transportalion  n'a  été  infligée  par  les 
lois  anglaises. 

Écartons  donc  l'exemple  de  l'Angleterre.  Mais  l'Angleterre 
n'est  pas  le  seul  pays  (civilisé  où  nous  puissions  puiser  d'utiles 
renseignements.  En  1818,  nous  en  avons  interrogé  beaucoup 
d'autres,  dont  je  dois  vous  entretenir;  et  je  puis  vous  indi7 
qucr,  des  à  présent,  qu'il  ne  nous    est  parvenu  qu'une  seuW 


(l;  Bulletin  1878,  p.  362. 
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léponse  ftivioitaMe  là  la  DnejHiild'  que  le  gouyendMHnont  prp(M>^ 
aujourd'hui.  Cette  réponse  émane  sans  doute  d'm^  ,}iiOjafijpf^, 
ti^  '  oonsidérthla,  d'un  des  plus  oodaidémbles  '4^  n^  corres-' 
pondants,  msûs  >elie  Yient  diun  pays. où  laiiranspprl^tipa  n^ 
fttli  Jamais'  appliquée  ni  nu^tgeamla;  ni  aux  petits  oriminels^ 
pâifee  que  ce  po^ys  ne  possède  pas  àé^  .ootoni^';  j'ai  npmn^  1^ 
Belgique.  -      ■    ;•• 

lli  St£T£i»  nous  dit  tnetkt  t  t  la  questiou  de  la  tr^usport^ 
Uba"  des  "récidiviatei  iBC<NrrigibIes  a -a  pas  été  ^gUée  jusqu'jjci 
en  Belgique,  où  d'ailleurs  elle  itérait  iiopraticable  à  défaut  d^ 
colonies.  Elle  mérite  d'être  examinée  daps  les   pay^  qui  peur» 
vent  hii' donner  tine  solution  pratique...  En  ce  qui  concerne 
les  condamnés  correciionneiis,  la  transporiation  ne  serait  effeo-^ 
tuée  qu'après  que  le  condamné  aurait  si4)i  la. peine  principale 
dé  l'emprisonnement  dans  la  mère-patrî^.  £n  un.  mot,   ellfi 
^'emparerait  du  condamné  au  moment  où,  dans  les  conditions 
MsDaelles,  il  rentre  libre  dans  la  société.  Ce  serait  dès  lors  une 
extension  du  mode  d'exécution  de  la  surveillance  de  la  policOi 
avec  séjour  obligatoire  dans  les  possessions  lointaines.  Ainsi  la 
situation  de 'correctionnel  récidiviste  se  distinguerait  de  celle  du 
transporté  condamné  pour  crime,  en  ce  que  le  premier  jouirait 
delà  liberté  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  tandis 
que  le  second  subit  >  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à 
perpétuité.  »  Ainsi,  M.  Stevens  approuve,  en  principe,;  la  relé- 
gation des  récidivistes  correctionnels,  dans  les  conditions  mê- 
mes où  elle  est  proposée  par  le  projet  de  loi  du  gouvcrnemeat, 
Hâtons^nous  d'ajouter,  cependant,  qu'il  met  à  son  approbation 
une  dondition  telle.qu'il  serait  sans  doute  le  premier  à  repous- 
ser 'le  projet  de  loi.  Ce  qui  distingue  la  loi  proposée  de  toutes 
ies  lois  pénales  appliquées  jusqu'ici  tant  en  France  que  dans  les 
autres  pa;fs  civilisés,  c'est  qu'elle  devra  s'appliquer  toute  seule, 
d'une  façonlautomatique.  La  fonction  dujuge  consistera  à  compter 
le  nombre  des  condamnations  antérieures  de  l'inculpé;  quand 
M  sera  arrivé  à  trois,  ou  à  cinq,  suivant  les  cas,  la  transporta- 
tion  du  patient  aura  lieu  de  plein  droit.  Une  pareille  idée  ne 
pouvait  se  présentera  l'esprit. de  M.  Stevens  :  a  Lorsque  latrans- 
pôrtation,  ajoutait*il,  sera  prononcée  contre  la  récidive,  les  tri- 
iKmaux   deyront  avoir  la  faculté  de  la  prononcer  comme  peine 
accessoire,  après  avoir  pris  en  considération  l'état  moral  autant 
que  les  antécédents  judiciaires  du  coupable*  » 
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Qa*il  nous  soit  permis  d'espéi-or.  Messieurs,  pour  l'honneur 
du  l^slateur  français,  que  si  le  Sénat  doit  adopter  le  projet 
du  gouvernement,  il  y  apportera  tout  au  moins  le  tempérament 
proposé  par  M.  Stevens.  La  loi  qui  prescrirait  de  conduire  aux 
colonies  la  masse  des  petits  récidivistes  n'en  resterait  pas  moins 

fme  loi  ruineuse  pour  l'État,  inutile  pour  la  sociétc'ï  et ce  qui 

serait  son  excuse —  inapplicable  dans  Tétat  actuel  de  nos  colo- 
nies, mais  elle  cesserait  d'ôtre  inhumaine,  draconienne,  indi- 
gne d'un  peuple  civilisé,  jaloux  de  respecter  les  principes  du 
droit  criminel. 

Gomme  la  Belgique,  rAllemagne  ne  pnut  appliquer  la  trans- 
portation.  Nos  collègues  allemands  ne  pouvaient  donc  nous 
transmettre  que  des  avis  théoriques.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  le  D' 
Engbl,  directeur  du  Bureau  royal  de  statistique  à  Berlin.  La 
transporlatiou  lui  semble  mauvaise  parce  que  Te^périence  a 
démontré  que,  dès  qu'une  colonie  prenait  quelque  développement, 
les  colons  n'avaient  qu'un  désir  :  éloigner  d'eux  les  transpor- 
tés (4). 

Il  est  un  pays  dont  la  situation  géographique  et  politique, 
toute  contraire  à  celle  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne,  se  rap- 
proche beaucoup  au  point  de  vue  colonial,  toute  proportion  gar- 
dée, de  celle  de  l'Angleterre.  C'est  la  Hollande.  La  Hollande 
dispose  de  nombreuses  colonies  ;  de  plus,  elle  a  eu,  jusqu'en  ces 
derniers  temps,  un  Code  pénal,  le  même  que  le  nôtre,  qui  range 
la  déportation  au  nombre  des  peines  criminelles.  Eh  bien  !  jamais 
elle  n  a  tenté  Fexpérience  que  l'Angleterre  a  faite  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  jamais  elle  n'a  songé  à  se  débarrasser  de  ses 
criminels  en  les  dirigeaut  sur  une  terre  lointaine.  Voici  dans 
quels  termes  s'est  exprimé  notre  regretté  collègue,  M.  Godefroi, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants  et  ancien  ministre  de 
la  justice  :  c  Quant  à  l'opinion  de  mes  concitoyens  sur  la  trans* 
portation  des  récidivistes  incorrigibles,  il  suffira  de  rappeler  que 
le  Code  pénal  français  et  notamment  son  article  17  sont  en 
vigueur  en  Hollande  depuis  67  ans;  que  nous  possédons  des 
colonies  (l'archipel  des  Indes-Orientales  surtout)  qu'on  croirait 
devoir  fournir  focilement  les  moyens  de  trouver  plus  d'un  lieu 
de  déportation,  et  que  cependant  jamais  jusqu'ici  un  lieu  de 
déportation  hors  du  territoire  continental  du  royaume  n'a  été 

[i]  Bulktin,  1878,  p.  575. 
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déterminé  par  le  gouvernement  —  pour  arriver  à  la  conclusion  que 
l'opinion  publique  en  Hollande,  sans  s'être  spécialement  pronon- 
cée sur  la  transportation  des  récidivistes  incorrigibles ^  ne  paraît 
pas,  en  général,  être  favorable  à  l'introduction  de  cette  peine 
dans  le  système  pénal.  Cette  opinion  s'est  manifestée  en  plus 
d'une  occasion.  Déjà,  en  1840  et  en  1847,  à  l'occasion  de  projets 
de  Code  pénal  dont  s'occupait  alors  la  seconde  Chambre  des  États* 
Généraux,  la  question  de  la  transportation  des  plus  grands  cri« 
mincis  a  été  discutée,  mais  résolue  négativement.  Dans  un 
nouveau  projet  de  1859  et  dans  un  projet  plus  récent,  celui  de 
1875,  lai  question  a  reçu  la  même  solution.  Enfin,  ce  qui  est  sur- 
tout remarquable,  une  Commission  nommée  par  le  gouverne- 
ment en  1857,  pour  examiner  la  question  au  point  de  vue  de  la 
possibilité  d'exécution,  et  dans  laquelle  siégeaient  des  hommes 
ayant  exercé  de  hautes  fonctions  dans  les  Indes,  s*est  très  caté- 
goriquement prononcée  contre  la  transportation  des  criminels 
dans  une  de  nos  colonies  ». 

En  Italie  et  en  Espagne,  les  lois  pénales  ne  mettent  pas  la 
transportation  au  nombre  des  peines  prononcées  par  la  loi. 
Cependant  quelques  jurisconsultes  le  regrettent.  En  Italie, 
personne,  il  est  vrai,  ne  songe  à  appliquer  cette  peine  aux  petits 
récidivistes  incorrigibles;  mais  les  uns  voudraient  la  voir  infli- 
ger aux  condamnés  aux.  travaux  forcés,  aux  récidivistes,  etc.,  tan- 
dis que  les  autres  la  croient  trop  coûteuse  et  dépourvue  du  carac- 
tère que  doit  avoir  la  peine.  Parmi  les  premiers  nous  citerons 
M.  le  procureur  général  de  Foresta  qui  comprend  la  transporta* 
tion  comme  nous  la  comprenons  nous-mômcs  et  telle  que  nous 
voudrions  la  \ok  appliquer  en  France  aux  grands  criminels, 
c'est-à-dire  avec  une  première  période  de  séquestration  cellulaire, 
ensuite  le  travail  obligatoire  et  en  commun  dans  la  colonie,  et 
une  dernière  période  de  libération  conditionnelle,  après  quoi 
le  condamné  serait  libre  dans  la  colonie,  mais  avec  interdiction 
de  jamais  s'éloigner  ni  de  pouvoir  retourner  dans  la  mère- 
patrie  —  système  bien  différent,  nous  le  répétons,  de  celui  que 
le  projet  de  loi  veut  inaugurer  sous  le  nom  de  rolégation. 
Parmi  les  seconds,  nous  devons  tout  d'abord  citer  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Beltrani  Scalia,  directeur  général  des 
établissements  pénitentiaires  en  Italie,  qui,  aussi  bien  dans 
notre  enquête  qu'au  Congrès  de  Stockholm,  s'est  montré  l'ad- 
versaire décidé  de  tout  système  de  transportation.  Son  opinion 
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était  appuyée  au  Congrès  par  tous  les  autres  délégués  du  gouver- 
nement italien  ;  à  Theure  présente,  elle  prévaut  dans  la  pénin- 
sule, car  la  peine  de  la  trausportation  a  été  écartée  de  tous  les 
projets  du  Code  pénal  qui  ont  été  ou  sont  actuellement  soumis 
au  vote  du  Parlement. 

c  En  Espagne,  dit  M*"^  Concepcion  ârenal,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  pas  d'opinion  arrêtée.  Comme  indication,  on  peut 
citer  le  fait  suivant  :  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques avait  donné  comme  sujet  pour  un  ci^ncours  pu- 
blic :  «  Serait-il  convenable  d'établir,  dans  les  lies  du  golfe 
de  Guinée  ou  dans  les  îles  Marianne,  des  colonies  péniten- 
tiaires comme  celles  que  les  Anglais  ont  établies  à  Botany-Bay?  » 

»  Cinq  mémoires  furent  présentés.  On  décerna  le  prix  et  le 
premier  accessit  à  deux  mémoires  contraires  à  la  trausportation, 
et  le  deuxième  accessit  fut  décerné  à  un  mémoire  dont  l'au- 
teur est  d'avis  d'établir  des  colonies  pénitentiaires  dans  nos 
possessions  d'outre-mer.  ù 

M"*  Concepcion  Arenal  déclare  que  son  avis  personnel  est 
«  absolument  contraire  à  la  trausportation  »,  et,  dans  un  travail 
développé  qu'elle  veut  bien  nous  envoyer  à  la  suite  de  sa  réponse 
au  questionnaire,  elle  justifie  cet  avis,  en  se  plaçant  exclusive- 
ment au  point  de  vue  de  la  récidive. 

<t  La  trausportation,  dit-elle,  qui  ne  réunit  pas  les  conditions 
juridiques  de  la  peine,  même  en  matière  de  crimes,  semble 
excessive  si  elle  est  appliquée  à  des  délits  de  peu  de  gravité,  et 
non  seulement  elle  serait  inefficace,  mais  encore  elle  produirait 
des  effets  contraires  à  la  répression  de  la  récidive.  Faux  calculs 
et  mauvais  compte  de  présenter  comme  une  décnarge  les  délin- 
quants qu'on  envoie  pour  toujours  à  la  colonie  pénale,  et  de 
faire  abstraction,  dans  la  charge,  de  ceux  qu'une  loi  injuste 
doit  contribuer  à  former! 

»  Si  j'étais  partisan  de  la  peine  de  la  trausportation,  voici 
un  fait  qui  m'impressionnerait  et  nie  ferait  bien  réfléchir  :  il 
s'agit  d'une  peine  qu'on  veut  appliquer  aux  grands  criminels 
et  à  de  simples  délinquants  :  la  peine  est  la  même,  et  en  l'in- 
fligeant à  dés  hommes  de  culpabilité  si  différente,  on  dit 
qu'elle  est  toujours  efficace  et  juste.  Comment  cette  peine,  la 
moins  graduelle  de  toutes,  si  l'on  en  excepte  celle  de  mort, 
a-t-elle  cette  prodigieuse  tlcxibilité,  et  s'applique -t-elle  égale- 
ment à  celui  qui  commet  une  faute  légère  et  h  celui  qui  com- 
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met  un  crime  horrible  f  Aux  grands  pervers  la  transportation» 
aux  mendiants  inoflEensifs  la  transportation,  et  ce  serait  tau* 
jours  justice  1 

V  II  y  a  encore,  dans  cette  peine,  d'autres  choses  extraordinai- 
res :  il  y  a  des  criminels  pour  qui  elle  est  un  châtiment  et  d*autre8 
auxquels  on  ne  peut  Tinfliger  parce  quelle  comblerait  leurs 
désirs.  Qui  est  capable  de  les  distinguer  t  Qui  est  en  situation 
d'empêcher  que  les  individus  pour  lesquels  les  voyages  d'outre- 
mer ont  de  l'attrait  s'attachent  à  s'en  rendre  dignes  pour  les 
faire  aux  frais  de  l'État  ?  Quelle  est  cette  peine  qu'on  peut 
infliger  à  des  infractions  légales  si  différentes,  et  qu'on  ne  peut 
infliger  aux  mêmes  infractions  lorsque  le  délinquant  peut  s'y 
complaire?  Est-ce  là  une  application  de  la  science  du  droit? 
Est-ce  miracle  ou  énigme?  Qu'est-ce  en  définitive  ?  M.  Charles 
Lucas  l'a  dit  :  c'est  un  expédient,  >r 

»  Les  expédients  ne  peuvent  constituer  le  modus  vivendi 
d'aucune  société  juste,  ni  fournir  les  moyens  d'assurer  la  pros- 
périté d'aucun  peuple. ...  ;  l'augmentation  des  difficultés  pour 
la  colonie  pénale  et  Tinjuslice  pourraient  être  grandes  ;  la 
diminution  du  nombre  des  récidivistes  âerait  peu  de   chose. 

»  On  veut  que  la  machine  à  transportation  fonctionne  de 
plus  en  plus  vite,  parce  que  les  besoins  sont  de  plus  en  plus 
grands.  Quand  on  l'établit  contre  les  grands  criminels,  on  ne 
croyait  pas  que  ses  grifles  devaient  s'allonger  jusqu'à  accro- 
cher les  mendiants  eux-mêmes.  Qui  sait  jusqu'où  elle  arriverait 
si  on  n'y  mettait  des  bornes?  Vu  l'augmentation  de  la  récidive, 
on  demande  en  France  plus  de  transportation,  de  même  qu'on 
demande  en  Espagne  plus  de  protection  en  voyant  souffrir 
l'industrie  :  —  ce  qui  est  vouloir  élancher  la  soif  avec  des 
breuvages  qui  l'excitent,  d 

Si  considérable  que  soit  l'opinion  de  M°«  Concepcion  Arenal, 
dont  tous  ici  nous  connaissons  la  compétenee  exceptionnelle 
«tdont  nous  admirons  le  grand  et  rare  esprit;  si  concluantes 
-que  soient  les  réponses  qui  nous  sont  parvenues  de  Belgique, 
4'Âllemagne,  de  Hollande  et  d'Italie,  ces  réponses  ne  s'appuient 
que  sur  le  sentiment  très  sérieux,  très  réfléchi,  très  mûri  des 
hommes  éminents  qui  ont  bien  voulu  nous  les  adresser.  Il  n'y 
a  que  les  Anglais  qui  peuvent  fonder  leur  opinion  sur  l'expé- 
rience même  de  leur  pays,  sur  des  faits  qu'ils  ont  vu  s'accom- 
plir sous  leurs   yeux.  Ibis  ,  précisément  il  se  trouve  que  les 


paffttoaiB  da  piiojet  do  loi  proposé  par  le  gouverii^aieiii  cqq»- 
Uiêïeni'  lf6&aètiUide«  des  eonclusionâ  tirées  de  ce^  f^ts  ifit 
prétendeBl  en  remoatror  même  k  rhonorable  /cotQn^l  Du  C^rip 
qui  a. présider^  la.auppre98coii  de  la  tranE^pQrUtion  et  .j^.^fiailL 
remplaceoieiit  pai:  Ja  servHtMle  péqal0. .    .,    .  ;;  nr 

Eh  biea!- votai  uaipa^s  quia  praUq^^Ja  traaspQjrteti^ 
son  seuJenieiit  comme  l'Aag^lejterre,  à  l'égar<jl  des  grands  crimr 
nelsy  maîB'  aussi,  à  l'égard  d^  détinqiiaiits! récidivistes,  lincoiivih 
cibles  on*  préaursés  teiis^  sous  la  forixi^i  mèmeit^ci  prétend  ^élli- 
blir  .le  projet'  de  loi«  e'esi-à-dtre  sous  ia  formid  de  rclégaiHia 
ou  d'exil  péBftlj  Après  un  siècle  d^expérience,  ce  pays,  A 
Theure  actuelle),  tout  en  maintenant  la  transporiatiom  des  granjils 
erimioels,  renoiioc  à  celle  das  détmquaQts  et:  considéra i  s^ 
abolition  «loomme  te  €Oma)eacefpepit.d'!Udo.;^re  nQ^v.^le:fOur 
la  réforme  pétûtentiaiire.  »  J'aÂ  dpwI^  la-RiASsie. 

Uu  membre,  éoûtteat.da  Conseil  de>  l'empire  de  Russie,  qi^ 
a  été  le  premier  vice-président  du  Congrès  de  Stockholo^ 
M.  le  comte  Grot,  répondant  à  notre  questionnaire^  voulait 
bien  nous  dire.  «  L'envoi  en  Sibérie  des  récidivistes  «ion  cor- 
rigés est  pratiqué  chez  nous  sur  une  large  éphclle^  tant  cpoi^ië 
'  mesure  judiciaire  que  comme  mesure  administrative.  Dans  )e 
premier  cas,  la  loi  oblige  les  exilés  à  travailler  d'abord  d^^^ 
les  usines  ou  dans  ilies  mines  dei'Ëtali..  ûi^ns  le  second,  cas, 
l'exilât  un  simple  changement  de.  domicile^  L'exil  soug  cette 
form^  s'esi  montré  tout  à  l'ait  inopuissant  à  atteindre  le  b^t 
<luon  s* ét^t  proposé,  puisque  les  exilés  apportent  dans  cette 
Doutetle  résidence  leur  penchant  au  crime  cl,  par  suite,  .com- 
promettent la  tranquillité  et  la  sécurité  des  vastes  provinces  de 
la  Sibérie.  Aussi  les  autorités  sitvéricnnes  sollicitent^l^es 
vivement  pour. qu'on  cesse  de  leur  envoyer  .  les  vagabonds 
et  les  récidivistes  et  sont  d'avis  que  la  création  de .  maisons  cor^- 
rectionnelles  .de  travail  serait  beaucoup  plus  efficace  pour 
prévenir  les  récidives  que  l'exil  en  Sibérie  sousj  sa  formis 
actuelle.  La  même  idée  prédomine  dans  la  littérature  russe  !9t 
commence  aussi  à  se  propager  dans  les  sphères  gouvernemen- 
tales. » 

Cette  idée  n'a  pas  tardé  à  se  faire  accepter.  Quelques  mois 
après  notre  enquête,  un  des  délégués .  officiels  du  gouverner 
ment  russe  au  Congrès  de  Stockholm,  l'honorable  M.  Woldem^ 
KoaovEif F,  aujourd'hui  adjoint  du  chef  de  l'Administration  cen- 


—  84  — 

traie  des  Prisons  en  Russie,  déclarait  que,  «  s'il  fut  un  temps 
où  les  meilleurs  esprits  en  Russie  croyaient  que  la  transporta- 
'tion  produirait  de  bons  résultats  au  double  point  de  vue  de  la 
'  suppression  des  crimes  et  de  la  colonisation,  aujourd'hui,  après 
un  siècle  de  travaux  assidus,  d'expériences  faites  très  conscien- 
^eusement,  les  législateurs  et  les  hommes  pratiques  avaient 
complètement  changé  d'opinion;  que  la  commission  du  Con- 
seil de  l'Empire  pour  la  reforme  pénitentiaire  avait  préparé  un 
-projet  de  loi  qui  entrerait  bicntdt  en  vigueur  et  aux  termes 
duquel  la  déportation  serait  complètement  abolie  comme  peine 
applicable  aux  crimes  de  droit  commun,  autres  que  ceux  qui 
entraînaient  la  peine  des  travaux  forcés  et  des  crimes  politiques  » . 
M.  KokovzefT  ajoutait  :  «  Messieurs,  si  vous  aviez  sous  les  yeux 
les  journaux  de  la  Sibérie,  vous  verriez  des  colonnes  entières 
remplies  des  crimes  les  plus  atroces  commis  par  ces  déportés; 
•vous  y  liriez  que  les  villes  et  les  villages  sont  quelquefois  mis 
en  état  de  siège,  grâce  à  cet  élément  qui  devait,  disait-on,  ap- 
porter la  prospérité  ot  le  bien-être.  » 

Quel  avenir  cet  exemple  semble  promettre  à  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie le  jour  où,  déjà  saturée  de  forçats  libérés,  elle  verra 
débarquer  les  contingents  annuels  de  cinq  mille  rélégués,  au 
minimum,  que  lui  promet  le  gouvernement! 

L'expérience  faite  en  Russie  mériterait  bien  cependant  qu*on 
l'étudiût  de  plus  près  et  qu'aux  indiciitions  générales  que  nous 
pouvons  fournir  on  joignît  les  renseignements  précis  que  le 
gouvernement  russe  ne  manquerait  pas  de  donner  si  nous  son- 
gions à  les  lui  demander.  Avant  de  s'engager  dans  une  voie  où 
ce  pays  a  dépensé  tant  d'argent  ot  éprouvé  tant  de  déconvenues, 
ne  devrait-on  pas  se  rendre  compte  des  causes  de  cet  insuccès  ? 
Le  gouvernement  français  veut  faire,  pour  ses  récidivistes  cor- 
reclionels,  exactement  ce  que  le  gouvernement  russe  a  fait 
pendant  un  siècle  pour  ses  incorrigibles.  La  seule  différence  sera 
qu'au  lieu  d'être  prononcée  par  l'administration  comme  en 
Russie,  la  rclégalion  sera  prononcée  par  la  Justice,  —  mais  par 
la  justice  enchaînée  par  la  loi.  En  Russie,  l'administration,  du 
moins,  n'agissait  qu'en  connaissance  de  cause,  suivant  les  cir- 
constances de  chaque  fait  et  les  antécédents  de  chaque  coupable. 
En  France,  la  justice  n'aura  pas  à  délibérer  ;  elle  comptera 
simplement  le  nombre  des  condamnations  antérieures;  puis 
elle  frappera  bon   gré,  mal   gré.  La  transportation  judiciaire 


—  28  — 

française  sera  donc  plus  dure,  plus  implacable  que  la  transpor- 
UUion  administralive  russe.  Voilà  ce  qui  se  prépare.  Pourquoi 
iiotiis  précipiter  en  aveugles  vers  un  pareil  abus  de  la  transpop» 
laiioQ?  Pourquoi  né  pas  regarder  autour  de  nous?  L'Europe 
entière  nous  avertit;  l'Angleterre  nous  dit  :  j'y  renonce;  la  Russie 
nous  dit  :  je  n'en  veux  plus.  N'importe  !  nous  ne  voulons  rien 
voir,  nous  ne  voulons  rien  entendre,  et  nous  votons  la  loi  pro- 
pesée^uniquement  parce  qu'un  homme  d'État  célèbre  a  cru  devoir 
insérer  dans  son  programme  politique  la  transportation  des 
récidivistes  ! 

Non,  la  transportation  des  récidivistes  ne  nous  délivrera  pas 
4e  la  récidive.  Nous  persistons  à  le  croire,  avec  nos  honorables 
correspondants. 

-  Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  que  les  uns  et  les  autres  nous  ne 
soyons  préoccupés,  inquiets,  sinon  des  progrès,  du  moins  de 
Ja  persistance  de  ce  mal  social  qui  ne  sévit  pas  seulement 
dans  notre  pays,  qui  sévit  dans  tous  les  autres,  aussi  bien  dans 
le  nouveau  monde  que  dans  l'ancien.  Le  Congrès  de  Stockholm 
qui,  sans  blâmer  les  expériences  faites  par  la  France  daiis'la 
Guyane  et  dans  la  Nouvelie*CaléJouie,  n'a  pas  voulu  donner  à 
notre  loi  de  1854  une  approbation  explicite,  et  qui,  par  consé- 
quent, a  péremptoirement  refusé  son  adhésion  à  tout  projet  de 
relégation  pour  les  récidivistes  correctionnels,  s'est  vivement 
préoccupé  des  moyens  de  combattre  ce  mal  funeste.  La  science 
pénitentiaire  serait  une  science  vaine  et  inutile,  si  elle  ne  par- 

• 

venait,  sinon  à  le  supprimer,  du  moins  à  le  réduire  à  ses  moindres 
proportions.  Mais,  pour  y  parvenir,  elle  ne  se  borne  pas  à  en 
tx>n3tater  les  effets;  elle  en  recherche,  elle  en  étudie  les  causes 
et  s'efforce  de  les  faire  disparaître.  Elle  estime  qu'en  pareille 
matière, la  répression  est  impuissante;  elle  peut  frappar,  éloigner 
le  récidiviste,  elle  ne  peut  éteindre  la  récidive.  Seules,  des 
mesures  préventives  pourraient  y  parvenir  en  supprimant  les 
causes  qui  la  produisent. 

Recueillez,  nous  disaient  nos  correspondants  dès  l'année  1878, 
recueillez  les  enfants  abandonnés  et  maltraité;;  corrigez  les  in- 
soumis, donnez- leur  à  tous  l'éducation  qui  leur  est  refusée,  et 
vous  préviendrez  bien  des  chutes.  Si  vous  ne  pouvez  prévoir 
ainsi  toutes  les  chutes,  sachez  soustraire  ceux  qui  auront  failli 
pour  la  première  ftts  à  l'odieuse  propagande  du  crlme^  à  l'infâme 
promiscuité  de  la  prison  commune^  et  vous  pré\iendrez  bien  des 
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récidives.  Mais  ce  n'est  pai  assez. . .  Lafissez^moi,  Messieurs,  yoas 
ditër  encore  une  bien  belle  page  du  mémoire  de  M^*  rConcepoiKm 
Arenal  :  a  La  rôfonne  des  prisons  est  nécessaire  et  u#£^ntQ  ;  iiert 
nécessaire  et  urgent  cpi'on  réprime  et  qu'on  instruise  ;  queiceùA 
qui  sont  disposés  à  la  récidive  craignent,  la  prison,  qu'ils  en  ipitifir 
tent  pour  se  corriger.  Mais  la  loi  la  plus  juste,  la  magistrature 
la  plus  intègre  et  la  plus  éclairée,  le  systèole  pénitentiaire  de 
plus  parfait  n'empêcheront  point  la  récidivci  si  le  libéré,»  «em 
sortant  de  prison,  au  liep  de  protection  trouve  l'abandon,  de 
grandes  difficultés  à  redevenir  honnête,  des  exemples  fréquents 
d'hommes  qui,  sans  l'être,  vivent  aisément^  et  s'il  se  voitieiAfin 
entouré  d'une  atmosphère  de  corruption  et  d'égoïsme,  d'obstar 
des  pour  le  bien  et  de  tentation  pour  le  mal  qui  détruirait  'sa 
résolution  d'amendement  et  le  conduirait  à  de  nouveauK  dé- 
lits.. .  Il  faut  que  le  patronage  des  Ubérés  ne  soit  pas  l^œuvre 
do  quelques  dévouements  qui  viennent  faire  naufrage  dans  une 
mer  d*égoïsme,  mais  bien  une  œuvre  véritablement  sociale. 
Tout  progrès  nouveau  suppose  de  nouvelles  Vertus  et  en  a 
besoin  et  ne  peut  se  réaliser  si  on  n'emploie  quef  des- moyens 
matériels.  On  a  supprimé  la  torture,  on  a  presque  supprimé 
la  peine  de  mort  ;  l'impunité  est  moindre  et  la  mortalité  aussi 
e^t  moindre  dans  les  prisons,  d'où  sortent  tous  les  aus  des 
milliers  de  libérés  qui,  auparavant,  n'y  seraient  pas  eatrt^s  ou 
y  auraient  péri  :  c'est  un  grand  progrès  ;  —  c'en  est  un  bitua 
plus  grand  que  de  croire  à  la  possibilité  de  leur  amendement  ; 
mais,  pour  l'effectuer,  il  no  suffit  pas  d'augmenter  le  budget  de 
quelques  millions,  il  faut  élever  le  niveau  moral  des  contribua- 
bles. 11  faut  que  le  peuple  fasse  partie  du  patronage  des  liber 
rés,  parce  que,  si  l'ouvrier  Jes  repousse,  il  importera  peu  que 
quelques  philanthropes  éclairés  loi  accueillent.  U  faut  populariser 
la  croyance  à  l'amendement,  à  la  puissance  purificatrice  du 
repentir,  à  la  pureté  immaculée  de  la  vertu,,  qui  ne  se  souille 
pas  en  s'approchant  de  couk  qui  sont  souillés.  U  faut  chercher 
dans  les  ateliers  des  compagnons  pour  le  patronage  et  allier, 
dans  le  cœur  de  la  plupart  des  hommes,  Tavorsion  la  plus  éner- 
gique pour  le  délit  à  la  compassion  la  plus  profonde  pour  le 
délinquant,  la  ferme  résolution  de  n'y  pas  tomber  au  désir 
d'aider  celui  qui  est  tombé  à  se  relever.  i» 

Nous  devons.  Messieurs,  nous  associer  à  ces  pensées^  si  noble- 
ment exprimées  ;  nous  devons  reconnaître,  avec  M"*^.  AronaJ^ 
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qne  la  lutte  contre  ]a  récidive  n'est  pas  seuienient  une  œuvre 
pénitentiaire,. que  c'est  aussi  une  œyvre  sociale;  que,  pour  Tao- 
complir  avec  succès,  i^ne  suffit  pas  des  gendarmes  et  des  geô- 
liers* ;      , 

Le  gouvernement  ne  peut  se  passer  du  concours  du  pays  ;  il  faut 
qu'il  reçoive  et  qu'il  accepte  toutes  les  ressources  que  peut  lui 
offrir  une  intelligente  initiative,  soutenue  par  le  dévouement  et 
la  charité  de  tons  les  honnêtes  gens.  A  cet  égard,  nos  corres- 
pondants n'ont  fait  que  confirmer  noire  propre  pensée,  celle 
qui  a  présidé  à  la  fondation  de  notre  Société  dans  le  but  de 
grouper  les  efforts  individuels  et  de  les  associer  à  rœu>Te  réfor- 
matrice, entreprise  par  le  gouvernement  à  la  suite  de  l'en- 
quête parlementaire  de  1872  et  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
5  joiu  187S. 

Ainsi,  Findifférenoe  de  l'opinion  publique,  voilà  le  premier 
obstacle  à  renverser.  Aujourd'hui,  ce  n'est  [>lus  indifférence  qu'il 
iaut  dire,  c'est  égarement.  Après  avoir  longtemps  fermé  les 
yeux  sur  l'état  inquiétant  de  la  criminalité,  après  avoir  consi- 
déré comme  des  uiopisles,  comme  ^  des  idéologues  naïvement 
attendris  sur  le  sort  des  malfaiteurs,  ceux  qui  travaillaient  à  la 
réforme  pénitentiaire,  la  voilà  qui  s'émeut  à  l'extrême  d'un  mal 
auquel,  naguère,  elle  refusait  de  croire  et  qui  s'effare  au  récit 
de  crimes  ni  plus  hon*iblcs,  ni  plus  nombreux  que  ceux  d'autre- 
fois. \jà  presse  cède  à  ce  courant;  le  gouvernement  y  entre  à 
pleines  voiles,  se  faisant  fort  de  supprimer  les  crimes  en  suppri- 
mant les  criminels,  et  le  public  s'y  précipite  à  sa  suite,  convaincu 
qu'il  sera  délivré  de  ceux  qui  assassinent  sitôt  qu'on  aura  con- 
duit en  Océanie  ceux  qui  mendient. 

Il  est  incontestable  que  cet  état  de  l'opinion  publique  est 
aujourd'hui  le  jNrincipal  obstacle  à  ce  que  le  Sénat  revienne  sur 
l'œuvre  imprudemment  accomplie  par  la  Chambre  des  députés. 
Est-il  impossible  de  la  détromper,  de  la  ramener  et  de  lui  faire 
comprendre  que,  sans  doute,  son  émotion  est  justifiée;  qu'il  est 
du  devoir,  de  l'intérêt  du  pays  tout  entier  de  prendre  part  à  la 
lutte  contre  le  crime  et  qu'il  importe  d'accorder  au  gouvernement 
non  seulement  les  ressources  pécuniaires  dont  il  a  besoin,  mais 
encore  le  concours  que  des  honnêtes  gens  lui  doivent;  que  cela 
est  indispensable,  mais  aussi  que  ce  serait  gaspiller  ces  res- 
sources et  rendre  ^ce  concours  inutile,  que  de  les  appliquer  à 
cTautras  mesures  qu'aux  mesures  préventives,  c'est^-dire  à  celles 


—  28  -- 

qui  sont  proposées  par  le  projet  de  loi  sur  la  protection  de 
l'enfance,  qui  sont  prescrites  par  la  loi  du  5  juin  1875  sur  la 
détention  individuelle,  qui  sont  indiquées,  par  tous  les  hommes 
compétents  et  dans  tous  les  pays  du  monde,  pour  la  surveil- 
lance et  Je  patronage  des  libérés. 

Il  est  un  autre  obstacle  au  succès  die  la  lutte  contre  la  récidive; 
nous  l'avons  signalé  dans  notre  premier  rapport  et  notre  enquête 
nous  a  fourni  à  son  sujet  de  précieuses  indications. 

La  loi  pénale,  avons-nous  dit;  est  insuffisante  pour  lutter  con- 
tre la  récidive,  et  la  manière  dont  elle  est  appliquée  par  les 
tribunaux  la  rend  plus  insuffisante  encore.  Le  Code  ne  tient 
aucun  compte  de  cette  distinction  capitale  que  l'équité,  la  raison, 
la  morale  même  doivent  établir  entre  le  criminel  d'accident  et  le 
criminel  d*habilude.  Il  ne  punit  pas  la  récidive;  il  la  considère 
simplement  comme  une  circonstance  aggravante  du  dernier  délit 
soumis  à  l'appréciation  du  juge.  Il  relève  cette  circonstance  pour 
la  récidive  de  crime  à  crime,  de  crime  à  délit,  de  délit  à  délit; 
il  ne  la  relève  pas  pour  la  récidive  de  délit  à  crime.  Il  n'en 
tient  pas  compte  lorsque  Tinculpé  n'a  pas  été  condamné  pour 
sa  première  faute,  quelle  qu'ait  été  cette  faute,  à  plus  d'un  an 
de  prison.  Mais  si  l'inculpé  a  été  condamné  à  plus  d'un  an  de 
prison,  à  quelque  époque  que  remonte  cette  condamnation,  le 
Code  relève  la  récidive  à  sa  charge,  autant  de  fois  qu'il  com- 
parait en  justice,  à  moins  que  la  dernière  poursuite  ne  soit 
fondée  sur  une  inculpation  de  crime,  alors  que  la  première  con- 
damnation n'a  été  prononcée  que  pour  un  délit.  La  récidive 
n'entraîne  pas,  en  tant  que  circonstance  aggravante,  l'applica- 
tion d'une  peine  spéciale  :  elle  modifie  simplement  l'aggrava- 
tion de  la  peine  portée  pour  le  délit  nouveau.  Enfin  l'admission 
des  circonstances  atténuantes  peut  toujours  balancer  l'aggravation 
de  peine  motivée  par  la  récidive  ;  et  c'est  en  fait  ce  qui  a  lieu 
presque  toujours,  la  statistique  le  prouve  :  84,3  0/0  des  incul- 
pés récidivistes,  c'est-à-<lire  ayant  subi  antérieurement  une 
peine  à  plus  d'une  année  de  prison,  ne  se  voient  infliger,  quand 
ils  reparaissent  devant  les  tribunaux,  que  quelques  mois  d^em* 
prisonnement. 

En  réalité,  le  Code  pénal  n'atteint  pas  les  récidivistes,  et 
nous  avons  demandé,  dans  notre  rapport,  qu'il  fût  modifié  de 
manière  à  frapper  plus  sévèrement  et  plus  sûrement  le  crimi- 
nel d'habitude  que  le  criminel  d'accident.  Il  est  déraisonnable  de 
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Toir  dans  la  récidive  une  circonstance  d'un  fait  délictueux  uour 
veau,  parraitement  étranger,  peut-être,  au  fait  primitivement  puni; 
ce  n'est  pas  non  plus,  bien  évidemment,  un  crime  spécial.  C'est 
la.  situation  morale  d'un  individu  qui,  par  la  fréquence  des 
infractions  qu'il  a  commises,  s'est  mis  manifestement  en  état 
de  rébellion  contre  Tordre  publie  et  qui  doit  être  considéré, 
par  conséquent,  comme  un  ennemi  déclaré  et  dangereux  de  la 
société.  Les  délits  qui  constituent  la  récidive  ne  créent  pas 
cette  situation  :  ils  en  révèlent  l'existence. 

Est-il  juste,  est-il  juridique  de  punir  un  homme  parce  qu'il 
est  dangereux? 

La  peine  est  un  moyen  de  défense  dont  la  société  peut  et  doit 
user  pour  se  melLre  à  Tabri  des  atteintes  des  malfaiteurs  et 
dont  elle  doit  mesurer  l'emploi  à  la  gravité  des  périls  que  ceux- 
ci  lui  font  courir.  Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  user  de  son 
droit  d'une  façon  différente,  d'une  façon  plus  sévère  à  l'égard 
des  malfaiteurs  d'habitude  qu'à  l'égard  des  malfaiteurs  d'acci- 
dent?... La  loi  pénale,  disions-nous,  peut  donc  sévir  directement 
contre  la  récidive  considérée  en  elle-même,  et  non  comme  une 
circonstance  des  délits  qui  la  constituent. 

La  plupart  des  peuples  étrangers  ont  calqué  leur  Code  pénal 
sur  le  nôtre  et  ne  sauraient,  au  sujet  do  lu  réforme  que  nous  indi- 
quons, nous  fournir  des  exemples  dont  nous  puissions  nous 
autoriser. 

Toutefois  notre  enquête  nous  a  révélé  qu'en  Angleterre  notre 
idée  a  reçu  une  application  pratique  et  qu'elle  y  a  produit  les 
meilleurs  résultats.  La  récidive,  frappée  sévèrement  depuis  1871 
par  le  système  des  peines  accumulées  ou  système  progressif, 
tend  à  diminuer  d'une  façon  notable  partout  où  ce  système  est 
appliqué.  Déjà,  dans  notre  premier  rapport,  nous  l'avons  men- 
tionna d'une  façon  sommaire.  11  nous  a  paru  du  plus  haut  in- 
térêt de  pousser  plus  avant  notre  étude  et  de  demander  à  nos 
honorables  correspondants  des  indications  plus  précises  sur  la 
manière  dont  le  système  progressif  est  appliqué  et  sur  les  résul- 
tats qu'il  a  donnés.  Ils  ont  bien  voulu  nous  répondre  avec  leur 
empressement  habituel,  empressement  dont  nou^  ne  saurions 
trop  les  remercier,  et  c'est  de  cette  enquête  coinplômentaire  qu'il 
nous  reste,  Messieurs,  à  vous  rendre  compte.  Mais  l'heure  est 
trop  avancée  pour  que  je  puisse  ce  soir  aborder  cette  dernière 
partie  de   ma  tâche  de  rapporteur,  et  je   suis  obligé  de  vous 
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dettttuidèr  cstéàii  de  votre  bienveillante  attention  jusqu'à  aotsa 
prochaine  réunion.  (ÀpplawiissewmUs.) 

H.  LE  PtÉsiDEUfT.  —  Messieurs,  je  Temereie  en  votre  nom  notre 
honorable  Secrétaire  général  de  son  très  intéressant  rapport,  et» 
conformément  au  désir  qu'il  vient  d'exprimer,  je  vous  ajourne  & 
la  prochaine  séance  pour  entendre  la  suite. 

La  séance  est  levée  à  il  heures. 


i  ■    <  'lîl'  .-.       -'     '  ■  •      '    .    ■  ;  .  .  .    ■        ■     '  .  .        ■  ' 
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!•  —  Bat  dn  conoonn. 

Le  succès  de  la  réforme  pénitentiaire  en  France  dépend  sur- 
fout de  Texécution  de  la  loi  du  5  juin  1875  qui  ordonne  la 
transformation  de  toutes  les  prisons  départementales  en  prisons 
cellulaires. 

Ces  prisons  sont  destinées  à  renfermer  les  prévenus,  les  accu- 
sés et  les  condamnés  à  une  courte  peine  d'emprisonnement. 

L'application  du  régime  de  la  détention  individuelle  à  ces 
catégories  de  détenus  aura  pour  effet  certain  de  préserver  les 
individus  incarcérés  pour  la  preoiière  fois  du  coDtact  corrupteur, 
dégradant  .des  repris  de  justice,  et  de  frapper  tes  récidivistes 
d'une  peine  sérieusement  iuilictive,  tout  en  mettant  obstacle  à 
k  propagande  criminelle  dont  ils  sont  aujourd'hui  les  agents 
infatigables. 

Mais  la  transformation  des  prisons  départementales,  mise  ea 
grande  psurtie  à  la  charge  des  départements  et  laissée  à  leur 
bon  vouloir,  se  trouve  entravée,  d'une  manière  à  peu  près 
complète,  par  la  dilBculté  de  trouver,  dans  les  budgets  dépar- 
tementaux,'iès  ressourcée  nécessaires  à  la  dépense  considérable 
qu'elle  semble  devoir  entraîner. 

La  Société  générale  des  Prisons  est  convaincue  que  cette 
dépense  a  été  singulièrement  exagérée  dans  la  plupart  des  pri- 
sons cellulaires  construites  en  ces  derniers  temps  et'  faisant 
ressortir  le  prix  de  revient  de  la  cellule  à  8,000, 6,000  et  même 
7,200  francs 
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Que  cette  exagération  résulte  principalement  de  la  tendance  à 
faire  des  prisons  départementales  des  monumenls  somptueux, 
avec  des  matériaux  de  premier  ordre  et  un  luxe  d'aménagements 
intérieurs  inutile  à  une  application  raisonnable  du  régime  de 
la  détention  individuelle; 

Et  qu'en  se  maintenant  dans  des  conditions  plus  modestes  et 
plus  pratiques,  il  serait  ffH^llef^editxpiiuer  de  plus  de  la  moitié 
la  dépense  nécessaire  à  Texécution  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

Cetli)  conviction,  la  Société  générale  dés  Prisons  la  fonde  sur 
les  résultats  d'une  En<pÉte  ouverte  par  elle,  il  y  a  quelques 
années  ;  et  c'est  pour  la  fortifier  par  les  données  de  la  pra- 
tique et  de  Texpérience  qu'elle  .ouvre  le  présent  concours. 

II.  —  Prix  offert. 

Une  médaille  de  \'ermeil  et  un  prix -de  2,000  francs,  et,  s'il  y  a 
lieu,  des  mentions  honorables. 

La  Société  générale  des  Prisons  se  réserve  le  droit  de  publier, 
dans  son  Bulletin^  le  méinoire  couronné  et  de  le  présenter  au 
Congrès  pénitentiaire  international  qui  s'ouvrira  à  Rome  le 
:1S  octobre  1884. 

m.  —  Délai  du  concours. 

Les  projets,  mémoires,  plans,  métrés  et  devis  devront .  être 
déposés  le  i$*mai  1884,  dernier  délai,  à  l'adresse  du  Secrétaire 
général,  au  siège  de  la  Société  générale  des  Prisons  :  puice  du 
Marché-Saint-Honoré,  n®  26. 

Ces  pièces  ne  pourront  être  revêtues  d'aucune  signature;  elles 
porteront  une  marque  ou  une  épigraphe,  reproduite  dans  un 
pli  cacheté  avec  le  nom  du  concurrent. 

Le  nom  des  concurrents  ne  sera  divulgué  que  s'ils  en  mani  -. 
festent  le  désir.  . 

IV.  •—  CSonditions  générales  à  remplir.     . 

Indiquer,  dans  un  mémoire  descriptif,  accompagné  de  planis 
à  l'échelle  de  1  centimètre  pour  mètre,  et  d'un  devis  séparé,  très 
détaillé,  avec  métré,  un  projet  de  construction  de  prison  cellu- 
laire pouvant  contenir.  60  détenus. 

Les  concurrents  devront  joindre  à  leur  mémoire  un  extrait  dei 
la  série  de  prix  qui  aura  servi  de  base  à  leur  devis. 
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Cette  constractioQ  doit  réunir  les  conditions  de  simplicité 
architecturale  et  d'économie  dans  le  prix  de  revient  aux  avan- 
tages indispensables  de  solidité  et  de  salubrité. 

Elle  sera  entourée  dun  mur  d'enceinte  et  d'un  chemin  de 
ronde;  comportera  rinstallation  de  soixante  cellules  d'après 
les  conditions  réglementaires  ci-après  indiquées;  comprendra 
des  caves,  cuisine,  magasins,  bains,  infirmerie,  cellules  de  puni- 
tion, logements  du  gardien  chef  et  du  gardien  concierge,  greffe, 
salle  d'instruction  et  parloir  pour  les  avocats,  cellules  d'attente, 
parloirs  cellulaires,  salle  dite  :  Chapelle-Ècole  alvéolaire  (1), 
quartier  de  désencombrement  (â),  enfin  des  préaux  cellulaires 
disposés  en  nombre  suffisant  pour  permettre  une  heure  au  mini- 
mum de  récréation  par  jour  pour  chaque  détenu. 

Les  concurrents  devront  en  outre  figurer  et  décrire  les  sys- 
tèmes et  appareils  qu'ils  auront  adoptés  pour  assurer  le  service 
de  l'éclairage,  du  chauffage,  de  la  ventilation  et  de  la  vidange. 

V.  —  Renseignements  particuliers. 

Les  concurrents  doivent  tenir  compte  des  prescriptions  con- 
tenues dans  le  programme  officiel  publié  par  le  Ministère  de 
l'Intérieur  le  27  juillet  1877.  Toutefois,  ils  auront  soin  de  dis- 
cerner, dans  ces  prescriptions,  celles  qui  doivent  être  laissées, 
comme  détails  d'architecture,  au  libre  choix  du  constructeur, 
de  celles  qui  sont  absolument  exigées  pour  l'application  du 
régime  de  Temprisonnement  individuel. 

C'est  ainsi  qu'ils  devront  assurer,  soit  en  suivant  les  indica- 


(1)  Tout  en  demandant  anx  concurrents  d'indiquer  une  Chapelle-École 
alvéolaire  conforme  anx  données  du  programme  ofliciel,  le  Jury  d'ex<imen  les 
autorise  à  proposer  simultanément  toute  autre  disposition  propre  a  assurer. 
à  des  conditions  plus  économiques,  l'exercice  convenable  et  régulier  du  culte 
ainsi  que  la  distribution  de  l'enseignement,  dans  des  établissements  destinés 
k  une  population  restreinte  et  à  de  courtes  détentions.  (Le  système  suivi  à 
Mazas,  par  exemple,  qui  serait  bon.  à  la  condition  que,  dans  chaque  aile,  les 
portes  des  dernières  cellules  ne  soient  pas  à  une  distance  do  plus  de  :20  mètres 
de  l'aatel.)  En  tout  cas,  il  serait  suflisant  de  :néongcr,  dans  la  Ctiapelle-École 
alvéolaire,  30  places  de  détenus  (i5  pour  les  hommes,  5  pour  les  femmes;. 

(2)  On  appelle  qtmrtier  de  désencombrement  des  dortoirs  disposés  pour 
contenir,  exceptionnellement  et  en  cas  de  nécessité  absolue,  un  excédent  anor- 
mal de  la  population  détenue,  soit,  pour  une  population  de  t>0  drtenus,  une 
salle  de  12  lits  pour  les  hommes  et  une  salle  de  4  lits  pour  les  femmes,  avec 
aJcûves  isolées  pour  la  nuit. 
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tiQi^;a}èmes4adit(RrogrAmme,  mt.  à  laide  dç^  dtspç^iiions  tendfint 
aum^me  but  q^ûs  propoaerai^t  eu^p-mém^.; 

A.  La  construction  d'un  mur  d'Qpceinte  coqipl^t^iopnLt  isçjà 
et  si^ffi^ant  pour  empêcher  toute  évasion; 

B.  La  ventilation,  le  chauffage,  réclairage  et  la  capacité^  nor- 
m^^l^  de&  cellules  qui  doivent  présenter  un.  cube  d;air  de  30 
mètres  pour  Iqs  cellqlesdes  valid/^s  (1)  et ^  de  40  à  45,m^tr03  pour 
celles  des  malades; 

C.  L'installation  de  cellules  de  punition  dans  la  proportioa 
indiquéiQ  au  programme; 

D.  L'isolement:  complet  des.  détenus,  non.  seulement  dan&  les 
cellules.  (2),  mais  encore  dans  les  préaux,  les  ps^r|îoir&,et  la.chft- 
pelle-école,  s'il  en  est  établi; 

E.  IjO,  surveillance  commode  de  toutes  les  parties  delà  prison, 
en  tenant  compte  du  petit  nombre  des  gardiens,  qui,  dans  les 
prisons  de  l'importance  de  celles  dont  il  s'agit,  n'est  aujourd'hui 
que  de  1  gardien  chef  et  de  2  ou  3  surveillants; 

F.  L'installation  du  greffe,  du  logement  du  gardien  chef  et 
du  gardien  portier,'  des  parloirs  et  cellules  d'attente,  d'une  salle 
d'instruction  et  d'un  parloir  pour  les  avocats,  à  proximité  de. la 
détention;  —  des  locaux  pour  les  différents  services  (magasins, 
cuisine  avec  monte-plats  pour  la  distribution  des  vivres,  buan- 
derie, bains)  qui  peuvent  être  dans  le  sous-sol;  —  du  quartier  de 
désencombremcnt  qui  peut  être  dans  les  combles  —  et  des 
préaux  cellulaires  ; 

G.  La  séparation  du  quartier  des  femmes,  avec  logen^ent  pour 
deux  gardiennes,  en  tenant  compte  de  ce  renseignement  que  la 
population  des  détenues  femmes  est  habituellement  du  cinquième 
de  la  population  des  détenus  hommes. 


(1)  Le  jury  d'examen  verrait  sans  inconvénient  le  cube  d'air  rédiiit,  comme 
dans  certaines  prisons  belges,  à  27  mètres  sous  la  condition  d'assucer  une 
parfaite  ventilation* 

(2)  Les  concurrents  se  préoccuperont  de  cette  donnée  aujourd'hui  vériOée 
par  l'expérience  et  qui  apprend  que,  sur  une  population  de  60  détenus  prévenus 
ou  condamnés  au  maximum  à  une  année  d'emprisonnement  réduit  à  neuf  mois 
par  suite  de  l'application  du  régime  individuel,  les  deux  tiers  des  détenus 
ne  cherchent  pas  à  communiquer  entre  eux  et  n'exigent  pas  de  précautions 
particulières  au  point  de  vue  de  la  garde,  et  peuvent  être  enfermés  dans  des 
cellules  séparées  par  des  murs  moins  dispendieux,-  que,  pour  l'autre  tiers, 
des  cellules  de  sûreté,  avec  des  murs  sépara  tifs  plus  épais  pouvant  empêcher 
la  communication  auriculaire,  doivent  être  établies. 
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VI.  —  Documents  à  la  disposition  des  conciirrents. 

La  Société  générale  des  Prisons  tient  à  la  disposition  de  toute 
personne  qui  lui  en  fera  la  demande,  en  vue  de  prendre  part  au 
concours,  les  documents  suivants  : 

1.  Le  Prografnme  officiel. 

2.  Le  Rapport  publié  par  la  Société  générale  des  Prisons,  en 
1879,  sur  la  construction  des  prisons  cellulaires  en  France  et 
YEnquête  faite  à  l'étranger,  analysée  dans  ce  Rapport. 

3.  Le  Rapport  publié  également  par  elle ,  en  1882 ,  sur  la 
question  de  la  Rétrocession  à  VEtat  des  prisons  départementales, 
avec  l'analyse  des  vœux  et  délibérations  des  Conseils  généraux 
sur  la  question. 

^    4.  Le  dernier  Rapport  publié  en  4883,  sur  le  présent  concours. 

En  outre,  les  concurrents  pourront  prendre,  au  siège  de  TAdmi- 
nistration  de  la  Société  générale  des  Prisons,  communication, 
sans   déplacement,    des  plans  et  devis  adressés  a  la  Société 

PAR  ses  correspondants  ÉTRANGERS. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

Fernand  Desportes. 

Le  Concours  ouvert  par  la  Société  générale  des  Priso7is  sera 
porté  à  la  connaissance  du  public  par  ta  publicité  donnée  à 
l'annonce  suivante  : 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

CONCOURS  OUVERT  POUR  UN  PROJET  DE    CONSTRUCTION    ÉCONOMIQUE 

DE  PRISON  CELLULAIRE   DÉPARTEMENTALE 

La  Société  générale  des  Prisons  délivrera,  dans  sa  séance 
générale  du  10  juin  1884,  une  médaille  de  vermeil  et  un  prix 
de  2,000  francs  à  Tauteur  du  meilleur  projet  (mémoire,  plans, 
métrés  et  devis  très  détaillés)  de  construction  d'une  prison  cel* 
lulaire,  d'après  les  indications  du  programme  par  elle  publié  et 
qui  sera  adressé  à  toutes  les  personnes  qui  en  feront  la  demande. 

Les  mémoires  descriptifs  accompagnés  des  plans,  mètres, 
devis  devront  être  déposés,  à  Tariresse  du  Secrétaire  général, 
au  SIÈGE  Di  LA  Société,  place  du  Marché-Saint-Honoré,  n«  26, 

U  là  MAT  1884  DERNIER  DÉLAI. 


l 


LA 


STATISTIQUE  PÉNITENTIAIRE  DU  ROYAUME  DE  PRVSSE 


En  1881-1882. 


On  sait  qu'en  Prusse  les  statistiques  pénitentiaires  embrassent 
une  période  de  douze  mois  commençant  le  1^'  avril  d'une  an- 
née pour  finir  le  1"  avril  de  Tannée  suivante.  Nous  allons  ré- 
sumer les  données  de  la  statistique  s'appliquant  à  rcxercice 
qui  s'étend  du  1"  avril  1881  au  1*'  avril  1882,  la  dernière  que 
le  Ministère  de  l'Intérieur  ait  publiée. 

Au  1®*"  avril  1881,  le  nombre  total  des  individus  détenus  en 
Prusse  s'élo-ait  à  29,584  (25,292  hommes  et  4,262  femmes). 

Ou  été  incarcérés,  dans  le  courant  des  douze  mois  suivants, 
124,197  individus  (96,411  hommes  et  27,786  femmes). 

Ont  été  libérés,  pendant  le  môme  espace  de  temps,  123,068 
détenus  (95;495  hommes  et  27,573  femmes). 

Le  chiffre  total  des  individus  détenus  le  1"  avril  1882  s'éle- 
vait, en  conséquence, à  30,683(26,208  hommes  et  4,475  femmes). 

'  L'accroissement  qui  s'était  produit  d'une  année  à  Taulrc  était 
donc  de  1,129  individus,  chiffre  qui  se  décompose  dans  les 
augmentations  et  diminutions  suivantes  : 

Augmentation  de  1.413    sur  le  nombre  des  condamnés  à  la 

réclusion; 

—  —        407    sur  le  nombre  des  condamnés  à  Tem- 

sonnement; 

—  —  1    sur  le  nombre  des  détenus  par  voie 

de  correction. 
Diminution  de  38  sur  le  nombre  des  condamnés  à  des  peines 

de  simple  police  ; 
—        654  sur  le  nombre  des  individus  détenus  pré- 
ventivement. 


> 
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Égalité  du  nombre  des  détenus  pour  dettes  (un  seul  détenu) . 

Le  nombre  total  des  individus  qui  ont  passé  par  les  établisse- 
ments pénitentiaires  du  royaume  de  Prusse,  du  1°^  avril  1881 
au  i^'  avril  1882,  a  été  de'l53,751  (121,703  hommes  et  32,048 
femmes),  soit  10,273  détenus  de  plus  que  pendant  les  douze  mois 
précédents. 

Le  chiffre  total  des  journées  de  détention  a  été  de  10,882,381, 
soit  787,577  journées  de  plus  que  pendant  les  douze  mois  pré- 
cédents; la  moyenne  quotidienne,  de  29,814,  soit  2,157  de  plus 
qu'en  1880-1881. 

L'augmentation  dans  le  nombre  des  détenus  a  été  d'environ 
4  0/0  en  Prusse,  pendant  l'exercice  1881-1882. 

Si  l'on  remonte  de  dix  années  en  arrière,  on  voit  que,  depuis 
Texercice]! 871-1 872,  le  nombre  total  des  détenus  s'est  accru  dans 
la  proportion  de  101  0/0;  et  celui  des  individus  détenus  pré- 
ventivement, dans  la  proportion  de  100  0/0. 

Personnel  adminlatratil. 

Les  directeurs  d'établissement  pénitentiaire  sont  au  nombre 
de  36,  dont  24  ofiSciers  et  8  anciens  sous-officiers  ;  les  inspec- 
teurs et  secrétaires  (greffiers),  au  nombre  de  190,  dont  56  anciens 
officiers  et  106  anciens  sous-officiers. 

Un  directeur  et  4  inspecteurs  ou  secrétaires  sont  pourvus  de 
grades  académiques. 

Le  chiffre  des  employés  inférieurs  est  de  1,672,  savoir  1,451 
hommes  et  221  femmes.  Parmi  les  hommes,  1,239  sont  d'anciens 
militaires,  et  44  sortent  du  Rauhe  Haus  ou  d'autres  confréries. 
Parmi  les  femmes,  on  compte  2  diaconesses  protestantes  et  une 
sœur  d'une  congrégation  catholique. 

Le  personnel  religieux  se  compose  de  50  pasteurs  protestants, 
40  aumôniers  catholiques  et  8  rabbins;  le  personnel  enseignant, 
de  68  instituteurs  et  institutrices,  dont  38  protestants  et  30 
catholiques;  le  personnel  médical,  de  68 médecins  et  chirurgiens. 

Nourriture.  ' 

Les  dépenses  de  nourriture  se  sont  élevées,  par  jour  et  par  ' 

tète,  en  moyenne  : 

À  un  peu  plus  de  34  pfennigs  (42  centimes  1/2  environ), 
pour  les  détenus  en  bonne  santé; 
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A  plus  de  45  preimigs  (06  coatimes  environ)»  pour  les  dé- 
tenus malades. 

L'Administration  a  eu  à  nourrir  par  jour,  en  moyenne: 
27,660  détenus  en  bonne  santé  et  2,021  malades. 

Les  détenus  bien  portants  ont  consommé  6,ld7^1  kilo* 
grammes  de  pain  (1)  et  491,376  kilogrammes  de  viande  et  d'ali- 
ments gras. 

La  consommation  des  malades  a  été  de  291,664  kilogrammes 
de  pain  et  de  140,326  kilogrammes  de  viande  et  d'aliments 
gras. 

Le  nombre  des  détenus  qui  ont  obtenu  la  faveur  d'appliquer 
à  des  rations  supplémentaires  une  partie  de  leur  pécule  a  été 
de  37,015  :  ils  ont  acheté  24,030  kilogrammes  de  pain, 
57,992  kilogrammes  de  viande  et  d'aliments  gras,  75,285  litres 
de  bière,  etc.  Leurs  dépenses  de  ce  chef  ont  atteint  le  chiffre  total 
de  130,165  marks  (162,706  francs),  soit  3  marks  52  pfennigs 
(4  fr.  40  c.)  en  moyenne  par  tête. 

• 

Travail  des  détenua. 

«—  Trav€Ùl  des  détenus  autres  que  les  itidividus  détenus  prévenu 
tivement  et  lesdéteiuis  pour  dettes. 

Le  nombre  des  détenus  qui  n'ont  pu  travailler  par  suite  de 
maladie,  de  mise  aux  arrêts  ou  d'inaptitude  au  travail,  s'est 
élevé  en  moyenne  à  2,858  par  jour,  soit  10.10  0/0. 

La  moyenne  quotidienne    de  ceux   qui  travaillaient  a  été 
de  25,437.  Ce  chiffre  se  subdivise  ainsi  : 
6,198  occupés  à  la  tenue  et  à  l'administration  de  l'établisse- 
ment; 
492  occupés  à  des  travaux  d'économie  rurale  de  l'établisse- 
ment; 
539  occupés  à  des  travaux  industriels,  dont  le  produit  était 
vendu  au  profit  de  rétablissement; 
55  occupés  à  d'autres  travaux,  dont  le  produit  était  vendu 
au  profit  de  rétablissement; 
17,339  occupes  à  des  travaux  industriels  salariés  par  des  tiers; 

(1)  La  movenne  de  la  consommation  quotidienne  du  pain  a  été,  pour  Jes 
détenus  en  bonne  santé,  de  S40  grammes  pour  les  hommes  et  de  459  grammes 
pour  les  femmes. 
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814  occfQpés  à  des  travaux  d'économie  rurale  et  àiitrèàs  tra- 
vaux analogues  salariés  par  des  tiers. 
Les  travaux  occupant  le  plus  grand  nombre  de  bras  ont  été 
les  suivants,  par  ordre  d'importance  : 
Hommes.  —  Fabrication  de  cigares; 

Tissage  ; 

Cordonnerie  et  fabrication  de  chaussons; 
Menuiserie  et  layeterie; 
Reliure,  'fabrication  àe  cartonnages,  de  cornets 

en  papier,  de  cartouches,  etc.  ; 
Vannerie,  fabrication  de  nattes,  etc.; 
Brosserie; 

Confection  de  vêtements. 
Femmes.  —  Travaux  de  couture  et  de  piquage; 

Broderie  et  tricot; 
Tapisserie; 

Fabrication  de  cigares. 
L'emploi  des  machines  à  vapeur  a  eu  lieu  dans  onze  étabUs- 
sements  pénitentiaires. 

Le  produit  brut  total  du  travail  salarié  par  des  tiers  s'est 
élevé  à  2,782,891  martvs  (3,478,614  francs),  soit  en  moyenne 
63  c.  1/4  par  tête  et  par  journée  de  travail. 

Le  produit  net  total  s'est  élevé  à  2,39S;693  marks  (2,994,616 
francs),  soit  en  moyenne  54  c.  1/2  par  jour. 

La  partie  du  produit  attribuée  aux  détenus  se  'chiffre  de  la 
manière  suivante  : 

Pour  les  hommes  :  421,490  marks  (S26.862  francs); 
Pour  les  fenmics  :     4o,8il  marks    (57,302  francs); 

467,331  marks  (384, 1 6 i  francs)  ; 

o'estr-à^ire  7  t.  4/2  par  lôte  et  par  jourttée  "de  trav^U 

IL  —  Travail  des  individus  détemu  frévprUivemmt. 

Le  chiffre  des  individus  détenus  préventivement  a  été, 
comme  moyenne  joumaUère,  de  1,517  (4,817  hommes  et  200 
femmes). 

Sur  ce  nombre,  851  (683  hommes  et  17i  femmes)  étaient 
occupas,  en  moyenne,  à  divers  travaux. 

Le  produit  brut  de  ces  travaux  s'est  élevé  à  99,708  mffirkd 
(49,631  francs),  et  a  été  réparti  par  tiers,  conforméttient  aux 
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règlements^  entre  le  Trésor,  les  employés  et  les  détenus  eux- 
mêmes. 

Enseignement  scolaire  et  religieux.  —  Bibliothèques. 

L'enseignement  scolaire  a  été  donné  à  9,438  détenus  (7,892 
hommes  et  1,546  femmes). 

En  outre,  des  classes  spéciales  de  chant  (en  dehors  de  ren- 
seignement du  chant  compris  dans  le  régime  scolaire  ordinaire) 
ont  reçu  4,867  détenus  {i,HS  hommes  et  642  femmes). 

L'enseignement  purement  religieux  (histoire  sainte  et  in~ 
s^truction  religieuse)  a  été  donné  à  18,325  détenus,  savoir  : 

5,690  hommes  et  3,102  femmes  appartenant  au  culte  protes- 
tant; 

7,699  hommes  et  1,559  femmes  appartenant  au  culte  catho- 
lique; 

264  hommes  et  il  femmes  appartenant  au  culte  Israélite. 

Le  chiffre  total  des  livres  que  contenaient  les  bibliothèques, 
«les  établissements  pénitentiaires  s'est  élevé  à  196,145. 

Sur  ce  nombre,  on  comptait  87,923  livres  religieux,  savoir  : 

59,185  livres  protestants; 
27,613    —      catholiques; 
1,125    —      israélites. 

Le  reste  se  composait  de  29,385  ouvrages  scolaires,  et  de 
78,837  livres  d'instruction  et  de  récréation. 

Le  matériel  des  bibliothèques  s'est  accru  de  5,727  volumes 
pendant  l'exercice  1881-1882. 

Emprisonnement  individuel. 

Le  régime  de  Temprisonnement  individuel  a  été  appliqué  à 
11,682  individus  (10,335  hommes  et  1,347  femmes),  c'est-à-dire 
à  8.16  0/0  du  nombre  total  des  détenus. 
'  On  compte  sur  ce  chiffre  6,206  réclusionnaires,  savoir  :  5,756 
hommes  et  450  femmes. 

La  moyenne  quotidienne  des  détenus  soumis  à  ce  régime  a 
été  de  3,963  (3,544  hommes  et  419  fenmies). 

Or,  le  nombre  des  cellules  disposées  pour  l'isolement  de  jour 
et  do  nuit  était  de  4,266,  et  l'on  comptait,  en  outre,  3,621  cel- 
lules de  nuit,  construites  pour  la  plupart  en  fer.  Eu  trois  ans, 


—  Ai- 
le nombre  des  cellules  de  jour  et  de  nuit  s'est  accru  de  478,  et 
celui  des  cellules  de  nuit,  de  142. 

Le  tableau  suivant  expose  la  durée  de  remprisonnement  indi- 
viduel pour  les  réclusionnaîres  dont  Visolement  a  cessé  dans  Pan- 
née,  et  dont  le  nombre  a  été  de  3,177,  savoir  2,993  hommes  et 
184  femmes  : 

Moins  de  4  semaines S71  hommes  et  22  femmes. 

4  semaines  à  3  mois 388  —  24  — 

3  à  6  mois .362  —  30  — 

.    6  mois  à  1  an 671  —  29  — 

1  à  2  ans 625  —  51  — 

2  à  3  ans 269  —  21  — 

3  à  4  ans 77  —  4  — 

4  à  5  ans 20  —  2      — 

3  à  6  ans 6         —  1      — 

Plus  de  6  ans 4         —  0      — 

Les  cas  d'emprisonnement  individuel  ayant  duré  plus  d'un  an 
représentent  une  proportion  de  34  0/0. 

QutfUt  aux  réclusionnaires  qui  se'  trouvaient  encore  soumis  au 
régime  de  V emprisonnement  individuel  k  la  fin  de  l'exercice  1881- 
1882,  et  dont  le  nombre  a  élé  de  3,029,  savoir  2,763  hommes 
et  266  femmes,  le  tableau  suivant  expose  leur  situation  au  point 
de  vue  de  la  durée  de  ce  régime  : 

Moins  de  4  semaines 213  hommes  et  11  femmes. 

4  semaines  à  3  mois 374  —  32      — 

3  à  6  mois 458  —        103      — 

6  mois  à  1  an 694         —         47      — 

1  à  2  <ms 660  —  47  — 

2  à  3  ans 232  —  10  — 

3  à  4  ans  . 79  —  9  — 

4  à  5  ans 22  —  3  — 

SàOans 5  —  3  — 

Plus  de  6  ans 26  —  1  — 

Peines  disciplinaires  et  autres. 

Le  nombre  des  détenus  qui  ont  encouru  des  peines  discipli- 
naires s'est  élevé  à  30,048,  savoir  16,936  hommes  et  3,112 
femmes. 


L 
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Les  peines  prononcées  ont  atteint  le  chiffre  "de  48,733,  dont 
37,937  infligées  à  des  hommes  et  7,775  à  de»  femmes. 

La  proportion  des  détenus  punis  a  'été  de  '0;32  '0/0  sur  le 
nombre  total  des  détenus  (0.33  pour  les  boinmës  et  0.%7  pour 
les  femmes). 

Les  infractions  commises  se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 

Désobéissance  et  rébellion  —  7,130  (6,339  hommes  et  791 
femmes)  ; 

Infractions  au  règlement  concernant  le  travail  —  10,H3  (7,973 
hommes  et  2,140  femmes). 

Autres  infractions  au  règlement  —  28,489  (23,643  hommes  et 
4,844  femmes). 

Voici  maintenant  le  tableau  succinct  des  peines  infligées  : 

Privation  d'aliments  ou  du  droit  de  disposer  du  pécule  — 
22,594  (18,846  pour  des  hommes  et  3,748  pour  des  femmes)  ; 

Détt^nlion  isolée  dans  un  cachot  (accompagnée  ou  non  de  la 
peine  qui  précède)  —  22,928  (18,904  pour  des  hommes  et 
4,024  pour  des  femmes)  ; 

Latten-Arresl  (détention  dans  un  cachot,  dont  le  plancher 
blesse  les  membres  des  détenus)  —  79  (76  hommes  et  3  femmes)  ; 

Châtiments  corporels — 131  réclusionnaires  (hommes). 

En  dehors  des  punitions  disciplinaires,  il  a  été  inflige  31  peines, 
prononcées  par  les  tribunaux  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun  commis  pendant  le  cours  de  la  détention,  dont  12  pour 
coups  et  blessures,  5  pour  mutinerie,  accompagnée  ou  non  de 
dégradations  matérielles,  et  4  pour  outrages  à  des  fonctionnaires. 

Gorrespaadances  et  visites. 

Les  détenus  ont  reçu  107,223  lettres,  et  en  ont  expédié  84,331. 
Le  nombre  des  visites  reçues  a  été  de  18,303. 

État  sanitaire  et  mortalité. 


La  moyenne  quotidienne  des  malades  a  été  de  1,071  (8S5  h. 
et  216  femmes). 
Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  ; 

Malades  à  Thôpital  :  857 '(696  hommes  et  461  femmes)  ; 
Malades  dans  les  quartiers  :  214  (189  hommes  et  55  femmes). 
La  proportion  de  la  moyenne  des  malades  à  la  moyenne  'du 
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nombre  total  des  détenus  a  été  de  3.59  0/0  (3.36  0/0  pour  les 
hommes  et  4.95  0/0  pour  les  femmes).. 

13,713  détenus  (10,947  hommes  et  2,766  femmes)  sont  sortis 
de  l'hùpilal.  Les  morts  sont  compris  dans  ce  cliiflre. 

La  durée  moyenne  du  traitement  a  élé  de  22  jours  pour  les 
hommes  et  21  jours  pour  les  femmes. 

Le  nombre  des  morts  s'est  élevé  à  771  (686  hommes  et 
85  femmes). 

La  proportion  a  été  de  0.51  0/0  du  nombre  total  des  détenus 
(0.60  pour  les  hommes  et  0.30  pour  les  femmes).  Pour  les 
réclusionnaires,  la  proportion  s'est  élevée  à  2.19  0/0  pour  les 
hommes  et  !  .81  0/0  pour  les  femmes. 

Dans  un  seul  établissement  pénitentiaire,  il  ne  s*est  produit 
auciin  décès. 

Les  divers  genres  de  mort  se  groupent  ainsi  : 

Morts  naturelles  :  715  (661  hommes  et 84 femmes); 

Morts  :  accidentelles  5  hommes; 

Suicides  :  21  (20  hommes  et  1  femme). 

Morts  naturelles. 

Les  principales  maladies  auxquelles  ont  succombé  les  détenus 
dont  la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle  se  classent  de  la 
manière  suivante  : 

Phtisie  pulmonaire  (35  0/0  du  nombre  total  des  décès)  ; 

Tuberculose  (11  0/0); 

Inflammation  pulmonaire  (9  0/0)  ; 

Affaiblissement  général  (5  0/0). 

En  groupant  les  décédés  d'après  leur  âge,  on  voit  que  les 
individus  de  30  à  -15  ans  continuent  de  représenter  la  propor- 
tion la  plus  forte.  11  n'est  mort  qu'un  seul  détenu  ûgé  de 
moins  de  16  ans,  et  le  chiffre  des  septuagénaires  décédés  est 
de  14  (12  hommes  et  2  femmes). 

Le  tableau  suivant  indique  depuis  combien  de  temps  se  trou- 
vaient détenus,  au  jour  de  leur  mort,  les  détenus  décédés. 
Depuis  moins  de  6  mois  •   .   .    .     114  hommes  et  13  femmes; 

—  plus  de  6  mois  et  jusqu'à 

1  an.  •   .  . 116       —         13      — 

—  plus  d'un   an   et  jusqu'à 

2  ans 143       —         30      — 
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Depuis  plus  de  3  ans  et  jusqu'à 

3  ans  .......   .     iS3  hommes  et  18  femmes; 

—  plus  de  3  ans  et  jusqu'à 

5  ans 108       —  i      — 

—  plus  de  5  ans  et  jusqu'à 

10  ans 41        —  4      — 

—  plus  de  10  ans  et  jusqu'à 

15  ans 15        --  3      — 

—  plus  de  18  ans 6       —  2      — 

Suicides. 

Il  y  a  eu  21  suicides  dans  les  établissements  pénitentiaires  de 
la  Prusse.  Les  détenus  qui  se  sont  donné  la  mort  se  groupent, 
par  catégories,  de  là  manière  suivante  : 

Réclusionnaires  :  11  hommes  et  1  femme  ; 

Condamnés  à  Temprisonnement  :  3  hommes  ; 

Détenus  préventivement  :  6  hommes; 

En  les  classant  d'après  leur  âge,  on  voit  que  2  hommes  avaient 
de  16  à  20  ans; 6  hommes,  de  20  à  30  ans;  8  hommes,  de 30  à 
48  ans;  4  hommes,  de  48  à  60  ans;  3  hommes  et  1  femme,  de 
60  à  70  ans. 

Étaient  détenus  depuis  moins  de  3  mois,  9  hommes  ; 

—  plus  de  3  mois  et  moins  de  6  mois,    » 

2  hommes; 

—  plus  de   6  mois  et  moins  de   1   an, 

4  hommes  et  1  femme  ; 

—  .  plus  de  1  an  et  moins  de  2ans,  2  hom- 

mes; 

—  plus  de  2   ans  et  moins   de  8  ans, 

1  homme; 

—  plus  de  8  ans,  2  hommes. 

Maladies  meniales. 

Il  s'est  produit  des  maladies  mentales  dans  27  établissements. 

Le  nombre  des  aliénés  a  été  de  64,  savoir  88  hommes  et 
16  femmes.  La  proportion  sur  Tensemble  des  détenus  était  de 
0.08  0/0;  calculée  spécialement  pour  les  réclusionnaires,  de 
0.14  0/0  pour  les  hommes  et  de  0.10  0/0  pour  les  femmes. 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  la  plus  forte  pFoportion  de  mala- 
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dies  mentales  s'est  rencontrée  chez  les  hommes  et  les  femmes 
de  30  à  45  ans. 

Étaient  détenus  depuis  moins  de   3  mois,    iS  hommes   et 

11  femmes; 

—  plus  de  3  mois  et  jusqu'à  6  mois,  8  hom- 

mes et  2  femmes; 

—  plus   de   6   mois  et   jusqu'à   1    an, 

9  hommes  et  1  femme  ; 

—  plus  de  1  an  et  jusqu'à  2  ans,  5  hom- 

mes; 

—  plus  de  2  ans  et  jusqu'à  5  ans,  12  hom- 

mes et  2  femmes. 

—  plus  de  5  ans,  6  hommes. 

Dans  ces  chifiEres  sont  compris  11  hommes  et  6  femmes  frap- 
pés d'aliénation  mentale  pendant  le  cours  de  leur  détention 
préventive. 

Enfin,  12  aliénés,  tous  du  sexe  masculin,  ont  été  guéris  dans 
le  courant  de  l'exercice. 

Recettes  et  dépenses. 

Le  chiffre  total  des  recettes  s'est  élevé  à  3,016,071  marks 
67  pfennigs  (3,770,089  fr.  85  c.)  ;  celui  des  dépenses,  à 
9,169,765  marks  78  pfennigs  (11,462,207  fr.  20c.). 

Le  déficit  a  donc  été  de  8,153,694  marks  11  pfennigs  (7  millions 
692,117  fr.  35  c). 

L'administration  de  l'Assistance  publique  {Landarmenver- 
band)  de  la  Prusse  occidentale  a  contribué  pour  44.649  marks 
46  pfennigs  à  couvrir  ce  déficit;  6,109,044  marks  65  pfennigs 
sont  restés  à  la  charge  du  Trésor. 

En  divisant  les  recettes  par  le  nombre  moyen  des  détenus, 
on  arrive,  pour  chaque  tête,  aux  chiffres  de  101  marks  16  pfen- 
nigs par  an,  et  de  27  pfennigs  3/4  (0  fr.  35c.)  par  jour.  En 
opérant  de  même  pour  les  dépenses,  on  trouve  307  marks 
55  pfennigs  1/2  par  an,  et  84  pfennigs  1/4  (1  fr.  05  c.)  par  jour. 

Les  recettes  consistent  principalement  dans  le  produit  net  du 
travail  des  détenus,  qui,  calculé  par  tête,  représente  83  marks 
41  pfennigs  par  an,  et  près  de  23  pfennigs  par  jour.  Parmi  les 
autres  éléments  de  recettes,  les  plus  importants  ont  été  les  rem- 
boursements de  frais  d'entretien  et  les  bénéfices  d'exploitation 
rurale. 


r 
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Les   éléniente  de  dépenses  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Appointements  des  employés,  3,048,840  marks  89  (soit 
102  marks-  2tf  par  tôte  et  par  an)  ; 

Frais  de  bureau,  63,989  marks  80  (soit  2  marks  21  par  tôte 
et  par  an)  ; 

Nourriture  des  détenus,  3,774,249  marks  86  (soit  127  marks 
16  par  tète  et  par  an)  ; 

Médecine  et  pharmacie,  82,253  marks  32  (soit  2  marks  76  par 
tête  et  par  an); 

Habillement  des  détenus,  603,181  marks  29  (soit  20  marks 
33  par  tête  et  par  an)  ; 

Blanchissage  et  dépenses  de  propreté  :  128,086  marks  48 
(soit  4  marks  30  par  tète  et  par  an); 

Objets  en  magasin  et  ustensiles  ;  307,086  marks  74  (soit  10 
marks  30  par  tôte  et  par  an)  ; 

Chauffage  et  combustible  ;  273,760  marks  32  (soit  9  marks 
18  par  tôte  et  par  an)  ; 

Éclairage  :  288,702  marks  89  (soit  9  marks  68  par  tôte-  et  par 

an); 
Constructions  :  239,047  marks  32  (soit  8  marks  02  par  tôte 

et  par  an); 

Ramonage  et  vidange:  18,346 marks  19' (soit 61  pfennigs  1/2 
par  tôte  et  par  an); 

Assurances  contre  Tincendie  :  3,837  marks  28  (soit  20  pfen- 
nigs par  tôte  et  par  an)  ; 

Frais  généraux  (comprenant  les  frais  du  culte  et  les  dépenses 
scolaires):  332,713  marks  40  (soit  1<  marks  16  par  tête  et  par 
an)  (i). 

Masse  des  détenus. 

Les  primes  de  tra\'ail  et  les  autres  éléments  qui  contribuent 
à  constituer  le  pécule  des  détenus  formaient  un  chiifre  de 
690,148  marks  39  pfennigs,  répartis  entre  27,368  masses  diffé- 
rentes. 

Parmi  ces  masses,  il  en  est  22,2 43  (dont*  13,991'  appartenant 
à  des  réclusionnaires)  qui  ne  dépassaient  pas  30  marks;  32  seu- 


il) IiCS  frais  du  culte  se  sont  élevés  à  35  m.irks  41  par  tête  et  par  an,  et 
les  dépenses  nécessitées  par  les  besoins  scolaires  et  l'entretien  des  bibliothèques 
à  41  marks  31  par  tète  et  par  an. 
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lemcut  (dont  45  appartenant' à  des  réclusionuaires)  s'élevaient 
à  plus  de  300.  marks. 

A  la  iiii  de  Tannée,  une  somme  totale  de.  397,717  marks 
61.  pfennigs  était  plac^  à  iatérèls.  i^  intérêts  produits  dans 
le  cours  de  l'exercice  ont  attijint  le  chiifre  de  2o,709  marks 
20  pfenni«;s. 

Les  détenus  ont  dépensé  sur  leurs  masses  une  somme  totale 
de  267,â87  marks  4  pfennigs,  savoir  : 

213,701  marks  3  pfennigs,  pour  améliorer  leur  régime  et 
faire  face  à  d'autres  dépenses  autorisées; 

23,383  marks  1  pfennig,  pour  venir  ou  aide  à.  leurs 
familles. 

Les  masses  versées  dans  le  courant  de  Tannée  aux  détenus 
libérés  se  sont  élevées  au  chiffre  de  27,762,  Sur  ce  nombre, 
!23,6'J0  masses  ne  dépassaient  pas  30  m^ks  ;  IG  seulement 
s'élevaient  au-dessus  de  300  marks. 

I«ibôration8  proviBolres  dans  les  termes  de  rarticle  23 

du  Gode  pénal  (1). 

L'administration  pénitentiaire  a  re<.^u  318  demandes  de  libé- 
ration provisoire  dans  les  termes  de  Tarticie  23  du  Code  pénal 
de  l'empire  d'Allemagne;  308  étaient  formées  par  des  détenus 
civils,  et  40  par  des  détenus  militaires. 

Sur  ces  318  demandes,  13o  ont  été  accessibles,  savoir  139  par 
le  ministère  de  la  justice  et  10  par  le  General -Audiloriat. 

Enlin,  12  libérations  provisoires  précédemment  accordées  ont 
été  révoquées  conformément  à  Tarticlè  24  du  Code  pénal,  c'est- 
à-dire  soit  pour  inconduite  des  libérés,  soit  pour  infraction 
aux  obligations  qui  leur  avaient  été  imposées. 

Tels  sont,  les  principaux  traits  de  la  statistique  pénitentiaire 
générale. 

Il  nous  reste  à  résumer  deux  statistiques  spéciales^  celle  du 
personnel  des  réclusionuaires  et  celle  des*  condamnés  à  Tcmpri- 
sonnement. 


[i)  On  se  rappelle  qu'aux  termes  de  cet  article  les  condamnés  à  la  réclusion 

■     •  ••'        *""*,  obtenir 

tout  cas, 

au  moins  une  année  ae  leur  peine,  oi  auiis  se  lom  mou  wu«uiw  pendant  ce 
temps. 


I     I 
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Statistique  du  personnel  des  réclosionnaires. 

Le  chiffre  total  des  détenus  réclusionnaires  s'est  élevé  à  9,o89 
(8,120  hommes  et  4,469  femmes). 

I.  —  Groupés  par  religion,  ces  réclusionnaires  se  classent 
ainsi: 

Culte  réformé:  5,694  (4,834  hommes  et  860  femmes),  soit 
0.32  sur  1,000  protestants  ; 

Culte  catholique  :  3,786  (3,182  hommes  et  604  femmes),  soit 
0.41  sur  1,000  catholiques  ; 

Culte  Israélite  :  104  (99  hommes  et  5  femmes),  soit  0.29  sur 
1,000  israélites; 

Autres  cultes:  5  hommes,  soit  0.08  sur  1,000  individus  pro- 
fessant ces  autres  cultes. 

II.  —  Classés  d'après  leur  âge,  les  réclusionnaires  se  subdi- 
visent de  la  manière  suivante  : 

18  et  19  ans.  .   .        243      (214  hommes   et  29  femmes) 

De  20  à  29  ans.  . 

De  30  à  39  ans.  . 

De  40  à  49  ans.  . 

De  50  à  59  ans.  . 

De  60  à  69  ans.  . 
70  ans  et  au-dessus 


363 

) 

399 

) 

388 

) 

196 

) 

79 

) 

IS 

__         ] 

3,156  (2,793 

2,911  (2,512         — 

1,909  (1,521  — 

983      (787         — 

331      (252         — 
56        (41  —  j^      _     ). 

III.  —  Au  point  de. vue  de  leur  état  civil,  ils  se  répartissent 
ainsi  qu'il  suit: 

Enfants  légitimes .     8 ,  833  (7 ,  508  hommes  et  1 ,  325  femmes) 
Eufants  naturels .        756      (612         —  144      —    ) 

Mariés 4,061  (3,481         —  580      —    ) 

Veufs 698      (418         —  280      —    ) 

Divorcés 204      (173         —  31      —    ) 

Célibataires  ...     4,626  (4,048         —  578      —    '). 

Veuves  ou  femmes  divorcées  ayant  eu  des  enfants  illégitimes 

depuis  leur  veuvage  ou  depuis  leur  divorce  :  14  femmes  ; 
X  Femmes    célibataires    ayant    eu    des    enfants    illë-gitimes  : 

249  femmes. 

IV.  —  Considérés  au  point  de  vue  de  leur  instruction,  ils  se 
classent  ainsi  : 

Instruction  supérieure  à  Télémentaire  :  74  (70  hommes  et 
4  femmes),  0.77  0/0  du  nombre  total; 
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Instruction  élémentaire:  7,998 (6,917horameset  1,081  femmes), 
83.41  0/0  ; 

Individus  sans  instruction  aucune  :  1,517  (1,133  hommes  et 
384  femmes),  15.82  6/0. 

V.  —  D'après  les  professions  qu'ils  exerçaient  antérieurement, 
ils  se  groupent  de  la  -manière  suivante  : 

Fonctionnaires  de  l'Èlat  ou  des  communes 51 

Médecins,  ecclésiastiques,  professeurs^  savants,   écri- 
vains   32 

(30  hommes  et  2  femmes); 
Propriétaires  ruraux 318 

(297  hommes  et  21  femmes); 
Fermiers 30 

(28  hommes  et  2  femmes)  ; 
Ouvriers  de  la  campagne. 3,053 

(2,699  hommes  et  384  femmes); 
Patrons  dans  les  professions  industrielles 210 

(186  hommes  et  24  femmes); 
Ouvriers  des  mêmes  professions 2,978 

(2,852  hommes  et  126  femmes); 
Patrons  dans  les  professions  ayant  un  caractère  com- 
mercial  • 147 

(138  hommes  et  9  fennnes)  ; 
Employés  de  commerce  ^  ^  .   , 312 

(291  hommes  et  21  fenmies); 
Patrons  intéressés  dans  les  entreprises  publiques  .   .  62 

(60  hommes  et  2  femmes)  ; 
Employés  des  mêmes  entreprises  . 974 

(777  hommes  et  197  femmes)  ; 
Hommes  et  femmes  de  service  à  gages 850 

(430  hommes  et  420  fenmies); 
Autres  professions 115 

(75  honunes  et  40  femmes)  ; 
Sans  profession . 23S 

(23  hommes  et  210  femmes)  ; 
Pensionnés  et  rentiers.   . 41 

(37  hommes  et  4  femmes)  ; 
Vivant  d'aumônes ^ 16 

(9  hommes  et  7  fenmies)  ; 
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Enfin,  167  réclusionaaires  avaient  été  au  service  militaire, 
soit  dans  Tannée,  soit  dans  la  marine. 

VI .  —  Si  Ton  envisage  la  nature  des  crimes  ayant  motivé  les 
condamnations  que  subissaient  les  réclusionnaires,  on  trouve  le 
relevé  suivant  : 

Crimes  inspirés  par  Tintérét 8 ,  027 

(6,728  hommes,  1,299  femmes)  ; 

Crimes  inspirés  par  la  passion 4,462 

(1 ,392  hommes,  170  femmes). 

VII.  —  Enfin,  au  point  de  vue  de  la  durée  des  peines  qu'ils 

subissaient,  ils  se  classent  ainsi  : 

Perpétuité   .   ; o5 

(40  hommes  et  15  femmes)  ; 

IS  ans 43 

(41  hommes  et  2  femmes)  ; 
Plus  de  10  ans  et  moins  de  15 102 

(90  hommes  et  12  femmes)  ; 

Plus  de  5  ans  et  jusqu'à  10 742 

(694  hommes  et  48  femmes)  ; 

Plus  de  3  ans  et  jusqu'à  5 1,260 

(1,099  hommes,  161  femmes)  ; 

Plus  de  2  ans  et  jusqu'à  3.   •   .   ^ 1,782 

(1,550  hommes  et  232  femmes)  ; 

Plus  de  4  an  et  jusqu'à  2: 3,79o 

(3,128  hommes  et  667  femmes)  : 

f  an  et  au-dessous 1,877 

(1,536  hommes  et  341  femmes). 

Le  nombre  des  r^lusionnaires  placés  sous  la  surveillance  de 
la  police  a  été  de  6,538  (5,474  hommes  et  1,064  femmes): 
celui  des  réclusionnaires  condamnés  à  la  perte  des  droits  civiques , 
de  8,345  (7,000  hommes,  1,345  femmes). 

VIII.  —  Les  récidim/e^  atteignaient  le  chiffre  de  7,568  (6,411 
hommes  et  1,157  femmes),  soit  79  0/0  du  nombre  total  des 
réclusionnaires. 

Sur  ce  nombre  3.418  (2,869  hommes  et  549  feiumes)  avaient 
déjà  subi  des  condamnations  à  la  réclusion. 

Ces  récidivistes  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  temps 
écoulé  depuis  leur  libération  de  la  peine  antérieurement  subie: 

Sont  devenus  rédâivistes  : 
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Dans  Tannée  de  leur  libération 3,620 

(2,243  hommes,  377  femmes)  ; 
Dans  le  cours  des  deux  années  suivantes 2-,  681 

(2,266  hommes,  415  femmes)  ; 
Dans*  le  cours  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  année. .    1 ,  182 

(978  hommes  et  204  femmes)  ; 
Au  bout  d'un  temps  plus  long 1,085 

(924  hommes  et  161  femmes). 

Statistique  da  personnel  des  condamnés  à 

Temprisonnement. 

Le  chiffre  total  des  détenus  condamnés  à  Temprisonnement 
s'est  élevé  à  26,369  (19,938  hommes  et  6,431  femmes). 

I.  —  Groupés  par  religion,  ces  détenus  se  subdivisent  ainsi  : 
Culte  réformé  .   .     12,121  (8,414  hommes  et  3,707  femmes) 

45.97  0/0; 

Culte  catholique. .     13,971  (11 ,289  hommes  et  2,682femmes) 

52.98  0/0; 
Culte  israélite.  .   .          256  (218  hommes  et  38  femmes) 

0.97  0/0; 
Autres  cultes.  .  .  21  (17  hommes  et  4  femmes) 

0.08  0/0. 

II.  —  Classés  d'après  leur  âge^  ils  se  répartissent  de  la  manière 
suivante  :  >  ' 

Au-dessous  de  1 8  ans. .      1 ,  754  (1 ,  30 1  hommes  et  453  femmes) 

6,65  0  0; 
18  et  19  ans.   .   .   .      9,201  (1,725  hommes  et  479  femmes) 

8.35  O'O; 
De  20  à  29  ans  .   .     10,236  i8, 113  hommes  et  2,123  fera.) 

38.82  0  0; 
De  30  à  39  ans  .   .      6,314  (4,667  hommes  et  !,()47  fem.) 

23.94  0/0; 
De  40  à  49  ans  .   .      3,681  (2,650  hommes  et  1,131  fem.) 

93  16  0/0; 
De  50  à  59  ans  .   .      1 ,544  (1 ,105  hommes  et  439  femmes) 

5.86  0/0; 
De  60  à  69  ans  .   .  554  (417  hommes  et  137  femmes) 

2.10  0/0; 
TO  ans  et  au-dessus. .  85  (63  hommes  et  22  femme?» 

0.32  0/0. 
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m.  —  Au  point  de  vue  de  leur  état  civil,  ils  «e  classent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Enfantslégitimes..    24,943  (49,042  honirnes  et  3,901  femmes) 
Enfants  naturels. .       4, 426  (      896      —  530     ^    ) 

Mariés   .....     10,e24(  7,936      —         2,688     —    ) 

Veufs 1,821  (■    883      —     '       938     —    ) 

Divorcés.  .-...•     346(        57      —  289'   —    ) 

Célibataires.   .   .     13, 8if8  (11,382  *    —      ,  2,516     —    ) 

Veuves  ou  femmes  divorcées  ayant  eu  dès  enfants  iHëgi limes 
depuis  leur  veuvage  ou  JeiB?  divorce  •   »...     113  femmes; 

Femmes  célibataires  ayant  eu  des  enfants  illé- 
gitimes   !   •   •    ^^^       —     • 

IV.  —  Considérés  au  point  de  vue  de  leur  instruction^  ils  se 
classent  ainsi  : 

Instruction  supérieure  à  Téiémcntaire 243 

(228  hommes  et  15  femmes)  ; 
Instruction  élémentaire  complète 16,699 

(12,645  hommes  et  4,054  femmes); 
Instruction  élémentaire  incomplète  .   .    ......       7,575 

(5,994  hommes  et  1,581  femmes); 
Individus  sachant  uniquement  lire.    .    .   .    .    .   .   .  403 

(196  hommes  et  207  femmes)  ; 
Individus  sans  instruction  aucune 1,449 

(875  hommes  et  574  hommes). 

V.  —  D'après  les  professions  qu'ils  exerçaient  antérieurement, 
ils  se  groupent  de  la  manière  suivante  : 

Propriétaires  ruraux.  478  (      454  homm.  et       24  femm.)  ; 

Fermiers    .....  62  (        59       —  3    —    ); 

Ouvriers  de  la  cam- 
pagne       4,614  (  4,209       —  405    —    ) 

Patrons 727  (      696       —  31    —    ) 

Artisans  et  employés.    12,754(12,175       —  579    —    ) 

Hommes  et  femmes 

de  service  à  gages.      2,779  (      795       —         1,984    —    ); 

Militaires  et  marins.  230  hommes; 

Fonctionnaires,  médecins,  ecclésiastiques,  professeurs,  savants, 

écrivains 289  (280  hommes  et  9  femmes)  ; 

Autres  professions  ou  absence  d'indication  d'une  profession 

antérieure  ....     4,436  (1,040  hommes  et  3,396  femmes)  ; 
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Enfin,  3,734  condamnés  à  Temprisonnement  avaient  été  aa 
senice  militaire. 

VI.  —  Au  point  de  vue  de  leur  origine  soit  urbaine,  soit  f^urale^ 
iU  se  classent;  ainsi  qu'il  suit  : 

Originaires  de  viiles  de  plus  de  10,000  habitants  :- 10,288 
(7,339  hommes  et  2,7-24  femmes),  soit  39  0/0; 

Originaires  do  villes  de  moins  de  10,000  habitants  :  3,394 
(4,474  hommes  et  1,120  femmes^  soit  13.  63  0/0  ; 

Originaires  de  comînunes  rurales  :  12,492  (9,905  hommes  et 
2,o87  femmes),  soit  47.37  0/0.     ■ 

VII.  —  On  comptait  342  condamnés  à  l'emprisonnement 
(247  hommes  et  93  femmes)  appartenant  à  des  États  allemands 
autres  que  la  Prusse,  et  239  (210  hommes  et  29  femmes)  de 
nationalité  étrangère, 

VIII.  —  Si  l'on  envisage  la  nature  des  crimes  ayant  motivé 
les  condamnations  (|ue  subissaient  les  détenus  dont  s'agit,  on 
trouve  le  relevé  suivant  : 

Crimes  inspirés  par  Tintérôt  :  14,883  (9,822  hommes  et 
5,063  femmes),  soit  o6.. 13  0^0; 

Crimes  inspirés  pir  la  passion  :  11,184  (10,116  hommes  et 
1,368  femmes),  soit  43.33  0/0. 

IX.  —  Enfin,  au  point  de  vue  de  la  durée  des  peines  qu'ils 
subissaient,  ils  se  classent  ainsi  : 

Perpétuité 3  hommes  ; 

13  ans  et  au-dessus  31        —    - 

Plus  de  dix  ans  et 

moins  de  13.   .    .  33        — 

Plus  de  3  ans  et  jus- 
qu'à 10 130       (130        —         et  6  femmes); 

Plus  de  3  ans  et  jus- 
qu'à 3 406       (379        —  37      —    ); 

Plus  de  2  ans  et  jus- 
qu'à 3 628       (333        —  73      —    ); 

Plus  de  1  an  et  jus- 
qu'à 2 1,939    (1,700        —  239      —    ); 

Plus  de  6  mois  et 

jusqu'à  1  an.   .   .       3,410     (2,933        —  303      —    ); 

Plus  de   3   mois  et 

jusqu'à  6 .   .   .   .       4,487    (2,782        —  703      —    )  ; 
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3  mois  et  au-des- 
sous ......     15, â36  (10,390 hommes  et  4,846  femmes). 

r^e  nombre  des  condamnés  à  l'emprisonnement  placée  souh 
la  surveillance  de  la  police  a  été  de  314  (S02  hommes  et  112 
femmes)  ;  le  nombre  de  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  encouru 
la  perte  des  droits  civiques  a  été  de  2,444  (2,008  hommes  ot 
436  femmes). 

X.  —  Les  récidivistes  atteignaient  le  chifire  de  12,085 
(9,069  hommes  et  3,016  femmes),  soit  45.83  0/0  du  nombre 
total  des  détenus  condamnés  à  l'emprisonnement. 

Sur  ce  nombre,  713  (625  hommes  et  88  femmes)  avaient 
déjà  subi  des  condamnations  à  la  réclusion. 

Les  récidivistes  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  nombre 
de  leurs  condamnations  antérieures  : 

1  condamnation.   .     5,188  (3,707  hommes  et  1,481  femmes) 

2  —          .   .  3,079  (2,257  —  822  —  ) 

3  —          .   .  1,565  (1,248  -  317  —  ) 

4  —          .   .  835     (690  —  145  —  ) 

5  —          .   .  454     (375  —  79  —  ); 

Plus  de  5  condam- 
nations   964     (792  —  172  —  ). 

Telles  sont  les  données  les  plus  importantes  de  la  statistique 

de  1881-1882.       " 

*  Georges  Dobois, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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CONSTRUCTION  DES  PRISONS  CELLULAIRES 

Présenté  au  Congrès  des  Employés  des  Prisons 
réuni  à  Vienne  (Autriche)  les  47-23  septembre  IS83 


±0  Dimensions. 

Les  prisons  cellulaires,  ^estinées  à  purger  les  condamnations 
à  la  prison,  ne  doivent  pas  ôtre  disposées  pour  plus  de  SOO  dé- 
tenus ni  pour  moins  de  200.  Ce  nombre  ne  s'applique  pas  aux 
constructions  cellulaires  adjointes  aux  grandes  prisons,  dans 
lesquelles  la  peine  de  la  détention  est  subie  en  commun. 

20  Emplacement  des  prisons. 

On  doit  absolument  éviter  de  placer  les  prisons  au  milieu  des 
villes,  dans  le  périmètre  des  capitales,  des  grandes  cités,  des 
centres  industriels. 

La  meilleure  situation  est  le  voisinage  d'une  ville  moyenne, 
à  proximité  d'un  chemin  de  fer,  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un 
-  kilomètre  de  la  station  à  la  prison. 

Les  prisons  nécessaires  aux  grandes  villes  seront  avantageu- 
sement placées  près  d'une  station  de  chemin  de  fer  voisine. 
Dans  le  choix  de  l'emplacement  la  facilité  des  communications 
par  les  chemins  de  fer  doit  toujours  être  considérée  de  manière 
qu'on  puisse  au  moins,  sans  grands  frais,  établir  une  voie  pro- 
visoire pour  les  matériaux  et  les  travaux  de  construction. 

U  faut  aussi  tenir  compte  de  l'élévation  du    terrain  afin  de 
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pouvoir  diriger,  sans  frais  de  canalisation,  les  eaux,  de  décharge  * 
et  autres. 

Le  sol  doit  être  sondé  et  étudié  avec  le  plus  grand  soin.  Il 
faut  s'assurer  des  eaux  s^ncs  et  pptables  en  assez  grande  abon- 
dance :  environ  100  litres  par  jour  et  par  tète.  Ainsi  pour  une 
prison  destinée  à  500  détenus  il  faut  compter  70  mètres  cubes 
d'eau  par  jour,  la  consommation  des  employés  comprise. 

Dans  remplacement,  la  nature  du  terrain  doit  aussi  être  con- 
sidérée. Ui^  terrain  à  base  de  pierres  calcajgre^.  ou  d^,  sable  est 
préférable. 

3°  Dimension  des  terres,  dépendantes  de  la  prison. 

L'espace  entourant  une  prison  cellulaire  doit  être  limité.  La 
détention  en  elle-même  défend  une  grande  exploitation  agro- 
nomique. Il  ne  doit  pas  rester,  en  dehors  du  mur  de  ronde, 
plus  de  2  hectares  de  terres  cultivables  et  ces  terres  doivent 
être  réparties  de  manière  à  ce  que  le  mur  d'enceinte  soit  séparé 

de  toute  propriété  particulière,  de  tout  chemin  ouvert. 

f. 

40  Dimension  du  terrain  sur  lequel  on  veut  bâtir 

une  prison. 

L'espace  enclos  par  le  mur  de  ronde  doit  être  réduit  à  l'ab- 
solue nécessité.  De  230  à  300  ares  suffisent  pour  une  prison 
cellulaire  de  500  détenus.  Le  terrain  pour  les  habitations  des 
employés  et  leurs  jardins  est  à  distribuer  suivant  les  circons- 
tances, 

50  Disposition  des  bâtiments. 

Les  corps  de  bâtiments  cellulaires  et  ceux  nécessaires  aux 
différents  services  de  la  prisoin  doivent  être  disposés  en  ailes 
partant  d'un  hall  central  duquel  on  embrasse  d'un  oou,p  d'œil 
toutes  les  constructions. 

Les  corps  de  bàtimeats  doivent  être  entre  eux  à  angles  droits 
et  .oriejités  de  telle  sorte  qu'ils  aient  tous  égale  part  de  lumière 
et  de  soleil. 

8ur  4  ailes  de  bâtiments  il  est  préférable  HdJi  réserver  un 
aux,  locaux  indispensables  aux  services  de  la  prison  et  à  l'église. 
Si  ce  n'est  pas  possible,  si  les  quatre  sont  nécessaires  aux  cel- 
lules, il  faut  faire,  pour  les  besoins  de  l'administration  et  pour 
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réglhe^'deS'OOàstractions.d-un  seul  étage  également  rayonnées 
autour  du.hall'râitral. 

Infirmeiiie,  ^suîMBe-et  bùa&derki  idoiytfil  être  complàtement 
séparées  des/prinôipaux  corps  do  bâtiments;  on  ne  les  placera 
pas  non  plus  ea  ^ud-sbl;'il  faut  que  Facoès  et  la  surveillance  en 
soient  faciles  piar  le  hall  icentral. 

Quand '8  ailes  suffisant  aut'Oellules,  i'éfta^e  au^essus  des 
tocaux  de  servicesest  résarv^  à>k<  chapellb.Si  les  4  ailes  sont 
occupées  par  les  oelki^^,  il  faut  pour  la  chapelle  et  Técole  un 
bâtiment  séparé  partant  aussi  du  hall  central.  Si  la  cliapelle 
a  sa  place  au-dessus  des  locaux  de  radministration,  on  place 
l'école  dans  une  coostructiou  genre  baraquement  à  Textrémité, 
en  prolongement  de  l'aile i  consacrée  aux  locaux  administratifs. 

Les  constructions  des  retours  du  hall  central  ne  doivent  pas 
dire  élevées  au-dessus  du  rez^de-chausséé  et  oceupées  par  les 
saUes  de  travail  en  commun,  lc&  bains,  les  chambres  de  service, 
les  maganins  de  provisions,  etc. 

Une  seule  porte  pratiquée  dans  le  mur  de  clôture  donne  en- 
trée à  la  prison  ;  xiaos  là  porfcoe  se  trouvent  le  corps  de  garde, 
les  logements  des  gardiens  et  du  portier.  On  peut  aussi  y  placer 
les  appartements  du  geôlier  en  chef  et  ceux  du  portier. 

Les  habitations  des  employés  sont  à  réunir  en  un  ou  plusieurs 
quartiers  eu  dehors  du  mur  de  ronde;  les  disposer  en  cercle, 
.autour  de  la  prison,  comme  à  Pentooville  nest  pas  convenable. 

Le  nombre  .des  logements  de  service  se  compte  d'après  le 
nombre  des  employés,  et  leur  importance  est  calculée  d'après 
la  règle  qui  admet  ou  refuse  les  employés  mariés.  U  est  dési- 
rable qu'il  7  ait  des  logements  d'employés  mariés  disponibles  pour 
tous. 

Les  fosses  pour  recevoir  les  matières -de  décharge  doivent 
être  en  dehors  du  mur  d'enceioie  sur  les  terrains  appartenant 
à  la  prison. 

6**  Ailés  consaorées'aux  cellules. 

Quand  lesolle  permet,  et  on  ne  doit  jamais  bûtir  une  prison 
cellulaire  sur  ua  mauvais  terrain,  les  ailes  destinées  aux. cellules 
ont  deux  étages,  un  rez-de-chaussée  et  un  sous-sol  qui  est 
aussi  disposé  en  cellules;  une  partie  peut  être  occupée  par 
l'appareil  de  chauffage,  quand  cet  appareil  n'a  pas  troavé  place 
sous  le  hall  oentraL  Le  sous-sol  ne  doit  être  qu'à  cinquante 
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centimètres  au-dessous  du  niveau  du  terrain.  Cette  disposition 
permet  d'économiser  la  construction  d'une  quatrième  aile  pour  les 
cellules.  Il  y  a  ainsi  dans  chaque  aile  4  étages  à  diviser  en  cellules. 
Il  faut  une  longueur  telle  qu'il  y  ait  de  {8  à  22  cellules  de 
chaque  côté  du  corridor  :  donc  de  36  à  44  par  étage.  En  en 
réservant  une  pour  le  surveillant  et  une  pouriie  lavoir,  il  y  a 
encore  de  34  à  42  cellules  de  réclusion  par  étage,  ce  qui  en  fait 
de  408  à  S04  pour  les  3  ailes.  Si  on  est  obligé  d'installer  les 
appareils  de  chauffage  en  sous-sol,  ils  prendront  2  cellules  de 
chaque  côté,  soit  12  cellules  à  déduire  du  nombre  indiqué  pour 
les  3  ailes. 

Une  largeur  de  4"*,  50  est  réservée  aux  corridors:  ils  sont 
pourvus  de  galeries  de  côté  ayant  1  mètre  et  qui  sont  ainsi 
séparées  Tune  de  l'autre  par  une  largueur  de  2°*,  50.  Pour  le 
sol  de  tous  les  corridors,  des  cellules  en  sous-sol  et  du  hall 
central,  la  préférence  doit  être  donnée  à  l'asphalte  ou  à  la  brique 
sur  le  béton.  Pour  les  cellules  des  autres  étages  on  emploie,  sui- 
vant convenance,  asphalte,  ciment  ou  plancher;  mais  pour  les 
galeries,  le  ciment  ou  l'asphalte  est  préférable. 

La  grandeur  des  cellules  varie  suivant  leur  destination  ; 
celles  qui  doivent  être  occupées  nuit  et  jour  ne  peuvent  mesurer 
moins  de  22  mètres  cubes,  soit  T*"',  3  de  surface  et  3  mètres  de 
hauteur.  Comme  bonne  moyenne  :  2'",2  de  largeur  3"*,8 
de  longueur  et  3  mètres  de  hauteur,  presque  2S  mètres  cubes.. 
Il  est  de  l'intérêt  de  l'administration  de  ménager  quelques 
cellules  plus  grandes  qui  ont  leur  utilité  surtout  au  point  de 
vue  du  travail.  Par  exemple,  des  cellules  de  30  mètres  cubeis 
c'est-à-dire  de  10  mètres  carrés  de  surface.  Pour  les  cellules  qui 
ne  sont  habitées  que  la  nuit,  de  13  à  15  mètres  cubes  suffisent. 
On  fera  donc  bien  de  donner  aux  premières  cellules  de  chaque 
côté  du  corridor,  au  sous-sol  au  rez-de-chaussée  et  au  premier 
étage,  2'",80  de  largeur  au  lieu  de  2",20,  Par  contre,  au 
deuxième  et  au  troisième  on  fera  au-dessus  de  ces  grandes  cellules 
des  cellules  de  nuit  de  12*"', 5.  On  aura  ainsi,  par  aile,  12  grandes 
cellules  de  30  mètres  cubes  et  8  cellules  de  14  mètres  cubes 
ou,  pour  les  3  ailes,  36  grandes  cellules  et  24  petites.  Si  ces 
chiffres  ne  répondent  aux  besoins  qu'on  prévoit,  il  est  facile 
de  les  modifier;  par  exemple,  si  on  veut  plus  de  cellules  de 
nuit,  on  les  mettra  aux  trois  étages  du  bas  et  on  placera  les 
grandes  cellules  aux  deux  du  haut,  ce  qui  donnera  pour  chacfue 
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aile  8  grandes  et  16  petites  cellules  ;  au  total  H  grandes  et  48 
petites.  Si  la  prison  doit  aussi  donner  asile  à  des  détenus  à  court 
temps  pour  le  logement  desquels  on  compte  16  mètres  cubes, 
il  est  préférable  de  leur  réserver  le  premier  et  le .  deuxième 
étage  d'une  construction  supplémentaire  qu'on  place  entre  J'ailc 
destinée  à  l'adipinistration  et  le  hall  central  ;  sous-sol  et  rez- 
de-chaussée  de  ce  bâtiment  sont  à  la  disposition  des  magasins 
de  provisions  et  autres  besoins.  Les  données  énoncées  ci-dessus 
concluent  à  quatre  mesures  pour  les  différentes  cellules  : 

Grandes,  SO"»; 
Moyenaes,  25^'; 
Supplémentaires,  16°*'  ; 
Cellules  de  nirit  14"'. 

Ces  dimensions  répondent,  sans  perte  de  place  et  dépenses 
inattendues,  à  tous  les  besoins  généraux. 

L'ouverture  pour  la  fenêtre  doit  être  pratiquée  à  2  mètres  du 
sol  et  présenter  une  surface  de  1  mètre  carré  au  moins.  Les 
fenêtres  sont  grillées  avec  des  barres  de  fer  forgé  de  31  "*/'" 
de  diamètre  et  laissant  entre  elles  un  espace  de  135  V°*  '»  <^s 
barres  sont  traversées  par  des  barreaux  de  60  "/"  de  largeur 
sur  12  "/"  d'épaisseur.  La  fenêtre  doit  être  construite  de  manière 
à  ce  que  la  partie  supérieure  puisse,  en  se  rabattant  à  Tinté- 
rieur,  former  un  angle  de  90^  et  cette  partie  doit  avoir  au  moins 
0"*,S  de  surface.  Le  système  doit  être  aussi  simple  que  pos- 
sible, en  bois  et  facile  à  manier,  c'est-à-dire  à  ouvrir  et  à  fer- 
mer, du  sol  de  la  cellule.  Les  encadrements  des  fenêtres  et 
des  carreaux  sont  aussi  en  bois  et  placés  de  préférence  de  ma- 
nière à  couvrir  une  partie  des  barreaux  du  grillage.  On  emploie 
du  verre  (nrdinaire. 

Les  portes  doivent  être  faites  en  bois  de  sapin  de  moyenne 
épaisseur  et  garnies  à  l'intérieur  d'une  feuille  de  fer  sans 
ouverture  pour  passer  le  manger  et  pour  la  surveillance. 

Les  serrures  ne  doivent  pouvoir  se  fermer  et  s'ouvrir  qu'avec 
la  clef.  Elles  doivent  être  à  double  tour,  le  second  marqué  par 
un  cran  d'arrêt.  Outre  la  serrure,  chaque  porte  est  pourvue 
d'un  verrou. 

La  porte  s'ouvre  de  l'extérieur  à  l'intérieur  de  la  cellule  ; 
die  frappe  à  gauche.  L'ouverture  doit  être  de  1°*  90  de  hauteur 
et,  pour  les  cellules  dans  lesquelles  on  travaille,  d'au  moins  0'",75 
de  largeur.  Dans  les  autres,  elle  peut  n'avoir  que  O'^OO  de  lar- 
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geur  ;  Il  est  à  désirer  que,  pour  les  cellules  de  86"* 'roufvertare 
soit  def  plus  de  0",7S.  Le  mur  de  la  ceBuk  à  gâUdie,  derrière 
la  porte,  doit  avoir  encore  au  ftioiris  0"",^0  de  longueur  pour  y 
placer  les  lieux  d'aisances.  Les  attaches  de  la  porte  lau  mur  de- 
mandent des  soiûs  particuliers  ;  elles  fatiguent  sourent  beaucoup, 
sont  brusquement  traitées  :  il  faut  donc  qu^ells^soient  solides. 
Au  sous-sol  il  n'y  a  pas  à  hésiter,  il  faut  employer  la  pierre. 
Pour  les  autres  étages,  c'est  une  question  de  prix  ;  pierre  ou 
bois,  suivant  la  dépense  qu'on  peut  faire. 

Les  lits  ne  doivent  pas  être  fixés  aux  murs  des  cellules.  Il 
faut  donner  la  préférence  aux  tables-lits  déjà  adoptées  en  Bel- 
gique et  dans  plusieurs  prisons  en  Allemagne.  Dans  les  cellules  de 
nuit,  un  simple  lit  de  fer  dans  le  genre  des  lits  militaires  suffit. 

Les  lieux  d'aisances  se  trouvent  dans  chaque  cellule  à  gauche 
derrière  la  porte  qui  les  cache  en  s'ouvrant.  Ils  se  composent  d'un 
socle  de  pierre  maçonné,  cimenté  et  recouvert  d'asphalte;  sur 
ce  socle  est  un  siège  en  fonte,  schiste  ou  bois.  Sur  le  socle, 
aussi  près  que  possible  du  siège,  est  le  vase  portatif  qui,  lui 
aussi,  est  de  pierre  et  pourvu  d'nne  fermeture  à  eau.  La  sur- 
veillance et  l'économie  conseillent  de  ne  pas  adopter  le  système 
water-clpset. 

L'ameublement  des  cellules  comprend  encore  une  armoire 
accrochée  au  mur,  un  escabeau  mobile,  une  cruche  de  terre 
d'une  capacité  de  4  à  5  litres  pour  l'eau,  une  écuelle  de  grèj 
pour  recevoir- la  nourriture,  un  verre,  une  cuvette  d*élain  ou 
de  grès,  un  seaii  de  zinc  ou  de  fer  blanc  émaillé  pour  les  eaux 
sales,  des  brossés,  etc. 

Le  ventilateur  est  placé  dans  chaque  cellule  an-dessus  des 
lieux  d'aisances  et  communique  à  l'aide  d'un  tuyau,  par  le  cor- 
ridor, avec  Vair  extérieur  au-dessus  du  toit.  11  y  a  encore  au- 
dessus  de  chaque  porte  une  ouverture  en  forme  ç^  par  laquelle 
l'air  de  la  cellule  est  en  rapport  avec  l'air  du  corridor.  Dans  les 
murs  extérieurs  et  dans  ceux  qui  séparent  les  cellules  les  unes 
des  autres,  il  ne  doit  y  avoir  aucun  système  de  ventilation. 
Les  murs  des  cellules  doivent  être  revêtus  d'une  couche  de 
ciment  et  blanchis  à  la  chaux  :  pour  atténuer  Téclaft  du  blanc, 
on  mélange  à  la  chaux  une  légère  teinte  de  vert  ou  de  bleu.  Par 
mesure  d'hygiène  il  faut  blanchir  chaque  -année.  Il  serait  plus 
commode,  mais  aussi  beaucoup  plus  cher,  de  peindre  les  murs  à 
l'huile.  Dans  ce  cas  il  faudrait  voira  des  lavages  assez  fréquents. 


—  61  — 

Dans  chaque  aile,  vers  le  milieu  du  corridor,  doit  se  irouTcr 
un  escalier  conduisant  directement  du  sousHscd  au  second  étage. 
Je  n'ai  pas^  à  me  proQOQcer  sur  Topportunité  plus  ou  moins 
indispensable  de  préserver  les  corridors  du  faraud  soleil^  ipar 
une  disposition  particulière  de  la  toiture,  on  pourrait,  je  crois, 
y  arriver  sans  pirands  frais.  G  est  une  question  de  canstmcUpn« 

7^  Hall  central. 

La  construction  du  hall  central  est  natureflemcnt  indiqué  par 
la  réunion  des  différentes  ailes.  II  n'est  pas  nécessaire  de  déter- 
miner une  architecture  spéciale,  il  suffit  que  l'accès  des  corri- 
dors de  chaque  étage  de  toutes  les  ailes  soit  facile  par  ce  hall. 
Le  hall  a  un  sous-sol  et  un  rez-de-chaus'sée  avec  terrain 
asphalté.  Il  faut,  dans  là  disposition,  penser  à  donner  assez  de 
jour  partout  pour  n'avoir  pas  à  établir  une  verrière  dans  le 
haut. 

De  iO  à  i5  mètres  de  dia piètre  présentent  une  largeur  suf- 
fisante pour  ce  hall  central.  Les  galeries  des  corridors  des 
ailes  construites  pour  les  cellules  sont  continuées  aux  murs 
du  hall.  La  galerie  du  premier  étage  avance  jusqu'au  milieu  du 
hall  et  forme  une  espèce  de  plate-forme  de  laquelle  Le  surveil* 
lant  en  chef  peut  diriger  et  inspecter  le  service  dans  toutes  les 
ailes.  Par  le  hall  et  au  moyen  d'un  escalier  pour  chaque  aile, 
on  arrive  facilement  du  rez-de-chaussée  au  sous-sol.  11  v  a  en 
plus  dans  le  hall  central  un  escalier  conduisant  aux  galeries. 
Cet  escalier  est  placé  de  prélérence  du  côté  de  l'aile  réservée 
aux  locaux  de  service  et  non  loin  du  siège  du  surveillant  en 
chef. 

Bp  Aile  destinée  à  l'administration. 

Les  dimensions  de  cette  construction  dépendent  de  la  place 
que  doit  y  occuper  la  chapelle. 

Au  rez«>de-chaus$ée,  sont  tous  les  bureaux,  parloirs  et  salles 
d'attente.  S'il  y  a  encore  de  îa  place,  on  l'emploie  en  magasins 
pour  les  différentes  branches  de  Tadministration,  pour  les  maté- 
riaux de  travail,  les  habillements,  etc.  Les  cellules  d'attente, 
les  bains  pour  les  nouveaux  enUrants  sont,  suivant  l'espace,  au 
rez-de-chaussée  ou  eu  sous-sol.  Le  reste  du  sous-sol  est  occupé 
par  les  magasins  et  les  dépôts. 

La  distribution  des  locaux  du  rez-de-chaussée  est  subordonnée 
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à  la  coDvenaace  des  services.  Un  corridor  d'eaviroo  3  mètres 
de  largeur  s'étend  dans  toute  la  longueur  et  le  divise  en  deux. 
Ce  corridor  est  asphalté,  mais  les  bureaux  ont  un  plancha. 

Pour  la  chapelle,  il  faut  le  premier  et  le  second  étage.  La 
disposition  intérieure  dépend  du  régime  imposé.  Si  les  détenus 
cellulaires  doivent  y  être  isolés,  il  faut  beaucoup  plus  de  place 
et  les  frais  d'installation  deviennent  aussi  beaucoup  plus  impor- 
tants. Il  y  a  un  mode  mixte  qui  consiste  en  des  sièges  fermés  à 
hauteur  d'épaule.  Quelles  que  soient  les  mesures  adoptées,  il 
faut  que  l'accès  de  la  chapelle  soit  facile,  que  de  tous  les  étages 
on  puisse  y  conduire  directement  les  détenus.  Les  sièges  doivent 
être  disposés  en  amphithéâtre  et  avec  des  mesures  telles  que 
les  prisonniers  ne  voient  pas  ceux  qui  sont  devant  eux  et  que 
tous  puissent  voir  l'autel  et  la  chaire.  L'intérieur  de  la  chapelle 
doit  être  simple  mais  convenable. 

9^  Les  écoles. 

D'après  le  nombre  des  détenus  et  les  exigences  d'âge,  on 
décide  la  constructioii  d^une  ou  deux  écoles.  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  plus  de  quarante  prisonniers  à  la  fois  dans  une  école. 
Il  faut  éviter  les  stalles  comme  sièges;  l'enseignement  serait  plus 
fatigant  et  certaines  leçons,  comme  le  chant,  Iq  dessin,  impos- 
sible à  donner. 

10^  Infirmerie. 

L'infirmerie  doit  être  établie  dans  un  local  séparé  communi- 
quant, par  un  chemin  couvert,  avec  l'aile  occupée  par  l'admi- 
nistration. Elle  doit  ouvrir  sur  une  cour  isolée,  être  placée  au 
sud-est.  Pour  la  grandeur  de  l'infirmerie,  on  calcule  générale- 
ment suivant  le  nombre  des  prisonniers  et  dans  le  rapport  de 
3  à  S  0/0.  L'infirmerie  est  divisée  en  cellules  et  en  chambres 
do  malades  :  au  moins  1/3  cellules  de  30  à  40°»*  et  2/3  cham- 
bres de  malades  à  rajson  de  23"**  par  lit.  L'infirmerie  n'a  qu'un 
étage  ;  cellules  et  chambres  ont  de  grandes  fenêtres  ouvrant  sur 
un  corridor  large  d'au  moins  3  mètres  et  qui  lui-même  prend 
jour  par  de  grandes  fenêtres.  Gomme  le  corridor  fait  face  à  une 
des  ailes  occupées  par  les  détenus,  on  emploie  pour  ses  fenêtres 
des  verres  dépolis  ou  badigeonnés.  Les  carreaux  des  chambres 
et  des  cellules  de  malades  sont  en  verre  ordinaire. 

Comme  système  de  chauffage,  on  préfère  un  poêle  pour  chaque 
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chambre.  Ce  poêle  est  en  même  temps  atilisé  pour  le  renou- 
veUement  de  Tair.  La  purification  de  l'air  se  fait  au  moyen 
d'une  ouverture  dans  le  parquet  de  chaque  chambre  et  com- 
muniquant à  l'aide  de  tuyaux  avec  une  ouverture  pratiqué  sous 
le  toit  avec  les  tuyaux  d'aspiration. 

Chaque  chambre  est  pourvue  de  lieux  d'aisances,  comme  ceux 
décrits  pour  les  cellules.  Les  lits  sont  semblables  à  ceux  des 
hô{Htaux  avec  sommiers.  Dans  le  même  local  et  également  au 
rez-de-chaussée  doit  se  trouver  une  chambre  pour  le  médecin 
et  la  pharmacie,  une  chambre  pour  le  surveillant  de  l'infirmerie, 
une  office  où  on  puisse  préparer  tisane  et  autres  remèdes,  une 
salle  de  bains,  un  lavabo  avec  closet. 

Le  sous-sol  de  l'infirmerie  est  occupé  par  la  chambre  mor- 
tuaire, la  salle  de  dissection,  une  buanderie,  par  la  pouillerie, 
le  désinfectoire  et  le  magasin  à  charbon.  Le  grenier  n'est  utilisé 
qu'autant  qu'il  est  indispensable  pour  'différents  dépôts,  maga- 
sins ou  provisions  nécessaires  à  rinfirmerie. 

Le  sol  des  corridors,  office,  salle  de  bains,  lavabo,  est  asphalté. 
Pour  les  chambres  des  malades,  du  médcciuet  du  surveillant, 
on  préfère  les  planches  de  chêne  sur  bitume  quand  on  peut 
en  faire  la  dépeiise.  Les  murs  sont  peints  à  l'huile  afin  qu'ils 
puisseat  être  lavés  souvent. 

11»  Cuisine  et  buanderie. 

Cuisine  et  buanderie  doivent  s'établir  dans  un  baraquement 
spécial  :  un  seul  étage,  pas  de  sous-sol.  Tune  près  de*  l'autre, 
mais  sans  aucune  communication.  Une  grande  cheminée  mi- 
toyenne aux  deux  établissements  permet  le  dégagement  de  la 
fumée  et  de  la  vapeur  par  un  même  point  et  sert  aussi  d'aspi- 
rateur. Dans  le  mur  entre  la  cuisine  et  la  buanderie  on  pratique 
de^  fenêtres  fixes,  c'est-à-dire  ne  pouvant  être  ouvertes  et  par 
lesquelles  un  surveillant,  ayant  besoin  de  s'absenter,  peut  être 
au  besoin  remplacé  par  le  voisin. 

Les  cuisines  ne  doivent  pas  être  trop  élevées,  les  vapeurs  se 
refroidiraient  trop  vile  et  l'aspiration  deviendrait  plus  difficile. 
Le  sol  est  dallé  et  cimenté  avec  une  pente  facilitant  l'écoule- 
ment des  eaux.  Le  foyer  de  la  cuisine  est  séparé  de  la  buan- 
derie :  rien  de  commun.  Le  séchoir  est  au-dessus  de  la  buan- 
derie, suffisamment  aéré  et  chauffé  par  la  vapeur  des  chaudières 
dirigée   en   conséquence.   Le   lavage    est  près  du   séchoir  et 
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communique  avec  la  Jbuanderie  par  ud  treuîL  La  bpulaoïigarie, 
les  hangars  nécessaires  sont  construit  prè$  des  ouiiimes  et  de 
telle  sorte  que  te  gros  mur  de  ces  dépeadanees  forme  une 
partie  du  nnir  d'enceioto,  .ce.  mur  est  coiAinué  à  une  hauteur 
de  3  à  4  mètres.  En  aucun  poiat  iloe  peud^tre:  plus  élevé  que 
le  mur  de  ronde  duquel  il  doit  être  éloigné  d'au  tnoins  5-  mètres. 
Dans  le  chemiU'  de  ronde  les  miUtaires-foat  patrouille. 

12?  Miur  da  nude. 

L'étendue  du  mur  dtî  ronde  dépend  dû  grotij^ement  des  diffé- 
rentes constructions. 

Il  faut  limiter  autant  que  possible  ;  ainsi  pour  les  prisons 
récemment  construites  ou  ]f>rojetées,  lisi  longueur  de  ce  mur 
varie  de  719  à  600  mètres.  Une  hauteur  def  **W  est  grande- 
ment suffisante,  l'épaisseur  est  ph^porlioniiée.  Ce  miir  doit 
opposer  une  barrière  aux  évasions.  Or,  conime  il  est  éloigné  de 
toute  cour,  de  toute  construction,  que  les  matériaui^,  les  usten- 
siles de  travail  et  autres,  sont  soigneusement'  enfermés,  il  faut 
admettre  une  grande  négligence  de*  surveillance  pour  qu'un 
prisonnier  arrive  à  s'etnparer  des  moyens  indispensables  pour 
escalader  ce  mur.  De  plus,  le  chemin  de  ronde  est  sous  la  sur- 
veillance du  poste  qui  doit  y  faire  patrouille  et  la  responsabilité 
d'une  évasion  deviei^t  presque  de  la  complicité.  A  l'intérieur 
le  mur  doit  ôtre  sans  ouverture,  ni  appui,  complètement  nu. 
Quant  à  penser  qu'on  peut  fuir  en  creusant  sôus  le  mur,  les 
prisonnitîrs  n'ont  plus  aujourd'hui  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  semblables  entreprises.  La  fuite  n'est  possible  qu'avec  des 
secours  étrangers  ou  des  complaisances  coupables  qu'un  mur, 
aurait-il  6  mètres  de  haut,  n'arrêterait  pas.  Ne  donner  à  ce  mur 
que  1",50  de  hauteur  fait  une  économie  assez  importante  dans 
les  frais  de  construction.  Un  chemin  de  ronde  sur  le  mur  n'est 
nullement  nécessaire. 

±3°  Portes  et  oonstruction  y  attenant. 

La  construction  de  la  porte  doit  faire  saillie  à  lextérieur  du 
mur  de  ronde  et  non  à  Tintérieur;  les  locaux  destinés  aux  gens 
de  service,  au  poste  militaire,  etc.,  sont  dans  la  portée  même. 

L'entrée  de  la  prison  est  pourvue  de  deux  portes  se  fermant 
de  l'extérieur  comme  de  Tintérieur.  Les  entras  pour  les  diffé- 
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rentes  habitations  établies  sous  la  portée  sont  séparées  de  celle 

de  la  prison. 

14^  Les  cours. 

Entre  la  porte  et  Taile  consacrée  à  l'administration  se  trouve 
la  cour  avancée,  la  première  cour.  De  25  à  30  mèlres  ou  tous 
sens  suffisent;  elle  est  entourée  d'un  mur  de  8'°,30  de  hauteur. 
Par  cette  cour,  au  moyen  de  deux  portes  basses  et  grillées,  on 
arrive  au  chemin  de  ronde  et  de  là  aux  cours  qui  sont  entre 
les  différentes  ailes  cellulaires.  Deux  autres  portes  de  fer  plein 
conduisent  à  fa  cour  de  ménage  et  à  celle  de  rinlirmerie.  La 
cour  de  ménage  doit  ^tre  pavée  ;  celje  de  Tinfirmerie  disposée 
en  jardin.^  Les  cours  qui  se  trouvent  entre  les  ailes  occupées 
par  les  cellules  servent  de  promenoirs.  Doit-on  disposer  des  pro- 
menoirs cellulaires  disposés  en  cercles  ou  demi-cercles?  Y  a- 
t-il  lieu  d'orner  ces  cours  de  plantes?  C'est  moins  une  question  de 
principes  qu'une  question  d'argent.  Car  pour  un  promenoir  cellu- 
laire complet  pour  de  17  à  22  détenus,  il  faut  compter  une  dépense 
de  20,000  à  30,000  marks.  Pour  de  100  à  420  détenus  le  total 
sera  de  80,000  à  100,000  marks.  Avec  a>tte  somme,  si  chers 
que  soient  les  matériaux,  on  bâtirait  la  moitié  d'une  aile  cellu- 
laire. Si  on  décide  des  promenoirs  cellulaires,  il  faut  que  les 
allées  aient  de  l  mètre  à  1*",30  c.  de  large  et  disposées  de 
manière  que  les  prisonniers  soient  au  mohis  à  cinq  pas  les  uns 
des  autres. 

Les  terrains  non  occupés  sont  plantés  en  légumes.  Arbres  et 
buissons  doivent  être  complètement  bannis  comme  contraires  à 
la  sécurité  et  gênant  la  surveillance. 

±5^  Machines. 

Les  chaudières  à  vapeur,  les  machines  à  vapeur,  pompes  à 
vapeur,  lavage  à  vapeur,  monte-charges  hydrauliques  doivent 
être  complètement  évités  dans  les  prisons  cellulaires. 

16"  Chauffage. 

Pour  les  bâtiments  cellulaires,  il  faut  un  chauffage  central, 
les  autres  locaux  sont  chauffés  séparément.  Quel  est  le  meilleur 
sj^lème  de  chauffage:  eau  chaude,  vapeur,  etc.?  Les  techniciens 
ne  sont  pas  d'accoixl.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  sys- 
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tème  généralement  adopté  est  très  défectueux  et  coûte  cher  ;  ad 
moins  300  marks  par  cellule.  Il  y  a  trop  de  foyers  et  par  con- 
séquent trop  de  place  perdue  :  deux  cellules  par  aile  pour  ces 
loyers  et  celles  placées  immédiatement  au-dessus  sont  inhabi- 
tables à  cause  de  la  chaleur  excessive.  La  température  varie  de 
18°  à  24^*  R.  Il  faut  donc  compter  par  aile  quatre  cellules  inha- 
bitables et  huit  malsaines.  Le  sous-sol  ne  participe  pas  à  ce 
chauflfage  désigné  à  tort  sous  le  nom  de  chaufEige  central.  La 
disposition  horizontale  des  tuyaux  présente  le  grave  inconvé- 
nient de  faciliter  des  correspondances  entre  les  détenus. 

Les  qualités  à  rechercher  dans  un  système  de  chauffage  cen- 
tral sont  ; 
1<»  Des  prix  beaucoup  plus  modérés  ; 
2*>  Centralisation  des  foyers; 

3®  Chaleur  uniforme  partout,  donc  pas  de  cellules  trop  chauf- 
fées. 

4°  Disposition  telle  que  les  appareils  ne  puissent  pas  servir 
de  voie  de  correspondance. 

La  nouvelle  prison  cellulaire  de  Wechta  dans  le  grand-duché 
d'Oldenbourg  est  pourvue  d'un  système  de  chauffage  fourni  par 
Otta  Meyer  à  Hamlx)urg,  qui  a  essayé  de  remédier  aux  incon- 
vénients signalés.  La  dépense  n'est  que  de  96  marks  par  cellule  ; 
il  n'y  a  qu'un  foyer  par  bâtiment;  pas  de  cellules  surchauffées, 
paraît-il  ;  les  tuyaux  étant  posés  verticalement  il  ne  peut  y  avoir 
correspondance  qu'entre  les  prisonniers  habitant  directement 
les  uns  au-dessous  des  autres,  et  l'entre-sol  a  part  au  même 
chauffage. 

170  Ventilation. 

Les  appareils  dont  la  mise  en  activité  exige  la  force  d'une 
machine  à  vapeur  ne  sont  pas  à  adopter,  puisqu'on  ne  doit 
employer  aucune  machine  à  vapeur  dans  les  prisons  cellulaires. 

Des  fenêtres  assez  grandes  et  pouvant  être  ouvertes  à  moitié 
aident  suffisamment  à  la  ventilation.  Si  chaque  cellule  est 
pourvue  d'une  fenêtre  d'un  mètre  carré,  si  en  face  de  cette 
fenêtre  une  ouverture  met  l'air  de  la  cellule  en  rapport  avec 
celui  du  corridor  soigneusement  aéré,  toutes  les  exigences  de 
l'hygiène  seront  certainement  satisfaites.  Si  on  veut  faire  davan- 
tage, il  y  a  les  foyers  d'aspiration.  Mais  il  faudrait  arriver  à 
remédier  au  chauffage  qu'ils  nécessitent  et  à  diminuer  les  risques 
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que  ce  chauffage  occasionne  et  la  trop  graiide  dé[)Ciise  (|u'ini' 
pose  ledit  système. 

Pour  riufirmcrie,  il  n'y  a  pas  <\  hésiter  :  la  ventilation  par 
Taspiration  de  la  cheminée  chauflée,  été  et  hiver,  est  indispen- 
sable. 

18<>  Transport  des  excréments  et  dés  eaux  sales. 

Il  faut  par  aile,  une  voiture  de  transport,  d'une  capacité  de 
600  à  1,000  litres  dans  laquelle  s'ouvre  le  tuyau  du  lavoir  de 
chaque  étage  ;  cette  voiture  est  en  fer,  hermétiquement  fermée, 
elle  porte  les  excréments  et  les  urines  hors  de  Fcncx^inte  de  la 
prison  dans  les  dépotoirs  d'où  ils  sont  enlevés  pour  Tengrais. 
Les  eaux  sales  sont  rejetées  par  un  autre  tuyau  et  par  une 
canalisation  souterraine. 

16^  Eaux  nécessaires  à  la  prison. 

Au  rez-de-chaussée  de  chaque  aile  de  construction  cellulaire 
doit  être  établi  un  réservoir  d'au  moins  3o  mètres  cubes.  Ces 
réservoirs  doivent  être  remplis  d'eau  deux  lois  par  jour  au 
moyen  de  pompes  à  bras  établies  sous  le  hall  central  ou  dans  le 
bâtiment  réservé  aux  bains. 

Les  différents  réservoirs  doivent  être  directement  les  uns  au- 
dessus  des  autres.  Dans  chaque  lavoir  et  au  milieu  de  chaque 
étage,  un  robinet  facilitant  la  distribution  de  Teau  nécessaire  à 
la  consommation.  Il  faut  aussi  pourvoir  la  prison  de  provisions 
d'eau  pour  le  cas  d'incendie. 

20^  Éclairage. 

Jusqu'à  présent  le  mode  d'éclairage  (|ui  a  donné  les  meilleurs 
résultats  est  le  gaz.  En  principe,  le  gaz  pris  hors  de  la  prison 
est  trop  cher  et  sa  fabrication  à  l'intérieur  si  compliquée  de 
désagréments  qu'on  serait  disposé  à  adopter  lVclairag(?  au  pé- 
trole :  odeur  et  accidents  sont  moins  à  redouter  (junu  le 
craint  généralement.  L'éclairage  par  l'électricité  n'étant  plus 
une  impossibilité,  on  agira  sagement  en  n'ajoutant  pas  aux 
dépenses  des  constructions  de  prisons,  celles  si  importantes  que 
nécessite  l'établissement  d'une  usine  &  gaz. 
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21<>  Habitations  des^  employés. 

Dans  les  Blâlter  fur  Gefangnùskunde,  Cd  XIV,  j'ai  parlé  des 
habitations  des  employés.  Ici  je  dirai  seulement  que  le  directeur 
doit  avoir  une  maison  particulière.  Pour  les  employés  subal- 
ternes, une  maison  pour  deux  familles  me  semble  présenter 
un  mode  de  logement  convenable. 

Je  recommande  de  consulter  l'auvrage  de  Stevens  :  La  Con- 
struction des  prisons  cellulaires^  et  celui  de  Streng  :  La  Prison 
cellviaire  de  Numberg,  dont  j*ai  parlé  dans  les  Blattern  fiir 
GefangnisskundCy  Bd  XVII,  cahier  1  et  2.  et  aussi  ce  que  j'ai 
écrit  dans  le  n**  10  du  Norddeutschen  Vereins  fiir  Gefangniss- 
tjoesen^  sous  ie  titre  :  a  Comment  les  frais  de  construction  des 
prisons  cellulaires  peuvent-ils  être  diminués? 

Rronk, 
Directeur  de  la  maison  de  correction  à  Berlin. 


LA  LOI 

Sun 


LA  PROTECTION  DE  L'ENFANCE 


DEVANT  LE  SENAT 


{Troisième  article,) 


La  discussion  à  la  tribune  du  Sénat  de  la  loi  sur  la  protec- 
tion de  rEntauce,  a  occupé  un  fort  grand  nomdre  do  séances, 
et  donné  lieu  à  de  nombreuses  interventions.  MM.  Th.  Roussel, 
Bérenger,  Hébrard,  de  Gavardio,  Clément,  et  le  Ministre  de 
rintérieur,  M.  Waldeck-Rousscau,  ont  à  plusieurs  reprises  pris 
la  parole  :  le  débat  a  été  long,  faut-il  ajouter  sans  manquer  de 
respect  à  la  haute  assemblée,  qu  il  a  été  tout  à  la  fois  laborieux 
et  diffus.  La  discussion  générale  avait  été  fort  courte,  le  Sénat 
iiyant  manifesté  le  désir  d'en  arriver  rapidement  au  vote  des 
articles.  Mais  le  projet  de  la  Commission  comprenait  un  grand 
nombre  darticles,  et  le  débat  sur  les  nombi*eux  amendements 
déposés,  obligeaient  à  revenir  presi(ue  à  chaque  instant,  aux 
généralités  de  la  loi  :  de  là  une  certaine  confusion. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  l'examen  de  chacun  des 
détails  de  la  loi  votée  par  le  Sénat;  mais  nous  allons  suivre 
la  discussion  et  signaler  au  fur  et  à  mesure  les  points  princi- 
paux où  le  Sénat  s'est  trouvé  en  désaccord  avec  les  idées  origi- 
nairement émises  à  la  Société  générale  des  Prisons. 

Il  est  bon  de  remarquer  au  début  de  ces  observations  que  le 
Sénat  aquel(|ue  peu  perdu  de  vue  ce  qui  avait  été  le  point  de 
départ  de  la  loi.  Quand  en  1878,  on  commença  à  s'occuper,  sur 
l'initiative  de  ilM.  Bérenger,  Lucas,  Pasteur  Robin  et  Desportes, 
au  sein  de  la  Société  générale  des  Prisons,  de  la  question  de 
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TEnfancc,  on  ne  séparait  pas  les  enfants  abandonnés  des  enfants 
insoumis.  Or  la  loi  qui  vient  d'être  votée  laisse  absolument  en 
dehors  de  ses  cas  d'application  cette  dernière  catégorie  d'en- 
fants. Elle  ne  s'occupe  que  des  matih'iellement  ou  des  morale^ 
ment  abandonnés  ;  quant  aux  insoumis,  la  loi  les  laisse  en  dehors 
de  ses  prévisions,  de  telle  sorte  qu'elle  arrive  à  ce  résultat  sin- 
gulier, do  prononcer,  dans  son  titre  lll,  de  nombreuses  déchéances 
de  la  puissance  patenielle,  tandis  que  les  enfants  insoumis  ne 
sont  aslnîints  à  aucune  pénalité.  L'idée  qui  préoccupait,  et    à 
juste  titre,  la  Société  des  Prisons,  c'était  d'organiser  la  préven- 
tion et,  pour  y  parvenir,  on  voulait  amener  le  législateur  à  in- 
troduire on  France  comme  complément  indispensable  de  la  loi 
de  I80O  sur  l'éducation  correctionnelle,  l'institution  anglaise  des 
indtt.stn'al  schoois,  ou  colonies  industrielles.  II  est  très  certain 
que  pour    arriver  à  la  répression  des    récidives,  le   plus    sûr 
movi'u  est  de  provenir  le  délit  et  le  crime,  et  d'éviter  à  l'enfant 
celte  première  condamnation,  que  notre  loi  actuelle  oblige  trop 
souvent  le  juge  à  prononcer  pour  une  simple  peccadille.  Or,  à 
l'égard  de  ces  insoumis,  il  eût  été  désirable  que  la  loi  continuai, 
—  au   point  de  vue  de  la  prévention,  —  en  donnant  à    des 
nuu'sons  industrielles  le  droit  de  recueillir  et  d'élever  l'enfant 
une  première    fois   arrêté,  l'œuvre  d'éducation  correctionnelle 
organisée  par  la  loi  de  i8<%  à  Tégard  des  enfants  condamnés 
eu  vertu  de  rarlicleiJT  du  Code  pénal  ou  envoyés  en  correction 
après  acquittement,  ou  mieux  absolution,  d'après  l'article  66  du 
même  (iOdo.  Ce  desideratum  exprimé  à  la  Société  générale  des 
Prisons  n'a  passé  ni  dans  le  projet   de  la  Commission  ni  dans 
celui  du  gouvernement,  et   linalement    n'a  pu  être   soumis  au 
Sénat.  M.  le    pasteur  Robin,  dans  la  séance  de   février    1882 
(Bullelin  de  la  Société  —  Février  ISKâ,  p.  12â),  signalait  celte 
lacune  grave  en  c^^s  termes  : 

•'  i^a  loi  s'occupe  des  parents  indignes,  mais  elle  omet  de 
s'occuper  des  enfants  insoumis!  Elle  prononce  la  déchéance  des* 
jKirenls,  mais  elle  no  contient  aucune  disposition  contre  les 
enfants  vicieux!  Or  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  l'éduca- 
tion des  enfants  dillicilos  savent  eom]>ien  est  grand  le  nombre 
dos  piirenls  qui  soutirent  d»»  la  conduite  des  enfants  insoumis. 
La  c(»rrection  paternelle  oxisli*.  mais  n'offre,  vu  les  restrictions 
(|ui  en  acc^impagnent  l'excrcias  aucun  moyen  de  donner  à 
Tenfant  insoumis  une  éducation  suivie  ! 
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»  L'Assistance  publique,  à  laquelle  il  faut  rendre  hominage, 
a  bien  organisé  le  service  des  enfants  moralement  abandonnés 
DOais  pour  les  enfants  insoumis  elle  ne  fait  rien.  M.  le  Direc- 
teur de  l'Assistance  publique  déclare  que  lorsqu'il  se  rencontre 
l>armi  les  enfants  qu'elle  recueille  un  enfant  insoumis,  elle  le 
renvoie  en  voilure  à  ses  parents,  c'est-à-dire,  le  replace  dans 
le  milieu  où  se  sont  développés  tous  ses  mauvais  instincts!  » 

Qu'arrivera-t-il  en  eifet  lorsque  la  loi  sera  votée,  s'il  se  pré- 
sente des  enfants  insoumis  appartenant  à  des  parents  indignes  ? 
L'Assistance  publique  ou  les  Commissions  hospitalières  pour- 
ront-elles les  recueillir  î  Elles  no  sont  pas  organisées  pour  cela 
et  la  loi  ne  contient. aucune  disposition  à  ce  sujet.  C'est  que  le 
problème  se  compose  d'un  double  élément  :  la  protection  des 
enfants  abandonnés  et  celle  des  enfants  insoumis.  Et  M.  le  pas- 
teur Robin  ajoutait  :  a  Depuis  quatre  ans,  nous  demandons 
une  loi  d'éducation  préventive  pour  cette  double  catégorie  d'en- 
faots,  et  on  nous  répond  par  une  loi  d  assistance  qui  supprime 
un  des  éléments  du  problème  et  ne  contient  aucune  disposition 
pour  l'éducation  des  enfants  insoumis.  Telle  est  la  lacune  que 
nous  devions  signaler.  » 

Ces  observations  ne  parvinrent  cependant  pas  à  modifier  les 
plans  de  la  Commission  du  Sénat,  et  dans  la  même  séance, 
H.  le  sénateur  Roussel,  répondant  à  M.  le  pasteur  Robin,  décla- 
rait que  c'était  une  loi  d'assistance  et  rien  autre  chose  qui 
devait  être  présentée  an  Sénat,  et  que  la  Commission  avait  mission 
de  restreindre  son  œuvre  à  l'eniancc  pauvre  et  abandonnée.  Le 
principal  argument  de  M.  le  sénateur  Roussel  était  que  s'occuper 
des  enfants  insoumis  c'étciit  s'exposer  à  toucher  aux  articles  37o 
et  suivants  du  Code  Napoléon,  relatifs  à  la  correction  paternelle. 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la  loi  votée  lait  échec,  eu  plus 
d'un  article  aux  principes  même  du  Code,  ce  qui  atténue  singuliè- 
rement la  portée  de  lobservation.  Quoi  ({u'ilen  soit,  nous  savons 
que  cette  question  des  insouniis  inquiète  nombre  d'esprits  au 
Sénat,  à  commencer  par  Téminent  rapporteur  de  la  loi  sur  la 
protection  de  l'Enfance.  M.  Bérenger  s'en  préoccupe  égaiemenl 
dans  sa  proposition  de  loi  sur  les  moyens  préventifs  les  plus 
propres  à  combattre  la  récidive  et  nous  espt  rons  que,  sur  ce 
point  si  grave,  la  (x)mmi'^sion  sénatoriale  tiendra  à  honneur  de 
comp]^ter  l'œuvre  commencée. 

La  discussion  générale   s'est  engagée  par    un  discours   de 


—  72  — 

M.  Waldcck- Rousseau  sur  reusemblc  de  la  loi.  S'occupant  spé- 
cialement des  caU^gorics  d'enfants  créées  par  la  Ifti  nouvelle,  le 
Ministre  de  Flntérieur  a  reproduit  en  partie  les  observations 
présentées  à  la  Société  j^éuérale  des  Prisons  dans  sa  séance  de 
février  1882  par  M.  Brueyre,  chef  de  la  division  des  Enfants 
Assistés  à  l'Assistance  publique.  M.  Brueyre,  et  après  lui  M.  le 
Ministre  de  rinlérienr,  ont  insisté  sur  le  vague  des  catégories 
créées,  et  sur  le  danger  que  pourrait  présenter  dans  la  suite 
l'application  de  la  loi  nouvelle,  s'il  suffisait  par  exemple  qu'un 
enfant  soit  laissé  par  ses  parents  dans  un  état  habituel  d'ow»- 
trié  pour  qu'aussitôt  il  puisse  être  considéré  comme  délaissé. 
Le  Sénat  a  fait  droit,  dans  une  certaine  mesure,  à  ces  observa- 
tions ;  le  mot  d'oisiveté  a  disparu  dans  la  rédaction  des  ai'ticles 
de  la  loi,  dont  nous  reproduisons  le  texte  adopté  par  le  Sénat» 
à  la  suite  de  cette  étude. 

Sous  l'article  S,  M.  de  Gavardie  a  fait  passer  un  amende- 
ment par  lequel  il  demandait  qu'on  considérât  comme  mineure 
délaissée,  la  femme  qui  ét«iit  trouvée  en  état  de  prostitution.  L'idée 
de  l'amendement  se  trouve  dans  une  loi  anglaise  du  i  août 
1880  votée  par  le  Parlement  anglais  à  titre  d'acte  additionnel 
aux  actes  du  10  août  1866  sur  les  écoles  industrielles.  Le  Sénat 
semblait  dès  le  vote  en  première  lecture  assez  disposé  à  faire 
droit  aux  observations  de  M.  de  Gavardie,  mais  la  Commission 
avait  insisté  pour  que  l'amendement  fut  repoussé;  la  Commis- 
sion a  repris  d'ailleurs  la  disposition  lors  de  la  seconde  lecture. 
Il  y  avait  là  on  effet  une  disposition  fort  grave,  à  prendre,  car 
sur  ce  triste  sujet  de  la  prostitution  des 'mineures  les  renseigne- 
monts  fournis  par  Tenquéto  générale  de  1882  avaient  été  des 
plus  douloureux. 

Sur  les  articles  H  et  6  du  projet,  un  important  débat  devait 
s'élever.  La  Commission  proposait  de  laisser  au  préfet  dans  les 
dopartoments,  au  préfet  de  police ,  dans  le  département  de  la 
Seine,  le  soin  de  confier  Teufant  recueilli  à  une  œuvre  ou  à 
une  personne  charitahie  désignée  par  lui  jusqu'à  ce  queTaulorité 
rx)mpétonte  aitd<'»linitivemenl  statué  sur  la  garde  de  l'enfant.  Le 
but  de  la  Commission  on  adoptant  cette  rédaction  était  de  ne  pas 
pormettre  à  l'Assistance  publique  de  la  Seine,  sous  le  couvert  du 
préfet, de  faire  une  véritable  mainmise  sur  tous  les  enfants  dignes 
d'assistance,  et  de  les  soustraire  ainsi  au  zèle  dangereux  d^  celte 
adutinislration.  digne  d'éloges  à  coup  sûr,  mais  dont  les  tendances 
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peuvent  ne  pas  rassurer  ceux  qui  croient  fermement  que  toute 
notion  religieuse  ne  doit  pas  être  bannie  de  l'éducation  de  l'enfant. 
Cbnlierà  la  préfecture  de  police,  chargée  de  recueillir  les  enfants, 
le  soin  de  les  distribuer  aux  diverses  œuvres  de  charité,  sem- 
blait plus  rationnel.  M.  Waldeck-Rousseau  a  pesé  du  poids  de 
sa  parole  autoritaire  dans  la  décision  du  Séuat,  et  cela  malgré 
rinterventiou  énergique  de  MM.  Bérenger  et  Hébrard  au  nom 
de  la  Commission.  M.  Hébrard  avait  rappelé  la  belle  définition 
de  la  police  «  qui  aux  termes  des  lois  qui  la  créent,  est  instituée 
pour  maintenir  T/ordre  et  la  tranquillité  publique,  la  liberté,  la 
propriété;  la  sûreté  individuelle.  Son  caractère  essentiel  est   la 

* 

vigilance;  la  société  considérée  en  masse  est  l'objet  desasoUi* 
citude.  Elle  embrasse  dans  sa  prévoyance  l'universalité  des 
citoyens;  elle  veille  à  Texécution  des  lois  qui  touchent  à  tous 
les  intérêts  moraux  et  physiques  de  la  société,  a  C'est  en  se 
conformant  d'ailleurs  à  ces  principes  que  la  Préfecture  de  police 
a  été  chargée  de  l'exécution  de  la  loi  relative  au  travail  des 
enfants  et  à  la  protection  de  enfants  du  premier  âge. 

£t  abordant  ce  sujet  délicat  du  monopole  des  enfants,  qu'enten- 
dait se  réserver  l'Administration  de  l'Assistance  publique  de  la  Seine 
M.  Hébrai*d  ne  craignait  pas  de  dire  :  Il  y  a  forcément  là  une 
identification  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  l'Assistance  dont 
vous  pouvez  examiner  librement  les  avantages  et  les  inconvénients 
mais  sur  laquelle  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  méprisse.  Dire 
que  l'on  confie  les  enfonts  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  c  est  dire 
qu'on  fera  passer  tout  d'abord  ces  enfants  par  l'appareil  pré- 
paratoire de  l'Assistance  publique  qui  les  monopolise  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  exercera  une  influence  prépondérante  et  décisive 
sur  Ja  direction  qu'ils  suivront.  Les  gouvernements  se  sont 
saccadé:  l'Assistance  publique  a  toujours  trouvé  pour  la  diriger, 
elle  possède  encore  des  hommes  pleins  du  plus  beau  zèle,  de 
la  plus  grande  ardeur  :  mais  cette  ardeur  même  l'emporte  et  il 
ne  faudrait  pas  enlever  aux  autres  institutions  cette  émulation 
qui  leur  fait  souhaiter  de  faire  Je  plus  de  bien  possible  et  dans 
une  touchante  émidation,  leur  fait  trouver  quoji  leur  enlève 
trop  de  pauvres,  il  ne  faudrait  pas  que  par  une  confusion  des 
fonctions,  1  administration  préfectorale,  devenue  unique  distri- 
butrice^ décourageât  toutes  les  initiatives,  en  réservant,  per- 
mettez-jpaoi  l'expression,  tous  ses  enfants  abandonnés  à  l'Assis-* 
tance  publique  ».  ^ 
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Après  M..  Hébrard;  M.  Bérenger  vint  signaler  avec  toute 
raulorité  de  sa  parole,  le  danger  que  la  rédaction  de  l'article  5 
faisait  courir  aux  œuvres  particulières,  en  un  mot  à  la  charité 
privée;  malgré  la  gravité  de  cet  argument,  le  Sénat  a  cru  devoir 
adopter  la  théorie  du  Ministre  de  l'Intérieur  qui,  suivant  ses 
propres  expressions,  ne  pouvait  admettre  que  la  Préfecture  de 
police  ((  recrutât  pour  son  propre  compte  :  que  d'une  part  elle 
fût  chargée  de  rechercher  quels  sont  les  enfants  qui  doivent 
être  assistés,  ^t  que  de  l'autre,  elle  fût  en  même  temps  chargée 
de  leur  constituer  une  tutelle  ».  Mais  il  semble  qu'il  y  ait  eu 
confusion  dans  l'esprit  du  Ministre  de  Tlntérieur.  Craindre  que 
la  Préfecture  du  police  voulût  faire  l'assistance  pour  son  propre 
Cûcnpte,  était  une  crainte  purement  chimérique,  La  préfecture 
n'est  pas  une  œuvre  d'assistance  et  no  peut  le  devenir  :  en 
second  lieu,  les  mesures  que  les  articles  o  et  6  de  la  loi  lui 
donnaient  niissioa  de  prendre,  n'auraient  jamais  été  que  des 
mesures  provisoires.  Cette  confusion  a  semblé  passer  dans  Tesprit 
du  Sénat,  Les  objections  présentées  par  M.  Waldeck  Rousseau 
tombent  donc  et  d'autre  part  celles  formulées  par  MM.  Hébrard 
et  Bérenger  subsistent  dans  toute  leur  force.  Il  serait  à  désirer, 
dans  l'intérêt  des  œuvres  privées,  qui  sont  mises  pour  ainsi  dire 
en  suspicion  par  cet  article  de  la  loi,  et  cola  malgré  les  décla- 
rations répétées  des  membres  do  la  Commission  du  Sénat,  que 
la  Chambre  des  députés  revînt  à  la  rédaction  primitive  de  la 
Commission. 

L'article  6  de  la  loi  organise  le  Comité  départemental  dont  la 
mission  est  ainsi  détinic  dans  ses  premiers  mots  :  «  Les  mesures 
concernant  le  placement  définitif,  la  garde,  l'éducation,  le  patro- 
nage et  la  tutelle,  s'il  y  a  lieu,  sont  prises,  par  le  préfet,  sur 
l'avis  conforme  d'un  Comité  départemental  d'éducation  et  de 
patronago  composé  comme  il  suit...  »  Le  principe  de  ce  comité 
avait  été  admis,  sans  soulever  d'objections  graves  à  la  Société 
des  Prisons,  dans  sa  séance  de  mai  1882.  Mais  d'aprè3  les  dispo- 
sitions indiquées  par  la  Commission,  M.  Bérenger  crut  néces- 
saire de  le  combattre  très  éiiergiquement  à  la  tribune,  car  loin 
d'être  un  simple  conseil  do  surveillance,  ce  conseil  va  constituer, 
à  proprement  parler,  un  corps  administratif  auquel  on  donne 
sur  toutes  les  œuvres  d'assistance  une  véritable  juridiction,  un 
corps  administratif  dont  le  devoir  est  de  rendre  des  décisions 
et  qui  a  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter  sur  tout  ce  qui  cou- 


oeme,  non  seulement  réducalion  des  enfants,  la  garde  de  leur 
personne,  Ja  tutelle  et  le  patronage,  mais  encore  leur  admission  et 
leur  retrait.  Là  encore  est  le  point  délicat  de  la  loi  en  oc  qui 
concerne  les  établissements  privés.  Avec  ce  Comité  départe^ 
mental,  ayant  tout  droit,  et  non  pas  investi  seulement  d'uu 
devoir  de  surveillance,  tout  établissement  qui  ne  sera  pas  auto* 
risé  ne  recevra  la  garde  d*aucun  enfant  :  c'est  donc  mettre  la 
cliarité  privée  plus  ou  moins  sous  la  coupe  de  Tautorité  publique» 
La  Commission,  d  ailleui-s,  n'a  pas  dissimulé  que  toi  était  bien 
le  but  à  atteindre.  A  vrai  dire,  nous  ne  sommes  pas  autrement 
effrayé  en  pratique  de  cette  nécessité  de  l'autorisation,  étant 
admis  qu'elle  sera  largement  acordée,  sans  tenir  compte  du 
drapeau  sous  le  couvert  duquel  s'exercera  la  charité;  car,  de 
deux  choses  Tune,  ou  c'est  bien  d'une  œuvre  charitable  qu'il 
s'agit  et  cette  œuvre  n'a  rien  à  craindre  d'une  intervention  de 
l'autorité;  ou  la  charité  n'est  pas  sincère,  c'est  à  l'exploitation 
de  l'enfance  que  l'on  tend  et  il  est  juste  alors  que  l'autorité 
publique  puisse  faire  cesser  cet  abus.  Comme  on  l'a  dit  à  la 
tribune  du  Sénat,  il  ne  faut  pas  que  sous  couleur  d'assistance 
se  cache  V entreprise  et  qu'on  fasse  de  l'enfant  un  moyen  de 
gagner  de  l'argent. 

La  nécessité  d'une  autorisation  émanant  de  l'autorité  publique 
existe  d'ailleurs  en  Angleterre  où  les  Reformatory  et  les  Industrial 
Schook  sont  des  établissements  certified  ;  mais  en  France,  où 
le  régime  des  établissements  de  charité  privée  était  le  régime 
de  la  liberté;  où  il  suffisait  de  l'initiative  d'un  chacun  pour 
faire  le  bien,  il  est  à  craindre  que  cette  intervention  possible 
du  Comité  départemental,  qui  pourra,  sans  donner  de  motif, 
rplirer  aux  œuvres  les  enfants  qu'elles  auront  recueillis  pour 
li'S  confier  à  d'autres  maisons  ou  les  rendre  aux  parents, 
vienne  effrayer  bien  des  bonnes  volontés  et  paralyser  l'élan  de 
la  charité  individuelle.  Sur  ce  point  encore,  il  eût  sufS  à  TAd* 
Hiinistration  de  sévir  dans  les  cas  peu  nombreux,  où  des  scan* 
ilales  se  seraient  produits  dans  des  établissements  privés.  La  loi 
aurait  pu,  dans  ces  cas,  armer  le  Comité  départemental  d'un 
pouvoir  spécial,  mais  nous  croyons  qu'il  eût  mieux  valu  s'en 
tenir  à  Tancienno  pratique,  non  pour  nier  lout  contrôle  de 
l'État  sur  les  établissements  de  charité,  mais  pour  empêcher  que 
ce  contrôle  ne  puisse  devenir,  dans  la  suite,  la  source  de  taqui- 
neries vexatoires  et  mesquines.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet. 


—  To- 
que sur  les  treize  cents  établissements  de  charité  qui  existent 
en  France,  plus  de  onîe  cents  sont  Tœavre  de  la  charité  privée. 
C'est  pour  parer  aux  inconvénients  du  projet  de  loi  que  M.  Bé- 
renger,  avec  grande  raison,  suivant  nous,  s'est  efforcé,  malheu- 
sement  sans  succès,  de  maintenir  le  Comité  départemental  dans 
les  limites  d'un  comité  de  surveillance,  nécessaire  sans  conteste, 
étant  donnés  les  nouveaux  droits  accordés  aux  établissements 
d'assistance  par  les  articles  ultérieurs  de  la  loi,  mais  dont  l'action 
risque  d'être  funeste,  si  la  Chambre  dés  députés  lui  maintient 
délinitivement  les  attributions  (|ue  le  Sénat  n'a  pas  hésité  à 
lui  accorder. 

En  nous  plaçant  au  même  point  de  vue,  et  d'accord  avec  M.  le 
Ministre  de  l'fntérieur  et  M.  de  Gavardie,  nous  croyons  que  la 
personnalité  civile  accordée  par  Tarticie  9  au  Comité  départe- 
mental est  une  innovation  dangereuse.  Dans  son  premier  dis- 
cours, M.  Waldcck-Rousseau  avait  manif(?sté  sa  défiance  contre 
la  création  de  comités  nombreux  «  où  Ton  compte  volontiers  les 
uns  sur  les  autres  ».  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  aurait  voulu 
qu'on  perfectionnât  les  Commissions  hospitalières  actuellement 
existantes  plutôt  que  d'introduire  un  rouage  nouveau.  M.  de 
Gavardie,  en  considérant  l'intérêt  de  la  charité  privée  dont  le 
patrimoine  peut  se  trouver  ainsi  diminué,  aboutissait  au  même 
résultat.  Nous  avons  peur,  pour  notre  part,  que  ce  soit  une 
préoccupation  purement  politique  qui  ait  lait  inscrire  cette  dis- 
position dans  une  loi  d'où  la  politique  devrait  être  absolument 
exclue.. 

Notons  en  terminant  l'examen  de  ce  premier  litre  de  la  loi, 
que  l'article  10  organise  les  comités  cantonaux  de  patronage 
conformément  au  projet  de  la  Commission.  L'article  11  donne 
au  préfet  le  droit  si  grave  de  retirer  un  enfant  sur  l'avis  con- 
forme du  Comité  départemental,  de  Tœuvre  à  laquelle  il  avait  été 
confié.  Renvoyé  d'abord  à  la  Commission,  après  de  nombreuses 
observation  sprésentées  par  M.  Bérenger  qui  trouvait  avec  raison  ; 
exorbitant  le  pouvoir  donné  ainsi  au  préfet,  il  a  été  adopté  par 
le  Sénat.  Mais  il  faut  rappeler  qu'il  a  été  formellement  dit  à  la 
tribune  que  dans  ce  cas  l'œuvre  dépossédée  aurait  un  recours 
devant  l'autorité  judiciaire  conformément  aux  cas  prévus  par 
l'article  lo  de  la  loi. 

Le  titre  11,  dans  ses  articles  10,  17  et  18,  règle  le  cas  où  les 
père  et  mère  ou  le  tuteur  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
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remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  et  d'éducation,  abandon- 
nent à  un  établissement  ou  à  un  particulier  de  leur  choix  la 
garde  du  mineur  :  c'est  une  sorte  de  dessaisissement  de  la  puis- 
sance paternelle.  Or,  c'est  là  un  des  points  de  la  loi  qui  avait,  à 
la  Société  générale  des  Prisons,  soulevé  la  plus  vive  opposition 
(5u//e/m,  février  4882,  p.  440).  M.  F.  Desportos,  ancien  membre 
mi  Conseil  supérieur  dos  Prisons,  s'était  élevé  avec  une  grande 
force  contre  ce  qu'il  allait  jusqu'à  qualifier  de  traite  des  blancs  : 
l'introduction  de  ce  contrat  bizarre,  mettant  dans  le  commerce 
les  droits  réputés  jusqu'ici  incessibles  parce  qu'ils  étaient  tout 
à  la  fois  de  droit  naturel  et  de  droit  divin,  était,  selon  lui,  mon- 

ê 

strueuse  et  destructive  de  tous  les  principes  de  notre  droit  fran- 
çais. Les  droits  dérivant  de  la  puissance  paternelle  ne  sont  pas 
en  effet,  d'après  le  Code  civil,  chose  dont  le  père  puisse  à  son 
gré  trafiquer.  «  Pourquoi  ne  pas  se  contenter,  disait  M.  Des- 
portes, de  mettre  la  négligence  habituelle  des  parents  à  sur- 
veiller leurs  enfants  au  nombre  des  causes  qui  peuvent  faire 
prononcer  judiciairement  contre  eux  soit  la  déchéance  de 
l'autorité  paternelle,  soit  simplement  la  privation  du  droit  de 
garde  et  d'éducation.  »  Il  eût  été  bien  simple  d'aboutir  au  même 
résultat  pratique,  sans  toucher  aux  principes  de  notre  loi  civile 
sur  la  puissance  paternelle  en  ne  laissant  pas  ce  dessaisissement 
comme  facultatif  pour  le  père  de  famille  mais  en  l'imposant 
comme  une  déchéance  prononcée  par  le  tribunal. 

L'attribution  de  ces  mêmes  droits  eût  ensuite  été  donnée  à 
l'œuvre  charitable  chargée  de  l'enfant.  Cet  établissement  se  fût 
ainsi  trouvé  investi  d'un  droit  suffisant  pour  retenir  l'enfant, 
pour  accomplir  envers  lui  l'œuvre  d'éducation,  en  l'empêchant 
de  retomber  entre  les  mains  de  parents  indignes,  désireux  de 
l'exploiter;  et  de  la  sorte  les  principes  sur  la  puissance  pater- 
nelle eussent  été  respectés. 

Le  titre  IV  de  la  loi  relatif  aux  mesures  de  protection  prises  à 
l'égard  des  enfants  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  nouvelle, 
n'a  pas  non  plus  été  voté  sans  soulever  bien  des  protestations, 
aussi  bien  à  la  tribune  qu'à  la  Société  des  Prisons.  (Voir 
Bulletin,  avril  1882,  p.  332).  Le  titre  III  qui  a  été  adopté  par 
la  Chambre  haute,  forme,  pour  prendre  les  expressions  de 
M.  Clément  (Journal  0/liciel  du  27  mai  1883,  p.  503):  n  une 
loi  dans  la  loi  :  ce  n'est  plus  l'organisation  de  l'assistance  des 
enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités.  L'État  se  place  là 
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en  face  de  )a  famille  des  enfatits  maltraités  et  ii  fait  prononcer 
par  les  tribunaux  la  {léchéance  de  *Ia  puissance  paternelle.  Or, 
ce  titre  III  n'est  pas  nécessaire  pour  la  protection  de  ces  enfants; 
il  n'est  pas  à  sa  place  dans  une  loi  d'assistance;  le  droit  de  garde 
auquel  nous  ne  faisons  aucune  objection  suffit  aux  établissements 
qui  recueillent  les  enfants,  pour  accomplir  leur  mission  de  cha- 
rité et  de  préservation.  »  Et  M.  F.  Desportes  et  M.  le  professent 
Duvergier,  dans  la  discussion  de  la  Société  des  Prisons,  s'étaient 
également  élevés  contre  cette  partie  du  projet,  avec  lenr  com- 
j)étence  ordinaire.  M.  Duvergier  disait  notamment  ;  a  Ce  titre 
est  une  loi  de  répression,  une  loi  pénale;  il  n'appartient  pas  à 
la  loi  d'humanité  que  va  discuter  le  Parlement  ;  il  n'appartien- 
drait même  pas  au  Code  civil  :  il  aurait  sa  place  dans  le  Code 
pénal.  »  Nous  croyons  ces  critiques  fondées.  La  loi  nouvelle  pro- 
nonce deux  sortes  de  déchéances  :  la  déchéance  impérative  dans 
les  cas  énoncés  à  l'article  19;  la  déchéance  facultative  dans  les 
cas  de  l'article  20.  Ce  n'est  pas  là,  à  vrai  dire,  l'introduction 
d'un  principe  nouveau  dans  notre  droit.  L'article  33o  du  Code 
pénal  et  la  loi  du  7  décembre  1874  permettaient  déjà  dans  les 
deirx  espèces  spéciales  prévues  par  ces  textes,  de  prononcer  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Mais  ce  titre  de  la  loi  nouvelle  étend  ce  principe  dans  de 
telles  proportions,  il  touche  à  des  matières  si  graves,  il  boule- 
verse tellement  les  principes  admis  jusqu'à  nos  jours  sur  le 
caractère  de  la  puissance  paternelle,  enFi-ance,  que  nous  ne  le 
croyons  pas  à  sa  place  dans  une  loi  d'assistance.  Nous  ne  nions 
pas  que  l'heure  soit  venue  de  recourir  à  une  mesure  aussi  grave. 
A  des  temps  nouveaux,  il  faut  des  lois  nouvelles.  S'immobiliser 
dans  le  droit  privé  est  aussi  nuisible  que  s'immobiliser  dans 
le  dfoit  public.  La  loi  du  progrès  est  la  loi  de  toutes  choses. 
Or  il  faut  par  tous  les  moyens  possibles  s'efforcer  de  remédier 
au  relâchement  des  mœurs.  Mais  cette  réforme,  à  raison  même 
de  son  urgence  et  de  $a  gravité,  demandait,  croyons-nous,  une 
loi  spéciale.  La  Prusse  a  fait  sa  loi  de  1878  sur  les  cas  de  dé* 
chédnce  de  la  puissance  paternelle.  Le  Sénat  eût  pu  s'inspiref 
de  ce  précédent.  Le  rapport  de  M.  l'avocat  général  Pradines, 
secrétaire  de  la  Commission,  extra-parlementaire,  qui  a  préparé 
le  projet  du  gouvernement  comprenant  ce  titre  III,  contient  sur 
ce  sujet  des  renseignements  fort  précieux  ;  l'importance  de  la 
disposition  de  la  loi  et  de  la  modification  générale  qu'elle  apporte 


—  79  — 

dans  les  principes,  y  est  parfaitement  relevée  et  serait  un  argu- 
ment en  faveur  du  retrait  du  litre  Ili  de  ]a  loi,  en  seconde 
lecture.  Le  droit  de  garde,  donné  aux  œuvres  charitables  suffit 
nous  Tavons  déjà  dit,  pour  protéger  l'eniant  contre  lui-même  et 
contre  la  famille  indigne;  c'est  le  système  appliqué  en  Angle- 
terre et  dans  l'État  de  New-York  avec  le  plus  grand  succès. 
Pourquoi  charger  la  loi  de  dispositions  qui  en  changent  la  na* 
ture  et  ne  font  pas  corps  avec  la  loi  même? 

Le  second  paragraphe  de  l'article  33,  ainsi  conçu  :  «  Le  préfet 
peot  par  simple  acte  administratif,  sur  Tavis  conforme  du  comité 
départemental,  déférer  la  tutelle  à  toute  personne  qu'il  jugd 
convenable  et  qui  déclare  l'accepter  i^  tranche  la  question  de  la 
tutelle  privée  ou  de  la  tutelle  confiée  aux  Commission^  hospi- 
talières actuelles,  c'est-à-dire  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique.  Le  Sénat  a  adopté  le  premier  système  qui  était  celur 
de  la  Commission,  malgré  l'avis  contraire  du  Ministre  de  l'Intérieur 
qui  n'était  dansl'occasion  que  l'écho  de  l'Assistance  publique  de  la 
Seine.  Accepter  la  théorie  de  la  tutelle  des  Commissions  hospi- 
talières, c'eût  été  porter  le  dernier  coup  aux  institutions  de  la 
charité  privée.  Avec  le  texte  voté  par  le  Sénat,  au  contraire  toute 
latitude  est  laissée  au  préfet  qui  confiera  l'enfant  à  telle  œuvre 
qu'il  voudra.  La  fin  du  projet  de  loi  a  été  votée  conformémertl 
aux  conclusions  de  Ja  Commission.  KUe  organise  le  service  dcf 
l'inspection  des  Enfants  assistés,  d'après  les  règles  posées  pai' 
le  décret  du  31  juillet  1870,  et  crée  auprès  du  Ministère  dé 
rintérieurun  Comité  supérieur  de  protection  et  d'éduc;xtion  des 
mineurs  placés  sous  la  protection  de  l'autorité  publique, 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  votée  p^  le 
Sénat.  Il  nous  importe,  en  terminant,  de  faire  remarqiièr 
quelles  dénégations  constantes  ont  opposé  aux  incjuiétndes 
exprimées  par  MM.  Bérenger,  Clément  et  de  Gatârdie  eii 
farcur  de  la  chal'Ité  privée,  MM.  les  membres  de  lat  Coramfsf- 
sion  et  notamment  M-  le  sénateur  Roussel  et  M.  Xavlei^  Blaric. 
It  est  très  certain  que  l'intervention  répétée  des  rûembresr 
de  la  Commission  et  leurs  affirmations  que  rien  né  devait  être 
changé  ad  mode  actuel  des  choses,  et  que  la  loi  n'était  d'au- 
ctlne  sorte  une  loi  de  défiance  contre  la  charité  privée,  a  en- 
traîné sur  bien  des  articles  le  vote  du  Sénat.  Dé  nombreux 
amendements  n'ont  été  rejetés  que  sur  ïa  promesse  formelle, 
donnée  par  les  orateurs  du  gouvernement,  par  M.  le  sous-secré- 
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laire d'Etat  à  rintérieur,  entre  autres  et  par  les  membres  de  la 
Commission  que  toute  latitude,  toute  liberté  serait  laissée  dans 
Vavenir  comme  par  le  passé  aux  œuvres  privées.  C'est  une  re- 
marque csseutielle  à  faire  :  cette  observation  faite,  Tœuvre  du 
Sénat  eu  définitive  est  bonne  sur  la  plupart  des  points.  U  était 
évident  que  la  France  ne  faisait  pas  assez,  à  Theurc  actuelle, 
pour  les  soixante  à  quatre-vingt  mille  enfants  qui,  du  jour  où 
la  loi  sera  votée  définitivement,  se  trouveront  tous  les  ans  placés 
sous  la  protection  de  Tautorité  publique.  Les  pays  voisins, 
notamment  TAngleterre  et  TAmérique,  après  nous  avoir  emprunté 
le  principe  de  la  loi  de  18^0  sur  Téducation  des  jeunes  détenus, 
nous  avaient  et  de  beaucoup  dépassés.  La  loi  actuelle  va  nous 
permettre  de  reprendre  Tavance  ;  et  cette  avance,  il  importe  que 
désormais,  nous  la  gardions  dans  toutes  ces  questions  sociales 
d'un  intérêt  tel  qu'il  prime  tous  les  autres.  Le  Parlement  doit  au 
pays  une  loi  sur  l'enfance,  qui  est  uu  des  côtés,  le  plus  grave 
peut-être^  de  la  vraie  question  sociale,  dont  on  parle  tant  à 
l'heure  présente.  Bien  des  récriminations  s'élèvent  contre  la 
société  :  la  presse  révolutionnaire  fait  entendre  des  paroles  me- 
naçantes et  les  comptes  rendus  des  clubs  contiennent  un  ensei- 
gnement manifeste  :  il  n'y  a  pas  k  s'y  tromper  :  ce  qu'on  veut 
en  bas,  c'est  de  détruire  tout  ordnî  établi.  Une  partie  de  ces 
revendications  est  juste.  Il  faut  que  le  Parlement  y  fasse  droit  : 
il  faut  que  le  gouvernement,  soucieux  des  intérêts  du  peuple, 
tout  en  opposant  aux  politiques  révolutionnaires  une  résis- 
tance absolue,  prouve  au  peuple  qu'il  comprend  ses  besoins 
et  qu'il  veut  y  pourvoir.  Il  doit  le  faire,  non  pas  seulement 
à  l'aide  des  moyens  de  coercition  que  la  loi  met  avec  raison 
enti*e  ses  mains,  mais  il  doit  le  faire  surtout  en  proposant  au 
Parlement  des  lois  qui  assurent  l'existence  de  l'enfance  et 
de  la  vieillesse  parmi  les  classes  laborieuses,  des  lois  qui  soient 
tout  à  la  fois  des  lois  d'humanité  et  de  progrès.  On  s'est  beau- 
coup occupé,  ces  dernières  années,  de  Tinstruction  publique. 
Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  temps  de  s'occuper  de  l'éducation  pu- 
blique? Sans  l'éducation  qui  règle  le  cœur  et  façonne  Tâme,  l'in- 
struction est  le  pire  danger.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Parlement 
allemand,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  13  mars  iSTS, 
la  vraie  question  sociale,  c'est  l'éducation.  Est-ce  à  dire  que  la 
loi  actuelle,  telle  qu'elle  a  été  votée  par  le  Sénat,  ne  doit  pas 
subir  de  retouches?  Tout  au  contraire  :  la  principale  modification 
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que  le  Parlement  devrait  y  apporter,  serait,  selon  nous,  le  retrait 
du  titre  lil,  inutile  dans  la  loi  et  dangereux  pour  sou  applicalion. 
La  loi  est  maintenant  soumise  à  la  Chambre  des  Députés  :  la 
Chambre  basse  peut  améliorer  sur  bien  des  points  Tœuvre  du 
Sénat,  œuvre  un  peu  étroite  dans  sa  conception,  el  encombrée 
de  dispositions  procédurières.  Sous  ce  rapport,  le  contr*î-projet, 
présenté  par  M.  le  sénateur  Bérenger,  dans  la  séance  du  lo 
juin  1883  et  qui  a  été  rejeté  par  U  Sénat,  simphfiait  bien  des 
points  de  la  loi,  et  pourrait  ctrc  repris  avec  fruit. 

Quoi  qu'il  advienne,  une  loi  sur  la  protection  de  Tenfance 
était  nécessaire.  La  loi  votée  réalise  un  progrès,  il  dépend  de 
Tautorité  préfectorale,  qui  jouera  lo  principal  rôle  dans  son 
application  d'en  faire  une  loi  pratique  et  bonne.  Il  ne  faudra 
pour  y  parvenir  qu'exclure  sévèreraont  de  cette  application  l'es- 
prit politique,  l'esprit  de  secte  qui  a  fait  déjà  tant  de  mal  en 
France  :  en  un  mot,  accueillir  libéralement  tous  les  dévoue- 
ments, sous  quelques  costumes  qu'ils  se  présentent  et  ne  décou- 
rager aucune  des  bonnes  volontés.  Nous  voulons  avoir  confiance 
dans  le  gouvernement,  dans  la  modération  de  ses  agents.  La 
préoccupation  des  pouvoirs  publics  doit  être  de  préserver  la 
société  menacée  dans  sa  vie  même,  par  la  progression  effrayante 
du  crime;  il  faut  pour  cela  sauver  l'enfance  :  l'œuvre  est  grande 
et  belle;  elle  est  digne  d'un  pays  généreux  comme  le  nôtre. 
On  n  a  jamais  fait  appel  à  la  charité  de  la  France,  sans  que  la 
France  y  ait  répondu.  Le  pays  répondra  cette  fois  encore  à 
l'appel  du  Parlement,  mais  à  la  condition  expresse  qu'on  ne 
fera  pas  de  cette  loi  une  loi  politique  ;  c'est  une  loi  de  préser- 
vation sociale  à  laquelle  tous  les  hommes  de  cœur  doivent  pou- 
voir concourir  librement. 

Pené  Quérenet, 

Docteur  en  droit,  avocat  ù  la  Cour  cC Appel* 


Nota.  —  Nous   publkrons,    dans    le  numéro  prochain^  le 
texU  de  la  loi  tel  quil  a  été  voté  par  le  Sénat, 
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REVUE  DU  PATRONAGE 

ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  —  France.  1"  Œuvre  du  patronage  des  prisonnières  libérées 
d'Orléans.  Sixième  année,  1883.  —  2'  Colonie  de  Citeaux. 

ÉTRANGER.  1*  Comptc  Kndu  de  l'enquête  complémentaire  sur  le  Patrontgd 
des  libérés.  —  2"  École  de  réforme  pour  les  jeunes  garçons  délinquants  de 
l'État  de  NewrJersey.  —  3*»  École  industrielle  pour  les  jeunes  filles  de  ITÉtat 
de  New-Jersey. 

FRANCE 


I 

Œuvre  du  patronage  des  pnsonnières  libérées 

d'Orléans. 

(Sixième  année  -1883,} 

Nous  avons  constaté,  dans  le  numéro  du  mois  d'avril  1883, 
les  progrès  de  Tœuvre  éminemment  utile  et  charitable  qui  fonc- 
tionne à  Orléans  sous  la  protection  de  Témineut  prélat  que  la 
Société  générale  des  Prisons  a  Thonneur  de  compter  au  nom- 
bre de  ses  membres  (1).  L'année  qui  vient  de  s'écouler,  a  vu 
cette  œuvre  excellente  s'affirmer  encore  par  de  nouveaux  bien- 
faits et  c'est  pour  nous  une  vive  satisfaction  de  pouvoir  en 
publier  le  compte  rendu. 

(1)  Voir  Bulletin,  U  VIL  p.  443. 
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Le  14  janvier  1884,  le  compte  reudu  suivant  était  présenté  à 
Monseigneur  TËvêque. 

a  Monseigneur, 

»  En  ce  mois  de  jauvier,  où  Voire  Grandeur  a  coutume  de 
nous  accueillir  pour  entendre  le  récit  de  nos  travaux  et  encou- 
rager nos  efforts,  nous  avions  eu  l'espérance  fondée  qu'une  voix 
éloquente  parlerait  en  notre  faveur  ;  et  déjà,  nous  nous  réjouis- 
sions des  avantages  que  nous  promettait  une  parole  puissante 
et  féconde. 

D  Malheureusement,  nous  avons  dû  renoncer  au  concours 
promis  à  notre  (Kuvre  par  M.  Tabbé  Ch.  Perraud,  auquel  une 
maladie  grave  a  imposé  le  repos.  Dieu  nous  laissant  ainsi  dans 
Tobscurité  de  nos  commencements,  nous  oblige  à  chercher  plus 
modestement  notre  pain  quotidien.  Devons-nous  croire  aussi 
qu'il  nous  assigne  la  mission  moins  facile  et  plus  haute  de  faire 
monter  au  rang  qu'elle  mérite  dans  les  esprits  chrétiens  TCEuvre 
de  charité  dont  vous  avez  dirigé  les  débuts,  Monseigneur,  et 
qui  entre  aujourd'hui  dans  sa  septième  année? 

»  Ce  n'est  sûrement  pas  à  nous  qu'appartiendrait  de  prendre 
la  parole,  si  nous  n'avions  à  vous  rendre  compte  de  nos  actes  ; 
et  lorsqu'il  nous  arrivera  de  signaler  à  Votre  Grandeur  quelque 
conversion  heureuse,  nous  de\Tons  répéter  le  mot  connu  d'un 
chirurgien  célèbre  à  propos  d*uu  malade  :  <(  Je  lai  soigné, 
>  Dieu  l'a  guéri.  » 

»  Bien  plus  que  dans  les  maux  physiques  confiés  aux  soins 
et  à  l'étude  de  la  science,  il  nous  est  difficile  de  saisir  le  mal 
à  sa  source  pour  le  détruire  en  ses  racines. 

»  Contre  la  volonté  arrêtée  de  ne  pas  changer,  devant  l'igno- 
rance et  l'inintelligence  du  bien,  nos  ressources  sont  bornées  ; 
le  temps  dont  nous  disposons  est  insuffisant  ;  nous  n'avons  sou- 
vent, près  des  prisonnières,  d'autre  pouvoir  que  de  prononcer 
en  passant,  au  nom  de  Jésus-Christ,  une  parole  bienveillante 
dont  se  souviendra  peut-être  utilement  un  jour,  celle  qui  n'aura 
trouvé  ailleurs  que  rudesse  et  mépris. 

»  Quand  nous  avons  entrevu,  Monseigneur,  la  mission  d  une 
Œuvre  spéciale  destinée  à  relever  les  coupables,  nous  n'avions 
pensé  tout  d'abord  qu'à  une  catégorie  particulière  ;  nous  éprou- 
vions une  compassion  vive  pour  les  malheureuses  femmes 
qu'une  première  faute  entraine  à  une  vie  de  désordre,  et  nous 
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croyions  qu'il  eu  est,  parmi  elles  qui,  trouvant  appui  et  secours, 
rentreraient  dans  la  vie  honnête. 

»  L'étude  de  notre  projet,  les  formalités  à  remplir  pour  Texé- 
cuter  nous  amenèrent  à  solliciter  l'autorisation  d'être  admises 
dans  la  prison.  Le  soin  des  prisonnières,  sans  distinction,  de- 
vint alors  notre  Œuvre. 

»  En  pénétrant  dans  le  triste  séjour  où  tant  de  misères  sont 
rassemblées,  nous  nous  devions  à  toutes  les  ûmes  qui  nous 
expriment  le  désir  de  renoncer  au  vice,  quels  que  soient  sa  forme 
cl  son  nom. 

»  La  Providence  divine  nous  ouvrait  largement  ainsi  la  voie 
vers  laquelle  nous  portaient  nos  aspirations.  C'est  donc  avec 
la  confiance  qu'elle  nous  aidera  à  y  marcher  avec  foi,  et 
non  sans  utilité,  que  nous  nous  abandonnons  à  sa  prudente 
conduite. 

»  Nos  succès,  cette  année,  ont  été  peu  nombreux,  nous  en 
convenons  avec  regret,  mais  sans  surprise  et,  grâce  à  Dieu,  sans 
en  être  découragées,  car  nous  avons  vu  s'affermir,  d'autre 
part,  les  progrès  de  nos  pénitentes,  et  aucune  de  celles  dont 
nous  avons  parlé  Tan  dernier.  Monseigneur,  n'a  quitté  le 
refuge  ouvert  à  leur  ])onne  volonté. 

»  Grâces  à  la  charité  autant  qu'à  l'expérience  des  Ueligieuscs 
du  Bon-Pasteur,  nous  assistons  avec  bonheur  à  la  transforma- 
tion qui  s'opère  dans  les  âmes  confiées  à  leur  charge.  Nous 
aimons  â  le  dire  ici,  ces  dames  sont  pour  nous  plus  que  des 
auxiliaires  et,  sans  elles,  nous  réussirions  bien  rarement  dans 
la  poursuite  d'une  lâche  qui  exige  la  connaissance  intime  du 
cœur  humain  jointe  â  un  dévouement  de  toutes  les  heures. 

^)  Nous  leur  avons  conduit,  il  y  a  cinq  ans,  déjà,  une  en- 
fant que  sa  mère,  hélas  !  encourageait,  par  son  exemple  et  sa 
triste  complaisance,  à  courir  à  son  déshonneur.  C'est  â  contre- 
cœur et  avec  l'espérance  de  n'y  pas  demeurer  longtemps  qu'H... 
entrait  dans  leur  maison.  La  volonté  de  son  tuteur  Tv  a  main- 
tfnue;  la  jeune  Jille  s'est  pliée  peu  à  peu  à  la  règle  ;  intelli- 
gente, elle  a  compris  le  bien  qui  lui  a  été  fait  et  tout  nous  permet 
de  croire  qu'au  jour  prochain  de  sa  majorité,  son  libre  choix 
la  retiendra  dans  l'asile  où  on  lui  apprend  îi  connaître  ses  devoirs, 
au  moins  jusqu'au  moment  où  elle  pourra  en  sortir  assurée 
dune  existence  due  au  travail. 

»  Là  encore  se  trouve,  dans  la  troisième  année  de  son  se- 
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jour,  une  pauvre  iille,  jeune  aussi  et  tombée  bien  bas.  C'est 
volontairement  que  celle-ci  a  franchi  le  seuil  des  bonnes  sœurs; 
nous  Tavions  avertie  qu'il  faudrait  du  courage  et  que  la  soumis- 
sionà  la  règle  lui  imposerait  des  sacriiices  auxquels  elle  était  peu 
faite.  M...  a,  malgré  tout,  persévéré  jusqu'à  présent,  et  si,  quel- 
quefois, emportée  par  un  caractère  violent,  elle  a  manifesté 
le  désir  de  se  voir  rendue  à  la  vie  du  dehors,  devant  la  porte 
ouverte,  elle  a  refusé  de  sortir. 

»  Si  nous  n'avions  la  certitude  de  nous  adresser  ici  à  des 
cœurs  épris  de  la  charité  de  Jésus-Christ,  nous  reculerions  devant 
le  récit  des  misères  que  nous  allons  mettre  sous  les  youx  de 
Votre  Grandeur  ;  mais  pour  vous,  Monseigneur,  et  pour  nous,  qui 
croyons,  toute  âme  vaut  un  prix  supérieur  à  tout  dévouement  ; 
toute  âme  est  digne  d'être  cherchée  et  poursuivi(j  jus([u  au  der- 
nier degré  des  chutes  huniain<»>  puisque  la  charité  divine  s'est 
abaissée  jusqu'à  elle . 

»  C'est,  il  y  a  deux  ans,  sortant  de  l'Hotel-Dieu  d'Orléans 
où  elle  nous  avait  aperçues,  que  s'est  recommandée  à  nous  une 
bien  triste  créature,  mal  faite  de  corps  et  d'esprit,  gourmande, 
menteuse,  hypocrite  et  déjà  n'inspirant  que  répulsion.  Nous 
ne  l'avions  pas  alors  rencontrée  en  prison;  elle  n'appartenait 
pas  à  notre  œuvre;  mais  son  infirmité  nous  la  fit  prendre  assez 
en  pitié  pour  essayer  de  lui  rendre  service.  Les  personnes, 
dirai-je  trop  charitables,  auprès  desquelles  nous  cherchions  à 
nous  renseigner  sur  son  compte,  ne  nous  dirent  pas  toute  la 
vérité;  la  famille  de  cette  fille  est  honorable,  son  éducation  avait 
été  chrétienne,  les  religieuses  de  l'IIÔtel-Dieu  sont  compatis- 
santes. . .  la  pauvre  disf^raciée  put  trouver  un  emploi.  Mais  là, 
elle  donna  des  marques  de  son  improbité  et,  bientôt,  vint  prendre 
rang  parmi  les  hôtes  que  nous  visitons.  Elle  se  disait  calomniée, 
les  preuves  manquaient  au  délit,  ou  elles  furent  insuffisiuitis, 
la  condamnation  fut  légère.  Nous  avons  su  depuis  que  l'accu- 
sation était  fondée,  et  c'est  après  la  libération  de  la  détenue 
que  nous  avons  pu  nous  convaincre  de  tous  ses  vices. 

»  Il  nous  est  impossible  d'énumércr  ici  les  innombrables 
roueries  de  son  imagination  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'ex- 
pulsée de  l'hôpital  pour  avoir  feint  diverses  maladies,  elle 
s'est  fait  renvoyer,  parce  qu'elle  était  épileptique,  d'un  couvent 
où  elle  nous  avait  priées  de  la  faire  recevoir  et  prétendait  vou- 
loir rester.  Or,   son  épilepsie  était   une  fraude  nouvelle  pour 
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atteindre,  sans  avoir  Vaîr  d'y  prendre  part,  le  résultat  qu'elle 
avait  obtenu. 

»  Quelques  mois  plus  tard,  au  moment  où  nous  avions  signi- 
fié à  M...  qu'il  nous  était  absolument  impossible  de  rien  faire 
de  plus  pour  elle,  elle  entrait,  se  recommandant  encore  une 
fois  de  nous  (sans  en  avoir  demandé  l'autorisation)  dans  un 
asile  charitable  d'où  nous  furent  adressées  quelques  questions 
la  concernant. 

»  Nous  n'avons  pu  que  révéler  les  péripéties  de  son  passé, 
implorant  toutefois,  pour  elle,  une  dernière  épreuve  en  laquelle 
nous  avouons  avoir  eu  peu  de  foi. 

>  C'était  au  mois  de  juin,  nous  sompfies  en  janvier...  M...  est 
encore  au  Refuge;  elle  paraît  éprouver  un  repentir  sincère  et  le 
réel  désir  do  se  réconcilier  avec  sa  famille. 

»  Nous  sommes  loin  d'aflSrmer  que  sa  conversion  soit  durable, 
mais  le  changement  qui  s'est  opér^,  au  moment  même  où  nous 
désespérions  de  rien  faire  d'utile  pour  cette  malheureuse  lille, 
nous  a  montré  une  fois  de  plus,  en  même  temps  que  notre 
incapacité  personnelle,  la  puissance  miséricordieuse  de  Dieu, 
N'est-ce  pas  une  leçon  qui  nous  enseigne  à  ne  pas  nous  décou-* 
rager  auprès  des  âmes  mêmes  qui  nous  semble  perdues  ou 
incorrigibles  ? 

»  Nos  absentes  aussi.  Monseigneur,  ont  part  àfnos  sollicitudes: 
l'une  d'elles  a  été  reçue  dans  une  ville  du  Midi  par  les  Sœurs 
de  Marie-Joseph.  Nous  la  comptons  au  nombre  des  retrouvées 
du  Bon-Pasteur.  Deux  années  se  sont  écoulées  depuis  notre 
rencontre  avec  C,  et  Tan  passé,  nous  en  avons  entretenu  lon- 
guement Votre  Grandeur. 

»  A  Pâques  1883,  instruite  de  sa  religion,  fortifiée  par  la 
pratique  qu'elle  en  avait  acquise  dans  son  séjour  h  la  solitude 
de  Nazareth,  la  pauvre  C.  projeta  d'en  sortir.  Elle  se  croyait 
capable  de  gagner  sa  vie  dans  le  monde  et  elle  voulait  y  re- 
tourner, résolue  de  bonne  foi  d'y  chercher  à  manger  honnê- 
tement son  pain. 

»  Malheureusement,  ses  facultés  et  sa  vigueur  ne  répondaient 
pas  à  ses  vues.  Sourde  aux  représentations  des  Sœurs  et  à  nos 
propres  observations,  elle  vit  s'ouvrir  devant  elle  les  portes  de 
sa  clôture;  on  l'avertit  que,  dans  ces  conditions,  la  règle  s'op- 
posait à  ce  qu'elle  rentrât  dans  la  maison. 

»  Aussi,  bientôt  après,  éclairée  sur  la  réalité,  C...  regrettait 
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amèrement  le  parti  qu'elle  avait  pris.  Trois  jours  avaient  suflS 
pour  dissiper  ses  illusions  et  seule,  sans  travail,  peu  capable 
d'en  faire  aucun,  voyant  mal  et  vieille  avant  Tâge,  la  pauvre 
flUe  se  sentait  perdue. 

j)  Elle  se  soutint  alors  d'une  dame  charitable  qu'elle  avait 
vue  souvent  à  Nazareth;  dans  sa  d(5tressc,  elle  alla  la  trouver 
et,  sous  sa  protection,  la  repentante  fugitive  fut  conduite  à  la 
Supérieure.  Celle-ci  la  voyant  ainsi  accompagnée,  comprit  ce 
qui  s'était  passé;  elle  consentit  à  faire  fléchir,  pour  la  prodigue, 
la  rigueur  de  son  règlement,  et  la  reçut  en  mère  qui  retrouve 
son  enfant, 

»  Nous  espérons  à  présent,  que  Texpérience  est  complète 
pour  elle  et  nous  croyons  pouvoir  compter  sur  les  promesses 
de  C...  qui  ne  pense  plus,  nous  dit-elle,  qu'à  bénir  Dieu  de 
l'avoir  ramenée  au  port  où  elle  veut  demeurer. 

9  JIous  pouvons  vous  signaler.  Monseigneur,  un  résultat 
heureux,  et  rare  à  la  suite  d'une  condamnation.  Une  jeune 
femme,  coupable  d'un  vol,  dicté  à  la  vérité,  par  un  sentiment 
de  vengeance  étourdie  et  commis  sans  la  volonté  d'en  tirer 
profit,  a  été,  par  les  soins  zélés  d'une  de  nos  patronnesses, 
réconciliée  avec  son  mari. 

D  Celui-ci,  justement  blessé,  refusait  son  pardon;  on  n'ob- 
tint que  difficilement  son  consentement  au  retour  de  sa  femme 
chez  lui;  et  quand  sa  peine  fut  expirée,  elle  osait  à  peine  y 
rentrer  malgré  son  vif  désir  de  revoir  son  enfant.  Sa  conduite 
excellente  dans  la  prison,  lui  avait  mérité  une  réduction  de 
trois  mois.  Retournée  depuis  un  an  dans  son  ménage,  sa  tenue 
est  très  bonne  et  la  mauvaise  volonté  qu'elle  redoutait  de  ren- 
contrer chez  son  mari  au  sujet  île  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  religieux  qu'elle  avait  un  temps  négligés  comme  lui,  a 
disparu.  Non  seulement,  il  lui  permet  de  les  remplir,  mais  le 
dimanche,  il  l'accompagne  souvent  à  l'église, 

»  Cette  jeune  femme  et  une  jeune  iille  libérée  depuis  plus 
longtemps  et  retournée  chez  ses  plarents,  sont  décidées  h  faire, 
quand  le  moment  en  sera  venu,  les  démarches  nécessaires  pour 
être  réhabilitées. 

»  Une  toute  jeune  fille,  qui  avait  réclamé  les  soins  de  notre 
patronage,  reculait,  au  dernier  moment,  devant  nos  proposi- 
tions. Inquiète  de  l'avenir  qu'elle  se  préparait,  celle  de  nos  pa- 
tronnesses qui  s'en  était  occupée,  écrit  à  sa  famille.  La  jeune 
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lille  avail  uue  sœur  mariée  et  honnête  qui  s*empresse  d'accou- 
rir. Au  jour  de  sa  sortie,  M.  A. . .  se  trouve  en  sa  présence  et, 
vaincue  par  les  Jarmes  qu'elle  lui  voit  répandre,  consent  à  la 
suivre  et  revient  à  de  sages  résolutions.  No|^  savons  qu'elle 
est  restée  près  de  sa  sœur  et  placée  sous  ses  yeux. 

»  Dans  le  cours  de  Tannée,  nous  avons  mis  au  Bon-Pasteur 
une  jeune  fille  qui  donne  bonne  espérance  ;  nous  avons  en- 
voyé à  Troyes,  une  femme  dont  on  nous  rend  un  compte  satis- 
faisant. 

n  Nos  enfants,  au  nombre  de  cinq,  entre  huit  et  quatorze  ans, 
s'élèvent  paisiblement,  sans  réclamations  de  la  part  des  parents, 
li  faut  y  ajouter  une  fille  de  dix-huit  ans,  dont  la  mère  insen- 
sée et  mendiante  nous  a  causé  quelques  soucis.  Ici,  nous  avons 
eu  la  satisfaction  de  nous  voir  soutenues  par  l'autorité  ;  la  me- 
sure prise  par  M.  le  Premier  Président,  qui  avait  confié  à  notre 
œuvre,  il  y  a  trois  ans,  la  tutelle  de  l'enfant,  a  été  confirmée 
en  fait,  et  ce  nous  est  une  consolation  de  savoir  les  excellen- 
tes Religieuses  auxquelles  nous  avons  remis  M . . .  B . . . ,  en 
parfaite  sécurité  relativement  à  notre  pupille. 

»  11  faut  encore  que  vous  nous  disions.  Monseigneur,  que  nos 
dames  Patronnesses  correspondent  avec  trois  condanmées  trans- 
férées en  maison  centrale  ;  elles  espèrent  parvenir  de  la  sorte 
ù  les  maintenir  dans  les  sentiments  de  repentir  et  de  réparation 
qu'ont  témoignés  ces  jeunes  femmes  pendant  leur  incarcéra- 
tion à  Orléans.  Le  lieu  de  leur  séjour  implique  des  fautes  plus 
graves  devant  la  loi  que  celles  qu'ont  commises  nos  pension- 
naires accoutumées  ;  la  confiance  qu'elles  mettent  en  nous,  nous 
fait  un  devoir  de  les  suivre  pour  les  encourager  pendant  la 
durée  de  l'expiation  légale.  Plus  tard,  peut-être  pourrons-nous 
les  aider  à  rentrer  en  grâce  aqprès  de  leurs  familles  ou  à 
retrouver  dans  le  monde,  une  place  honorable  par  leur  labeur 
et  leur  bonne  conduite. 

i>  La  plus  ancienne  de  nos  patronnées  vient  de  quitter  Or- 
léans pour  occuper,  ailleurs,  avec  son  mari,  un  poste  avanta- 
tageux.  Elle  est  mariée  depuis  six  ans  et  sa  conduite  est  tout 
à  fait   satisfaisante. 

»  Tels  sont,  Monseigneur,  les  faits  les  plus  saillants  qui  ont 
marqué  pour  nous  l'an  1883. 

))  Des  années  précédentes,  il  nous  reste  huit  patronnées  au 
couvent,  plus  nos  enfants. 
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Pendant  le  cours  de  cette  ann(^e,  nous  nous  sommes  occu- 
pées d'une  trentaine  de  détenues.  Après  avoir  reçu  des  secours 
auxquels  elles  ont  répondu  par  des  promesses,  une  dizaine  ne 
nous  ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles.  Six  nous  sont  restées 
fidèlement  reconnaissantes  ;  quelques-unes  après  un  séjour 
plus  ou  moins  long  à  THôtel-Dieu  ou  au  Bon-Pastcur  se  sont 
lassées,  nous  les  avons  perdues  de  vue.  Plusieurs  ont  eu  de 
nous  des  -vêtements,  le  prix  d'un  voyage  pour  se  rapatrier  ; 
souvent,  elles  ne  savent  pas  écrire,  celles-là  disparaissent,  et 
ne  pas  les  revoir  est  ce  (jue  nous  avons  de  meilleur  à  leur  sou- 
haiter. 

D  C'est  ainsi,  Monseigneur,  que  notre  patronage,  hautement 
chrétien,  s'établit  peu  à  peu.  Nous  avons,  jusqu'ici,  rencontré 
chez  les  magistrats  auxquels  nous  avons  eu  affaire,  la  plus  cour- 
toise approbation  et,  chaque  t'ois  que  nous  en  avons  eu  besoin, 
un  efficace  soutien. 

»  H.  le  Directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire  nous 
rend  facile  la  tûclie  que  nous  avons  entreprise  et  nous  l'en 
remercions. 

a  Nous  aurions  bien  sujet  de  dire  avec  saint  François  de  Sales  : 
«  J'aime  mieux,  devant  Dieu,  être  faible  que  fort,  car  les  forts, 
»  il  les  mène  par  la  main,  mais  les  faibles,  il  les  porte  entre  ses 
»  bras.  » 

>  Ne  vous  semble-t-il  pas,  Monseigneur,  qu'à  notre  petite 
œuvre,  cette  place  de  choix  a  été  réservée,  quand  nous  la 
voyons  vivre  avec  des  ressources  modiques  et  récoltées  au  jour 
le  jour. 

\>  Sans  doute,  nos  désirs  et  nos  espérances  vont  bien  au  delà 
de  ce  que  nous  avons  réalisé,  mais  nous  bénissons  Dieu  des 
résultats  qu*il  nous  a  été  permis  d'obtenir;  nous  attendons  du 
temps  et  d'une  expérience  plus  complète  la  conviction  (|ue  nous 
n'avons  pas  su  faire  pénétrer  encore  assez  profondément  dans 
l'esprit  du  grand  nombre. 

»  Pour  soutenir  notre  persévérance,  nous  avons  eu  présente 
a  ia  pensée  une  parole  de  noire  père  vénéré  et  aimé.  Peu  de 
semaines  avant  sa  mort,  sur  le  récit  de  nos  premiers  essais, 
Monseigneur  Dupanloup  nous  dit  ces  simples  mots  :  Oui,  vous 
pouvez  faire  du  bien, 

»  Or,  faire  tin  peu  de  bien,  l 'accomplir  simplement,  et  pour  y 
parvenir,  ne  reculer  devant  aucune  peine,  c'est  la    tache  que 


nous  offrons  de  partager  aveo  les  cœurs  qui  voudront  s'y 
dévouer.  De  ceux  qui  n'auraient  pas  la  vocation  nécessaire  et 
qui  ne  se  sentiraient  pas  la  force  de  subir  des  échecs  inévitables 
ni  de  regarder  en  face  la  laideur  du  vice,  nous  n'espérons  pas 
un  secours  si  entier,  mais  nous  les  prions  aussi  de  nous  aider 
en  accordant  à  Tœuvre  la  modeste  souscription  des  associés 
honoraires. 

»  A  vous,  Monseigneur,  qui,  dès  le  commencement,  avez 
avec  nous  et  devant  nous,  marché  dans  le  chemin  que  nous 
suivons,  nous  demandons  dans  le  souvenir  de  celui  qui  a  été 
votre  père  et  le  nôtre,  le  grand  et  pieux  Êvêque  d'Orléans,  de 
bénir  une  fois  encore,  le  patronage  des  libérées  fondé  par  lui 
naguère,  demeuré  aujourd'hui  votre  œuvre  et  la  nôtre.  » 

II 

Colonie  de  Citeaux  :  distribîUion  solennelle 

des  prix. 

Le  23  septembre  dernier,  la  Colonie  agricole  de  Citeaux  pro- 
cédait à  la  distribution  solennelle  des  récompenses  méritées  par 
ses  élèves.  Nous  empruntons  au  récit  d'un  témoin  oculaire  la 
description  de  cette  fête,  dans  laquelle  M.  Octave  Falateuf, 
avocat  à  la  Cour  d  appel  de  Paris,  a  fait  entendre  aux  jeunes 
élèves  de  cette  belle  colonie  des  pai*oles  que  nous  sommes  heu- 
reux de  reproduire. 

.  La  première  chose  qui  frappe  nos  regards,  dit  le  témoin  dont 
nous  reproduisons  le  récit,  est  la  magnifique  statue  du  P.  Rey, 
le  fondateur  de  la  colonie  de  Citeaux  et  d*autres  colonies 
agricoles  en  France.  Elle  s'élève  majestueuse  au  milieu  de 
massifs  de  fleurs  et  de  verdure  qu'entoure  une  couronne  de 
sapins  verts. 

On  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  d'admiration  en  voyant 
cet  homme  de  bien,  et  l'on  s  arrête  volontiers  devant  sa  statue 
pour  lui  dire  :  Merci. 

Mais  continuons  notre  visite;  nous  sommes  devant  un  grand 
bâtiment  qui  fait  face  à  la  statue;  c'est  la  partie  la  plus  mo- 
derne de  l'ancienne  abbaye,  son  style  est  de  la  seconde  moitié 
du  dernier  siècle.  Un  superbe  escalier  nous  conduit  au  premier 
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étage.  On  a  orné  un  long  couloir  de  guirlandes  et  de  couronnes, 
une  estrade  garnie  de  draperies  est  au  milieu.  C'est  là  sans 
doute,  me  disent  mes  enfants,  qu'on  va  distribuer  les  prix; 
notre  guide  répond  affirmativement. 

Nous  descendons  par  un  second  escalier  encore  mieus.  réussi 
que  le  premier,  nous  rencontrons  un  gros  bâtiment  qui  sert 
aux  ateliers;  celui-là  est  du  xvii®  siècle,  si  on  en  juge  par  ses 
restes  décourônnés.  Un  troisième,  portant  un  caractère  plus 
accentué,  est  du  xvi°  siècle,  c'est  l'ancienne  bibliothèque  des 
moines;  le  phalanstère  de  1844  eu  avait  fait  un  théâtre. 

Il  est  facile  de  se  promener  dans  Citeaux,  on  n'y  trouve 
point  de  clôtures,  à  peine  quelques  murs  de  terre  pour  pro- 
téger les  jardins,  on  y  respire  à  son  aise. 

Mais  c'est  l'heure  du  déjeuner,  nous  nous  rendons  à  l'invi- 
tation. Tout  est  large  à  Citeaux,  et  surtout  l'hospitalité,  si  nous 
en  jugeons  par  le  nombre  des  invités.  Nous  ne  perdons  pas  de 
temps  à  table,  pressés  que  nous  sommes  de  répondre  à  l'appel 
des  clairons  qui  sonnent  l'exercice  militaire. 

Cette  fois,  un  nouveau  défilé  plus  majestueux  que  le  pre- 
mier, réunit  tout  le  monde  dans  la  cour  des  grands,  et  nous 
assistons  à  des  exercices  faits  avec  une  précision  vraiment 
remarquable.  On  me  dit  que  Citeaux  n'a  pas  attendu  les  nouvelles 
lois  pour  adopter  cette  partie  de  renseignement  civique,  il  date 
de  plus  de  trente  ans. 

Toutes  les  divisions,  sans  oublier  celle  de  l'Asile,  ont  manœu- 
vré, l'heure  de  la  distribution  des  prix  est  arrivée,  on  se  rend 
au  local  préparé. 

Sur  l'estrade  dont  nous  avons  parlé  prennent  place  le  R.  P. 
Supérieur,  M.  l'abbé  Vil  lion,  directeur  de  l'œuvre  Saint-Léonard, 
le  P.  Cœur,  directeur  de  la  colonie  de  Saint-Genest-Lerpt,  plu- 
sieurs autres  ecclésiastiques  et  bon  nombre  de  notabilités  de 
la  ville  de  Dijon  et  des  environs.  Citons  entre  autres  :  la  famille 
Falatouf.  M.  le  comte  L.  de  Cisscy,  la  comtesse  de  Broin  et  le 
vicomte  de  Latour,  W  Rémondet,  M.  Lavielle,  M.  Bresson,  M. 
le  Maire  de  Noiron,  et  un  grand  nombre  de  personnes  amies 
que  la  vaste  salle  avait  de  la  peine  à  contenir. 

M.  Falateuf,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par  un  discours 
pleia  de  cœur,  est  venu  rappeler  aux  déshérités  de  ce  monde^ 
^  ces  pauvres  enfants  plus  malheureux  que  coupables,  que  leur 
tâche,  si  rude  qu'elle  soit,  est  noble  et  belle. 
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tf  Élèves  de  Çîleaux,  a  dit  Téloqueul  orateur,  cette  céré- 
monie me  rappelle  les  jours  de  ma  jeunesse  ;  pour  nous  aussi 
une  fois  dans  Tannée,  notre  Lycée  se  mettait  en  fête;  ses 
portes  s'ouvraient  et,  devant  une  assistance  venue  du  dehors, 
les  meilleurs,  les  plus  dignes,  aux  applaudissements  de 
tous,  recevaient  le  prix  de  la  vaillance,  du  travail;  c'était 
bien  beau. 

»  Eh  bien,  mes  enfants  !  je  crois  que  c'est  plus  be^iu  ici, 
d'une  beauté  morale  à  laquelle  nos  fêtes  ne  pouvaient  atteindre. 

«  Nous  étions  les  enfants  des  lycées,  des  heureux;  notre 
jeunesse  avait  été  sans  luttes  et  sans  misère;  des  parents  avaient 
veillé  sur  nous  ;  le  bien  nous  avait  été  facile  ;  pour  gagner 
nos  récompenses,  nousr  n'avions  eu  qu'à  suivre  la  voie  aisée, 
aplanie  devant  nous  et  à  ne  pas  nous  jeter  dans  des  chemins 
de  traverse  à  la  recherche  des  obstacles,  des  cailloux,  des 
ronces,  que  l'on  avait  eu  soin  d'écarter  de  nos  pas. 

»  Vous,  mes  enfants,  vous  avez  eu,  sinon  tous,  du  moins 
le  plus  grand  nombre,  la  vie  bien  dure  et  bien  âpre  ;  combien 
d'entre  vous  n'ont  pas  su,  avant  d'entrer  dans  cette  chère  et 
digne  maison,  ce  que  c'est  que  d'être  aimé,  d'avoir  une  famille; 
combien,  avant  de  venir  ici,  n'ont  pas  su  ce  que  c'était  qu'un 
noble  exemple.  La  faim,  cette  mauvaise  conseillère  ;  le  bc^in, 
ce  terrible  incitateur  au  mal,  ont  pesé  sur  votre  vie;  vous  en 
avez  connu  les  étreintes.  Quand  nous  étions  heureux,  vous 
étiez  malheureux  ;  le  mal  était  autour  de  vous,  quand  le  bien 
nous  entourait  de  toutes  parts.  Laissez-moi  vous  le  rappeler, 
pour  vous  dire  que  les  récompenses  qui  vont  être  décernées 
aux  plus  dignes  d'entre  vous.  Élèves  de  Cîteaux,  représentent 
plus  d'honneur  que  les  récompenses  qui  nous  étaient  décernées  ; 
car  chez  vous,  elles  sont  le  prix  de  longues  et  dures  batailles 
contre  le  mal.  Honneur  aux  récompensés  de  ce  jour  !  Ce  sont 
de  lyelles  et  nobles  fêtes  que  celles  où  ils  reçoivent  la  récom- 
pense de  leurs  efforts  et  le  prix  de  leur  vaillance. 

»  La  distribution  des  prix  à  Citeaux  est  donc  plus  belle, 
d'une  beauté  morale  plus  grande  que  nos  distributions  de  prix 
à  nous. 

»  Aussi,  pour  en  rehausser  l'éclat,  aurais-je  voulu  un  autre 
orateur  que  moi,  dont  la  vie  est  ailleurs,  que  ne  relève  aucune 
fonction,  aucun  titre  honorifique.  Votre  Supérieur  en  a 
jugé  autrement.    Il    sait  combien  j'aime    Cîteaux,  de    quels 
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sentiments  je  suis  pénétré  pour  ses  Maîtres  et  leur  Œuvre.  A 
mes  sentiments  il  a  mesuré  mes  forces.  J'ai  accepté  la  tâche 
qu'il  m'imposait  ;  à  un  pareil  homme,  peul-on  refuser  quelque 
chose?  Je  m'efforcerai  donc  de  rester  à  Ja  hauteur  de  ma 
tâche;  s'il  en  était  autrement,  prenez-vous-en  aux  défaillances 
de  mon  esprit,  mais  non  à  la  faiblesse  de  mon  cœur  qui  est 
tout  à  vous. 

»  J'ai  à  vous  dire  de  grandes  choses.  Quel  plus  beau  sujet 
pourrais-je  traiter  devant  vous  que  Citeauxî  Je  vous  parlerai 
donc  de  Cîteaux;  mais  ne  vous  attendez  pas  à  ce  que  je  vous 
parle  du  Cîteaux  actuel;  il  me  semble  qu'il  y  aurait  quelque 
témérité  à  le  faire  ;  j'aurais  à  vous  parler  de  l'abbé  Rey  et  de 
vos  Maîtres;  la  tâche  dépasserait  mes  forces.  L'abbé  Rey  est 
de  ces  honames  pour  lesquels  la  louange  humaine  est  impuis- 
sante ;  pour  un  pareil  homme,  il  n'y  a  pas  autre  chose  que  la 
bénédiction  de  Dieu.  Elle  seule  peut  le  récompenser;  elle  l'a 
fait. 

t  De  vos  Maîtres,  je  ne  veux  pas  non  plus  entreprendre 
réloge  ;  est-ce  que  ma  parole  vaudrait  celte  louange  qui 
s'échappe  ici  et  des  choses  et  de  vos  cœurs? 

»  Tout  ici  parle  d'eux;  tout  a  été  créé  par  eux;  ces  bâti- 
ments sont  leur  œuvre;  ces  ateliers  ont  été  installés  par  eux; 
c!es  champs  ont  été  rendus  à  la  cullun^  par  eux  ;  il  me  semble 
que  de  chaque  sillon  comme  de  chaque  pierre  s'élève  un  cantique 
en  leur  honneur.  Et  puis  il  y  a  un  cantique  plus  glorieux  encore, 
pour  eux,  mes  ejifants;  c'est  le  cantique  qui  se  chante  dans  vos 
cœurs.  Ils  sont,  pour  beaucoup  d'entre  vous,  la  famille;  jamais 
enfants  n'ont  été  plus  aimés  d'un  père,  que  vous  n'avez  été  aimés 
d'eux.  Ils  ont  fait  germer  le  bien  dans  vos  âmes  et  ils  font  de 
vous  des  hommes  vertueux;  vos  cœurs  sont  à  eux,  n'est-ce 
pas?  Qu'est-ce  que  je  peux  dire  qui  leur  plaise  plus?  Je  suis 
d'abord  de  ceux  qui  devant  le  beau,  le  noble,  ne  savent  qu'admirer 
et  se  taire. 

»  Je  ne  veux  pas  vous  parler  du  Citeaux  passé,  de  ceux  qui 
l'ont  habité,  des  grandes  choses  qui  s'y  sont  faites. 

»  Ce  sol  qui  vous  est  cher  parce  que  beaucoup  d'entre  vous 
y  sont  nés  à  l'honneur,  a  été  célèbre  autrefois. 

»  Il  y  a  huit  siècles,  ces  campagnes  si  belles,  ces  terres, 
l'orgueil  de  l'agriculture  bourguignonne,  n'étaient  pourtant 
qu'un  immense  cloaque.  Placées  à  un  des  points  bas  de   la 
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vallée  de  la  Saône,  elles  recevaient  les  eaux  des  coteaux  supé- 
rieurs, et  ces  eaux,  arrêtées  dans  leur  écoulement,  avaient 
formé  d'inextricables  marécages  dont  les  émanations  peslilea- 
tielles  repoussaient  l'agriculteur  et  faisaient  de  ce  lieu  un  désert, 
peuplé  seulement  de  botes  fauves.  Nul  habitant  n'osait  s'y 
fixer,  quelques  chasseurs  seuls  parcouraient  ces  solitudes. 

»  Tout  à  coup,  vingt  et  un  hommes  arrivèrent  du  nord  de 
la  Bourgogne  ;  ils  venaient  du  Tonnerrois,  de  Colan  et  de  Moles- 
ibes  ;  c'étaient  des  moines,  mais  des  moines  qui  ne  se  contentaient 
pas  de  prier  Dieu,  ils  travaillaient. 

»  Leur  sainteté  émut  les  chassem*s  qui  fréquentaient  ces 
solitudes  ;  la  curiosité  avait  attiré  le  chasseur,  "la  curiosité  se 
changea  en  admiration  quand  on  sut  que  ces  hommes  refusaient 
toutes  les  libéralités  dont,  en  ce  temps  de  foi,  la  piété  des 
fidèles  comblait  les  moines.  Ils  n'acceptaient  que  des  pioches 
et  des  pelles. 

»  Et,  chose  incroyable  !  dans  un  siècle  où  les  laïques  n'esti- 
maient que  la  chasse  et  la  guerre,  les  religieux  l'abstinence 
et  l'oraison  ;  quand  laïques  et  religieux  tenaient  en  un  profond 
dédain  le  travail  des  mains,  ces  vingt  et  un  religieux  s'impo- 
sèrent comme  règle,  comme  moyen  de  perfection,  le  travail  des 
mains  si  méprisé. 

D  L'admiration  qui  accueille  les  choses  nouvelles  ne  fut  pas 
marchandée  à  ces  vingt  et  un  moines,  et  elle  dura  autant  que 
le  succès  de  leur  tentative.  Leurs  premiers  essais  furent  heureux; 
la  Vouge,  débarrassée  de  certains  obstacles,  emporta  une  partie 
des  eaux;  et  quelques  îlots  de  terre  émergeant  au-dessus  des 
marais  purent  être  convertis  en  terres  arables.  Mais  la  tâche 
était  trop  lourde  pour  ces  vingt  et  un  moines,  le  nombre  leur 
manquait. 

d  La  Vouge  s'encombra  de  nouveau;  les  eaux  remontèrent; 
le  marécage  s'étendit  encore  une  fois  sur  les  terres  qu'on  lui 
avait  enlevées.  Les  vingt  et  un  moines  redoublèrent  d'ardeur, 
mais  la  lièvre  se  mit  de  la  partie,  elle  frappa  cruellement  la 
petite  troupe. 

»  Combien  de  fois  le  travail  fut-il  interrompu  pour  relever 
un  moine  à  qui  la  fièvre  avait  arraché  la  pioche  des  mains, 
pour  le  porter  sur  son  grabat,  lui  voir  donner  les  derniers  sacre- 
ments et  le  conduire  au  lieu  de  sa  sépulture  en  chantant  l'Office 
des  morts.  L'âme  de  l'Âbbé  était  triste,  bien  triste.  Qu'allait 
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devenir  son  Œuvre?  Est-ce  que  cette  idée  de  tirer  le  travail 
des  mains  du  mépris  dans  lequel  il  était  tenu,  et  d'en  l'aire  un 
moyen  de  perfectionnement  de  Tâme  humaine,  était  fausse? 

«  Et,  dans  la  détresse  du  monastère,  nul  ne  venait  aider  ces 
moines  décimés  ;  ils  étaient  blâmés  ;  c'étaient  des  imprudents, 
des  téméraires.  Pourquoi  faire  autrement  que  les  autres  moines? 
n'était-ce  pas  profaner  les  mœurs  d'hommes  voués  au  service 
de  Dieu,  que  de  les  consacrer  à  cette  chose  vile,  le  travail  des 
mains?  CîteauK  allait  mourir  au  milieu  des  railleries  du  monde. 
Mais  Ci teaux  avait  été  voué  par  ses  fondateiu*s  à  la  Vierge;  en 
signe  de  leur  dévotion,  ces  moines  avaient  adopté  la  robe 
blanche.  La  Vierge  veillait  sur  ces  moines  blancs. 

»  Un  jour  que  saint  Etienne  était  plus  profondément  navré,  et 
qu'il  priait  du  plus  profond  de  son  cœur,  trente  jeunes  hommes 
se  présentèrent  à  la  clôture.  Ces  trente  jeunes  hommes  étaient 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  brillant  dans  la  plus  brillante  jeunesse 
de  la  Bourgogne;  la  cour  des  ducs  n'avait  pas  de  plus  nobles 
gentilshommes;  l'armée  des  ducs  n'avait  pas  de  plus  braves 
officiers.  Tous  les  dons  de  la  fortune  et  de  la  naissance  leur  avaient 
été  prodigués;  ils  avaient  connu  le  luxe  des  équipages,  les 
beaux  chevaux,  la  bonne  chère,  la  richesse  des  ameublements, 
les  fêtes, les  plaisirs  delà  cliasse,  les  émotions  de  la  guerre;  ils 
avaient  été  les  plus  heureux  parmi  les  heureux  du  monde,  et 
ils  venaient  à  cette  maison  de  douleurs  et  de  peines,  à  ce  mo- 
nastère agonisant,  à  cet  Âbbé  qui  avait  vu  mourir  la  plus 
grande  partie  de  ses  moines  et  qui  ne  commandait  plus  qu'à 
quelques  solitaires  épuisés,  et  ils  disaient  :  Nous  avons  assez 
des  plaisirs,  des  jouissances  du  monde.  Fi  des  grandeurs,  des 
richesses!  tout  cela  est  mensonge;  tout  cela  laisse  un  vide  inson- 
dable dans  l'âme  humaine:  Dieu  seul  peut  remplir  ce  vide, 
Dieu  seul  peut  donner  le  bonheur. 

»  Nous  venons  à  vous  parce  que  vous  aimez  la  misère,  la 
bassesse  ;  nous  venons  à  vous  parce  que  vous  savez  si  bien  ce 
qu'a  de  vain  la  parole  humaine,  que  vous  avez  fait  du  silence 
une  des  règles  de  votre  vie  :  nous  venons  à  vous  parce  que 
vous  savez  si  bien  ce  qu'est  la  richesse  humaine,  que  vous  avez 
fait  vœu  de  pauvreté  ;  nous  venons  à  vous,  parce  que  vous  sa- 
vgz  si  bien  que  la  chair  est  faible,  que  le  corps  et  ses  appétits 
peuvent  nous  conduire  au  mal,  que  vous  l'avez  asservi  à  l'âme, 
que  vous  en  avez  fait  un  esclave  docile,  que  vous  le  domptez  par 
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rabstinence,    que  vous    lui  imposez  le  Iravâil   des  mains,    la 
fatigue  corporelle. 

»  Nous  vous  supplions  de  nous  recevoir  parmi  vous  ;  nous 
déposons  à  vos  pieds  nos  habits  de  gentilshommes,  nos  armes 
portées  dans  les  tournois  et  les  combats  ;  nous  renonçons  à  tout, 
à  nos  familles  et  à  nos  amis  ;  laissez-nous  revêtir  votre  robe 
blanche  ;  donnez-nous  des  pelles  et  des  pioches,  nos  mains  ha- 
bituées à  porter  Tépée  sauront  les  soulever.  Nous  haïssons  toutes 
les  douceurs  de  l'existence  auxquelles  nous  avons  été  habitués  ; 
nous  voulons  les  expier.  A  nous  les  besognes  les  plus  répu- 
gnantes, les  tâches  les  plus  difficiles,  nos  cœurs  seront  comblés 
de  joie  et  nos  bras  seront  assez  forts.  Je  vous  demande  si  la 
clôture  s*ouvrit  devant  les  trente  gentilshommes. 

»  Les  débris  des  vingt  et  un  moines  et  les  nouveaux  venus 
s'agenouillèrent  ensemble  devant  Thumble  autel  de  la  pauvre 
église,  ils  prièrent  Dieu  et  la  sainte  Vierge,  ils  se  relevèrent  sous  la 
bénédiction  de  suint  Etienne,  et  tous  ensemble,  anciens  et  nou- 
veaux Cisterciens  se  rendirent  au  travail.  Citeaux  était  fondé. 

n  Alors  commença  une  série  de  prospérités  inouïes.  Sous 
Teifort  de  tant  de  bras,  les  eaux  stagnantes  et  croupissantes  des 
marais  s'écoulèrent. 

D  Ces  moines,  volontaires  de  l'agriculture,  laboureurs,  pâtres, 
par  esprit  religieux,  avaient  le  nombre;  ils  eurent  l'instruction, 
le  génie.  Ces  cloaques,  repaires  de  bêtes  fauves,  se  transfor- 
mèrent en  d'admirables  champs  de  culture  qui  firent  l'étonne- 
ment  et  Tadmiration  du  monde  entier.  A  l'agriculture  barbare, 
semi-nomade,  et  impuissante  à  multiplier  les  ressources,  ces 
moines  substituèrent  une  agriculture  intelligente,  stable  et 
féconde  qui  défia  bientôt  les  famines  et  les  disettes. 

»  Ces  moines  à  la  recherche  des  besognes  répugnantes,  qui . 
sollicitaient  comme  une  faveur  la  charge  de  ramasser  le  fumier, 
ont  créé  la  science  des  engrais,  c'est-à-dire  l'agriculture  mo- 
derne. Ces  moines,  après  avoir  créé  la  terre  qui  devait  les  nourrir 
et  s'être  assuré  à  jamais  des  moyens  d'existence,  songèrent  à 
élever  des  constructions  qui  pussent  durer  autant  que  leurs 
œuvres,  et  surtout  une  maison  de  prières  digne  de  Dieu  et  de 
la  Vierge  qui  les  bénissaient. 

»  Ceç  moines  blancs  demandèrent  au  travail  de  leurs  mains 
leurs  monastères  comme  ils  avaient  demandé  au  travail  de  leurs 
mains  leurs  champs  de  culture.  Ces  moines  blancs  furent  bù- 
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cherons,  charpentiers,  maçons,  menuisiers  ;  ce  sont  eux  qui  ont 
coupe  et  façonna  ies  charpentes  de  leurs  bâtiments,  qui  en  ont 
fait  les  briques,  qui  en  ont  extrait  et  taillé  les  pierres,  etc.  11  n'est 
pas  de  métier  qu'ils  n'aient  exercé,  et  sous  l'effort  de  leurs  bras, 
se  sont  élevées  des  constructions  qui  ont  fait  l'admiration  du  dou- 
zième siècle  et  qui  feraient  encore  ladmiration  du  nôtre  si  des 
barbares  d'un  autre  âge  ne  les  avaient  pas  saccagées  et  détruites. 

^  Ces  moines  ont  créé  un  genre  d'architecture,  le  genre  cis- 
tercien, gcMire  noble  et  sj'vère,  dont  la  Bourgogne  du  nord  offre 
encore  à  Fontenay  et,  à  Pontigny  des  restes  qui  permettent 
d'en  apprécier  la  beauté.  Ils  ont  été  les  inventeurs  de  grandes 
choses,  en  agriculture,  en  architecture,  en  industrie,  pour  la 
France  et  pour  le  monde  ejitier,  car  les  succès  de  ces  moines 
ouvriers,  de  ces  moines  défricheurs,  bâtisseurs,  jie  devaient  pas 
être  limités  au  lieu  où  ils  avaient  fondé  Cîteaux. 

»  A  de  pareils  travaux,  le  xii®  siècle  reconnut  l'influenc*^ 
divine;  alors  des  novices  arrivèrent  en  grand  nombre,  et  Cîteaux 
devint  trop  étroit. 

»  L'Europe  entière  connut  bientôt  les  merveilles  de  Citeaux 
et  on  vint  ti  Cîteaux  demander  des  moines  blancs  pour  enseigner 
les  grandes  choses  qu'ils  avaient  inventées,  Tart  défaire  produire 
à  la  terre,  Tart  de  bâtir  et  l'industrie.  Cîteaux  répondit  aux 
demandes  de  toute  TËurope.  En  1148,  au  milieu  du  xn**  siècle, 
les  Cisterciens  comptaient,  éparpillés  en  Europe,  cinq  cents 
monastères;  le  nombre  tripla. 

»  11  n'est  pas  une  contrée  de  l'Europe  où  les  moines  de  Cî- 
teaux n'aient  prié,  défriché,  bâti,  enseignant  aux  hommes 
comment  on  prie  Dieu,  comment  on  honore  Dieu  et  comment  on 
utiUse  les  dons  qu'il  a  faits;  comment  on  féconde  les  terres 
qu'il  a  créées;  comment  on  construit  pour  l'homme  qui  est  son 
ouvrage  et  comment  on  construit  pour  Dieu  que  l'homme  doit 
honorer  par  ses  œuvres. 

»  Je  cherche  qui  a  porté  en  Europe  plus  loin  que  le  moine  blanc 
rhoimeur,  la  gloire  du  nom  français.  Personne.  L'uniforme 
bleu  des  soldats  du  grand  Napoléon  a  brillé  dans  bien  des  ba- 
tiilles,  au  nord,  au  sud,  à  l'est,  à  l'ouest;  mais  le  soldat  de 
Nc'ipoléon  n'a  pénétré  ni  dans  les  Iles  Britanniques,  ni  dans  la 
Suède,  ni  dans  la  Norwège  :  les  moines  blancs  de  Cîteaux  y 
ont  pénétré. 

0  Donc  la  plus  grande  gloire  miUtaire  de  la  France  est  moins 
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grande  (}ue  la  gloire  pacifique  des  moines  de  Ctteaux.  Or,  c'est 
de  ce  sol  que  sont  partis  ces  vainqueurs  pacifiques  qui  ont  fait 
le  tour  du  monde.  Ce  sol  est  glorieux,  mes  enfants,  il  est 
vôtre;  en  êtes-vous  fiers  ? 

»  Mais  si  nous  cherchons  la  cause  de  cette  gloire  immense, 
inouïe,  nous  la  trouvons  dans  la  grandeur  de  l'idée  que  Citeaux 
a  fait  triompher  dans  le  monde  :  Fidée  ^e  l'honneur  du  travail 
des  mains.  Citeaux  le  premier  va  tirer  ce  travail  de  ]'abjection. 
Oui,  quand  les  seigneurs  de  la  Bourgogne  furent  venus  à  Citeaux 
demander,  en  même  temps  que  la  robe  blanche  du  moine, 
l'outil  du  travailleur  et  solliciter  comme  une  faveur  de  se  faire 
ouvriers,  terrassiers,  laboureurs,  pâtres,  charpentiers,  maçons, 
maréchaux  ferrants,  de  soigner  le  bétail,  de  ramasser  le  fumier; 
oui  le  travail  des  mains  fut  relevé  de  Tabjcction,  puisque  de 
tek  hommes  l'avaient  trouvé  enviable,  désirable,  glorieux;  le 
travail  des  mains  commença  à  èlre  honoré. 

»  Un  des  côtés  de  notre  sublime  religion  n'avait  pas  été  suffi- 
samment mis  en  lumière  jusque-là.  On  avait  perdu  de  vue  que 
le  divin  Enfant  est  né  dans  une  étable  comme  l'enfant  du  plus 
pauvre  ouvrier,  entre  deux  humbles  animaux  compagnons 
du  travail  corporel  de  l'homme,  l'âne  et  le  bœuf.  On  avait  ou- 
blié, cette  sublime  tradition  qui  nous  dépeint  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  travaillant  de  ses  mains.  Je  n*ai  jamais  pu  voir  ces 
vitraux  qui  représentent  saint  Joseph  et  Notre-Seîgneur,  un 
rabot  à  la  main  devant  un  étabU,  sans  un  profond  attendris- 
sement. Cest  Citeaux  le  premier  qui  a  honoré  Jésus  oumer. 
Jésus  a  été  plus  qu'honoré  à  Citeaux,  il  y  a  été  aimé  aVec  pas-' 
sion. 

i>  Un  homme  qui  a  vécu  ici,  le  chef  des  trente  gentilshommes, 
un  homme  que  l'Église  a  fait  saint,  que  l'adoration  des 
hommes  a  fait  grand  parmi  les  plus  grands,  saint  Bernard,  a 
mis  le  travpil  des  mains  au-dessus  de  toutes  les  joies  do  ce 
monde.  Cet  homme  a  épuisé  toutes  les  gloires  humaines  ; 
à  sa  voix  se  sont  levés  autant  de  soldats  qu'à  la  voix  du 
^rand  Napoléon  ;  il  a  été  l'arbitre  obéi  des  empereurs  et  des 
rois;  les  peuples  se  sont  agenouillés  devant  Im*  ;  ses  dis- 
cours ont  remué  son  époque,  ses  écrits  réchauffent  encore  les 
cœurs  et  les  esprits  au  xix*  siècle  comme  au  xn®.  Eh 
bieU)  cet  honmie  il  a  fallu  l'ordre  de  ses  supérieurs  pour 
Tairacher  au  travail  des  mains  ;  et,  au  milieu  de   toutes  les 
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grandearsy  il  a  toujours  regretté,  il  a  toujours  pleuré  sa  faneill^i 
il  a  eu  la  nostalgie  de  l'outil. 

»  Tel  est  le  cas  qu'un  pareil  homme  faisait  du  travail  das 
mains  ;  et  c'est  ce  qui  a  fait  sa  grandeur  ;  c'est  ce  que  Dieu 
a  béni  en  lui.  La  preuve  en  existe. 

»  Je  vous  ai  dit  les  gloires  de  Ctteaut  ;  mais  ces  gloires 
n'ont  pas  toujours  duré.  Les  désastres  de  la  guerre  de  Cent 
ans  ont  détruit  Tordre  partout,  même  dans  les  monastères  ) 
mais  quand  Tordre  revint  avec  la  paix,  Citeaui  ne  retrouva 
pas  sa  grandeur,  le  travail  des  mains  avait  cessé  ;  les  spHea* 
deurs  de  Citeaux  étaient  flniee.  Les  moines  blancs  ccHitinu&reni 
à  édifier  le  monde  par  leur  piété,  mais  Tfaistoire  ne  releva 
aucun  fait  à  leur  honneur.  Us  se  contentèrent  d'Atre  les  pie«x 
gardiens  de  grande  souvenirs. 

D  An  temps  de  sa  splendeur,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grand 
en  Bourgogne  avait  voulu  être  enterré  à  Citeaux;  des  tombes 
illustres  étaient  abritées  sous  les  voûtes  de  Téglise  de  Ctteaux; 
les  moines  blancs  furent  les  gardiens  de  ces  tombeaux. 

f  Les  moines  du  xv**  slèdo  laissèrent  des  maias  meroeaaires 
labourer,  moissonner  où  avaient  labouré  et  moissonné  saint 
Robert,  saint  Aibéric,  saint  Etienne,  saint  Bernard  ;  des  mer* 
cenaires  entretinrent  les  constructions  que  tant  de  saints  avaient 
édifiées.  Ce  nY^tait  plus  le  Gitcanx  d'autrefois.  C'en  était  te  sol 
et  les  murs,  mais  ce  n'en  était  plus  Tesprit.  Aussi,  pendarrt 
les  derniers  siècles,  Citeaux  resta  grand,  mais  seulement  par 
ses  souvenirs. 

9  Les  fureurs  révolutionnaires  se  déchaînèrent  à  Citeaux  A'maë 
façon  plus  horrible  qu'ailleurs.  Citeaux  a  été  non  seulement 
rosé,  mais  profané,  souillé.  Moi  qui  vous  sa  raconté  les  gloires 
de  ce  sol,  je  ne  vous  raconterai  pas  les  ignominies  dont  il  a 
été  témoin w 

»  L'impiété,  le  Vice,  devant  de  telles  rnineis^  avateat  «rii 
Citeaux  mott< 

»  Itais  est'-ce  que  le  bien,  le  grand,  le  noble,  pgat  mourir  t 
on  dit  que  s'il  tneurt,  sa  mort  n'est  pas  la  mort,  c'est  Tattents 
de  la  résurrection. 

D  La  Vierge  de  Citeaux,  que  les  moines  avaient  portée  auc 
extrémités  du  monde,  qu'ils  avaient  placée  au  haut  des  églisss 
de  leurs  trois  mille  trois  cents  monastères^  sous  le  ciel  kmà 
de  la  Korwège  comme  sons  le  cief  brfthmt  de  la  Uéêkt&ettsaé^i 
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&a  milieu  des  brumes  de  Tlrlande  et  dans  les  marais  de  la 
Pologne,  n'avait  pas  renoncé  à  cette  terre  qui  avait  enfanté 
tant  de  miracles  en  son  nom. 

»  Jésus,  que  l'histoire  nous  représente  se  préparant  à  sa 
divine  mission  par  le  travail  des  mains  et  se  faisant  ouvrier 
avant  d'évangéliser  le  monde,  Jésus  pouvait  laisser  l'horrible 
impiété  s'acharner  pour  un  temps  sur  Cîteaux,  mais  il  ne  pou- 
vait lui  abandonner  à  jamais  cette  ten*e  de  bénédiction. 

»  Celui  qui  fut  choisi  par  la  Vierge  de  Citeaux  et  par  le  Sau- 
veur pour  relever  Cîteaux  en  était  digne  entre  tous.  L'abbé  Rey 
a  été  le  second  fondateur  de  Citeaux;  il  a  fait  revivre  un 
Citeaux  digne  du  premier.  Ses  mains  et  les  mains  de  ses  enfants 
ont  repris  l'Œuvre  de  saint  Robert  et  de  saint  Bernard.  Tout 
ici  est  l'ouvrage  des  enfants  de  l'abbé  Rey  comme  tout  dans 
l'ancien  Cîteaux  était  l'ouvrage  des  enfants  de  saint  Robert. 
Le  noble  et  sanctifiant  travail  des  mains  est  la  base  de  l'orga- 
nisation du  nouveau  Gteaux  comme  il  l'était  de  l'ancien. 

»  L'abbé  Rey  était  seul  digue  de  relever  la  Vierge  de  Citeaux  ; 
qui  pouvait  en  effet  avoir  plus  de  titres  que  lui  ?  Tandis  que 
le  monde,  dans  son  ignorance,  dans  sa  légèreté,  dans  son 
égoïsme,  avait]  jugé  que  les  âmes  des  délaissés  et  des  abandonnés 
étaient  irrémédiablement  vouéep  au  mal  et  ne  pouvaient  être 
relevées,  l'humble  prêtre  avait  dit  :  Dieu  dans  sa  bonté  n'a 
pas  permis  au  mal  de  s'emparer  à  jamais  d'aucune  âme,  et 
encore  moins  de  celle  des  enfants;  toute  âme  est  guérissable; 
la  faute  du  passé  n'empêche  pas  l'honneur  de  l'avenir.  Aimez 
l'enfance,  enseignez-lui  Dieu  et  le  travail,  et  l'enfance,  même 
coupable,  sera  sauvée. 

»  Ce  noble  langage  fut  compris.  L'abbé  Rey  se  mit  à  l'œu- 
vre; il  disputa  au  mal  Tâme  des  enfants  dont  la  société  ne  vou- 
lait plus,  et  ses  efforts  furent  couronnés  de  succès,  et  à  Oullins 
commença  cette  série  de  victoires  sur  le  mal,  qui  a  valu  à  la 
société  moderne  tant  de  gens  de  cœur  et  d'honneur  ;  mais  à 
OulUns,  l'epsace  manquait;  alors  la  Vierge  et  son  divin  Fils 
donnèrent  à  l'abbé  Rey  cette  terre  bénie  ;  ils  lui  donnèrent  le 
vaste  espace  de  Cîteaux  ;  vous  connaissez  l'histoire  du  nouveau 
Citeaux.  Si  votre  Citeaux  s'est  ainsi  relevé  de  ses  ruines,  si  les 
lieux  témoins  de  sa  destruction  sont  aujourd'hui  témoins  de  sa 
gloire,  s'il  a  revécu  noble  et  saint,  ce  n'est  pas  pour  une  des- 
tinée éphémère»  mais  pour  un  avenir  long  et  glorieux.  Le  but 
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de  l'Œuvre  de  Tabbé  Rey  est  si  haut,  si  grand!  Son  succès 
importe  au  monde. 

y)  Partout  il  y  a  des  enfants  délaissés,  abandonnés,  dont  un  ^ 

monde  égoïste  laisse  perdre  les  âmes;  partout  rŒuvre  de  Tabbé 
Rey  est  nécessaire.  Je  rêve  pour  elle  la  merveilleuse  multipli-  / 

cation  de  l'ancien  Citeaux  ;  c'est  un  des  besoins  du  monde  mo- 
derne. Que  le  nouveau  Citeaux  ait  autant  de  maisons  formées 
à  son  image  que  l'ancien  Citeaux  en  a  eu!  Cela  dépend  de  vous, 
mes  enfants. 

B  Si,  rentrés  dans  le  monde,  vous  donnez  l'exemple  des 
vertus  qui  vous  ont  été  enseignées  dans  cette  maison,  tout  le 
monde  aimera,  admirera  votre  Citeaux.  Des  religieux  formés  à  * 

l'école  de  l'abbé  Rey  iront  à  l'est,  à  l'ouest,  au  sud,  au  nord, 
txavailler  au  relèvement  des  milliers  d'enfants  qui  comme  vous  ^ 

seront  sauvés;  cela  dépend  de  vous;  cela  sera,  et  vous  serez 
gens  d'honneur  pour  vous,  pour  la  gloire  de  Citeaux.  r> 
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Compte  rendu  de  V enquête  complémentaire 
sur  le  patronage  des  libres. 

Dans  le  Bulletin  de  juin  1883,  notre  honorable  collègue, 
M.  Proust,  a  rendu  compte  de  l'enquête  sur  la  libération  con- 
ditionnelle et,  dans  une  excellente  proface,  il  a  indiqué  dans 
quelles  circonstances  la  Société  des  Prisons  avait  provoqué  cette 
enquête  et  envoyé  en  même  temps  un  questionnaire  complé- 
mentaire sur  le  patronage  des  libérés.  Nous  nous  associons 
aux  réflexions  de  notre  honorable  collègue  et  comme  lui  nous 
adressons  nos  plus  sincères  et  vifs  remerciements  à  nos  savants 
et  fidèles  correspondants. 

Pour  faciliter  les  recherches  et  éviter  les  répétitions  inutiles, 
nous  rendrons  compte  de  la  partie  de  Tenquêle  relative  au 
patronage  des  libérés  dans  la  même  forme  déjà  employée  par 
notre  honorable  collègue  pour  la  libération  conditionnelle. 
Noire  compte  rendu  sera  donc  divisé  en  deux  parties  :  la 
première  comprendra  les  réponses  de  nos  correspondants  faites 
question  par  question,  la  seconde  contiendra  les  réponses  de 
nos  correspondants  qui,  par  suite  de  Tabsencc  de  tout  patro- 
nage, ne  pouvaient  répondre  d'une  façon  spéciale  aux  questions 
qui  leur  étaient  posées. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Première  question. 

Comment  le  patronage  est-il  constitué  dans  votre  pays  ?  Sous 
la  direction  du  Gouvernement^  avec  un  simple  concours  de  sa 
part,  ou  indépendamment  de  lui? 
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ANGLETERRK 

1**  Le  patronage  est  exercé  par  des  Sociétés  particu- 
lières, subventionnées  par  le  Gouvernement  (M.  Murray- 
Brovme). 

2**  Indépendamment  du  Gouvernement  (M.How^ard  Vin- 
cent). 

3^  Indépendamment  (M.  du  Cane). 

4*  Par  une  Société  volontaire,  avec  le  concours  du  Gouver- 
oement  et  des  autorités  de  provinces  (M.  Vemey). 

HOLLANDE 

1®  Indépendamment  du  Gouvernement  (H.  Ploos  van 
Amstel.) 

2®  Le  patronage  officiel  réglé  par  la  loi  n'existe  pas  dans  les 
Pays-Bas.  Il  y  a  pourtant  une  Société  pour  ramélioration  mo- 
rale des  détenus  fondée  en  1823,  reconnue  par  le  Gouverne- 
ment. Les  membres  ont  la  faculté  de  visiter  les  condamnés 
même  dans  les  cellules.  GHte  Société  est  tout  à  fait  indépendante 
du  Gouvernement  ;  elle  ne  reçoit  aucune  subvention  et  elle  n'est 
pas  riclie.  Ses  revenus  consistent  dans  les  cotisations  annuelles 
de  ses  membres,  et  les  revenus  des  legs  qu'elle  a  reçus  de 
temps  en  temps.  C'est  la  seule  institution  qui  s'intéresse  aux 
détenus;  elle  a  des  sections  dans  les  principales  villes  dti 
royaume  (M.  Bouvin). 

SUISSE 

Il  ost  organisé  par  des  Sociétés  libres,  mais  dans  certains 
cantons  l'Éiat  accorde  à  ces  dernières  des  subventions  annuelles 
et  les  consulte  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  trouver  un  surveil- 
lant pour  un  détenu  proposé  pour  la  libération  provisoire 
(M.  le    D^  Guillaume). 

ALLEUAGNE 

Le  patronage  est  constitué  en  Prusse  comme  affaire  privée. 
Le  Gouvernement  favorise  les  Sociétés  de  patronage  par  le 
concours  de  ses  employés  (M.  Illlng). 

ALSACE-LORRAINE 

Il  y  a  en  Alsace-Lorraine  une  Société  privée  pour  >  venir  en 
aide  aux  plus  jeunes  libérés  et  les  placer  (M.  Mayr).        - 
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DANEMARK 


Les  Sociétés  de  patronage  se  coQstituent  avec  le  concours  du 
Gouvernement  qui  donne  des  subventions,  mais  les  Sociétés 
gardent  leur  indépendance  (M.  Stuckenberg) . 

SUÈDE 

Le  patronage  des  libérés  s'exerce  en  Suède  par  treize  Sociétés 
de  patronage  privées.  Elles  sont  indépendantes  du  Gouvernement 
(M.  D'Olivecrona). 

NORVÈGE 

Les  libérés  qui  sortent  des  établissements  destinés  aux  con- 
damnés aux  travaux  forcés  sont  rapatriés  et  pourvus  des  vête- 
ments  nécessaires  aux  frais  de  TËtat.  Les  Sociétés  de  patronage 
prennent  soin  de^. libérés  comme  elles  l'entendent,  elles  sont 
complètement  indépendantes  du  Gouvernement  (M.  Birch 
Reichenivald). 

Deuodème  question. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  donne  des  subventions ^  les 
danne^t'-il  diaprés  une  base  déterminée^  par  exemple  propor- 
tionnellement au  nombre  des  individus  patronnés  ? 

ANGLETERRE 

i^  M.  Murray-Brovme  nous  renvoie  pour  les  2°»%  3°»% 
4^  et  9l^^  questions  aux  pages  5  et  7  de  sa  brochure  qui  a 
pour  titre:  Suggestions  on  the  formation  of  discharged  priso- 
ners'  aid  societies.  Nous  résumons  son  opinion  sous  la  cinquième 
question. 

2®  Reçoivent  des  subventions,  à  peu  près  £  3  st.  par  chaque 
libéré  conditionnel  (M.  Hoivard  Vincent). 

3<^  Aux  individus  (H.  du  Cane). 

4»  Oui  (M.  Verney). 

HOLLANDE 

Le  Gouvernement  de  mon  pays  ne  donne  pas  de  subventions 
(Ploos  Van  Amstel). 
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SUISSE 

La  subvention  consiste  en  une  somme  fixe  inscrilo  ou  non  au 
budget  et  qui  au  besoin  est  augmentée  (M.  le  D'  Guillaume). 

ALLEMAGNE 

Le  Gouvernement  donne  des  subventions  non  d'après  une 
base  déterminée  mais  selon  les  circonstances  (M.  Illing). 

DANEMARK 

Les  subventions  ne  sont  pas  données  d'après  une  base  déter- 
minée; toutefois  le  Gouvernemenl  a  égard  au  nombre  des  pa- 
tronnés (M.  Stuckenberg). 

SUÈDE 

La  Société  de  patronage  do  Stockholm,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  le  président,  a  reçu  pendant  deux  ans  une  subvention 
de  2,000  couronnes.  J'ignore  si  les  autres  Sociétés  ont  reçu  une 
subvention  pareille  du  Gouvernement  (M.  d'Olivecrona) . 


Troisième  question. 

Donne-t-il  à  toutes  les  Sociétés  de  patronage  ou  est-il  libre  de 
ne  donner  qu'il  quelques-unes  ? 

t 

ANGLETERRE 

1**  A  toute  Société  approuvée  (Si.  Du  Cane). 
^  A  toutes  (M.  Vemey). 

SUISSE 

Il  n'existe  qu'une  seule  Société  de  patronage  dans  les  cantons 
où  une  association  semblable  s'est  organisée  (M.  le  D'  Guil- 
laume). 

DANEMARK 

Le  Gouvernement  est  libre  de  ne  donner  qu'à  quelques-unes 
(M.  Stuckenberg). 

SUÈDE 

Absolument  libre  (M.  d'Olivecrona). 
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NORVÈGE 


Le  Gouvernement  n'accorde  des  subventions  qu'aux  trois 
Sociétés  de  patronage  établies  à  Christiania,  Bergen  et  Thrond- 
beim,  où  sont  situés  les  établissements  pour  les  condamnés  aux 
travaux  forcés.  Les  subventions  sont  accordées,  partie  sous  la 
forme  d'une  somme  annuelle,  partie  sous  celle  d'une  certaine 
allocation  par  chaque  libé^ré  (M.  Birch  Reichenvrald). 


Quatrième  question. 

Le  pécule  amassé  dans  la  prison  par  les  libérés  est-il  remis 
directement  par   V administration  aux  Sociétés  de  patronage? 

ANGLETERRE 

1®  Les  libérés  conditionnels  reçoivent  leurs  gratifications  des 
Sociétés  de  patronage,  qui,  à  leur  tour,  sont  remboursées  par 
le  ministère  de  l'intérieur  (M.  Ho'ward  Vincent). 

20  Oui  (M.  Du  Cane). 

3**  Le  pécule  est  généralement  remis  à  la  Société  (M.  Vemey). 

HOLLANDE 

1®  Le  pécule  amassé  dans  la  prison  est  i:pmis  soit  aux  libérés 
en  quittant  la  prison,  soit  au  bourgmestre  de  la  commune 
où  le  libéré  se  rend  après  sa  libération  (M.  Ploos  Vai) 
Amstel) . 

2<»  Non  (M.  Bouvin). 

SUISSE 

Oui.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  détenu  libéré  provisoirement,  le 
pécule  du  détenu  est  envoyé  au  surveillant  qui  doit  être  son 
tuteur  (M.  le  D'  Guillaume). 

ALLEMAGNE 

Le  pécule  des  libérés  n'est  pas  remis  aux  Sociétés  de  patro- 
nage, mais  —  excepté  les  bagatelles  —  aux  autorités 
locales  (M.  Illing) . 

DANEMARK 

L«a  rente  du  pécule  amassé  dans  les  prisons  par  les  détenus 
est  distribuée  aux  Sociétés  de  patronage  par  l'Administration 
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générale  des  prisons.  En  1881,  la  rente  a  été  de  68S  couronnes 
(H.  Stuokenberg). 

SUÈDE 

Non.  Le  pécule  est  remis  au  gouverneur  de  la  province  où 
le  libéré  doit  établir  son  domicile   (M.  d'Olivecrona). 

NORVÈGE 

Les  détenus  ne  gagnent  pas  d*argent  (H.  Birch  Reichen- 
•wald). 

Cinquième  question. 

Quel  est  le  chiffre  total  des  allocations  consacrées  par  VÈtat  aux 
sociétés  de  patronage  ? 

ANGLETERRE 

1  *»  Le  Gouvernement  accorde  une  somme  de  4,000  £  (100,000)  fr. 
Cette  somme  est  répartie  entre  les  différentes  prisons  suivant 
leur  importance.  La  SocicHé  de  patronage  choisit  les  détenus 
qui  méritent  des  secours,  et  ce  sur  les  indications  et  les  recom- 
mandations dos  chefs  de  la  prison.  Les  fonds  sont  avancés  par 
la  Société  de  patronage,  ils  sont  remboursés  en  totalité,  si  la 
moyenne  des  secours  n*a  pas  dépassé  2  £  (SO  fr.)  par  détenu, 
jusqu'à  répuisement  de  la  somme  allouée  à  la  prison.  Ce  rem- 
beursement  toutefois  ne  peut  jamais  excéder  la  somme  égale  h 
celle  que  la  Société  de  patronage  reçoit  par  souscriptions  ou 
dons  particuliers.  Autrement  dit  le  Gouvernement  double  le  total 
des  souscriptions  qu'une  Société  peut  obtenir,  autant,  bien  en- 
tendu, que  le  permet  la  fraction  des  4,000  livres  allouée  à  la 
prison. 

Le  système  des  stages  progressifs  établi  par  la  Commission 
des  prisons  permet  à  chaque  détenu  de  gagner  par  sa  bonne 
conduite  de  petites  sommes,  appelées  gratifications,  ne  dépassant 
par  10  sh.  (12  fr.  50  c).  L'expérience  a  démontré  qu'il  y  avait 
inconvénient  à  remettre  directement  ces  sommes  aux  libérés. 
Aussi  le  Gouvernement  désire  qu'elles  soient  payées  par  l'inter- 
médiaire des  Sociétés  de  patronage  (circulaire,  mars  1880). 

Les  convicts,  les  individus  condamnés  à  la  servitude  pénale 
(pénal  servitude)  et  qui  subissent  Ieiu*s  peines  dans  les  grandes  pri- 
sons de  Ghatham,  Dartmoor ,  etc. ,  peuvent  gagner  des  gratiflcationt 
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s'élevant  à  5  £  (125  francs)  et  plus.  Une  partie  de  ces  gratifi- 
cations n'est  payée  que  si  le  libéré  est  patronné  par  une  Société; 
il  serait  donc  désiral>le  qu'il  y  eût  une  Société  là  où  le  libéré 
se  retire  après  sa  libération,  —  Société  qui  recevrait  le  pécule  et 
l'administrerait  au  mieux  des  intérêts  du  libéré  (M.  Murray- 
Brovme). 
2^  Peut-être  10,000  £  par  an  (M.  Du  Cane). 

HOLLANDE 

Rien  (U.  Bouvin). 

SUISSE 

Les  allocations  annuelles  varient  suivant  les  cantons.  A  Neuf- 
châtel  l'allocation  est  de  500  francs,  à  Zurich,  400  francs,  etc. 
(U.  le  B^  Guillaume). 

ALLEMAGNE 

Le  chiffre  total  des  allocations  n'excède  pas  la  somme  de 
3,000  marks  par  an  (H.  lUing). 

DANEMARK 

En  1881,  les  subventions  données  par  TÉtat  se  sont  élevées  à 
1,100  couronnes,  sans  compter  les  685  couronnes  dont  il  vient 
d'être  question  (M.  Stuckenberg). 

SUÈDE 

Inconnu  (M.  d'Olivecrona). 

NORVÈGE 

2,400  kr.  par  an  et  8  kr.  par  chaque  libéré  sortant  des  éta- 
blissements affectés  aux  condanmés  aux  travaux  forcés  (H.  Birch 
Reichenivald). 

Sixième  question. 

Combien  y  a-t-il  dans  votre  pays  de  sociétés  de  patronage  et 
quel  est  approximativement  le  nombre  des  libérés  qu'elles  secourent 
chaque  année  et  le  chiffre  de  leur  dépense  annuelle  ? 

ANGLETERRE 

Il  y  a  61  Sociétés  de  patronage  et  65  prisons  locales  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Â  l'exception  de  7  prisons. 
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dont  6  sont  de  petites  prisons,  toutes  ont  des  moyens  plus  ou 
moins  satisfaisants  de  secourir  les  prisonniers  à  leur  libération. 
Les  prisons  de  convicts  ont  toutes  des  SociiHés  de  patronage. 
J'espère  que  dans  un  temps  relativement  court  les  libérés 
sortant  des  prisons  locales  seront  secourus.  Il  n'est  pas  possible 
d'évaluer  exactement  les  dépenses  totales  des  Sociétés  de  patro- 
nage, pas  plus  que  le  nombre  des  libérés  patronnés.  Ce  dernier 
chiffre  est  de  beaucoup  inférieur  au  chiffre  des  libérations;  un 
grand  nombre  de  lil)érés,  presque  tous  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés pour  ivresse  ou  rixes,  trouvent  de  l'ouvrage  sans 
difficulté  à  leur  libération,  d'autres  ont  des  amis  qui  leur 
viennent  en  aide.  La  Société  de  patronage  n'est  utile  qu'à  ceux 
qui  sont  seuls  (M.  Murray-Broivne). 

HOLLANDE 

1"  Il  n'y  a  dans  les  Pays-Bas  qu'une  seule  Société  de  patro- 
nage, mais  la  Société  de  patronage  néerlandaise  pour  l'amé- 
lioration morale  des  condamnés  est  composée  de  plusieurs 
sections  dans  les  villes  principales  et  de  membres  correspondants 
(M.  Ploos  van  Amstel). 

2**  Le  chiffre  des  patronnés  m'est  inconnu,  la  dépense  annuelle 
de  la  Société  est  de  iâ,000  florins  (M.  Bouvin). 

SUISSK 

il  existe  13  Sociétés  en  Suisse  (M.  le  D'  Guillaume). 

ALLEMAGNE 

Le  nombre  des  Sociétés  de  patronage  était  de  103  en  1879:  le 
nombre  actuel  n'est  pas  connu,  il  va  en  augmentant. 

Le  nombre  des  patronnés  et  le  chiffre  des  dépenses  annuelles 
des  Sociétés  ne  sont  pas  connus  (M.  Illlng). 

ALSAGE-LORRALNE 

Il  n'y  a  qu'une  Société  (M.  Mayr). 

DANEMARK 

Il  y  a  en  Danemark  5  Sociétés  de  patronage.  Le  nombre 
des  libérés  patronnés  en  1881  a  été  de  678  et  les  dépenses  se 
sont  élevées  à  17,265  couronnes,  y  compris  les  frais  de  l'asile 
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des  femmes  libérées  à  Copenhague,  1,896  couronnes  (H.  Stuc- 
kenberg). 

SrÈDE 

Il  y  eu  a  treize,  Le  nombre  des  libérés  qu'elles  secourent 
varie  d'une  année  à  l'autre.  La  Société  de  patronage  de  Stockholm 
a  donné  en  1880  des  secours  à  22,  en  1881  à  20  et  en  1882  à 
26  individus  (H.  d'OUvecrona). 

NORVÈGE 

D*après  le  dernier  rapport,  les  Sociétés  de  patronage  sont  au 
nombre  de  quatre,  mais  on  s'occupe  d'en  créer  de  nouvelles.  On 
en  connaît  pas  le  nombre  total  des  libérés  patronnés  ni  le  chiffre 
de  la  dépense  annuelle  des  Sociétés  de  patronage  (M.  Birclt 
ReichenivalGl). 

Septième  question. 

A  Vaide  de  quels  procédés  le  patronage  s'opère-t^dl?  - 

iJIGLKTKftBX 

l^Les  Sociétés  emploient  des  agents,  elles  en  ont  dans  toutes 
les  villes  de  leur  comté  ;  ce  sont  souvent  des  personnes  ayant 
d'autres  emplois,  auxquels  s'ajoute  Tassistance  à  donner  aux 
libérés  suivant  les  instructions  du  comité  et  du  secrétaire  de  la 
Société.  Beaucoup  de  ces  agents  ne  reçoivent  pas  d'appointe- 
ments, seulement  leurs  dépenses  leur  sont  remboursées.  A 
défaut  d'agents,  les  Sociétés  se  mettent  en  relation  avec  une 
Société  charitable,  ou  un  membre  du  clergé,  ou  bien  encore 
elles  ont  recours  à  l'aide  de  la  {)olice  ;  ceci  peut  paraître  étrange^ 
mais  ce  dernier  intermédiaire  est  un  des  meilleurs  et  des  plus 
sincèrement  charitables. 

Pour  les  femmes,  les  Sociétés  ont  presque  toujours  des  asiles, 
ou  se  servent  d'institutions  déjà  existantes^  pour  les  recevoir  à 
leur  libération.  Beaucoup  de  Sociétés  ont  un  comité  de  dames  qui 
s'occupent  spécialement  des  femmes  (M.  Murray-BroTArne). 

2®  En  fournissant  au  libéré  conditionnel  les  moyens  de  gagner 
sa  vie,  soit  dans  le  commerce,  soit  dans  un  emploi,  soit  en 
l'envoyant  auk  colonies  pourvu  du  nécessaire.  (M  Howard 
Vincent}; 
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HOLLANDE 


!•  Les  membres  de  ces  sections  et  les  membres  correspoD- 
dants  s'intéressent  aux  libérés  et  leur  fournissent  les  vêtements, 
les  outils,  etc.,  dont  ils  ont  besoin,  ou  bien  de  Targent.  Quand 
les  libérés  veulent  émigrer,  ils  leur  prêtent  le  nécessaire,  ce  qui 
arrive  rarement.  Les  colisations  des  membres  de  la  Société,  les 
legs  et  les  dons  couvrent  les  dépenses  de  cette  œuvre  de  charité 
(M.  Ploos  van  Amstel). 

S*  On  secourt  les  libérés  principalement  en  leur  donnant  du 
travail.  Pourtant  ils  sont  souvent  si  pauvres  qu'il  est  nécessaire 
de  leur  donner  des  vêtements,  de  payer  leur  loyer,  etc.  (M.  Bou- 
Vin). 

SUISSE 

La  direction  d'une  prison  est  en  relation  avec  le  comité  de  la 
Société  de  patronage,  elle  avertit  ce  dernier  en  temps  opportun 
de  la  libération  prochaine  d'un  délenu  et  lui  envoie  un  rapport 
(voif  le  modèle  Bulletin  de  la  Société  des  Prisons,  novembre 
1883,  page  868),  dans  lequel  se  trouvent  les  renseignements 
susceptibles  de  guider  le  comité  dans  les  démarches  qu'il  fera 
pour  venir  en  aide  au  libéré,  soit  pour  lui  procurer  du  travail, 
soit  poui'  le  rapatrier  s*il  est  étranger,  soit  pour  lui  faciUter 
Tèmigration,  s'il  désire  quitter  le  pays.  Lorsqu'il  s'agit  de  déte- 
nus condamnés  à  des  peines  correctionnelles,  c'est-à-dire  de 
courte  durée,  la  Société  de  patronage  se  borne,  dans  la  plupart 
des  cas,  à  accorder  aux  libérés  un  viatique  et,  si  cela  est 
nécessaire)  des  vêtements  décents  qui  leur  permettent  de  rentrer 
dans  leur  lieu  d'origine  et  de  se  présenter  convenablement 
devant  les  personnes  qui  pourraient  leur  donner  de  Toccupa-^ 
tien  (H.  le  D'  Guillaume). 

ALLEMàGNI 

Chaque  Société  a  son  règlement.  Le  procédé  est  très  simple  : 
les  membres  des  sociétés  versent  une  cotisation  et  autant  que 
{>ossible  procurent  du  travail  aux  patronnés,  les  surveillent, 
leur  donnent  des  outils,  des  vêtements,  etc.  (M.  Uling). 

ALSAGE-LORKAINE 

Principalejzimit  en  plaçant  les  libérés  comme  appreatis  chec 
les  loaltres-KHivriers  (M.  Mayr). 
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DANEMARK 


Les  Sociétés  procurent  du  travail,  elles  donnent  des  vêtements, 
des  outils,  de  l'argent,  soit  pour  rapatrier,  soit  pour  d'autres 
motifs,  mais  de  très  petites  sommes  seulement  (M.  Stucken- 
berg). 

SUÈDE 

En  leur  procurant  du  travail,  des  vêtements,  des  chaussures, 
ou  en  leur  donnant  des  secours  qui  leur  permettent  d'aller 
gagner  leur  vie  dans  un  autre  pays,  en  Amérique  par  exemple. 
(M.  d'Olivecrona). 

NORVÈGE 

Le  but  des  Sociétés  est  de  chercher  à  prévenir  les  rechutes  et 
à  faciliter  aux  libérés  leur  retour  au  bien.  On  donne  des  secours 
en  argent,  des  vêtements,  des  outils,  etc.  et  on  cherche  à  leur 
procurer  du  travail  (H.  Birch  Reichenivald). 

Huitième  question. 

V usage  des  asiles  provisoires  doit'il  être  recommandé  ? 

ANGLETERRE 

1®  Je  pense  que  cette  question  se  rapporte  à  ce  que  nous 
appelons  en  Angleterre  a  Maisons  pour  les  prisonniers  libérés  ». 
Pour  les  .femmes,  ces  asiles  semblent  généralement  nécessaires. 
Quant  aux  hommes,  ma  propre  opinion  leur  est  défavorable. 
Il  n'y  en  a  guère  plus  de  deux,  au  plus  trois,  en  Angleterre 
(M.  Murray-BroTvne). 

2®  Oui,  si  l'asile  est  un  établissement  en  règle  ;  il  est  cepen- 
dant important  de  ne  pas  réunir  un  grand  nombre  de  vieux 
forçats  et  de  les  laisser  ensemble  pendant  quelque  temps.  Il  est 
préférable  de  les  séparer  le  plus  tôt  possible  après  leur  libéra- 
tion (M.  Hovsrard  Vincent). 

S^  Oui,  dans  les  cas  exceptionnels  (M.  Verney). 

HOLLANDE 

1°  Quant  à  moi,  je  ne  puis  recommander  les  asiles  provisoires; 
je  crains  qu'ils  ne  favorisent  la  paresse  et  la  propagation  du 
mal  et  qu'ils  ne  rendent  mécontents  ceux  qui  s'efforcent  avec 
peine  de  gagner  leur  vie  (M.  Ploos  Van  Amstel) . 
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2*  Nous  n'en  avons  pas  ici  l'expérience,  pourtant  je  n'oserais 
pas  les  recommander.  Dans  ces  asiles  on  trouverait  des  réunions 
de  libéréSr  €ui^  aa;mpips  je  le  crains,  dégénéreraient  bientôt  en 
réuQÎQn^^de  malfs^ieur^s.  En  outre^  les  délinquants  craindraient 
moins  left  coBséqueçLces  du  mal  qu'ils  coau;nettent  que  mainte- 
nant (M.  Bouvhi). 

SUISSE 


'  r  ^ 


II  n'existe  en  Suisse  <les  ai^iles^  qii6  pMr  les  femmes  qui  sor- 
tent de  prison.  Ces  asiles,  qui  reçoivent  également  des  femmes 
qui  renoncent  à  ia  prostitution,  rendent  d'éminents^^  services. 
Ces  teÙmes  sont  occupées  utilement  dans  ces  établissements 
et  on  leur  cherche  pendant  leur  sé^Bl*  dans  l'asile  une  place 
convenable  soit  dans  une  famille,  soit  dans  un  magasin  où  elles 
sont  occupées  en  qualité  de  domestiques,  lingères,  etc.  (M.  le 
D'  Guillaiizae). 

ALLEBfAGNK 

Les  asiles  provisoires  né  peuv^Git  être  assez  recommandés; 
ils  sont,  le  c(nnplément  nécessaire  des  Sociétés  de  patronage  ^t 
font  beaucoup  de  bien  surtout  pour  les  filles  prostitué^  qu'ils 
sauvent  souvent  en  leur  donnant  la.  possibilité  de  rentrer  dans 
leurs  familles  ou  en  les  plaçant  après  un  certain  temps  de  bonne 
conduite  dans  l'asile  (M.  Uling). 

.  ALSAGE-LORRAIMX 

Oui  (H.  Mayr). 

SANiaUlK 

Il  y  a  à  Copenhague  un  asile  pour  les  femmes  qui  semble 
très  utile.  L'utilité  d'un  asile  pour  hommes  est  problématique. 
n  est  bon  de  remarqper  que  les  sociétés  viennent  principalement 
en  aide  aux  libérés  des  maisons  centrales;  ceux  des  prisons 
locales  ne  sont  assistés  qu'exceptionnellement  (M.  Stucken- 
berg). 

SUÈDE 

Oui.  Il  existe  à  Stockholm  un  asile  provisoire,  fondé  par 
M.  Johansson  sous  le  nom  de  «  Hem  fôr  Ëlândâ  ^  (Asile  de  ]a 
misère).  Cet  a^ile,  fort  bien  tenu,  a  été  un  véritable  bienfait 
pour  les.  libérés  sortis  des  prisons  de  la  ville  de  Stockholm 

(M.  d'Olivecrona). 
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NWWÈGE 

N'ayant  jusqu'à  ptékèltat  Âdt  usage  <niMlè§  ph>Tis(m«s  que 
âùr  une  échelle  relaàvcfttient  très  petite,  oh  n'a  didle  eipérience 
cemtnti  de  Futilité  de  tels  asiles  (M.  BircH  Retohenvrald). 


I  •  / 


BËUXIËMË  PARTIE 

.  Béponses  de  nos  correspondants  quif  par  suite  de  F  absence  de 
tout  patronage j  ne  pou9aient  répondre  d^une  façon  spéciale  aux 
questions  qui  leur  étaieni  posées>, 

4^  Le  patronage  des  condamnés  libérés  à  ^té  (ffganlsé  en 
Belgique  par  arrêté  du  14  décembre  1848.  Les  comités  fonction- 
naient par  canton  de  justice  de  paix^  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix.  Lei3  menà)res  étaient  choisis  par  le  d^iartemeot 
de  la  justice  parmi  tes  personnes  notables  et  bieafiusantès  âa 
canton.  Tous  les  oondamués  libérés  des  maisons  centrales 
étaient  admië  ad  patronage  sur  leur  demande.  Les  resaouTces 
des  comités  se  composaient  du  montant  des  masses  de  sortie, 
du  produit  des  masses  des  condamnés  décédés  dans  les  maisons 
centrales,  du  produit  deis  amendes  et  retenues  sur  les  masses, 
des  subsides  de  l'Ëtat,  des  provinces,  des  communes  ^  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  des  dosis  volontaires. 

Cette  injstitution  après  plusieurs  années  de  fonctionnement  a 
sombré.  U  ne  reste  plus  guère  de  comités  en  activité. 

Le  budget  de  la  justice  continue  à  porter  un  '  crédit  de 
14,000  francs  pour  le  patronage.  Il  est  distribué  entre  les  mai- 
sons centrales  et  les  maisons  de  réforme  et  de  bienfaisance  pour 
les  jeunes  délinquants. 

On  peut  donc  affirmer  que  le  patronage  fait  réellement  dé- 
faut en  Belgique.  Nous  n'avons  pas  non  plus  dans  notre  pays 
des  associations  particulières  s'oocupalit  sérieusement  du  patro- 
nage (M.  Berdbn). 

2*»  LaBdgique  sous  ce'  rapport  est  égale  à  zéro,  et  pour  rendre 
sa  pensée  d*uiié  façod  plus  énergique  et  jrfus  expressive,  notre 
correspondant  ajoute:  Belgique  =  0  (H. ^ Boom). 
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tTA,TS-UNIS 


Dans  ùos^  t^ây^  netlb,  là  société  ne  réelame  pad  encore  autant 
dé  pf^tectiOD.  UWSti  dètnier  on  a  présenté  un  projet-  de  toi 
dÈM  le  bbt'  ée  créer  une  sorte  d*agônce  de  éeoours  pour  Icè 
libérés  qui  ont  besoin  de  quelque  aide.  Le  projet  n'a  pas  ett  de 
suite,  l'utilité  d*une  œiivrè  de  ce  genre  n'étant  paa  sufiteamment 
démontrée  0Ê.  Randall/— JHdA^n). 


Il 

ÉwIà  de  réforme  pour  les  jeunes  garçons  déUnr 
qucnUs  de  VÉtal  de  New -Jersey  (Etats-Unis 
d'Amérique). 

C'est  m  iSeX  qu'à  été  décidé  l'établisBement  d'uit0  ferme 
éoole  fxxir  les  jeunes  délinquants  de  8  à  16  ans  deFÉtat  de  New* 
.Jersey.  Cette  maison^  est  située  dans  le  comté  de  Sliddlesex  et 
coiitMint  490  acres  de  terre  cultiyable.  L'inauguration  a  eu  lieu 
4e  6jQiBeii867.  et  ienonolire  moyen  des  élèves  détenus  s'élèyp 
à  environ  270. 

Les  enfants  font  dans  la  -maison  un  séjour  d'au  moins  une 
année,  on  les  place  ensuite  chez  les  particuliers  si  leur  éducation 
scolaire  et  agricole  est  suffisamment  avancée.  Pendant  tout  le 
temps  de  ieurminorité  ils  sont  l'dijjei  d'une  surveillance  spéciale. 

Peuvent  être  admis  dans  cette  école  de  réforme  : 

1*  Les  enfants  de  8  à  16  ans  prévenus  de  crimes  autres  que 
celui  de  meiartre,  et  ce  sur  ordre  de  la  cour  et  avec  le  coUr- 
sentement  des  parents; 

3*  Les  délinquants  de  moins  de  16  ans  qui  ne  sont  pas  con- 
damnés et  que  le  magistrat  chargé  des  premières  investigatioas 
estime  devoir  être  dirigés  sur  unemaison  da  réforme; 

9*  Le  mineur  de  16  ans  que  les  parents  ne  peuvent  maîtriser; 
HMus  dans  ce'cas  il  faut  une  plainte  préalable  au  magistrat  qui 
àutorfise  ou  reftise  rinternement; 

4®  Ceux  des  condamnés  âgés  de  moins  de  iC  ans  qui,  sur 
demande  des  parents  ou  amis,  sdnt  jugés  dignes  parle  magistrat 
de  recevoir  l'éducation  correctiopnelle. 
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Les  fermiers  et  les  industriels  peuvent,  dans  certaines  con- 
ditions, prendre  des  ouvriers  dans  rétablissement. 
!  Au  31  octobre  1881»  l'école  renfermait  266  eo&nts;  au  cours 
de  TaùDuée  1  £13.  étaient  re^rés;  soit  pour  1883  xm ,  mou vemeat 
de  419  déteims.  Au  31,  octo]i)re  18^,  date  du  damier;  compte, 
322  jeunes'garçpi^  étaient  présents. 

:  Les  dépense»  de,  Tannée  qui  sont  cpuyartes.par  ces  subventions 
et  le  produit  du  travail  dfi^.ijlétemis,  s'é)e;^]|ti  46,139 .4o^y[ar^. 
Il  restait  en  caisse  192  dollars  2S. 

m 

École  industrielle  pour  jeunes  filles^  de  l'État  ^ 
de  Nm-Jersey  (États-  Unis  d'Amérique). 


M 


Le  rapport  annuel  des  «  Trustées  »  pour  l'exercice  prenant 
fin  4m  13  novembre  1882,  nous  fait  connaître  que  Técolejrenfer- 
tnait  vingt-cinq  jeunes  filles  au  commencement  deFannée  fis* 
cale,  que  vingt  étaient  entrées  en  1882,  que  six  étaient  sortiea, 
soit  un  mouvement  de  population  de  cinquante  et  une  personnes. 
Au  moment  du  compte,  trente  et  une  jeunes  filles  étaient  préseik- 
tes,  leur  âge  variait  entre  13  ans  1/2  et  14  ans  1/2.      ..• 

Durant  ce  dernier  exercice  le  travail  de  couture  à  donner  aux 
détenus  n^avait  pas  été  très  abondant,  et  on  avait  dû  par  suite, 
pour  occuper  le  temps,  prolonger  la  durée  des  classes. 

En  dehors  des  travaux  à  l'aiguillé,  on  apprend  aux  jeunes 
filles  à  faire  la  cuisine  et  à  conduire  une  buanderie;  de  telle 
sorte  que  le  casement  des  recluses  est  assez  facile  lorsqu'arrive 
l'heure  de  la  sortie.  Les  renseignements  fournis  sur  la  conduite 
en  dehors  de  rétablissement  sont  assez  favorables,  pourtant 
quelques  jeunes  filles  n'avaient  pas  voulu  rester  dans  les  familles 
qui  les  avaient  accueillies. 

La  santé  générale  est  bonne. 

Le  bilan  s'établit  delà  façon  suivante:  aux  recottes $7.133,25, 
en  comprenant  le  travail  des  ehfants.  On  avait'  dépensé  dans 
Tannée  $  6.151,72.  Donc  en  caisse  au  13  novembre  $  981.53. 


IHPRIMÉRIB  CSIfTRALB   DKS  CHEMINS  DB  FER.    —  IMPRIMBRIS  CHAH, 
RUB  BBRaàRB,  10,  PARIS.  -*  1079-4. 


SÉANCE 


^ 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


DU  12  MARS  18B4 


Présidence  de  M.  Bétolaud/  p^'ésident. 


Sonuiai.  —  Proeès-Yerbal.  —  Membres  nouTeaux.  —  Ouvrages  offerte  à  la 
Société.  —^  Comoàimication  du  Ck)nseil  de  Direction  relative  à  la  date  des 
séances  générales.  •—  Adoption  par  l'Assemblée  de  la  proposUloii  du  Conseil 
de  Directton.  —  Rapport  de  la  Commission  des  Comptes  pour  l'exercice 
1883-1884.  —  Rapport  complémentaire  de  M.  Fernand  Despprtes  sur  la 
Récidive.  — -  Observations  de  MM.  le  D'  Lunier,  Lajoye,  pasteur  Arboux, 
Fernand  Desportes. 


La  séance  est  ouverte  àv8  heures  1/2. 

M.  QuÉBENET,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  8  janvier  dernier  qui  est  adopté. 

M.  LE  PAÉsn)KNT.  —  MessleuTs,  depuis  votre  dernière  séance, 
le  Conseil  de  Direction  a  admis  comme  membres  titulaires  : 

Le  Comité  de  Législation  étbangèbe,  au  Ministère  de  la 
Justice  ; 

M"*  Cahen,  présidente  de  la  Maison  israélite  de  refuge  pour 
Tenfance  de  Paris  ; 

M.  Lallemand,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.  LE  Segbétaibb  général.  —  Messieurs,  j'ai  Thonueur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  récemment  offerts  à  la 
Société  générale  des  Prisons  : 

Le  Convict,  son  châtiment,  ce  qu'il  devrait  être  et  ce  quil  est, 
par  M.  RiCHABD  Vaux,  de  Philadelphie,  offert  par  Tauteur; 

9 
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47*  Rapport  annuel  du  Comité  de  Contrôle  des  Écoles  de  réforme 
pour  les  garçons  de  l'État  d^Indiana.  pour  Vannée  4888,  offert 
par  H.  Charles  Coffin  ; 

Mémoires  de  la  Société  d'Èmjdation  du  Douhs,  tome  VII; 

42^  Rapport  annuel  du  Bureau  des  inspecteurs  de  la  Maison 
de  correction  de  la  ville  de  Chicago,  pour  Vannée  4883,  offert 
par  H.  Felton,  surintendant  ; 

4i^  Rapport  annuel  du  directeur  de  Vlnstitutton  de  réforme 
pour  les  femmes  et  les  filles  de  VÉtat  d'Jndiana,  offert  par 
H.  Ch.  Coffin; 

Rapport  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  système 
du  ti'avail  établi  par  contrat  dans  les  prisons  de  VOhio,  offert 
par  M.  Pàtterson,  surintendant; 

Rapport  annuel  de  la  Société  de  Patronage  du  comté  de  Surrey 
pour  Vannée  4888  ; 

Éducation  industrielle  des  enfants,  dans  les  Maisons  de  refuge 
et  autres  Écoles  de  ré/brme^par  M.  W.  P.  Letghworth»  offert  par 
M.  CD.  Randàll; 

Rapport  de  la  Direction  générale  des  Prisons  de  VÉtat  de  Fin- 
lande pour  Vannée  4882. 

H.  le  Président.  —  Messieurs  J'ai  reçu  des  lettres  d'excuse  de 
UM.  ChaiXy  de  Gaslé  et  le  pasteur  Robin,  qui  ne  peuvent  assister 
à  cette  séance.  Voici  la  lettre  de  M.  le  pasteur  Robin  : 

Monsieur, 

J'ai  le  regret  d^avoir  été  empêché  toute  cette  année  par  ma  santé 
d'assister  aux  séances  de  la  Société.  Je  vois  à  Tordre  du  jour  de  la 
séance  d'aujourd'hui  qu'un  changement  pour  l'heure  des  séances  sera 
proposé. 

Si  les  séances  avaient  L'eu  le  jour,  il  me  serait  possible  d'y  assis- 
ter. En  ce  qui  me  concerne,  l'empêchement  n'est  d'ailleurs  que  mo- 
mentané. Toutefois  l'heure  de  4  à  6  heures,  comme  pour  nos  séances 
de  commissions,  me  permettrait  mieux  de  prendre  part  aux  travaux 
de  la  Société. 

Veuillez,  etc 

Cette  lettre,  Messieurs,  d'un  des  membres  les  plus  émi- 
nents  et  les  plus  zélés  de  notre  Société  m'est  une  transition  toute 
naturelle  pour  la  communication  que  j'ai  à  vous  faire  de  la  part 
du  Conseil  de  Direction.  Nous  nous  sommes  inquiétés  du  nom- 
bre toujours  décroissant  des  membres  qui   viennent  assister  à 
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nos  Asseinblëes  générales  et  des  causes  de  cet  état  de  choses. 
il  est  très  certain,  qu'ea  cette  saison  surtout,  les  dîners  en  ville, . 
les  réunions  mondaines  nous  l'ont  une  concarrence  qui  nuit  à 
Téclat  de  nos  séances.  Nous  nous  sommes  demandé  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  changer  l'heure  de  nos  assemblées  et  de  les 
tenir  dorénavant  le  deuxième  mercredi  — non  plus  mardi  coMme 
par  le  passé  —  de  chaque  mois,  à  4  heures  et  demie.  Le  Conseil 
de  Direction  vous  propose,  Messieurs,  cette  heure  de  4  heures 
et  demie,  comme  étant  celle  qui  semble  la  plus  propice,  la  plus 
commode  pour .  le  plus  grand  nombre.  Pour  les  magistrats,  en 
efiTet,  et  pour  les  avocats  qui,  en  cette  circonstance,  suivent  le  sort 
des  magistrats,  le  Palais  prend  lin  vers  4  heures.  Quant  à  ceux 
de  nos  collègues  engagés  dans  la  politique  on  qui  font  partie 
des  administrations  publiques,  à  4  heures  environ  ils  ont  terminé 
le  travail  des  C!ommissions,  ou  ils  peuvent  quitter  leurs  bu- 
reaux. Hais  veuillez  femalrquer,  Messieurs,  que  c'est  4  heures  et 
demie  et  non  5  heures  que  nous  vous  proposons.  Il  faut  que  nos 
séances  commencent  absolument  à  l'heure  indiquée.  Votre  Pré- 
sident, aidé.  Messieurs,  par  votre  exactitude,  y  tiendra  la  mainl 

Quant  au  jour,  on  avait  proposé  d'abord  le  lundi.  Ce  jour-là, 
en  effet,  le  Palais  est  moins  chargé,  la  plupart  des  chambres 
civiles  du  Tribunal  et  de  la  Cour  ne  siègent  pas.  Mais  il  n'y  a  pas 
ici  que  des  avocats  et  des  magistrats.  Nous  tenons  essentielle- 
ment an  concours  si  utile  que  nous  apportent  nos  collègues  du 
Parlement.  Or  les  Chambres  ne  siègent  pas  le  mercredi  :  aussi 
ce  jour  a-t-il  été  adopté  par  le  Conseil  de  direction.  De  plus^ 
M.  le  Maire  du  I"^  arrondissement  consulté  a  déclaré  que  la  salle 
serait  libre  le  mercredi  à  4  heures  1/2. 

Nous  soumettons,  Messieurs,  à  votre  approbation  ces  diverses 
résolutions,  en  vertu  de  l'article  10  de  nos  statuts,  et  nous  vous 
prions  de  les  sanctionner.  Ces  modifications  seront  exécutées  à 
parlir  du  mois  prochain. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  sans  discussion  et  à  l'unani- 
mité, que  les  Assemblées  générales  se  tiendront  dorénavant  le 
deuxième  mercredi  de  chaque  mois  à  4  heures  1/2  très  pré- 
cises, au  lieu  ordinaire  des  séances.  Les  membres  de  la  Société 
seront  avertis  par  lettre  de  cette  résolution. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  pré- 
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•èenté  par  la  Commission  des  comptes  au  nom  du  Conseil  de 
.  direction  pour  l'exercice  1883-1884.  La  parole  est  à  M.  Lecouibe, 
secrétaire,  pour  la  lecture  de  ce  Rapport  rédigé  par  M.  Pagès^ 
empêché  d'assister  à  cette  séance;      '    ■  ' 

.  M.  Laoourbb.  -*  V(Mci,  Messieurs,  le  Etapport  piésenté  au 
nom  du  Conseil  de  Direction  par  M.  E.  Pages  : 

MBsatiuRs; 

L'Assemblée  générale  du  13  février  1883  avait  voté  le  projet 
de  budget  suivant  : 

Recettes,  .........  Fr.     9.S90    » 

Dépenses   •  ........  9.3dS    » 

Soit  un  excédent  de  recettes  de  .  Fr.        198    » 

En  1883,  les  recettes  se  sont  élevées  à.   .   .  Fr.     18.183  70 
et  les  dépenses  à 12.969  20 

D'où  résulte  un  solde  de Fr.      S. 214  50 

Voici  le  détail  des  recettes  et  dépenses  comparées  aux  éva- 
luations : 

RECETTES 

Recettes  eOécUves.    ÉvaluaUoos 

Espèces  en  caisse  au  1"  janvier  1883 

(compte  courant  à  la  Société  Générale 

et  deniers).   . .  Fr.  8.399  25  »  » 

Cotisations  (468  à  20  francs).    .   .   .    .  9.360    »  9.200  » 

Arrérages  de  rentes -  348    »  270  » 

Intérêts  des  fonds  en  compte  courant  68  33  100  » 

Bonification  sur  change 1  40  »  » 

Erreur   .   .  • 9  70  »  » 

Vente  de  numéros  du  Bulletin  ....  »        »  20  » 


■■-•    t  tm 


Total Fr.     18.183  70      9.590    » 

\  — 
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DÉPENSES 

Dépenses  effectives.    Évaluations. 


Frais  d'impression Fr.  7.408  90 

Traduclions 399    » 

Frais  de  perception  de  cotisation..  ....  .   .243  63 

Loyer  et  impôts 6S3  10 

Frais  de  burau  (secrétariat) 311  35 

Appointements  et  gratifications.  .   .   .  530    > 

Don  à  la  mairie  du  P'  ^arrondissement  140    » 

Subvention  à  des  œuvres 100    » 

Droit  de  garde  à  la  Banque  de  France  '  3  70 

Achat  de  120  francs  de  rentes  à  3. 0/0  3. 130  30 

Correspondance,  timbres-poste »        » 

Frais  de  brochage  de  collection  ...  »        » 


fe. 


800 


230 

» 

683 

» 

300 

» 

700 

]» 

100 

» 

100 

» 

D 

i> 

» 

» 

300 

j> 

» 

» 

Total 12.969  20      9.i95    j> 


Les  dépenses  effectuées  ont  donc  dépassé  les  prévisions  de 
3,374  fr.  20  c,  mais  par  contre  les  recettes  ont  présenté  une 
plus-value  de  8,393  fr.  70  c. 

Pour  pouvoir  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation,  il 
convient,  comme  le  fait  remarquer  H.  le  Trésorier,  de  constater 
que  dans  le  compte  des  recettes  se  trouve  le  solde  de  1882, 
soil  8,399  fr.  23  c,  qui,  retranché  de  18,183  fr.  70  c,  chiffre 
brut  des  recettes,  fait  ressortir  une  somme  de  9,784  fr.  43  c, 
montant  exact  des  encaissements  de  1883. 

De  même  pour  les  dépenses,  il  est  nécessaire  de  déduire  des 
12,969  fr.  20  c,  somme  totale,  la  somme  de  3,130  fr.  30  c., 
prix  d'achat  des  120  francs  de  rente  3  0/0,  achat  autorisé  par 
l'Assemblée  générale  du  13  février  1883,  et  il  ne  reste  plus  pour 
les  dépenses  normales  de  Texercice  qu'une  somme  de  9,838  fr.  70  c. 
qui  concorde  sensiblement  avec  le  chiffre  des  recettes  ordinaires  : 
9;784fr.  43  c. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'apurement  des 
comptes  de  1883,  de  voter  des  remerciements  à  H.  le  Trésorier, 
et  de  lui  donner  décharge  de  sa  gestion  pour  cet  exercice. 

En  outre,  le  Conseil  de  Direction  vous  propose  de  voter  le 
projet  de  budget  suivant,  pour  1S84: 


ouDOET  pourt  XirAiNrN:éE  iss^. 

Titre  !•'.  — RECETTES 

Article  1".  —  Cotisations  (480  à  20  f r.  )  •  9 .  600     » 

»      2.  —  Arréragesdelarente30/0.  300  :  t» 

»      3.  —  Vente  de  numéros  du  Bul-  .... 

letin Mémoire. 

»      4.  —  Intérêt  du  compte  courant.  .  50    » 

Total.-.   .  Fr.     9.950    »      9.950     » 
TiTBE  ir.  —  DÉPENSES 

• 

Article  ^*^ — Impressions  .  .   .   •  Fr.  7,000  » 

»  2.  —  Traductions 400  » 

)>  3.  —  Loyer  et  impôts  ....  685  » 

j>  4.  —  Perception  des  cotisations.  250  * 

»  5.  —Secrétariat 250  » 

»  6.  -—  Appointements 700  » 

)»  7.  —  Frais  de  bureau  ....  300  » 

« 

»      8.  —  Don   à  la   mairie    du   1®' 

arrondissement.    .   .   .         iOO    » 
»      9.  —  Subvention  à  des  œuvres.        100    » 

Total Fr.     9.785     »      9.875    ^ 

D'où  ressortira  un  excédent  de  recettes 
de Fr.  165     » 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  cette  année  à  votre  budget  un 
paragraphe  spécial  concernant  le  concours  pour  lequel  M.  Morel 
a  fait  un  don  de  1,000  francs.  Le  Conseil  de  Direction  a  voté 
une  augmentation  de  1 ,000  francs.  Le  prix  sera  doncde  2,000  francs 
dont  1,000  francs  provenant  du  don  de  M.  Morel  et  1,000  francs 
pris  sur  le  fonds  de  réserve.  Il  sera  nécessaire  d'ajouter  une  somme 
de  200  francs  pour  frais  de  publicité  afférents  à  ce  prix.  Le §11 
du  projet  de  budget  se  chiffre  ainsi  : 

DÉPENSES  recettes 

Prix  du  concours.  Fr.     2.000     Don  de  M.  Morel.  Fr.     1.000 

Prélèvement     sur   ;  le 
Frais  de  publicité.  .   .        200         fonds  de  réserve  .  •     1.200 

2.200  2.^0 
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M.  Lc  PaÉsiDiNT.  —  Messieurs,  quelqu'un  a-t-il  des  obser- 
vations à  présenter  sur  le  compte  rendu  financier?  Personne  ne 
demandant  la  parole,  je  mets  au&  voix  les  conclusions  dupré-^ 
sentrapport. 

Ces  conclusions  mises  aux  voix  sont  adoptées  et  TAssemblée 
générale  donne  décharge  à  M.  le  Trésorier  pour  Texercice  terminé 
de  1883. 

M.  LE  Président.  — ^Nous  ne  pouvons  que  remercier  MM.  les 
Membres  de  la  Commission  des  comptes  et  tout  spécialement 
M.  le  Trésorier  de  leur  habile  gestion.  (Approbation  unanime) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  du  rapport  complémentaire 
deM.  Fernand  Desportes  sur  la  récidive.  La  parole  esta  M.  Fer- 
nand  Desportes. 

M.  Fernànd  Despoates,  rapporteur.  —  Messieurs,  je  dois, 
pour  terminer  ce  rapport,  que  des  circonstances  indépendantes 
de  ma  volonté  m^ont  obligé  à  trop  longtemps  interrompre,  vous 
entretenir  du  Système  des  peines  accumulées  on  Système  progres- 
sifs appliqué  depuis  «quelques  années  dans  certains  comtés 
d'Angleterre,  à  la  répression  de  la  récidive.  Ce  qui  distingue 
ce  système  de  ceux  qui  sont  consacrés  par  les  codes  pénaux  de 
la  France  et  des  autres  pays  du  monde,  c'est  qu'il  se  pro- 
pose d'atteindre  la  récidive  directement,  indépendamment  du 
nouveau  fait  délictueux  auquel  elle  se  rattache,  et  comme 
déterminant  à  elle  seule  la  situation  morale  d'un  individu 
qui,  par  la  fréquence  des  infractions  qu'il  a  commises,  plutôt 
que  par  la  gravité  même  de  ces  infractions,  doit  être  consi- 
déré connue  un  ennemi  déclaré  et  dangereux  de  la  société. 

La  base  de  ce  système  se  trouve  donc  dans  la  distinction  si 
philosophique  et  si  vraie  que  les  criminalistes  modernes  ont 
établie  entre  le  criminel  d'habitude  et  le  criminel  d'accident, 
distinction  dont  l'exactitude  ne  trouve  pas  de  contradicteur  et 
qui,  cependant,  n'a  pu  pénétrer  encore  dans  la  plupart  des  légis- 
lations pénales. 

L'honneur  d'avoir  appliqué,  pour  la  première  fois,  cette  idée 
ai  juste,  et  de  l'avoir  appelée  du  domaine  de  la  théorie  dans  le 
domaine  des  faits,  revient  à  notre  éminent  et  vénérable  collègue, 
.M.  B.  BàiSR,  juge  de  paix  dans  le  comté  de  Gloucester.   , 
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Il  la  bien  voulu,  à  Vocoasiou  de  notre  enquête,  nous  donner 
sur  œ  système  qu'il  a  nommé  le  système  des  peines  accumulées 
ou  progressifs  et  nous  faire  donner  par  un  certain  nombre  de 
ses  honorables  amis,  des  renseignements  précis  qui  doivent  for- 
mer la  dernière  partie  du  rapport  que  votre  Section  m'a 
chargé  de  vous  présenter.  Le  rapporteur  n'a  d'autre  tâche  que 
de  vous  les  indiquer,  en  les  disposant  dans  un  ordre  qui  vous 
en  fasse  suffisamment  comprendre  le  but  et  la  portée. 

C'est  au  Congrès  de  Stockholm,  en  1878,  que  H,  B.  Baker 
a,  pour  la  première  fois,  je  crois,  parlé  publiquement  de  ce 
système  appliqué  depuis  1871  dans  le  comté  de  Gloucester. 

«Nous  avons  en  Angleterre,  a-(^ii  dit,  un  systèmequi,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  encore  généralement  adopté,  parait  devoir  produire 
le  résultat  de  prévenir  et  de  faire  diminuer  le  crime...  Lorsque 
quelqu'un  est  condamné  pour  un  délit  peu  grave  et  qu'il  peut 
établir  que  c'est  sa  première  faute,  ou  que,  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  il  n'a  pas  subi  de  condamnation,  il  encourt  géné- 
ralement un  mois  de  prison  cellulaire.  Pendant  qu'il  subit  cette 
peine,  le  directeur  de  la  prison,  l'aumônier  et  les  autres  em- 
ployés ne  cessent  de  lui  répéter  que  s'il  commet  un  nouveau 
délit,  qu'il  vole  peu  ou  beaucoup,  il  sera  puni  de  six  mois  de 
prison  et  de  cinq  ans  de  surveillance  ;  et  qu'enfin,  s'il  retombe 
une  troisième  fois,  il  sera  condanmé  à  sept  ans  de  servitude 
pénale,  suivie  de  surveillance  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées ». 

Ainsi,  quelles  que  soient  les  circonstances  du  nouveau  délit, 
commis  dans  le  délai  indiqué,  la  pénalité  reçoit,  à  la  première 
et  à  la  seconde  récidive,  une  aggravation  considérable  qui  attire 
sur  le  coupable  l'un  des  châtiments  les  plus  graves  dont  la  loi 
anglaise  puisse  le  frapper. 

Il  importe,  pour  bien  comprendre  la  mise  en  œuvre  de  ce 
système,  de  vous  rendre  un  compte  exact  de  la  magistrature  qui 
est  chargée  de  l'appliquer.  Un  de  nos  honorables  correspon- 
dants, M.  le  major  Knox,  gouverneur  de  la  prison  de  Gloucester, 
a  bien  voulu  nous  Texposer  dans  sa  déposition  : 

«  Pour  faire  exécuter  la  loi,  l'Angleterre  est  divisée  en  arron- 
dissem^[its  qu'on  appelle  a  Petty  Sessional  Divisions  ».  Dans 
chaque  division,  «e  trouvent  quelques  messieurs  qui  y  demeurât, 
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sar  leurs  domaines,  et  qui  ont  été  nommés  par  le  gouverne- 
ment  impérial  pour  rendre  justice.  On  appelle  ces  messieurs 
«  justices  of  the  Pence  ». 

»  L'initiative  dans  la  condamnation  de  qui  que  ce  soit  doit  être 
prise  par  un  ou  plusieurs  de  ces  «  Justices  of  the  Peace  »  qui, 
pour  entendre  les  accusations,  se  réunissent,  soit  jour  par 
jour,  soit  une  fois  par  semaine,  soit  deux  fois  par  mois,  comme 
ce  sera  nécessaire  quant  au  nombre  et  à  l'emploi  des  habitants 
de  l'arrondissement. 

»  Ces  «  Justices  of  the  Peace  »  peuvent  condamner  jusqu'à  six 
mois  de  prison,  ou  à  payer  une  forte  amende.  Mais  ils  ne  peu- 
vent pas  condamner  aux  travaux  forcés.  —  Je  veux  dire,  par 
parenthèse,  qu'en  Angleterre  se  trouvent  deux  espèces  d'empri- 
sonnement, c'est-à-dire  le  plus  simple  qui  est  limité  à  deux  ans  ; 
l'autre  qu'on  appelle  Pénal  Servitude,  Celui-ci  ne  peut  pas 
être  infligé  pour  moins  de  cinq  ans  et  peut  être  prolongé  pour 
toute  la  vie.  Il  ne  se  fait  aucun  jugement  entre  deux  ou  cinq 
ans. 

»  n  arrive  parfois  que  quelqu'un  est  accusé  devant  les 
«  Justices  of  the  Petty  Sessions  »  d'un  crime  qui  doit  être  jugé 
par  un  tribunal  supérieur  devant  lequel  il  est  donc  renvoyé. 

»  Pour  le  procès  criminel  il  y  a  deux  espèces  de  tribunaux 
supérieurs,  l'un  qui  se  nomme  Court  of  Assise,  Le  Président  de 
celte  cour  est  un  juge,  un  fonctionnaire  payé  par  le  gouver- 
nement (qu'il  soit  bien  entendu  que  les  a  Justices  of  the  Peace  » 
ne  sont  pas  payés).  A  la  a  Court  of  Assize  »  on  renvoie  les  accu- 
sations de  meurtre,  d'incendie^  de  bigamie,  de  faux  et  de 
quelques  autres  crimes.  Ce  n'est  pas  de  cette  cour  que  je  veux 
traiter  maintenant;  mais  de  Tautre  tribunal  supérieur,  la  «  Court 
of  Quarter  Sessions  ».  On  l'appelle  «  Quarter  Sessions  »  parce 
qu'elle  se  réunit  par  trimestre.  Elle  est  composée  dans  chaque 
comté  des  «  Justices  of  the  Peace  »  de  ce  comté.  Cette  cour, 
dont  les  membres  ne  sont  point  payés,  n'entreprend  pas  seu- 
lement des  procès  criminels,  mais  elle  dirige,  pour  son  propre 
comté,  l'administration  de  la  police,  des  aliénés,  des  pauvres  et 
des  finances.  Il  va*sans  dire  alors  que  cette  cour  est  une  assem- 
blée bien  honorable  et  puissante. 

»  Pour  la  plupart,  dans  chaque  comté,  le  chef  de  police  et 
le  gouverneur  de  prison  sont  des  anciens  officiers  d'élite  ou 
de  la  marine  ou  de  l'armée.  Ils  sont  choisis  à  cause  de  leur 
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halii'lrté  à  aider  les  t  Justices  *  dans  la  répreaBoa  des  cnmes  ei 
dans  la  cûposerfatioo  de  Tordre  et  de  la  légidarikL 

>  OaAS  la  f  C>iirt  of  Qcurter  Sessions  «  le  procès  est  coudait 
derani  douze  jurés,  l'acte  d'ae^uisatioQ  est  soalena  par  bq  avo- 
cat ;  il  est  permis  aussi  au  préreaa  d'être  défeada  par  an  aTOcat* 
Cette  espèce  de  procès  est  oommé  :   Trial   fry  iméîetmaU. 

•  La  veille  da  jour  des  procès,  la  i  Court  of  Qoarter  Sessions  b 
se  réunit  pour  discuter  les  diverses  propositions  que  quelques 
membres  ont  soumises  pour  mieux  erécuter  leurs  fonctions, 
parmi  lesquelles  se  trouvent  le  service  de  la  conaoration  de  la 
paix  et  la  répression  des  crimes.  Ce  fut  i  une  de  ces  occasions, 
c'est-à-dire  en  janvier  i87i  que,  dans  la  «  Court  of  Quarter 
Sessions  »  pour  le  «  Counly  of  Gloucester,  »  M.  B.  Baker,  on 
des  4  Justices  of  tbe  Peace  »,  dont  le  nom  est  bien  connu 
de  plusieurs  qui  liront  ces  lignes,  proposa  une  ordonnance  à 
cet  effet  :  Que  l'arrêt  pour  le  premier  cas  de  larcin  ne  sera  plus 
que  d*un  mois;  pour  le  second  cas,  six  mois  après  le  procès  de 
«Trial  by  Indictment»;  pour  le  troisième  cas,  sept  ans. Cette  pro- 
pr>silion  fut  bien  soutenue  par  un  avocat  émînent  et  la  c  Court  » 
en  tomba  d'accord.  » 

Notre  honorable  ami,  M.  B.  Baker,  a  plusieurs  fois  exposé 
ce  système  dans  les  communications  qu'il  a  faites  à  notre 
.Société.  Mais,  dans  une  étude  toute  récente  qu'il  a  préparée  pour 
r^'îpondre  à  notre  questionnaire,  il  en  a  résumé  les  traits  prin- 
cipaux avec  une  telle  précision  et  une  telle  énergie,  que  je  ne 
saurais  mieux  faire,  eu  vérité,  que  de  placer  sous  vos  yeux  Tex- 
posé  qu'il  a  bien  voulu  nous  transmettre. 

• 

«  Le  but  de  la  peine,  nous  dit-il,  est  moins  d'obtenir  des 
criminels  la  réparation  du  tort  qu'ils  ont  causé  à  la  société  que 
de  les  empêcher  de  continuer  à  lui  porter  préjudice  en  com- 
mettant de  nouveaux  méfaits.  Pour  cela,  il  faut  d'abord  leur  faire 
comprendre  quel  sera  le  sort  qui  les  attendra,  s'ils  tombent  en 
récidive.  Cest  assez  difficile,  car  ils  sont  généralement  stupides. 
Le  système  des  peines  accumulées  peut,  mieux  que  tout  autre, 
parvenir  à  ce  résultat.  Le  principe  en  a  été  ^idmis  par  le  Par- 
lement, notamment  par  Tact  Victoria  24-25,  c.  96,  qui  autorise 
d'appliquer  la  servitude  pénale  à  la  récidive  de  vol.  Mais  c'est 
dans  le  comté  de  Gloucester  qu'il  a  d'abord  pris  naissance,  aux 
assises  de  1871.  A  cette  époque  les  magistrats  ont  décidé  que  celui 
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qui  pour  la'<preaiière  fois  commettait  ua  vol,  s'il  n'avait  pas  de. 
<xMidam3iatioD  antérieure  et  si  Tobjet  volé  n'avait  pas  une  valeur 
deplusde  12S  francs,  ne  serait  pas  puni  d'un  emprisonuemçnt  de 
plus  d'un  mois  ;  que  si  ce  même  individu  commettait  un  nou- 
veau délit  de  vol,  dans  les  cinq  années  qui  sui>Taient  l'application 
de  la  peine,  il  aurait  à  subir  un  emprisonnement  de  six.  mois  et 
plusieurs  années  de  surveillance  ;  qu'enfin,  s'il  se  rendait  coupable 
d'un  troisième  délit,  dans  un  délai  semblable,  il  serait  traduit 
devant  la  cour  des  assises  trimestrielles  et  Irappé  de  sept  années 
de  servitude  pénale. 

B  Cette  règle  peut  subir,  sans  doute,  certaines  exceptions, 
dans  des  cas  très  favorables,  mais  ces  exceptions  doivent  être 
extrêmement  rares. 

»  Avec  te  système,  celui  qui  a  commis  une  première  faute 
est  sévèrement  averti  du  sort  qui  l'attend,  s'il  en  commet  une 
seconde  ;  dans  sa  prison  même,  ceux  qui  l'entourent  ne  cessent 
de  l'en  avertir. 

»  On  évite  ainsi  le  danger  des  courtes  peines  dont  la  répéti- 
tion habitue  le  condamné  à  la  prison,  sans  le  corriger  et  sans 
l'intimider.  Celui-ci  se  dit  que  quelques  jours  d'emprisonnement 
sont  peu  de  chose  et  qu'il  peut  bien  braver  un  si  mince  danger. 
L'horreur  que  la  prison  lui  inspirait,  lorsqu'il  n'y  avait  jamais 
été  enfermé,  a  disparu  et  il  se  dit  maintenant  :  a  Dans  les  pre- 
miers jours  c'est  très  désagréable,  mais  on  finit  par  s'y  faire  ». 

»  Il  serait  bien  touleibis,  pour  éviter  ce  sentiment,  de  rendre 
les  courtes  peines  très  dures,  en  les  faisant  subir  dans  une  cellule 
sans  travail,  au  pain  et  à  l'eau.  Dix  jours  de  ce  régime  ne  ren- 
draient pas  un  délinquant  malade,  et  feraient  sur  lui  une  sérieuse 
et  di^rable  impression. 

»  Bien  des  gens  se  laissent  entraîner  à  une  première  faute 
sans  y  réfléchir.  Mais,  s'ils  arrivent  à  comprendre  le  sort  terrible 
qui  les  attend  à  une  première  et  à  une  seconde  récidive,  ils 
s'arrêtent  dans  la  voie  où  ils  sont  entrés.  Dès  lors  l'armée  du 
crime  n'a  plus  de  chefs  et  son  effectif  diminue. 
'  »Pour  devenir  un  voleur  endurci,  un  malfaiteur  dangereux, 
il  feut  une  certaine  expérience  et  un  certain  temps.  Si,  dès  sa 
seconde  faute,  le  criminel  a  six  mois  de  prison  à  subir,  il  peut 
sûrement  réfléchir  et  s'arrêter.  Veut-il  se  reclasser  dans  la  société 
hotihête,  la  surveillance  à  laquelle  il  est  soumis,  lui  assure 
l'assistance  de  la  police.  Veut*il  persévérer  dans  le  mal,  il  a  la 
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Certitude  d'une  lourde  coadamoatioa,  la  servitude  pénale,  qu'il 
n'a  pas  encore  expérimentée  et  dont  il  doit  redouter  la  ri- 
gueur. 

0  Si  cette  condamnation  ne  le  corrige  pas  encore,  elle  le  met^. 
du  moins,  pendant  sept  années,  dans  l'impossibilité  de  nuire  et 
de  former  des  complices. 

»  Hais,  dira-t-on,  le  public  ne  comprendra  pas  qu'une  .peine 
si  grave  puisse  être  infligée  à  un  délit  souvent  de  peu  d'impor*- 
tance,  par  la  seule  raison  que  le  coupable  est  en  récidive.  U  est 
facile  de  répondre.  Celui  qui  commet  une  première  faute  se» 
laisse  souvent  entraîner  sans  savoir  pourquoi  et  sans  se  rendre 
compte  de  la  gravité  de  Tacte  qu'il  commet.  Une  punition  légère 
sera  pour  lui  un  avertissement  suffisant;  la  crainte  d'un  châti- 
ment sévère  le  retiendra  pour  l'avenir  et  nous  obtiendrons  ainsi 
le  résultat  désiré  :  «  le  minimuin  de  pénalité  avec  le  maximum 
d'intimidation  x^.  Aujourd'hui,  dans  le  comté  de  Gloucester,  la  se- 
conde récidive  est  devenue  beaucoup  plus  rare  avec  le  système 
cumulatif.  Ce  système  est  dur,  sans  doute,  mais  il  faut  arriver 
au  but,  et  le  plus  dur,  en  réalité,  c'est  de  laisser  le  criminel 
poursuivre  sa  vie  coupable. 

»  Ce  qui  atteint  les  principes  vitaux  d'une  nation,  c'est  le 
crime  d'habitude,  le  crime  sans  cesse  renaissant.  Qu'im  crime 
grave  et  isolé  se  produise,  il  occupe  l'opinion  pendant  quelques 
jours  et  tout  est  fini.  Le  véritable  danger  vient  du  criminel  d'ha- 
bitude. 

»  Au  Congrès  de  Stockholm,  les  Russes,  les  Belges  et  les  Fran- 
çais ont  examiné  la  grave  question  de  savoir  quel  est  le  meilleur 
moyen  de  prévenir  la  récidive.  On  a  préconisé  l'augmentation 
de  la  peine  à  chaque  récidive  nouvelle.'  À  mon  avis,  ce^a  ne 
suffirait  pas.  Il  faudrait  une  augmentation  certaine,  fixée  à 
l'avance,  de  telle  sorie  que  le  criminel  récidiviste  sût  bien  à 
quoi  il  s'expose.  C'est  la  certitude  de  la  punition  qui  intimide 
le  malfaiteur  :  lorsqu'il  sait  à  l'avance  le  châtiment  qu'il 
encourra;  qu'aucune  indulgence  ne  sera  possible;  qu'il  ne 
pourra  rien  espérer  ;  qu'il  n'aura  aucune  chance  d'éviter  le  soft 
qu'il  aura  mérité,  il  réfléchit  et  s'arrête.  • 

yt  Ce  système  appliqué,  en  Angleterre,  aux  mineurs  délinquants, 
a  diminué  singulièrement  la  criminalité  parmi  eux.  Avant  1856^ 
les  enfants  savaientque,  pour  les  délitsqu'ils  pouvaient  commettre. 
Ils  ne  s'exposaient  qu'à  une  courte  peine,  quelques  mois  au 
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plus.  Cette  peine  subie,  ils  rentraient  c}iez  eux  et  ne  tardaiei^l 
pas  à  commettre  de  nouveaux  délits.  A  cette  époque,  le  nombre 
annuel  des  condamnations  prononcées  ccxitre  des  mineurs  de 
16  ans  était  de  13,981,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles. 
Après  18S6,  on  leur  appliqua  le  système  des  peines  accumulées 
et,  dès  1860,  le  nombre  des  condamnations  était  tombé  à  8,029, 
3oit  une  diminution  de  42  0/0.  C'est  bien  l'application  du  sys- 
tème cumulatif  qui  explique  cette  réduction;  car,  sur  le  nombre 
total  des  jeunes  délinquants,  il  n'y  en  a  que  mille  qui  soient 
envoyés  dans  les  écoles  de  réforme.  C'est  donc  l'intimidation 
produite  par  l'application  du  système  cumulatif  qui  a  produit 
ainsi,  en  grande  partie  du  moins,  cette  réduction  do  13,981  à 
8,029. 

»  C'est  surtout  dans  les  villes  que  ce  résultat  a  été  le  plus 
sensible.  En  quatre  ans,  de  1856  à  1860,  le  nombre  des  con- 
damnations prononcée  contre  les  enfants  est  tombé,  à  Liverpool,  de 
993  à  360  ;  à  Manchester,  de  319  à  229  ;  à  Londres  (Hiddlesex) 
de. 4,113  à  2,180,  et,  deux  ans  plus  tard,  à  1,511.  » 

M.  B.  Baker  admet  quelques  tempéraments  à  l'application  du 
système;  d'une  part,  nous  l'avons  déjà  dit,  si  les  circonstances 
du  second  et  du  premier  délit  sont  telles  qu'elles  n'impliquent  pas 
une  culpabilité  sérieuse,  les  juges*doivent  pouvoir  se  départir  de  la 
sévérité  habituelle;  d'autre  part,  si  la  première  faute  est  très 
grave,  si  le  préjudice  causé  est  très  considérable,  il  faut  pou- 
voir frapper  le  coupable  d'une  peine  plus  sévère,  qui  puisse 
servir  d'exemple  aux  autres.  Les  exceptions  ne  détruisent  pas  la 
règle;  une  irègle  trop  rigide  serait  mauvaise;  on  ne  peut  tout 
prévoir  et  il  est  indispensable  de  laisser  une  certaine  latitude 
à  la  conscience  du  juge. 

Maintenant  quels  ont  été  les  résultats  de  l'expérience  tentée 
par  M.  B.  Baker  et  ses  honorables  collègues?  Je  vous  l'ai  dit. 
Messieurs,  ils  ne  sont  pas  restés  sur  le  terrain  de  la  théorie. 
Ce  que  j'expose,  ou  plutôt  ce  qu'ils  exposent  devant  vous,  ce 
n'est  pas  une  théorie,  c'est  une  expérience  et  le  terrain  sur 
l^uel  ils  veulent  se  placer,  est  bien^celui  delà  pratique.  Voyons 
donc  les  résultats  obtenus  dans  le  comté  de  Gloucestcr. 

<  Voici  plus  de  douze  ans,  nous  dit  M.  le  major  Rnox,  que 
la  décision  des  juges.du  comté  de  Gloucester  est  appliquée.  Avant 
d'examiner  les  résultats  qu'elle  a  produits,  nous  pourrons  nous 
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demander  comment  il  à  pu  se  faire  qu'elle  n'ait  pas  été  toujours 
àpfdiquéë.  Cest  ainsi,  lorsqu'on  s'est  habitué  à  ceitains  usages, 
que  souTeBt  on  trôuYe  incroyable  qu'il  y  ait  eu  un  temps  où 
ces  usages  n'aient  pas  été  suivis.  Y  a-t-il  une  proposition  plus 
NTaie,  plus  généraleoient  acceptée  par  ceux  qui  étudient  le  droit 
pénitentiaire  que  la  proposition  qui  déclare  que  le  récidiviste 
dont  une  première  peine  n'a  pu  corriger  les  mauvais  instincts, 
doit  subir  une  peine  plus  forte,  à  chaque  offense  nouvelle?  lOr 
la  décision  provoquée  par  M.  Baker,  noa  seulement  aiBrme  eo 
principe,  mais  encore  elle  en  assuré  l'application.  Elle  a  un 
double  résultat.  Elle  fait  comprendre  à  la  classe  criminelle,  à 
force  d'être  appliquée,  que  le9  punitions  des  récidivistes  sont 
non  seulement  sévères,  mais  certaines;  et  la  certitude  de  la 
punition  est  assurément  plus  effective  que  l'aléa  laissant  place 
soit  à  la  clémence,  soit  à  la  rigueur.  En  second  lieu,  elle  fecilite, 
par  les  formalités  nécessaires  d'une  instruction  criminelle,  les 
recherches  de  la  police  sur  les  antécédents  des  malfaiteurs. 

t>  Voyons  maintenant  le  résultat  de  cette  proposition  dont  le 
principe  est  qu'un  coupable,  qui  a  été  auparavant  condamné  pour 
larcin  par  le  tribunal  de  première  instance,  sera  renvoyé  à  la 
u  Court  of  Quarter  Sessions  ».  On  attendra  que  les  actes  d'ac- 
cusation soient  augmentés  jusqu'à  ce  que  la  classe  criminelle 
soit  convaincue  que  des  crimes  sont  punis  d'une  manière 
uniforme;  alors  on  attendra  que  les  actes  d'accusation  diminuent. 
Ce  résultat  est  arrivé.  Année  par  année,  pendant  six  ans  (1875 
excepté),  les  actes  d'accusation  augmentèrent,  après  quoi  Us  com- 
mencèrent à  diminuer.  Les  prisonniers  aussi  diminuèrent  con- 
formément. Sans  doute,  il  y  a  plusieurs  causes  qui  ont  conduit 
à  cet  heureux  résultat,  par  exemple  la  stagnation  du  commerce 
n'a  pas  permis  de  dépenser  de  l'argent  en  boissoa  alcoolique, 
qui  est  cause  de  l'emprisonnement  des  huit  dixièmes  de  prison- 
niers. Cependant,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  ait  été  prouvé,  nous 
maintenons  que  l'ordonnance  de  la  a  Court  of  Quarter  Sessions  » 
de  l'an  1871  a  beaucoup  contribué  à  produire  un  si  heureux 
résultat.  Ppur  le  mieux  indiquer  j'ai  recueilli  les  indications 
suivantes  : 

4^  Nombre  des  condamnés  par  suite  de  trial  by  indictment, 

La  moyenne  des  sept  années  après  1871 178 

La  moyenne  des  quatre  années  après  ces  sept  années  .   .     136 
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DiminutioD 42 

c'est-à-dire  23  0/0. 

• 

S?  Nombre  moyen  de  prisonnières  dans  la  prison  du  comté  de 

Gloucester. 

Moyenne  de  1861-1871 222 

Moyenne  de  1872-1882 184 

Diminution 38 

c'est-à-dire  17  0/0.  » 

L'exactitude  de  ces  renseignements  n'est  pas  seulement  attes* 
tée  par  Fhonorable  M.  B.  Baker  qui  nous  les  a  transmis  (1). 
£]le  l'est  également  par  un  honorable  magistrat,  président  de  la 
Cour  d'assises  du  comté  de  Gloucester  et  président  des  juges  de 
paix  assemblés  dans  leurs  réunions  trimestrielles. 

c  Mon  excellent  et  respectable  ami  M.  B.  Baker,  qui  8*est 
occupé  pendant  tant  d'années  des  principes  des  condamna- 
tions progressives,  nous  écrit  M.  Charles  Summer,  désire  que  je 
vous  communique,  dans  la  mesure  du  possible,  les  résultats 
obtenus  dans  ce  comté  par  ce  système.  Je  regrette  sincèrement 
que  la  maladie  empêche  M,  Baker  d'entreprendre  lui-même  ce 
travail,  il  s'en  acquitterait  beaucoup  mieux  que  moi.  Néanmoins 
je  lui  ai  trop  d'obligations  pour  ne  pas  essayer  de  le  satisfaire. 

9  Mon  expérience  comme  administrateur  juridique  des  lois 
criminelles  ne  date  que  de  huit  à  neuf  ans.  Ce  n'est  donc  pas 
encore  important  quant  à  la  durée,  mais,  pendant  cet  espace  de 
temps,  j'ai  étudié  et  vu  à  l'œuvre  les  mesures  préventives  appli- 
qués depuis  1871,  la  surveillance  de  la  police  et  le  système 
de  l'accumulation  ou  progression  des  condamnations.  Dans  ce 
comté  de  Gloucester,  nous  avons  essayé  l'application  systéma- 
tique de  la  progression  des  condamnations.  Reconnu  coupable 
pour  la  première  fois,  le  délinquant  ou  le  criminel  est  condamné 
à  une  peine  courte  mais  sévère,  à  un  emprisonnement  de  une 
semaine  à  un  mois.  Il  est  prévenu  et  le  public  en  est  instruit 
aussi,  que^  si  il  devient  passible  d'une  seconde  condamnation, 
elle  sera  beaucoup  plus  grave;  que,  si  elle  se  produit  dans  les 
cinq  premières  années,  il  n'aura  pas  moins  de  six  mois  de  prison 

(1  )  Voyez  notamment  les  tableaux  annexés  à  l'article  de  M.  B.  Baker  sur  le 
système  des  peines  accumulées  en  Angleterre.  Bulletin  1878,  p.  726  et  sui- 
vantes. 
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et  plusieurs  années  de  surveillance  de  la  police,  et  qu'une  troi- 
sième récidive  lui  vaudra  une  longue  période  de  servitude 
pénale. 

»  Nous  punissons  moins  la  faute  en  elle-même  que  la  réci- 
dive. Une  première  condamnation  courte  mais  très  sévère  peut 
en  prévenir  plusieurs  autres.  Celui  qui  se  fait  une  habitude 
du  crime  ou  du  délit  doit^étre  mis  hors  d'état  de  nuire  à  la 
société.  ..... 

B  Attribuer  uniquement  à  ce  système  les  progrès  que  nous 
constatons  dans  la  diminution  du  nombre  des  prisonniers,  ne 
serait  peut-être  pas  tout  à  fait  exact;  d'autres  causes  peuvent  y 
contribuer;  mais  enfin,  pendant  les  trois  premières  années  de 
mon  exercice,  ce  nombre  était  de  138;  il  est  descendu  pendant 
les  trois  dernières  à  90.  Je  dois  constater  que,  pendant  la  dernière 
période,  les  Assises  furent  tenues  à  de  plus  courts  intervalles 
et  la  statistique  démontre,  là  aussi,  une  diminution  de  coupables 
jugés:  30S  en  1881,  250  en  1882.  Des  renseignements  pris  aux 
mêmes  sources  donnent  les  chiffres  suivants  :  sur  89  individus 
sous  la  surveillance  de  la  police,  33  mènent  une  vie  honnête, 
14  habitent  d'autres  contrées^  2  ont  été  dans  des  Work  Houses, 
1  a  émigré,  1  s'est  enrôlé,  4  ont  été  envoyés  en  servitude  pénale, 
4  sont  perdus  de  vue. 

ï>  Le  système  de  la  surveillance  de  la  police  et  celui  des  con- 
damnations progressives  sont  donc  en  pleine  action  dans  le 
comté  de  Gloucester  et  nous  en  attendons  un  grand  bien.  » 

Les  heureux  résultats  du  système  appliqué  dans  le  comté  de 
Gloucester  n'ont  pas  tardé  à  être  connus  et  appréciés  comme 
ils  le  devaient  être,  dans  les  autres  comtés.  Dès  1864  et  1865, 
beaucoup  de  juges  et  de  présidents  en  ont  appliqué  les  principes 
^n  les  modifiant  plus  ou  moins,  et  les  résultats  constatés  se 
sont  immédiatement  rapprochés  de  ceux  qui  étaient  relevés 
dans  le  comté  de  Gloucester. 

Les  chiffres  que  M.  B.  Baker  nous  a  transmis,  en  1878,  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  nous  indiquait,  dès 
^tte  époque  le  que  nombre  des  individus  jugés  by  indictment^  qui 
s'élevait  à  20,818  en  1863,  s'était  abaissé  à  16,078,  en  1876,  et 
celui  des  condamnés  à  la  servitude  pénale,  de  3,071  à  l,6o3, 
dans  la  même  période;  abaissement  d'autant  plus  remar- 
quable, en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  que   les  juges  leur 
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infligeaient  la  servitude  pénale  dès  la  seconde  récidive,  au  lieu 
d'attendre  la  quatrième  ou  la  cinquième. 

Notre  honorable  collègue  M.  Du  Cane,  président  des  inspec^ 
leurs  généraux  des  prisons  anglaises,  a  confirmé  ces  résultats 
excellents  dans  son  ouvrage  sur  la  servitude  pénale.  Il  y  constate 
que  la  moyenne  des  condamnations  à  la  servitude  pénale  était 
en  Angleterre  : 

Dans  les  ciiq  aooées  e\)Hrut  en  1869     1 ,978  sur  nue  popnlitioa  de  21 ,680,874  h. 

—         —      1879  .   .     1,683      —         —      24,700,32611. 

Et  dans luDée  1881   .   .     1,823      —         —      25,968,286 h. 

et  que  la  moyenne  des  condamnations  à  remprisonnement  par 
suite  de  trial$  by  indictment  était  : 

Dans  lc3  cinq  années  expirant  en  1869 12,0o8 

—     ^  —  1879 9,950 

Et  dans  1  année  J881 9,266 

L'honorable  M.  Du  Cane  constate  également  une  diminution 
considérable  dans  la  population  moyenne  des  prisons  de  ^con- 
virts.  Elle  iJtait  de  15,ol0  en  1869.  EUe  n'était  plus  que  de 
I0,3J"3  en  1881. 

Messieurs,  loin  de  se  ralentir,  ce  progrès  si  important,  si 
remarquable  ne  fait  chaque  année  que  s'accentuer.  Il  y  a 
((iielquos  jours,  M.  Du  Cane  me  faisait  l'honneur  de  m'envoyer 
une  lettre  de  félicitations  adressée,  au  nom  du  Ministre  de  Tin- 
tcrieur  d'Angleterre,  sir  William  Verne  Uarcourt,  aux  commis- 
saires des  prisons  anglaises,  pour  les  remercier  de  leur  rapport 
sur  l'état  de  ces  prisons  eu  1883.  J'y  remarque  les  passages 
suivants,  que  je  me  lais  un  devoir  et  un  plaisir  de  vous  com- 
muniquer . 

«  La  diminution  du  nombre  des  prisonniers,  correspondan!  h 
l'augmentation  considérable  de  la  population  de  ce  pays,  est 
un  heureux  signe  du  progrès  sodal.  Je  constate,  avec  une  satis- 
faction particulière,  que  cette  diminution  porte  surtout  sur  les 
jeunes  criminels.  Il  est  hors  de  doute  que  cette  amélioration 
provient  à  la  fois  des  progrès  de  l'éducation  parmi  le  peuple  et 
du  soin  avec  lequel  il  est  pourvu  aux  nécessités  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  d 
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Le  progrès  réel  doDt  se  félicite  ainsi  le  mioistre  aqglaisi,  est-il 
dû,  en  grande  partie  tout  au  moms^  à  l'applicatioD  de  plus  en 
plus  générale  du  système  dont  nous  nous  occupons,  aussi  bien 
aux  mineurs  qu'aux  adultes?  Nous  ne  pouvons  en  douter,  si 
nous  empruntons  à  la  statistique  anglaise  un  autre  élément, 
véritable  élément  de  contrôle,  qui  nous  montre  tous  les  délits 
auxquels  la  loi  ne  permet  pas  d'appliquer  ce  système  suivre  une 
progression  croissante,  beauco\ip  plus  accentuée  (pi'elle  ne  l'est 
sur  le  continent  européen. 

.  Le  système  progressif  ne  peut  être  effectivement  appliqué  par 
les  juges  anglais  qu'aux  délits  de  vol  et  d'escroquerie  et  à  eertains 
délits  assimilés  à  ceux-là.  Pour  les  menues  offenses  telles  que 
larcins,  vagabondage,  ivrognerie,  le  juge,  quebque  soient  les  réci- 
dives, doit  se  borner  aux  petites  condanmations  prononcées  par  la 
loi,  sans  que  la  répétition  des  mêmes  offenses  paisse  jamais  entraî- 
ner une  aggravation  sérieuse  dans  la  pénalité.  Il  en  résulte  que 
les  délinquants  s'habituent  à  la  loi  qui  les  frappe  si  légèrement 
et  finissent  par  se  faire  un  jeu  véritable  de  la  braver.  L'accrois- 
sement de  la  petite  criminalité  a  donc  été  considérable  de  nos 
jours  et  le  nombre  de  ces  mêmes  délits  qui  était  déjà  d  e 
369,^3  en  18S7,  a  suivi  une  progression  constante'  et  s'est  éle- 
vée aux  chiffres  énormes  de  481,770  en  1866,  de  649,827  en 
1875  et  de  661,613  en  1876  ! 

Cette  progression  effrayante  dans  la  criminalité  est  dû  surtout 
à  une  progression  incessante  dans  la  récidive.  Notre  honorable 
collègue,  H.  >Vi]|.  Tallagk,  nous  Ta  bien  des  fois  démontré. 
La  récidive  atteint,  en  Angleterre,  des  chiffres  absolument 
inconnu^  chez  nous.  En  1878,  M.  Tallack  nous  parlait  d'une 
prison  de  comté  dans  laquelle  il  vit,  un  soir ,|2S  individus  qu'on 
allait  mettre  eu  liberté  ;  les  quatre  cinquièmes  de  ces  individus 
avaient  été  incarcérés  antérieurement  30,  40,  SO,  ctjusquà  60 
fois.  Un  autre  jour,  il  rencontre  dans  une  prison  de  Liverpool 
deux  femmes  incarcérées,  Tune  jusqu'à  100  fois,  l'autre  jusqu'à 
140  fois  ;  un  détenu,  âgé  de  33  ans,  en  était  à  sa  70*  condam- 
nation. En  1880,  il  nous  parle,  dans  un  rapport,  d'individus 
condamnés  jusqu'à  200  fois.  Il  faut  reconnaître  que  la  plupart 
de  ces  condamnations  s'appliquent  à  Tivresse,  ce  mal  endémique 
des  grandes  cités  anglaises  où  les  sociétés  de  tempérance  semblent 
plutAt  des  sociétés  de  protection,  que  de  correction  mutuelle! 

Cette  situation  déplorable  qui  forme  un  si  pénible  contraste 
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avec  les  progrès  accomplis  dans  la  grande  criminalité^  devait 
inspirer  à  H.  B.  Baker  et  à  ses  amis  de  tristes  et  sérieuses 
réflexions.  Puisque  le  système  des  peines  accumulées  donne  de 
si  bons  résultats  là  où  il  est  appliqué,  n'y  aurait-il  pas  moyen 
de  rétendre  aux  délits  qui  lui  échappent  actuellement?  Sans  doute, 
on  ne  saurait  admettre  un  seul  instant  qu'un  ivrogne  puisse  être, 
à  la  troisième  condamnation  envoyé  dans  une  maison  de  travaux 
forcés;  maisne][>ourrait-on,  pas,  en  augmentant  chaque  fois  la 
condamnation  prononcée  contre,  lui,  arriver  à  combattre  efficace- 
ment ses  mauvais  instincts  et  à  lui  inspirer  une  crainte  salutaire 
de  ce  châtiment  quMl  se  fait  un  jeu  de  braver  aujourd'hui  ? 

C'est  ce  dont  M .  B.  Baker  est  convaincu.  Mieux  vaudrait 
dit-ily  ne  jamais  appliquer  la  loi  pénale  que  de  la  laisser  tomber 
en  un  pareil  discrédit  1  Ne  pourrait-on  pas  commencer  par  dou- 
bler la  prison  ou  l'amende  à  chaque  nouvelle  récidive  dans  la 
même  année  ?  Puis,  lorsque  la  peine  prononcée  aurait  atteint 
deux  mois  de  prison,  renvoyer  le  coupable  devant  les  assises  des 
Quarter  Sessions  ? 

Le  fils  de  notre  vénérable  ami,  M.  Grànvillb  Bàkir  qui 
remplit  lui  même,  depuis  plus  de  vingt  ans,  la  charge  de  juge 
de  paix,  a  spécialement  examiné  ce  point  important  dans  la  dé- 
position qu'il  a  bien  voulu  nous  transmettre  : 

1  Je  n'aurais  jamais  eu,  nous  dit-il,  la  prétention  d'écrire 
sur  l'accumulation  des  sentences  pour  une  société  comme  la 
Société  des  Prisons,  si  ce  que  j'ai  l'intention  de  dire  n'était  le 
i*ésultat  de  conversations  avec  mon  père  et  ses  amis  sur  ce  sujet 
et  sur  d'autres  s'y  rapportant. 

9  L'accumulation  des  sentences  pour  les  fautes  graves  a  été 
pleinement  discutée  dans  vos  réunions.  Ce  système  est  large- 
ment pratiqué  dans  ce  pays  et  on  ne  doute  pas  de  ses  bons  résultats. 
Cependant  beaucoup  de  personnes  qui  en  admettent  l'efficacité 
pour  les  cas  sérieux,  en  sont  effrayées  pour  les  délits  moindres. 

9  Elles  considèrent  que  certaines  fautes  n'impliquant  qu'un 
petit  degré  de  culpabilité  morale  ne  justifieraient  pas  la  sévé- 
rité du  châtiment  que  ce  système  occasionnerait. 

*  il  est  vrai  qu'un  enfant,  un  homme  peut  céder  à  une  ten- 
tation soudaine  et  voler  une  bagatelle  sans  considérer  la  culpabi- 
lité d'une  telle  action.  Sous  l'empire  d'une  grande  surexcitation, 
il  peut  s'enivrer  ou  commettre  une  attaque  quoiqu'il  sQit  habi- 
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tuellement  un  homme  sobre,  un  citoyen  soumis  aux  lois.  Une 
condamnation  légère  suffira  pour  prévenir  la  récidive.  Hais  s'il 
retombe  dans  la  même  faute,  dans  un  court  espace  de  temps, 
il  est  certain  que  ses  perceptions  morales  sont  altérées  et  qu'un 
châtiment  plus  sévère  doit  être  requis  pour  le  ramener  à  son 
bon  sens. 

»  Le  délit  peut  être  sans  grande  importance  en  lui-même  et 
la  culpabilité  morale  très  grande,  car  le  récidiviste  connaît  sa 
responsabilité,  elle  lui  a  été  révélée  par  la  punition  même.  Je 
ne  veux  cependant  pas  insister  davantage  sur  ce  sujet  et  émettre 
des  idées  abstraites.  Il  faut  s'entendre  sur  le  but  de  la  justice; 
or,  je  crois  que  ce  but  est  de  diminuer  le  nombre  des  crimes  et 
qu'il  est  de  notre  devoir  d'user  des  châtiments  avec  toute  l'in- 
dulgence que  le  buta  atteindre  permet.  Toute  punition  imposée 
à  une  créature  humaine  est  un  mal  qui  ne  peut  être  justifié  que 
par  le  devoir  de  prévenir  la  récidive,  d'éviter  un  crime  au  cou- 
pable ou  aux  autres. 

»  La  mesure  adoptée,  en  général,  pour  les  cas  graves  est  évi- 
demment trop  sévère  pour  les  petits  délits  et  on  a  insinué  que, 
dans  cette  matière  la  récidive  se  produisant  dans  Tannée  même 
qui  a  suivi  la  dernière  condamnation,  devait  entraîner  une 
peine  double,  la  première  ayant  été  appliquée  avec  indulgence. 
On  aurait,  par  exemple,  pour  la  seconde  condamnation  six  jours 
au  lieu  de  trois,  douze  pour  la  troisièraé,ct  ainsi  de  suite  en 
proportionnant  la  sévérité  à  la  responsabilité  du  coupable. 

»  Il  n'est  pas  question  de  retirer  au  magistrat  son  pouvoir 
discrétionnaire  mais  il  doitennser  assez  rarementpour  qu'aucun 
coupable  ne  puisse  y  compter.  Il  faut  aussi  examiner  si,  dans 
certains  cas,  le  temps  déterminant  la  récidive  ne  doit  pas  être 
porté  de  un  an  à  deux  ans  après  la  seconde  ou  la  troisième 
condamnation. 

»  Il  faut  enfin  examiner  si  la  progression  des  peines  doit 
être  appliquée  à  des  délits  de  différente  nature,  au  larcin,  par 
exemple,  succédant  à  l'ivresse,  au  vagabondage  succédant  au 
vol.  Le  vagabondage  est  encore  un  délit  d'une  autre  nature  que 
le  vol,  bien  qu'il  lui  soit  quelquefois  associé.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  le  magistrat  peut  user  avec  le  meilleur  effet 
de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

D  Je  n'ai  exposé  dans  ces  lignes  qu  un  projet  qui  demande 
certainement  bien  des  modifications,  mais  nous  savons  que  le 
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principe  sur  lequel  il  repose  a  réduit  considérablement  le 
nonlbre  des  infractions  les  plus  graves  et  nous  pouvons  espé- 
rer le  même  résultat  pour  les  délits  de  moindre  importance.  » 

Quelles  que  soient  les  réformes  qjue  cette  partie  si  impor- 
tante de  la  législation  anglaise  doive  comporter,  le  fait  que 
nous  retenons  de  Teiamen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer, 
est  celui-ci  : 

c  Tandis  que  les  menus  délits  soumis  à  Tancien  système  de 
pénalité  ont  suivi,  dans  leur  accroissement,  une  progression 
plus  effrayante  même  que  celle  subie  chez  les  nations  soumises 
à  une  législation  analogue,  les  délits  les  plus  graves,  auxquels 
le  système  nouveau  des  peines  accumulées  se  trouve  appliqué, 
tendent  au  contraire  à  diminuer  dans  une  progression  inverse 
et  chaque  jour  plus  rapide.  » 

Voilà  le  fait  que  nous  avons  voulu,  Messieurs,  livrer  à  vos 
méditations. 

Ce  fait  avait  été  déjà  signalé  au  Congrès  de  Stockhohn  et  ap- 
précié comme  il  devait  Têtre  par  cette  haute  assemblée.  M.  Mur- 
ray  Browne  avait  affirmé  ce  que  nous  venons  d*élablir,  que, 
grâce  à  ce  système,  la  récidive  avait  diminué  en  Angleterre  pour 
les  délits  les  plus  graves,  tandis  qu'on  était  obligé  de  recon- 
naître que  sa  non-application  contribuait  à  laisser  prendre  aux 
petits  délits  un  accroissement  effrayant.  H.  Mouat  assurait 
qu'il  venait  d'être  consacré  par  les  lois  pénales  de  l'Inde  et  qu'il 
y  produisait  aussi  d'excellents  résultats.  M.  Guillaume  démontrait 
combien  était  juste  et  logique  le  principe  sur  lequel  il  était 
fondé,  c'est-à-dire  la  distinction  nécessaire  entre  le  criminel 
d'accident  et  le  criminel  d'habitude.  Enfin,  le  Congrès  lui- 
même  le  consacrait  en  votant  la  résolution  suivante  :  a  Le 
Congrès  est  d'avis  que  les  moyens  de  combattre  efficacement  la 
récidive  sont  :  un  système  pénitentiaire  moralisateur  ayant 
pour  complément  la  libération  conditionnelle  et  remploi  moins 
fréquent  des  peines  de  courte  durée  contre  les  délinquants  d'ha- 
bitude. Il  pense  aussi,  à  ce  sujet,  que  si,  dans  la  législation  des 
divers  pays,  on  indiquait  d'une  manière  assez  précise  Vajgrava- 
tien  des  pénalités  à  encourir  en  cas  de  réddioe,  les  rechutes  pour- 
raient  devenir  moins  fréquentes,  » 

L'Angleterre  n'est  pas  le  seul  pays  du  monde  où  ce  principe 
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ait  été  admis  —  non  seulem^it  dans  la  théorie,  où  ne  le  serait-^ 
il  paa  ?  —  mais  aussi  dans  la  pratique.  Dans  sa  réponse  à  l'un 
de  nos  précédents  questionnaires,  M.  le  comte  Gkot  nous  a  fait 
connaître  qu'il  avait,  dans  une  certaine  mesure,  pénétré  dans  la 
législation  russe.  Il  est  certain  que  la  Russie  fait,  depuis  plusieurs 
années,  de  très  louables  efforts  pour  améliorer  sa  législation 
pénale  et  pour  la  pénétrer  de  tous  les  progrès  réalisés  ou  entre- 
vus par  la  science  moderne.  Il  n'en  est  que  plus  regrettable  de 
voir  les  passions  politiques  dont  elle  est  déchirée,  rendre  souvent 
inutiles  et  impuissants  les  efforts  généreux  des  bunmes si  éclai- 
rés qui  sont  à  la  tète  de  son  administration.  —  M.  le  comte 
Grot  nous  disait  dès  1878  : 

«  Iio  Code  pénal  en  1866  tient  pour  récidive  tonte  infraction* 
à  la  loi  commise  après  un  jugement  et  une  condamnation,  tout 
nouveau  méfait  plus  ou  moins  grave,  de  môme  nature  ou  non, 
et  quel  que  soit  le  temps  écoulé  entre  le  premier  et  le  second 
méfait.  En  règle  générale,  la  récidive  constitue  seulement  une 
circonstance  aggravante,  de  sorte  que  le  tribunal  est  retenu 
dans  les  limites  de  la  peine  normale  fixée  par  la  loi  pour  une 
première  infraction  et  peut  tout  au  plus  appliquer  le  maximum 
de  cette  peine. 

»  Mais,  dans  un  grand  nombre  de  cas  exceptionnels,  le  fait  seul 
de  la  récidive  suffit  pour  changer  notablement  la  qualification 
normale  du  méfait,  et  le  faire  passer  du  délit  au  crime.  Pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  la  Ipi  exige  absolument  que  la  récidive  ait  eu  lieu 
pour  un  fait  de  môme  nature  et  elle  suit  le  coupable  à  la  troi- 
sième, à  la  quatrième  et  môme  à  la  cinquième  récidive,  en  aug- 
mentant la  peine  à  chaque  infraction  nouvelle.  Ainsi  le  vol  sim- 
ple est,  les  deux  premières  fois,  du  ressort  de  la  justice  de  paix 
et  n'expose  qu'à  une  légère  peine  correctionnelle  (un  emprison- 
nement d'un  an).  Mais,  à  partir  de  la  troisième  récidive,  il  est 
déféré  au  jury,  il  peut  entraîner  la  privation  des  droits  civiques 
et  la  plus  grave  des  peines  correctionnelles,  la  réclusion. 
II.  en  est  de  même  pour  les  récidives  d'escroquerie  et  d'usurpa- 
tion du  bien  d'autrui.  Tous  les  méfaits  par  lesquels  on  tend  à 
s'approprier  le  bien  d'ai^trui,  le  vol  à  main  armée,  avec  vio- 
lence sur  la  personne,  le  brigandage,  le  sacrilège,  exposent  leur 
auteurs,  en  cas  de  récidive,  à  des  peines  dont  la  sévérité  va 
notablement  en  augmentant. 
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s>  Unetmtfé  source  àa  droit  criaBnel  russe,  le  Gode  dii  20  no^tem- 
btt  1664  sar  les  peines  qui  peaveat  6tre  appliquées  p«^ 
fès  juges  de  pari,  n'appelle  4'âttentiob  que  sur  la  récidivé 
«pécmfe  et  ne  la  considère  comme  une  ciroonstanœ  aggrar^ntè 
que  dans  le  cas  où  la  préml^e  infraction  a  été  oommise  avant 
Texpiration  de  Tannée  où  une  preodèré  «oadamBation  a  été 
prononcée  pour  im  fait  de  même  nature.  Il  vise  spécialement  \m 
réëidivesde  vol  simple,  d'escroquerie  et  d'usurpation  du  i>1en 
d*autrui  ;  sous  l'influence  de  cette  circonstance,  la  peine  encou- 
rue peut  être  notablement  élevée.  » 

€e  que  le  légisUieur  se  propose  en  Russie,  aussi  bien  qù'ëti 
Angleterre,  c'est  d*'Â!fteîndrB  non  feulement  le  délit,  «lais  l'ha'*- 
bitude  du  délit,  et  de  plai^r  entre  le  malheureux  qui  succombe 
pour  la  piiêmière  fois  et  par  faiblesse;  et  le  criminel  qui  aemet 
en  révolte  ouverte  contre  Tordre  social,  une  Hgn«  de  démarca- 
tion profeinde  :  pour  le  premier,  toute  l'indulgence,  toute  la 
prudence  possible;  il  s^aglt  mains  de  le  punir  que  de  le  sainrer; 
pour  le  second,  c'est  afutre .  chose.  Il  s'agit  d'un  ennemi-  qu'U 
faut  combattre,  vaincre  et  désarmer;  la  pitié  ne  serait  pins  de 
saison  et  c*esl;  à  la  justice  qu'il  tant  -en  appeler. 

Ce  qui  nous  a  frappés,  Messieurs,  dans  ce  système,  c'est  Tidée 
juste  et  profondément  vraie  sur  laquelle  il  repose;  c'est  la  pensée 
d'établir  entre  le  criminel  d'accident  et  le  criminel  d'habilode 
iino  dillérence  co^mplète  de  traitem^t  pénitentiaire;  c'est  la 
possibilité  de  diminuer  lé  nombre  toujours  croissant  des  maUai- 
teui's,  d'une  part,  en  sauvant  tous  ceux  qui  peuvent  *étpe  sauvés 
et,  d'autre  part,  en  exerçant  sur  les  autres  une  intimidation  el 
une  répression  salutaires.  Nous  constatons,  en  France  mAibe, 
que  la  criminalité  diminue  et  que  seule  la  récidive  augmente; 
c'est  donc  à  la  récidive  que  nous  devons  spécialement  nous 
attacher  pour  conjurer  le  péril  social  dont  nous  nous  sentons 
menacés. 

Mais,  pour  attaquer  la  récidive,  faut-il  attendrte  qu'elle  se  'soii 
affirmée  par  de  nombreuses  et  surtout  pat  de  graves  rechutes? 
Paut-II  âfttendre,  pour  essayer  de  frapper  le  mal^  qu'il  soit  deveuu 
incarable  et  n'ealt-îl  pas  préférable  d'esteyer  de  le  guérir  dé» 
qii'il  se  manifeste? 

'  le  système  anglais  atteint  fe  récidive  dès  sa  première  f^l^ 
Il  l'atteint  avac  une  t^ertitnde  parfaite  cN;  w»  laissa  au  iXia^nél 
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aucuue  espérance  raisonnable  d'échapper  à  la  sévérité  de  la  loi. 
Mais  il  ne  le  frappe  ainsi  que  lorsqu'il  existe  entre  le  délit  qu'il 
a  commis  autrefois  et  celui  qu'il  vient  de  commettre,  un  rapport 
de  temps  qui  dénote  chez  lui  Vhabitttde  même  d'être  ou 
de  devenir  criminel,  c'est-à-dire  lorsque  le  second  délit  est 
intervenu  dans  un  délai  raisonnable  après  l'expiration  de  la 
peine  méritée  par  le  premier.  En  un  mot,  ce  système  ne  déclare 
personne  incorrigible  et  tente  sérieusement  de  corriger  tous  les 
coupables. 

Ce  qui  nous  inquiète  le  plus  dans  les  projets  de  loi  nou- 
veaux qui  sont  présentés  par  le  gouvernement,  c'est  cette  idée 
qu'il  convient  de  laisser  le  mal  devenir  incurable  avant  d'es- 
sayer de  le  combattre  efficacement.  Voici  un  homme  qui  aura 
commis  quatre  délits  pour  lesquels  il  aura  été  condaihné  à  trois 
mois  de  prison,  délits  peu  graves  mais  répétés.  On  n'aura  rien 
fait  d'utile  pour  l'avertir,  pour  le  corriger;  l'indulgence  relative 
dont  on  aura  usé  envers  lui,  loin  de  le  retirer  de  la  voiç  funeste 
où  il  sera  entré,  l'aura  presque  engagé  à  y  demeurer.  Il  commet 
un  cinquième  délit,  pas  plus  grave  que  les  autres;  il  n'est  puni 
que  d'une  peine  minime;  mais  sa  peine  subie,  le  voilà  tout 
d'un  coup  frappé  de  la  transportation  à  vie,  sous  prétexte  qu'il 
est  inguérissable.  N'aurait-il  pas  mieux  valu,  depuis  longtemps, 
essayf^r  de  le  guérir  ?  ^ 

Nous  ne  sommes  pas.  Messieurs,  des  législateurs,  et  nous 
n'avons  pas  voulu  vous  apporter  les  éléments  d'un  projet  de 
loi;  mais  nous  avons  pensé  et  nous  avons  voulu  vous  dire  dans 
notre  Rapport,  nous  avons  voulu  vous  répéter  aujourd'hui  en 
examinant  avec  vous  les  documents  que  nos  collègues  et  amis 
d'Angleterre  nous  ont  adressés,  que  là  solution  du  problème 
qu'on  poursuit  en  vain  dans  le  Parlement  français,  avec  la 
loi  contre  les  récidivistes,  se  trouverait  bien  plutôt  dans  un 
système  analogue  au  système  anglais  et  qui  chercherait,  d'une 
part,  à  frapper  la  récidive  dès  ses  premières  manifestations  et, 
d'autre  part,  à  soustraire  la  masse  des  petits  délinquants  au  con- 
tact si  funeste  des  récidivistes  en  atteignant  sûrement  ceux-ci 
et  en  les  frappaut,  à  chaque  faute  nouvelle,  d'une  peine  vérita- 
blement sévère  et  suffisamment  prolongée.  Autant  il  est  humain, 
autant  il  est  juste  de  traiter  avec  indulgence  des  malheureux 
qu'une  erreur  souvent  irréfléchie  peut  avoir  entraînés,  autant  il 
est  nécessaire  d'atteindre  avec  certitude  et  de  frapper  avec  sévé* 
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rite  les  révoltés  qui  font  du  crime  une  profession  lucrative  et 
qui,  de  propos  délibéré,  entrent  en  lutte  avec  Tordre  social.  Il  y  a 
plus  de  iS  ans  que  je  pratique  la  justice  française,  et  je  n*hésite 
pas  à  dire  qu'elle  est  à  la  fois  et  trop  sévère  envers  les  égarés  et 
trop  indulgente  envers  les  vrais  criminels.  (Applaudissements,) 

M.  LE  Pbésident.  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  un 
document  du  plus  haut  intérêt  et  rempli  des  indications  les  plus 
curieuses.  (Applaudissements.) Quelqu'un  désire-t-il  présenter  quel 
ques  observations  sur  le  remarquable  travail  de  M.  le  Rapporteur  ? 

M.  L£  D'  LuNiER.  —  Je  demande  la  parole.  Messieurs,  je  ne 
puis  pas  être  partisan  du  système  progressif  des  peines,  au 
même  degré  que  M.  le  Secrétaire  général.  Je  voudrais  que,  dans 
la  variété  des  crimes  et  des  délits  réprimés  par  notre  droit  pénal, 
nous  établissions  certaines  catégories.  Aux  unes  s'appliquerait 
le  système  des  peines  progressives,  et  je  comprendrais,  dans  cette 
catégorie,  les  infractions  les  plus  graves^  et  dont  la  répression 
sévère  est  une  nécessité.  Mais  je  n'y  soumettrais  pas  les  faits  qui 
n'indiquent  pas  une  criminalité  bien  profonde  ;  et  la  raison, 
Messieurs,  je  la  trouve  dans  la  différence  considérable  qui  sé- 
pare les  deux  systèmes  répressifs  de  la  France  et  de  T Angleterre. 
Tandis  qu'en  Angleterre,  la  peine  a  un  caractère  arbitraire, 
puisqu'il  dépend  de  l'appréciation  souveraine  du  Juge  de  l'appli- 
quer avec  modération,  de  la  supprimer,  ou  même  de  la  suspen- 
dre, en  France  au  contraire,  la  peine  a  un  caractère  nécessaire. 
Du  moment  que  le  fait  est  certain  ou  avéré,  il  faut  que  le  juge 
prononce  la  peine  édictée,  et  la  latitude  entre  le  maximum  et  le 
minimum  accordé  par  le  Code  est  un  palliatif  insuffisant  à  cet 
état  de  choses.  Voilà  pourquoi,  Messieurs,  je  crois  qu'on  pourrait 
faire  chez  nous  l'essai  du  système  progressif  des  peines,  mais 
en  en  restreignant  l'application  aux  infractions  à  la  loi  pénale 
ayant  \in  réel  caractère  de  gravité. 

M.  Fbrnand  Dbsportes.  —  L'observation  de  M.  le  D*"  Lunier, 
Messieurs,  est  parfaitement  juste  et  je  me  suis  efforcé  de  mettre 
en  relief  dans  mon  rapport  ce  côté  très  particulier  de  la  ques- 
tion. C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  en  Angleterre  :  on  a  com- 
mencé par  appliquer  le  système  progressif  aux  infractions  les 
plus  graves;  et  c'est  en  voyant  les  résultats  excellents  au  point 
de  vue  pénitentiaire  que  donnait  ce  système,  qu'on  a  songé»  sans 
y  être  encore  parvenu,  à  l'étendre  aux  petits  délits.  On  pourrait  pra- 
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tiquer  de  même  ohez  nous.  Il  on  est  ainBi,Messietirs.  pour  Id  Rnftsie^ 
oà  coiâme  en  Angleterre,  les  petits  délits  auxquels  ne  s'applique 
psfS  le  système  progressif  augmentent,  tandis  que  la  proportion 
dies  délits  auxquels  s'applique  le  système  diminue.  La  tendance 
des  législations  pénitentiaires  de  ces  deux  pays  est  d*aiUeurs, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà  bien  souvent,  d'établir  une  bar- 
rière très  marquée  entre  le  criminel  d'habitude  et  le  criminel 
d'occasion  et  de  (aire  tomber  seulement  sur  le  premier  toute  la 
sévérité  de  la  loi. 

M.  L£  D"^  LuNiER.  -^  Cette  distinction  du  crimind  d'habitude  et 
4u  criminel  d'accident,  nous  pouvons  nous-mêmes  la  revendiquer  ; 
c'est  dans  les  travaux  de  Ferrus,  qu'elle  aj^ratt  pour  la  première 
fois;  et  nous  savons  tous  l'importance  qu'elle  a  prise  depuis. 

M.  Raoul  Laioye,  avocat  à  la  Cour  (FappeL  — Gette  idée  du 
système  progressif  des  p)eines  ne  serait  même  pas  tout  à  fait 
une  innovation  dans  nos  lois  pénales;  il  suffit  de  rappeler  qat 
dans  la  loi  de  1873  sur  l'ivresse,  cette  idée  a  reçu  un  commen- 
cement d'application,  puisque  la  seconde  récidive  est  punie  avec 
un  redoublement  très  marqué  de  sévérité.  Il  suffirait  d'étendre 
le  principe  de  cette  loi  à  des  cas  déterminés. 

M.  LE  P'  Arboux.  —  Messieurs,  malgré  l'approbation  donnée 
par  notre  honorable  Secrétaire  général,  approbation  motivée 
surtout  par  les  résultats  statistiques  qu'il  a  bien  voulu  commu- 
niquer à  la  Société,  permettez-moi  de  faire,  sur  l'application  du 
système  qu'il  nous  a  exposé,  de  très  expresses  réserves.  Les 
statistiques,  Messieurs,  en  général,  prouvent  bien  peu  de  cbose  ; 
elles  sont  composées  d'éléments  trop  divers,  et  chacun  iail  dire 
un  peu  trop  aux  chifires  ce  qu'il  lui  plaît  de  leur  faire  dire. 
En  fait.  Messieurs,  la  perspective  de  la  peine  pour  l'homme 
qui  commet  un  crime  ou  un  délit  est  bien  peu  de  chose.  ♦Il  ne 
se  demande  guère  s'il  va  se  trouver,  quant  à  l'application  de  la 
peine,  en  face  d'un  système  progressif  ou  non  ;  son  idée  donri- 
nante,  son  illusion,  pour  ainsi  dire,  que  son  arrestation  seule 
vient  détruire,  c'est  qu'il  ne  sera  pas  découvert.  Avant  Tarre*- 
t»tion  rien  ne  peut  guère  faireimpressîon  sur  son  esprit.  Aussi, 
tout  en  reconnaissant  que  le  système  actuel  est  susceptible  de 
recevoir  des  améliorations,  croyons-nous  que  ce  n'est  qu'avec 
de  grandes  réserves  qu'il  omyient  d^ntroduire  chez  nous  le 
systàme  progressif  des  peines. 
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H.  Fernand  Despoates.  —  Je  tiens  à  défendre,  Messieurs,  devant 
vous  Tautorité  de  mes  statistiques.  Je  ne  les  ai  pas  fabriquées 
moi-même^  croyez-le  bien,  pour  les  besoins  d'une  cause  qui 
d'ailleurs  se  soutient  sans  cela  :  mais,  tout  au  contraire,  leur 
source  est  des  plus  sûres,  des  plus  sérieuses;  car  elles  sont  em- 
pruntées notamment  au  livre  de  M.  le  colonel  Du  Cane,  Téminent 
Prési^ont  des  inspecteurs  généraux  des  prisons  anglaises,  qui  fait 
autorité  eu  ces  matières.  Et  sans  vouloir  rentrer  dans  Je  débat,  je 
crois  pouvoir  vous  affirmer  que  le  système  des  peines  progres- 
sives, sagement  expérimenté  chez  nous,  donnerait  des  résultats 
bien  autrement  concluants  que  la  transportation  que  le  Parle- 
ment semble  vouloir  adopter.  Il  est  juste  également  de  rappeler 
que,  sur  cette  question  des  peines,  les  Anglais  pratiquent  un 
usage  excellent  et  sur  lequel  notre  collègue,  M.  Lajoye,  a  publié 
une  très  intéressante  brochure,  c'est  le  Pardon.  Le  juge  qui  se 
trouve  en  présence  d'un  criminel  d'occasion  peut,  tout  en  le  con- 
damnant, ne  pas  lui  imposer  Tobligation  de  subir  la  peine.  S'il 
reste  un  certain  nombre  d'années  sans  commettre  un  nouveau 
crime,  il  sera  définitivement  pardonné;  s'il  retombe,  au  con- 
traire, il  sera  condamné  à  raison  de  ce  second  méfait  et  la  pre- 
mière oondanmation,  venant  à  effet  rétroactivement,  s'ajoutera  à 
là  seconde. 

M.  LE  PaÉsmENT. — De  toutes  ces  observations,  Messieurs,  il 
ressort  ique  le  sentiment  général  est  qu'il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion de  mesure.  On  semble  d'accord  sur  le  principe;  mais  quelle 
sera  son  application  ?  Je  ne  sais  pour  ma  part  s'il  serait  possible 
d'acclimater,  en  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  cet  usage  anglais  du 
Pardon,  mais  je  crois  cjue,  dans  certains  cas,  nos  juges  pour- 
raient par  des  avAtissemenls  solennels,  donnés  au  condamné  sur 
les  conséquences  possibles  d'une  rechute,  et  la  gravité  des  peines 
à  prononcer  dans  ce  cas,  faire  une  impression  salutaire  sur  l'es- 
prit tout  au  moins  de  quelques-uns  et  les  préserver  des  peines 
de  la  récidive.  Personne  ne  démandant  plus  la  parole,  la  séance 
est  levée.  La  prochaine  séance  aurait  lieu  le  deuxième  mercredi 
d'avril,  à  4  heures  et  demi  très  précises. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 
Ren6  Quérinet. 


UN 


NOUVEAlU  projet  de  code  PENAL 

EN  ITALIE 

(Rapport  verbal  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiqites.) 


J'ai  rhoaneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  rAcadémie  un 
nouveau  projet  de  Code  pénaF présenté  à  la  Chambre  des  députés 
d'Italie,  le  26  novembre  1883,  par  M.  Sdvelli,  ministre  de  la 
justice.  Je  prie  T Académie  d'en  agréer  l'hommage,  et  de  me 
permettre  d^appeler  un  moment  $on  attention  sur  cet  impor- 
tant document. 

Ce  nouveau  projet  de  Code  pénal,  rapproché  de  ceux  qui  l'a- 
vaient précédé,  indique  que  la  codification  de  la  législation  cri- 
minelle, en  Italie,  a  été  l'objet  d'une  élaboration  singulièrement 
prolongée.  L'Italie  pourtant  est  la  terre  par  excellence  de  la 
science  de  la  législation  criminelle; mais  la  codification  pénale  y 
rencontre  une  difficulté  exceptionnelle  que  j'ai  déjà  signalée  à 
l'Académie  dans  de  précédentes  communications  et  qu'il  est 
nécessaire  de  rappeler  brièvement  à  son  souvenir. 

Par  suite  des  annexions  successives  dont  se  compose  le 
royaume  d'Italie,  trois  codes  pénaux  différents  sont  encore 
appelés  à  le  régir,  et  il  en  résulte  un  grave  et  intolérable  obs- 
tacle à  son  organisation  judiciaire  et  à  Tadministration  uniforme 
de  la  justice  criminelle.  L'unificalion  pénale  est,  pour  ce  grand 
royaume,  l'impérieux  besoin  de  son  unité  politique.  Mais  la  dif- 
ficulté de   la   situation,  pour  l'Italie,  est   dans  la  solution  du 
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problème  de  cette  unification  pénale.  Des  trois  codes  pénaui 
qui  y  sont  en  vigueur,  deux  maintiennent  la  peine  de  mort, 
mais  le  troisième,  au  contraire;  celui  de  la  Toscane,  en  consacre 
Tabolilion  justiJiée  par  une  expérience  heureuse  et  prolongée. 
U  ny  a  donc  que  deux  moyens  pourTItalie  de  réaliser  son  uni- 
fication pénale,  c'est  de  rétablir  la  peine  de  mort  en  Toscane 
ou  d'étendre  son  abolition  à  toute  Tllaiie. 

I 

Entre  ces  deux  moyens,  M.  Yigliani,  jurisconsulte  éminent, 
appelé  comme  ministre  de  la  justice  à  se  prononcer,  opta  pour 
le  premier  dans  le  projet  de  Code  pénal  qu'il  déposa  au  Sénat 
le  24  février  1874,  M.  Vigliani  avouait  loyalement,  dans  son 
exposé  des  motifs,  l'heureuse  influence  de  l'abolition  de  la  peino 
de  mort  en  Toscane,  et  déclarait  que  ce  n'était  pas  au  nom  de 
la  sécurité  publique  mais  de  l'unification  pénale  qu'il  venait 
en  réclamer  le  rétablissement.  Cet  aveu  conduisait  à  une  con- 
séquence qui  ne  devait  pas  échapper,  sans  doute,  à  sa  perspicacité, 
celle  que  rétablir  l'échafaud  en  Toscane,  c'était  répandre  inuti- 
lement du  sang  humain.  11  s'appuyait  sur  deux  arguments  dont 
l'un  était  celui  de  la  raison  d'État,  et  l'autre  un  précédent  his- 
torique. 

Le  premier  était  un  anachronisme.  La  raison  d'État,  ce  mot 
magique  qui  va  jusqu'à  légitimer  l'illicite,  n'a  plus  cours  que 
dans  les  gouvernements  absolus,  et,  à  notre  époque,  dans  les 
pays  libres,  la  seule  raison  à  invoquer,  c'est  celle  que  l'histoire, 
la  morale  et  la  philosophie  peuvent  avouer. 

Le  précédent  historique  dont  M.  Vigliani  croyait  devoir  se 
prévaloir,  c'était  celui  de  la  Prusse  qui,  après  Sadowa,  avaif, 
au  nom  de  l'unification  pénale,  rétabli  la  peine  de  mort  dans 
quatre  États  de  la  contédéralion  du  Nord,  sans  tenir  compte  des 
résultats  d'une  heureuse  expérience  et  du  prix  qu'attachaient  ces 
États  à  la  continuer.  L'autorité  de  ce  précédent  n'était  pas  ad- 
missible. Le  procédé  de  la  Prusse  avait  soulevé  une  réprobation 
générale  parmi  les  jurisconsultes  allemands  qui  blâmaient  vive- 
ment la  consécration  de  cette  mesure  proposée  dans  le  projet 
de  Code  pénal  pour  la  confédération  du  Nord  de  l'Allemagne. 

L'Académie  n'a  pas  oublié  peut-être  la  communication  par 
laquelle  je  m'associais  énergiquement  à  la  protestation  des- juris- 


—  U6~ 

consultes  allemands.  J*y  réfutais  d'abord  la  prétention  d'as- 
similer rÉtat  fédératif  à  l'État  monarchique  sous  le  rapport  du 
besoin  impérieux  de  Tunification  pénale.  L'unification  pénale  ne 
s'imposait  qu'à  l'État  monarchique,  en  raison  de  son  unité 
politique;  mais,  dans  le  système  fédératif  où  chaque  État a^ait 
son  autonomie,  il  fallait  au  contraire  respecter  dans  chacun  la 
liberté  d'initiative  et,  entre  tous,  le  stimulant  d'une  généreuse 
émulation  pour  le  perfectionnement  de  la  législation  criminelle 
et  dans  rintérêt  du  développement  progressif  de  la  civilisation, 
C'est  ainsi  que  l'avait  conçu  la  confédération  suisse  en  Europe, 
et,  en  Amérique,  la  grande  confédération  des  États-Unis,  où  la 
législation  criminelle  avait  dû  ses  progrès  à  l'antononiie  et  à  la 
liberté  d'initiative  des  États  confédérés. 

La  réprobation  générale  des  jurisconsultes  allemands  avait 
exercé  une  telle  influence  sur  le  Parlement  fédéral  qu*il  se  pro- 
nonça aux  deux  premières  lectures  du  projet  de  code  pénal  contre 
le  rétablissement  de  la  peine  de  mort,  et  si  malheureusement 
il  se  déjugea  à  la  troisième  lecture,  ce  ne  fut  du  moins  qu'à 
la  majorité  de  neuf  voix.  Ce  précédent  était  donc  loin  d'avoir 
l'aiitorité  morale  dont  M.  Vigliani  voulait  se  prévaloir  devant  le 
Sénat  italien. 

Le  vote  par  le  Sénat  du  rétablissement  de  réchafa.nd  en  Tos- 
cane, combattu  par  une  imposante  et  éloquente  minorité  qui 
comptait  dans  ses  rangs  plusieurs  illustrations  delà  magistrature 
italienne,  souleva  en  Toscane  lès  protestations  des  municipalités, 
des  assemblées  provinciales  et  des  réunions  populaires^  et  ce 
mouvement  d'opinion  s'étendit  môme  en  dehors  de  la  Toscane 
aux  barreaux  et  aux  universités  de  l'Italie  qui  s'attristi)|ent  de 
voir  ainsi  rétrograder  la  civilisation  italienne. 

II 

Par  suite  du  changement  du  ministère  auquel  il  appartenait, 
l'honorable  M.  Vigliani  eut  pour  successeur  au  département  de 
la  justice,  mais  n'y  pouvait  avoir  pour  continuateur  l'illustre 
Mancini,  qui  devait  en  partie  sa  grande  renommée  à  la  motion 
abolitive  do  la  peiue  de  mort  qu'il  avait  fait  voter  à  Turin  en 
1863  par  la  Chambre  des  Députés  sous  l'impression  de  son  élo- 
quente iniliative. 

Toutefois,  alors  que  M.  Mancini  n'eût  pas  été  sous  Tinspiration 
de  ses  précédents  personnels,  Timpopolarité  du  procédé  de  ré- 
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tablissement  de  ia  peine  de  mort  eu  Toscane,  suivi  par  M.  Vigliani 
pour  réaliser  runification  pénale,  imposait  à  M.  Mancini  la  pré- 
sentation d'un  nouveau  Code  pénal  maintenant  en  Toscane  et 
généralisant  en  Italie  la  suppression  de  Téchafaud. 

Ce  fut  le  2S  novembre  1876  que  M.  Mancini  déposa  à  la 
Chambre  des  Députés  le  premier  livre  de  son  projet  de  Code 
pénal  sur  les  peines,  qui  étendait  à  toute  Tltalie  l'abolition  delà 
peine  de  mort  avec  les  modiiications  qui  devaient  en  résulter  dans 
récbelle  pénale.  A  la  séance  du  38  novembre  1877,  la  Chambre 
des  Députés  vota  à  une  grande  majorité  l'unification  pénale  par 
Fabolition  de  la  peine  de  mort  dans  tout  le  royaume. 

Le  vote  de  la  Chambre  des  Députés  du  S8  novembre  1877, 
ootistituait  un  conflit  entre  les  deux  chambres  du  Parlement, 
dont  l'une,  le  Sénat,  avait  adopté  le  rétablissement  de  la  peine 
de  mort  en  Toscane,  tandis  que  l'autre,  au  contraire^  la Chaînbre 
des  Députés,  s'était  prononcée  pour  la  suppression  générale  de 
l'échafaud  dans  tout  le  royaume.  Cette  situation  qui  s'aggravait 
encore  par  les  complications  des  crises  ministérielles  et  des  évé- 
nements politiques,  commandait  nécessairement  une  certaine 
temporisatioaet  une  grande  réserve  pour  laisser  aux  opinions 
dissidentes  une  période  d'apaisement. 

Pendant  le  cours  des  débats  législatifs,  du  moment  où  la 
question  du  maintien  ou  de  la  suppression  de  la  peine  de  mort 
était  soumise  aux  délibérations  du  Parlement,   l'exécution   des 
condamnations  à   mort  avait  été  suspendue  dans  le  royaume. 
Cette  abstention  devait  nécessairement  se  prolonger  en  face  du 
conflit  parlementaire.  Mais,  en  i879,  sous  l'impression  de  l'indi- 
gnation générale  que  souleva  l'attentat  de  Passamante  contre 
le  roi  Humbert,   la  question  d'exécuter  le  régicide   produisit 
une  vive  controverse  dans  la  presse.  L'horreur  qu'inspirait  cet 
attentat  était  la  même  pour  tous;  mais  la  manière  d'envisager 
Vef&cacité  d'une  exécution  capitale  excitait  do  profonds  dissen- 
timents. Envisageant  Tétat  des  choses  avec  la  fermeté  d'un  es- 
prit calme  et  d'une  âme  magnanime,  le  roi,  voulant  que  devant 
le  conflit  parlementaire  relatif  à  la  peine  de  mort,  la  situation 
restât  après  l'attentat  ce  qu'elle  était  avant,  refusa  sa  signature 
à  l'exécution  de  l'arrêt  de  mort.  L'échafaud  ne  put  donner  au 
fanatisme  du  régicide  le  piédestal  et  l'auréole  du  martyre,  et 
Passamiote  ne  fut  plus  qu'un  assassin  vulgaire  dont  nul  ne 
songea  à  renouveler  l'attentat. 


—  148  — 

in 

M.  Mancini  n  ayaat  présenté  que  le  premier  livre  du  projet 
de  Code  pénal,  M.  Zanardelli,  à  la  suite  d*études  ultérieures, 
avait  préparé  le  projet  de  code  tout  entier  qu'il  ne  put  déposer 
à  la  Chambre  des  Députés  parce  que  le  ministère  dont  il  faisait 
partie  tomba  quinze  jours  après  l'impression  du.nouveau  projet. 
C'est  ce  travail  de  son  prédécesseur  auquel  il  rend  hommage, 
que  M.  Savelli  a  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  le  26  no- 
vembre dernier,  sauf  quelques  modifications  dont  il  donne  les 
motifs  dans  un.  court  rapport  qui  les  précède.  Le  nouveau  Code 
pénal,  soumis  le  26  novembre  dernier  aux  délibérations  de  Ja 
Chambre  des  Députés,  est  donc  le  projet  Zanardelli  avec  le  rapport 
de  M.  Savelli  qui  le  précède,  et  avec  l'annexe  du  premier 
livre  présenté  à  la  chambre  des  Députés,  en  1876,  par  M.  Mancini. 

Si  Ton  a  souvent  reproché  aux  criminalistes  italiens  d'avoir, 
dans  leurs  savants  travaux  sur  la  législation  criminelle,  un  peu 
trop  négligé  l'étude  de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  ce 
reproche  serait  aujourd'hui  immérité,  ainsi  que  l'atteste  la 
renommée  des  deux  célèbres  revues  publiées  depuis  plusieurs 
années,  l'une  avec  le  titre  de  Revue  pénale^  sous  la  direction 
de  M.  Lucchini,  professeur  à  l'Université  de  Bologne;  et  l'autre 
avec  celui  de  Reim^  de  la  discipline  des  prisons^  sous  la  direc- 
tion de  M.  Beltrani-Scalia,  directeur  général  des  prisons  d'Italie. 
Le  nouveau  projet  de  Code  pénal  lui-même  en  porte  un  heu- 
reux et  significatif  témoignage. 

L'ensemble  de  ce  projet  de  Code  pénal  ne  saurait  être  l'objet, 
dans  un  rapport  verbal,  d'un  examen  critique  qui  me  permettrait 
d'y  trouver  beaucoup  à  louer,  en  n'allant  pas  cependant  jus- 
qu'à une  approbation  sans  réserve,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  distinction  des  infractions  en  crimes  et  délits,  qui, 
dans  les  quatre  projeta  de  Code  pénal  proposés  depuis  1874, 
a  été  maintenue  ou  supprimée  suivant  l'opinion  du  Ministre 
de  la  justice  qui  était  l'inspirateur  de  chacun  de  ces  codes. 

Les  deux  projets  de  Code  pénal  des  honorables  ministres, 
MM.  Zanardelli  et  Savelli,  contiennent  assurément  dans  leur ensem  - 
ble  d'importantes  améliorations  qui  sont  dues  à  ces  éminents 
jurisconsultes;  mais  je  ne  puis  y  comprendre  la  suppression  de 
la  division  des  infractions  en  crimes  et  délits.  Il  me  parait  bien 
regrettable  que  cette  division  des  infractions  en  crimes  et  dé- 
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lîts,  sagement  maintenue  dans  les  deux  projets  do  code  de 
MM.Vigliani  et  Mancini^  ne  Tait  plusétédansceuxMM.  Zanardelli 
et  Savclli,  et  je  reviendrai  sur  l'exposé  de  ma  persévérante 
conviction  à  cet  égard,  lorsque  l'occasion  m'en  sera  offerte, 
si  je  suis  bien  informé, «par  une  prochaine  traduction  française 
du  projet  de  Code  pénal  italien  et  de  l'exposé  des  motifs  qui 
ont  déterminé  l'honorable  ministre,  M.  Savelli,  à  accepter  les 
idées  de  son  savant  prédécesseur. 

Dans  un  rapport  sur  le  Code  pénal  néerlandais  présenté  à 
l'Académie  à  la  séance  du  12  mars  1881,  j'ai  déjà  combattu 
la  suppression  de  la  classification  des  faiis  punissables  en  crimes 
et  délits,  et  j'aurai  à  donner  à  mon  opinion  à  cet  égard  de 
nouveaux  développements.  Mais  je  suis  heureux  d'avoir  à  signaler, 
dans  le  projet  de  Code  pénal  italien,  une  tendance  accentuée 
vers  une  transformation  qui  m'avait  paru,  dès  1827,  la  voie 
nouvelle  dans  laquelle  devait  entrer  la  codification  de  la  législa- 
tion criminelle  en  substituant  à  la  classification  des  peines 
infamantes  et  irréparables  la  théorie  de  l'emprisonnement  pré- 
ventif, répressif  et  pénitentiaire  basée  sur  l'alliance  des  deux 
principes  de  l'intimidation  et  de  l'amendement.  Il  importe  de 
ne  pas  prendre,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  le  principe  de 
l'amendementdans  un  sens  philauthropique,mais  seulement  dans 
son  sens  préventif  de  la  récidive.  Le  sens  philanthropique,  en 
etfet,  ne  pourrait  que  compromettre  ralliance  des  deux  principes 
de  l'intimidation  et  de  l'amendement,  tandis  qu'avec  le  sens 
préventif  de  la  récidive,  ils  se  concilient  et  se  confirment  l'un 
par  l'autre. 

Ce  qui  put  paraître  au  début  une  témérité  se  rapproche 
chaque  jour  df's  aspirations  de  l'application  pratique,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  signalé  le  12  mars  1881  dans  une  communication 
sur  le  nouveau  Code  pénal  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  ainsi 
que  je  viens  le  signaler  encore  dans  le  nouveau  Code  pénal 
italien. 

Toutefois,  à  Tégard  du  nouveau  Code  pénal  du  royaume  des 
Pays-Bas  si  remarquable  et  si  justement  remarqué  et  auquel  j'at- 
tache un  intérêt  sympathique  en  raison  de  son  esprit  progressif, 
je  répéterai  que  je  ne  suis  pas  suffisamment  rassuré  sur 
quelques  mécomptes  auxquels  peut  l'exposer  une  aspiration 
excessive  à  Toriginalité  et  une  tendance  à  devancer,  par  les 
inspirations  de  la  méditation,  les  indications  plus  sûres  del'ob- 
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sesrvation  pratique.  Le  nouveau  projet  de  Code  péual  italien 
me  semble  avoir  apporté  dans  la  voie  du  progrès  plus  de 
réserve  et  de  sagesse  pratique,  surtout  en  s'abstenant  de  suivre 
le  code  néerlandais  dans  la  part  exagérée  qu'il  a  faite  au  régime 
cellulaire  comme  peine  Tondamentale.  Ce  code,  du  reste, 
n'est  pas  encore  en  vigueur  et  il  est  condamné  à  cette  sin- 
gulière situation  de  subordonner  son  existence  à  l'achèvement 
des  prisons  cellulaires  qui  pourront  permettre  de  la  réaliser. 
Je  suis  plus  disposé  à  louer  dans  le  code  néerlandais,  le  mérite 
de  l'initiative  que  celui  de  la  conception  pratique  du  véritable 
rôle  de  là  théorie  de  l'emprisonnement  dans  la  codification 
pénale. 

IV 

Je  crains  que,  dans  le  cours  de  ce  rapport  verbal,  quelques- 
uns  des  laits  que  je  devais  y  signaler  n'aient  échappé  à  ma 
mémoire;  mais  ceux  que  j'ai  cités  me  semblent  suffisants,  avec 
les  considérations  qui  s'y  rattachent,  pour  atteindre  le  but  que 
je  me  proposais.  Ce  but,  relatif  au  laborieux  enfantement  de  la 
codification  pénale  en  Italie,  était  d'en  exposer  les  difficultés 
exceptionnelles,  d'en  suivre  les  différentes  phases,  d'en  con- 
stater les  incidents  parmi .  lesquels  s'est  produit  le  plus  grave 
qu'on  eût  à  craindre,  celui  d'un  conflit  parlementaire  entre  les 
deux  Chambres  se  prononçant  l'une  pour  le  rétablissement  de 
l'échafaud  en  Toscane,  et  l'autre,  au  contraire,  pour  sa  suppres- 
sion générale  dans  tout  le  royaume.  Des  quatre  ministres  de 
la  juslice,  qui,  depuis  1874,  se  sont  consacrés  à  la  recherche 
du  moyen  de  résoudre  en  Italie  le  problème  de  son  unification 
pénale,  ce  n  est  pas  le  premier,  Thonorable  M.  Vigliani,  qui 
est  entré  dans  la  bonne  voie,  comme  on  l'a  \u  ;  ce  sont  ses  trois 
honorables  successeurs  MM.  Manciiii,  Zanardelli  et  Savelli  qui 
représentent  l'opinion  définitive  du  Gouvernement  en  Italie  sur 
la  solution  du  problème  de  l'unification  pénale. 

L'Italie,  confiante  dans  le  patriotisme  éclairé  du  Sénat,  peut 
espérer  qu'elle  touche  enfin  à  son  unification  pénale  par  la  solu- 
tion la  meilleure,  celle  qui,  au  lieu  de  l'aire  rétrograder* sa 
civilisation,  y  réaliserait  un  grand  progrès  humanitaire  pour 
l'honneur  de  son  avenir. 

Ayant  suivi  et  constaté  dans  toutes  ses  phases,  de  1874  à 
1877^  en  Italie,  par  des  communications  successives  à  TAca- 
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demie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  développement  de 
la  codification  pénale  en  général  et  de  la  peine  de  mort  en  par- 
ticulier, il  eût  été  sans  doute  utile  de  con)pléter  cet  historique 
par  un  résumé  analytique  de^ces  diverses  conimunîcalions  ;  mais 
ce  serait  abuser  de  la  bienveillante  attention  de  TAcadénuc, 
en  allant  bien  au  delà  de  la  limite  qu'un  rapport  verbal  ne 
doit  pas  excéder. 

Je  crois  devoir  seulement,  dans  une  note  annexée  à  ce  rap- 
port verbal,  indiquer  la  simple  énumération  de  ces  communi- 
cations successives  à  TAcadcmie,  afin  qu'on  puisse  au  besoin  y 
recourir  pour  en  embrasser  l'ensemble  et  en  saisir  Tenchaîne- 
ment  dans  l'ordre  des  idées  et  des  laits.  Cette  énumération  sera 
de  plus  un  témoignage  du  prix  que  j'attache  à  Thonncur 
d'avoir  servi  sous  la  bannière  abolitionnîsle  dans  les  rangs  des 
Mancini,  des  Corrara,  des  Tancrède  Canonic^,  des  Pcssina,  des 
Pietro  Ellero,  des  Luigi  Lucchini,  et  tutti  quanti  répandus  en 
Italie,  dans  son  Parlement,  dans  sa  magistrature,  dans  ses  Uni- 
versités, dans  ses  barreaux,  qui  forment  cette  brillante  pléiade 
d'éminents  criminalistes  dont  C3  grand  royaume  a  le  droit  de  se 
glorifier. 

Au  résumé,  si  renfantementdela  codification  pénale  en  Italie, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  a  été  laborieux,  il  est  du  moins  arrivé 
par  un  perfectionnement  graduel  à  un  résultat  remarquable, 
à  l'exemple  du  Code  pénal  néerlandais. 

Panni  les  principales  questions  que  recommande  aux  études 
théoriques  et  pratiques  des  législateurs  le  mouvement  progressif 
de  la  codification  de  la  législation  criminelle  dans  les  sociétés 
modernes,  il  en  est  trois  surtout  à  signaler  : 

C'est  celle  d'abord  de  la  peine  de  mort  ; 

C'est  celle  ensuite  de  la  substitution  de  l'emprisonnement 
préventif,  répressif  et  pénitentiaire  aux  peines  irréparables  et 
infamantes; 

C'est  celle  enfin  de  la  classification  des  infractions. 

Aux  deux  premiers  points  de  vue,  le  Code  néerlandais  et  le 
projet  de  Code  pénal  italien  sont  entrés  '  résolument  dans  le 
mouvement  progressif. 

En  ce  qui  concerne  la  peine  de  mort,  le  premier  a  déjà  pro- 
noncé l'abolition  de  droit  que  le  second  propose. 

En  ce  qui  concerne  l'introduction  de  la  théorie  de  l'empri- 
sonnement, tous  deux  incliaenit  d'une  manière  accentuée  vers 
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le  rôle  qui  lui  est  réservé  dans  la  codification  pénale  ;  mais  le 
[)rojet  de  Code  pénal  italien  me  paraît  montrer  dans  cette  voie 
nouvelle  plus  de  réserve  et  de  sagesse  pratique. 

En  ce  qui  concerne  la  classification  des  infractions,  j'ai  le 
regret  de  ne  pouvoir  reconnaître  un  mouvement  progressif  dans 
la  suppression  de  la  distinction  des  délits  et  des  crimes  que 
[)ropose  le  projet  de  Code  pénal  italien  et  qu'a  déjà  consacré  le 
code  pénal  néerlandais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  de  Code  pénal  italien  et  le  Code 
pénal  néerlandais  qui  Ta  précédé,  formentle  point  de  départ  et 
portent  déjà  la  remarquable  empreinte  de  Tère  nouvelle  que  la 
codification  delà  législation  criminelle  me  paraissait,  dès  1827, 
être  appelée  à  réaliser  au  mx**  siècle. 

V 

La  terme  et  persévérante  résolution  de  consacrer  ma  vie  à 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  d'ancienne  date,  car  .elle  re- 
monte à  1826,  époque  à  laquelle  la  Société  de  la  Morale  chré- 
tienne à  Paris,  et  à  Genève  le  comte  de  Sellon,  oncle  de  l'illustre 
Cavour,  ouvrirent  un  double  concours  sur  la  question  de  la 
peine  de  mort,  à  rcffet  de  démontrer  que  la  suppression  de 
l'cchafaud  n'était  pas  seulement  au  nombre  des  idées  qui 
s'avouent,  mais  des  choses  qui  se  font. 

Il  importait  à  celte  réforme  civilisatrice  de  bien  se  rendre 
compte  dès  le  début  des  difficultés  à  surmonter,  des  lenteurs  à 
subir.  11  fallait,  en  premier  lieu,  avant  de  supprimer  Téchafaud, 
demander  à  la  théorie  del  'emprisonnement  la  peine  qui  devait 
le  remplacer.  11  fallait  ensuite  au  mouvement  abolilionniste,  se 
préserver  des  impatieucos  et  des  témérités  en  suivant  un  déve- 
lop|)enient  sagement  progressif  qui  l'appelait  d'abord  à  s'adres- 
ser aux  petits  États,  puis  des  petits  États  aux  États  moyens, 
avant  d'aborder  les  obstacles  plus  graves  que  présentaient  les 
grands  États,  en  raison  de  l'étendue  de  leur  territoire  et  des 
rouages  plus  compliqués  de  leur  administration. 

11  y  avait  ainsi  trois  étapes  dans  la  marche  sagement  progres- 
sive que  (levait  suivre  le  mouvement  abolition niste  et  qu'il  a 
en  effet  suivie.  Dans  le  demi-siëcle  qui  vient  de  s'écouler,  il  a 
fmnchi  les  deux  premières  étapes  avec  un  succis  inespéré. 
Arrivé  à  la  troisième,  la  réforme  abolitive  de  la  peine  de  mort 
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doit  naturellement  se  demander  quel  est  celui  des  grands  États 
auquel  la  prudence  lui  conseille  des'adre^er  avec  les  meilleures 
espérances.  Je  voudrais  pouvoir  dire  :  la  France  (1).  Au  commen- 
cement de  4870,  j'avais  dit  l'Allemagne  (2),  mais  aujourd'hui 
je  dois  nommer  Tltalie. 

De  tous  les  grands  Ëlats  de  l'Europe,  c'est  Tllalie  à  laquelle 
est  évidemment  réservée  cette  glorieuse  initiative,  car  c'est  là 
que  de  puissantes  considérations  imposent  Turgente  abolition 
de  la  peine  de  mort,  afin  de  faire  cesser,  en  Italie,  une  situation 
anormale  qui,  sous  le  triple  rapport  légal,  politique  et  judiciaire^ 
ne  doit  pas  se  prolonger. 

Sous  le  rapport  légal,  c'est  l'abolition  de  droit  de  la  peine 
de  mort  qu'il  est  urgent  de  substituer  à  l'abolition  de  fait; 

Sous  le  rapport  politique,  c'est  l'unification  pénale  qu'il  est 
urgent  de  réaliser  pour  permettre  à  ce  grand  royaume  le  fonc- 
tionnement régulier  de  son  unité  politique; 

Sous  le  rapport  judiciaire,  c*est  le  conflit  parlementaire  dont 
il  est  urgent,  pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  de  m\ 
pas  laisser  se  prolonger  la  durée. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  se  présente  à  un  double  point 
de  vue,  celui  du  progrès  humanitaire  et  celui  de  l'intérêt  propre 
à  l'Italie.  Au  premier  point  de  vue,  l'urgence  peut  se  discuter, 
mais  elle  est  indiscutable  au  second. 

(1)  Dans  une  IcUre  à  mon  savant  ami  et  bien  regretlé  Mittermaïer  publiée 
en  juillet  1867  sous  le  titre  de  Marche  f*résumée  de  l'aboUtitm  de  la  peine  de 
mort  dans  les  diven  Étals  de  l'Europe  y  je  disais  : 

«  Un  homme  d'Ét^it  éminent,  dont  j  étais  loin  de  prévoir  la  destinée  nn 
moment  où  le  comte  deScUon,  son  oncle,  me  l'adressait  à  Paris  pour  lui  donner 
quelques  conseils  sur  les  cours  scientiûqueset  littéraires  qu'il  devait  y  suivre, 
M.  de  Cavour,  me  disait  en  18)G  :  «  Ce  n'est  pas  la  France  qui  donnera  la 
première,  pirmi  les  grands  États  de  l'Europe,  Texemple  de  l'abolition  de 
»  la  peine  de  mort,  parce  qu'en  France,  ajoutait-il,  il  est  plus  difficile  peut- 
p  être  de  faire  une  réforme  qu'une  révolution.  » 

M.  Louis  Blanc  rappelait  ces  paroles  de  M.  de  Cavour  dans  son  discours  à 
l'appui  de  sa  proposition  de  loi,  en  faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
en  France. 

[t]  IKinft  itette  même  lettre  à  M.  Mittermaïer,  je  disais:  «  Je  crois  que  les 
lueiUeures  espérances  de  notre  réforme  doivent  se  porter  vers  l'Allemagne  on 
la  tendance  des  esprits  s'accentue  de  plus  en  plus  en  faveur  de  la  suppression 
de  \ù  peine  de  mort.  Vous  récoltez  ce  que  vous  avez  semé.  » 

Dosait  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort  eût  été  un  fait  accompli  daiM 
ta  confédération  du  IVord  de  l'Allemagne  si  le  Parlement  fédéral  ne  s'était  pas 
déjugé  à  la  troisième  lecture  du  projet  de  Code  pénal.  Mais  le  niouvemem 
aboiiUoonisre,  qui  conserve  en  Allemagne  les  persévérantes  sympathies  de 
l'eioperear  Guillaume,  ne  s'y  est  que  momentanément  ralenti. 
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La  clôture  du  conflit  parlementaire  est  donc  Furgente  nécessité 
qui  s'impose  à  Tltalie  et  rabolilion  de  droit  de  la  peine  de 
mort  en  est  Tunique  moyen.  Ce  n'est  pas  seulement  à  ses 
savants  criminalistes,  mais  à  ses  éminents  hommes  M'Ëtat  qu'il 
appartient  de  ne  pas  laisser  se  prolonger  en  Italie  l'empire  des 
trois  codes  pénaux,  qui,  sous  le  rapport  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle,  divisent  en  trois  États  séparés  son  territoire! 

l'ai  dit,  il  y  a  bien  des  années,  que,  dans  le  xix*^  siècle,  devaient 
disparaître  de  la  codification  pénale  des  peuples  les  plus  avancés 
en-  civilisation,  les  peines  irréparables  et  les  peines  infamantes 
qui  ne  pouvaient  appartenir  à  la  justice  humaine,  les  unes, 
parce  que  c'était  une  justice  faillible,  les  autres  parce  qu'elle 
devait  être  une  justice  répressive  et  pénitentiaire;  et  j'ai  prédit 
qu'il  était  réservé  à  la  théorie  de  l'emprisonnement  de  devenir 
la  théorie  de  la  législation  criminelle  dans  les  sociétés  modernes. 
On  a  vu,  par  le  Code  pénal  des  Pays-Bas  et  par  le  projet  de 
Code  pénal  italien,  la  tendance  accentuée  de  la  Hollande  et  de 
l'Italie  à  entrer  dans  cette  voie  du  progrès.  Mais  comment  l'Italie 
pourrait-elle  s'y  engager  avant  qu'on  ait  Fait  cesser  ce  que  le 
savant  Lucchini  demande  la  permission  d'appeler  le  scandale  (1) 
des  trois  législations  diverses  que  subit  ce  pays.  «  (ii^i  n'a,  dit-il, 
en  mémoire,  quelques-unes  des  nombreuses  aberrations  et 
anomalies,  qui  se  trouvent  disséminées  dans  les  Codes  en  vigueur 
en  Italie,  lors  môme  qu'il  n'y  en  aurait  pas  d'autres  que  dans 
l'exécution  des  peines  de  l'emprisonnement?  » 

Comment  ce  gratid  et  beau  royaume  peut-il,  en  effet,  songer 
dans  l'état  présent  ù  déterminer  le  système  de  la  construction  et 
la  dicipline  de  ses  prisons? 

Quant  à  moi,  enrôlé  volontaire  depuis  plus  d'un  demi-siècle 
au  service  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  de  cette  cause 
dont  j'ai  toujours  suivi  la  bannière  partout  où  le  développement 
m'appelait  à  la  défendre  dans  la  faible  mesure  de  mes  forces, 
l'un  de  mes  vœux  les  plus  chers,  en  arrivant  à  l'extrême  limite 
de  la  vie,  est  qu'au  nombre  des  jours  que  Dieu  puisse  encore 
me  réserver,  soit  celui  de  la  suppression  de  L'échafaud  dans  la 
patrie  de  Beccaria,  puisqu'alors  se  réaliserait  le  programme  du 
développement  progressif  de  cette  réforme  dans  le  présent  en 
préparant  l'horizon  plus  étendu  do  son  avenir. 

I  I    ■       ■  ■  I  I  ■  .  m 

(1)  Revue  pénale,  vol.  XIX,  fasc.  1-10,  p.  150. 
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Hais  il  n'est  ^ère  permis  du  reste  d'attendre  du  Parlemeai 
l'adoption  du  projet  de  Code  pénal  à  une  assez  courte  échéance 
pour  espérer  la  réalisation  du  vœu  que  je  viens  d'exprimer. 

VI 

A  tons  les  points  de  vue,  se  produit,  pour  l'Italie,  Turgence 
de  son  unification  pénale.  Hais  tous  les  obstacles  à  cet  égard  ne 
sont  pas  encore  levés.  11  y  a  deux  choses  qui  viennent,  à  notre 
époque,  d'une  manière  bien  regrettable,  ralentir  la  marche  de 
la  codification  en  général  et  de  la  codification  pénale  en  parti- 
culier. La  première  est  le  travail  de  l'élaboration  pour  répondre 
à  la  fois  aux:  besoins  du  perfectionnement  et  à  ceux  de  Tho- 
mogénéité.  Ce  premier  travail  est  un  fait  accompli,  par  suite  de 
la  présentation  du  nouveau  Code  pénal  italien  à  la  Chambre 
des  députés.  Hais  il  reste  encore  à  ladoption  de  ce  projet  de 
Code  un  sérieux  écueil  à  traverser,  celui  des  lenteurs  et  des 
complications  qu'entraînent  les  exigences  de  la  discussion  sous 
l'empire  du  système  parlementaire. 

C'est  à  ce  double  point  de  vue  qu'ainsi  que  le  fait  remar- 
quer le  savant  Lucchini,  la  réforme  du  Code  pénal  est  l'écueîl 
contre  lequel  se  brisent  les  efforts  de  tous  les  États  européens. 
«  L'Angleterre,  dit-il,  depuis  six  ans,  TAutriclie  depuis  neuf, 
l'Espagne  depuis  dix,  l'Italie  depuis  environ  dix-sept  années, 
se  fatiguent  pour  amener  au  port  la  législation  nouvelle.  » 

La  presse  quotidienne  et  la  presse  périodique  en  Italie,  lune, 
pavYOpiniom,  l'un  de  ses  journaux  les  plus  accrédités,  et  l'au- 
tre, par  la  Rivisia  pénale  d'une  si  grande  compétence,  se  préoc- 
cupent avec  raison  des  années  que  demanderait  l'adoption  du 
nouveau  Code  pénal  par  les  deux  Chambres,  s'il  devait  y  être 
discuté  article  par  article.  Il  est  certain  que  ce  mode  d'une 
application  pratique  au  simple  projet  de  loi  cesse  de  l'être 
pour  les  travaux  de  la  codification  pénale  en  raison  de  leur  éten- 
due, du  grand  nombre  d'articles  dont  ils  se  composent,  et  des 
exigences  de  la  coordination  et  de  l'homogénéité. 

La  Rivista  pénale  cite  Texemple  de  la  Belgique,  où  l'on 
essaya  l'expédient  de  présenter  au  Parlement  et  de  faire  discuter 
et  voter  les  Codes,  livre  par  livre,  titre  par  titre  :  et  ainsi  fut 
discuté  et  voté  le  Code  de  commerce  de  1873.  Elle  propose  dif- 
férents modes,  parmi  lesquels  elle  rappelle  celui  suivi,  en  1874, 
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par  le  Sénat  italien  dans  la  discussion  du  Code  pénal  présenté 
par  le  ministre  Vigliani. 

Je  n'ai  pas  à  m*occuper  de  l'examen  comparé  de  ces  différents 
modes,  mais  seulement  à  insister  sur  la  néces3ité  d'en  adopter 
un  qui  ne  condamue  pas  ce  nouveau  projet  de  Code  pénal  à  des 
lenteurs  si  préjudiciables,  à  tous  les  points  de  vue,  au  pressant 
besoin  pour  l'Italie  de  son  existence  normale,  de  son  unification 
pénale  et  du  fonctionnent  complet  de  son  unité  politique. 

œNGLUSION 

Ce  rapport  verbal,  si  peu  développé  qu'il  soit,  peut  donner 
par  son  ensemble  une  rapide  idée  de  ce  qu'a  été  le  mouvement 
abolitionniste,  de  ce  qu'il  est  dans  le  présent,  et  de  ses  aspira- 
tions  pour  l'avenir. 

Depuis  les  années  1825  et  18â6  qui  ont  marqué,  ainsi  que  le 
constatent  plusieurs  criminalités,  son  point  de  départ  dans  ce 
siècle  par  le  compte  rendu  de  la  statistique  et  de  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  en  France,  et  par  les  deux  concours 
du  comte  de  Sellon  à  Genève  et  de  la  société  de  la  morale  chré- 
tienne à  Paris,  sur  la  question  de  la  peine  de  mort,  on  peut 
suivre  le  programme  des  trois  étapes  qui  devaient  jalonner  son 
développement  progressif  dans  les  petits  États,  dans  les  États 
moyens  et  dans  les  grands  États;  et  dont  l'Italie  est  la  dernière 
qu'il  lui  reste  à  franchir. 

Je  crois  que,  sans  avoir  à  déHiner  la  responsabilité  qui  peut 
m'incomber  pour  la  part  active  et  persévérante  que  j'ai  prise  au 
mouvement  abolitionniste,  et  sans  avoir  également,  dans  Tordre 
des  idées  et  des  faits,  rien  à  désavouer  dans  mes  écrits  et  dans 
mes  actes,  je  crois,  dis-je,  pouvoir  tirer  de  l'ensemble  de  ce  rap- 
port verbal  la  conclusion  suivante  : 

C'est  que  le  mouvement  abolitionniste  n'a  pas  pour  but  uni- 
que la  suppression  de  l'échafaud  et  du  bourreau.  Son  horizon 
est  plus  étendu. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort,  considérée  sous  le  double 
rapport  do  l'intérêt  italien  et  du  progrès  humanitaire,  doit 
d'abord,  au  premier  point  de  vue,  avoir  pour  conséquence,  d'être 
à  la  fois  pour  l'Italie,  en  raison  de  ses  aspirations  historiques 
et  des  anomalies  de  sa  situation  présente,  l'honneur  et  le  com- 
plément essentiel  de  son  autonomie. 
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Au  second  point  de  vue,  c'est-à-dire  à  celui  du  progrès  iiu- 
nnanitaire,  Tabolition  de  droit  de  la  peine  de  mort,  c'est  la  trans- 
formation complète  de  la  législation  criminelle  par  la  théorie 
deVemprisonnement;  c'est  Tère  spiritualiste  de  la  justice  répres- 
sive  et  pénitentiaire  qui  succède  à  l'ère  matérialiste  de  l'écha- 
faud  et  du  bourreau  avec  ses  peines  irréparables  et  ses  peines* 
infamantes;  c'est,  en  un  mot,  l'avènement,  dans  les  institutions  de 
répression,  de  la  philosophie  spirilualiste  qui  ne  tue  ni  l'âme 
ni  le  corps,  mais  qui  substitue  la  privation  de  la  liberté  à  celle 
de  la  vie,  soit  par  la  captivité  perpétuelle,  lorsque  Tordre  social 
l'exige  pour  mettre  le  coupable  hors  d'état  de  nuire,  soit  par  la 
captivité  temporaire,  lorsqu'on  peut  espérer  de  prévenir  la  réci- 
dive du  coupable  par  Faction  énergique  et  suffisamment  pro- 
longée d'une  discipline  répressive  et  pénitentiaire. 

Telie  est  la  vraie  signification  du  mouvement  aboli tionnisle; 
tel  est  son  but  dans  le  présent  et  dans  Ta  venir.  C'est  à  ce  titre 
que  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  une  grande  réforme 
d'ordre  moral  et  social  qui  doit  rester  complètement  en  dehors 
de  la  région  passionnée  de  la  politique  militante  pour  n'appar- 
tenir qu'à  la  région  sereine  de  la  politique  civilisatrice  qui  ne  se 
consacre  qu'à  la  solution  des  problèmes  du  progrès  humanitaire. 

La  Chambre  des  députés  d'Italie,  à  l'occasion  du  projet  d'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  proposée  par  l'illustre  Mancini, 
comme  ministre  de  la  justice,  a  donné  à  cet  égard,  en  1877,  un 
mémorable  exemple,  qu'à  la  séance  du  8  décembre  1877  je  citais 
à  l'Académie  dans  les  termes  suivants  :  (c  La  majorité  qui  a 
voté  l'abolition  de  la  peine  de  mort  a  été  considérable  et  s'est 
rencontrée  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre,  au  centre  et  à 
gauche,  comme  à  droite.  C'est  qu'en  Italie,  cette  réforme  n'ap- 
partient exclusivement  au  programme  d'aucun  des  partis  poli- 
tiques; elle  échappe  à  leurs  débats  passionnés;  le  Gouvernement 
la  pose  et  le  Parlement  l'accepte  comme  une  question  de  science 
juridique  et  de  civilisation,  sur  laquelle  toutes  les  convictions 
sont  également  respectées.  >> 

Charles  Lucas. 

Pour  compléter  ce  beau  travail^  nous  y  joignons  les  deux 
lettres  par  lesquelles  U.  Charles  Lucas  Va  adressé  à  M.  Bel- 
trani  Scalia,  directeur  de  la  Rivista  di  discipliise  cahcerabik, 
et  à  M.  Lucchini^  directeur  delà  Rivista  pénale. 
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I 

.   A  Monsieur  Beltrani  Scalia,  directeur  général 

des  prisons  d'Italie. 

Paris,  14  mars  1884. 
Monsieur  le  Directeur  général, 

J'ai  l'honneur  devons  offrir  un  exemplaired'un  rapport  verbal 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  sur  le  projet  de 
Cjode  pénal  italien  présenté  à  la  Chambre  des  députés  d'Italie 
par  M.  Savelli,  ministre  de  la  justice,  le  26  novembre  1883,  et 
de  le  soumettre  à  vos  appréciations  auxquelles  j'attache  beau- 
coup de  prix. 

Je  sais  que  vous  n'avez  pas  désiré  Textençion,  à  toute  l'Italie, 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  toscane,  que  pro- 
pose ce  projet  de  Code  pénal.  Mais  je  sais  aussi  que  votre  esprit 
éminemment  pratique  doit  préférer  l'abolition  de  droit  à  l'abo- 
lition de  fait  de  la  peine  de  mort  qui  prolonge  la  durée  du  conflit 
parlementaire. 

Je  sais  encore  que,  si  je  réussis,  dans  ce  rapport,  à  vous  con- 
vaincre que  le  mouvement  abolitionniste  doit  préparer  en  Italie 
l'avénemcnt  de  la  théorie  de  l'emprisonnement  en  remplacement 
des  peines  infamantes  et  des  peines  irréparables,  vos  sympathies 
seront  acquises  i\  la  réalisation  de  cette  grande  transformation 
de  la  législation  criminelle.  Vous  êtes  au  nombre  des  esprits 
élevés  dont  les  vœux  appellent,  dans  les  institutions  de  répres- 
sion, l'ère  de  la  philosophie  spiritualiste  qui  ne  tue  ni  l'âme 
ni  le  corps,  mais  qui  substitue  la  privation  de  liberté  à  celle  de 
la  vie,  soit  par  la  captivité  perpétuelle,  lorsque  l'ordre  social 
l'exige  pour  mettre  le  coupable  hors  d'état  de  nuire,  soit  par  la 
captivité  temporaire  lorsqu'on  peut  espérer  prévenir  la  récidive 
du  coupable  par  l'action  énergique  et  suflBsamment  prolongée 
d'une  discipline  répressive  et  pénitentiaire. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur  général,  l'assurance  de 
mes  sentiments  distingués  et  dévoués. 
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A  Monsieur  le  professeur  Luigi  Lucchini,  direc- 
teur de  la  «  Rivista  penaleyy  . 

Paris,  14  mars  18H4. 

Monsieur  le  Directeur, 

Lorsqu'en  1874,  je  dus  à  votre  conlianco  la  communication  de 
votre  projet  de  la  fondation  do  la  Rivista  penalct  je  vous 
adressai  la  sincère  expression  de  mes  félicitations  et  de  mes 
espérances  dans  une  lettre  que  vous  vous  empressâtes  d'insérer 
dans  le  premier  numéro  de  cette  revue  qui  compte  aujourd'hui 
dix  années  si  bien  remplies  par  les  travaux  que  vous  avez 
publiés  et  par  les  importants  services  que  vous  avez  rendus  au 
perfectionnement  de  la  législation  criminelle.  Parmi  ces  services, 
il  en  est  un  auquel  toutes  mes  sympathies  devaient  particu- 
lièrement être  acquises,  je  veux  parler  des  documents  et  des 
études  que  vous  avez  consacrés  a  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  coite  grande  et  urgente  réforme  que  réclame  à  notre 
époque  le  progrès  de  la  civilisation. 

Par  la  date  mt^me  de  sa  fondation,  la  Rivista  pénale  était  pré- 
destinée à  suivre  et  seconder  le  développement  progressif,  en 
Italie,  de  celte  réforme  rivilisatrico.  C'est  à  1874,  eu  effet,  que 
remonte  la  publication  successive  des  quatre  codes  pénaux  dont 
les  éminentsjuriconsultes,  MM.  Vigliani,  Mancini,  Zanardelli  et 
Savelli,  ont  été  les  inspirateurs,  et  dont  le  premier  demandait 
en  Italie  runificalion  pénale  au  rétablissement  de  la  peine  de 
mort  en  Toscane,  et  les  trois  autres,  au  contraire,  à  l'extension 
de  l'abolition  ù  toute  1  Italie. 

La  Rivista  pmqle  s'est  vaillamment  rangée  sous  la  bannière 
où  je  combattais  avec  vous,  Monsieur  le  Directeur,  et  les  aboli- 
tionnisles  italiens,  la  proposition  de  faire  rétrograder  la  civilisation 
en  Italie  par  le  rétablissement  de  lechafaud  en  Toscane  où  était 
acquise  Theureuse  expérience  de  sa  suppression. 

En  face  du  triple  témoignage  des  trois  ministres  Mancini, 
Zanardelli  et  Savelli  en  faveur  de  Tabolition  de  la  peine  de  mort 
dans  tout  le  royaume,  la  cause  de  la  suppression  de  l'échafaud 
semble  désormais  une  cause  gagnée.  Ce  n'est  donc  plus  le  langage 
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de  la  polémique,  mais  celui  de  la  conciliation  et  de  Tapaisement 
qui  s*impose  à  la  situation  présente,  puisqu'il  ne  s*agit  plus, 
pour  les  abolilionnistes  italiens,  que  de  demander  l'unification 
pénale  à  la  clôtun'  du  conflit  parlementaire  et  à  la  patriotique 
espérance  de  Toblcnir. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  et  de  faits  qu'appelé  récemment 
à  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, pour  la  bibliothèque  de  l'Institut  de  France,  les  deux 
nouveaux  projets  de  Code  pénal  de  MM.  Zanardelli  et  Savelli,  jr 
me  suis  attaché  à  démontrer,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  italien 
aussi  bien  que  de  celui  du  progrès  humanitaire ,  l'urgente 
nécessité  pour  l'Italie  de  sortir,  par  la  substitution  de  l'abolition 
de  droit  à  l'abolition  de  fait  de  la  peine  de  mort,  d'une  situation 
anormale  qui  paralyse  à  la  fois  son  organisationjudiciaire  et  le 
fonctionnement  complet  de  son  unité  politique. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appréciation  un  exeuï- 
plaire  de  mon  rapport  verbal  à  l'Académie,  où  je  ne  pouvais 
omettre  de  mentionner  votre  remarquable  lettre  du  18  décembre 
1883  au  journal  YOpinione,  dans  laquelle  vous  avez  judicieuse- 
ment appelé  l'attention  des  gouvernements  et  des  parlements  de 
tous  les  pays,  et  particulièrement  de  ceux  de  l'Italie,  sur  les 
entraves  que  le  système  parlementaire,  par  les  complications  et 
par  les  lenteurs  de  ses  discussions,  apportait  en  Europe  au  dé- 
veloppement progressif  de  la  codification  pénale.  11  est  certain 
que  le  modi^  de  discussion,  article  par  article,  d'une  applica- 
tion pratique  au  simple  projet  de  loi  cesse  de  l'être  pour  les 
travaux  de  la  codification  pénale,  en  raison  de  leur  étendue,  du 
grand  nombre  d'articles  dont  ils  se  composent,  et  des  exigences 
de  la  coordination  et  de  l'homogénéité. 

Nul  ne  saurait  être  plus  sympathique  que  moi  à  votre  propo- 
sition d'imprimer  une  impulsion  plus  active  à  la  discussion 
des  Codes  dans  les  travaux  parlementaires.  Vous  verrez,  en 
effet,  dans  ce  rapport,  le  programin  *  qui,  dès  son  paint  de  dé- 
part, m'a  paru  devoir  tracer  au  mouvement  aboli tionniste  les 
trois  élap3S  qu'il  devait  parcourir  on  pénétrant  d'abord  dans 
les  petits  États  pour  passer  ensuite  aux  États  moyens,  et,  de 
ceux-ci  enfin,  aux  grands  États. 

Après  avoir  parcouru  avec  succès  les  deux  premières  étapes, 
l'Italie  était,  parmi  les  grands  États,  la  troisième  qui  restait  au 
mouvement  aboiitionniste  à  franchir.  Vétéran  de  ce  mouvement 
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abolilionnisle,  mou  vœu  était  de  voir,  parmi  les  jours  que  Dieu 
accorderait  à  mon  existence,  celui  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  dans  la  patrie  de  Beccarin.  Vous  devez  juger  par  là  com- 
bien je  i-egretteque  vous  n'ayez  pas  eu  plus  tôt  rexcellente  idée 
de  stimuler  dans  les  parlements  la  discussion  de  la  codification 
pénale,  car  votre  idée  se  réalisera  désormais  trop  tardivement 
pour  moi,  qui,  aveugle  depuis  19  ans,  aurai  accompli,  le  19 
mars,  la  48''  année  de  ma  nomination  à  l'Institut  de  France, 
et  le  9  mai,  la  81^  année  de  mon  existence. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  vous  remercier  bien 
sincèrement  de  l'envoi  de  votre  étude  sur  le  mouvement  de  la 
criminalité  en  Italie,  de  187oà  \8Si.  Vous  m'exprimez  la  satis- 
faction que  vous  avez  éprouvée  en  constatant  que  ce  n'était 
pas  dans  les  infractions  les  plus  graves  que  se  produisait  l'accrois- 
sement de  la  criminalité.  Ce  résultat  ne  m'étonne  pas.  Depuis 
la  publication  du  compte  renda  statistique  de  l'Administration 
de  la  justice  criminelle  en  France,  qui  remonte  à  18ââ,  l'étude 
sérieuse  de  cette  statistique  m'a  conduit  au  même  résultat. 
3Iais  l'expression  fréquente  de  ma  persévérante  conviction  n'avait 
^uère  trouvé  dans  mon  pays  que  des  incrédules,  tandis  qu'au- 
jourd'hui, elle  trouve  peu  de  contradicteurs,  depuis  la  publi- 
cation delà  statistique  judiciaire  en  France  pendant  les  cin- 
quante-cinq années  écoulées  de  18^6  à  1880.  Aussi  vous 
citerai-je  le  passage  suivant  de  ma  communication  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  à  la  séance  du  19  mai  1883  : 
«i  Puisque  j'ai  parlé  dans  ce  rapport  de  l'étude  du  mouvement  de  la 
criminalité,  je  crois  devoir  rappeler  à  l'Académie  mon  affirma- 
tion si  souvent  faite  et  renouvelée  dans  une  récente  communi- 
cation, concernant  Terreur  tant  accréditée  en  France  que  c'était 
dans  le  mouvement  du  crime  que  se  révélait  une  effrayante  pro- 
gression. J'ai  constamment  affirmé  que  l'au  imntation  n'existait 
pas  dans  le  mouvement  du  crime  et  ne  se  rencontrait  que  dans 
celui  du  délit.  J'ai  ajouté  qu'il  en  était  ainsi  du  mouvement  de 
la  récidive  dont  la  tendance  accentuée  ne  se  produisait  pas  de 
crime  à  crime  et  de  délit  à  crime,  mais  de  crime  à  délit  et  de 
délit  à  délit.  La  première  délibération  de  la  Chambre  des  dé- 
putés à  laquelle  a  donné  récemment  lieu,  sur  le  mouvement  de 
la  criminalité,  le  chimérique  projet  de  loi  relatif  aux  récidivistes, 
m'autorise  à  persévérer  avec  confiance  dans  mon  affirmation, 
car  la  reconnaissance  officielle  que  l'accroissement  ne  concernait 
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pas  l&  mouvem^t  da   crime,    mais  celui  du  délit,   n*a  guère 
trouvé  de  contradicteurs,  yt 

Vous  vous  demanderez,  sans  doute,  comment  la  croyance  erronée 
àTaccroissement  des  infractions  les  plus  graves  dan?  lemouvemont 
de  la  criminalité  a  pu  s'accréditer  si  longtemps  en  France.  Il  y  a  bien 
des  raisons  qui  l'expliquent;  mais  je  me  bornerai  à  signaler 
le  singulier  procédé  de  prendre  et  considérer  en  bloc  le  mou-* 
vement  de  la  criminalité,  dans  Tétude  de  la  statistique  et  l'inter- 
prétalion  de  son  témoignage,  au  mépris  de  deux  conditions 
fondamentales  qu'a  judicieusement  critiquées  M.  F.  Desportes, 
secrétaire  de  la  Société  générale  des  Prisons,  dans  son  remar- 
quable écrit  surla  récidive  et  le  projet  de  relégation  des  récidivistes  : 

La  première  de  ces  conditions  fondamentales,  c'est  d'adopter 
pour  base  de  calcul  les  condamnations  prononcées  et  non  les 
poursuites  exercées,  car,  comme  le  dit  si  bien  l'auteur,  sans  œn- 
damnation  pas  de  culpabilité,  et  sans  culpabilité  pas  de  rtcïdive; 

La  seconde,  c'est  d'exclure  du  calcul  les  condamnations  à  l'a- 
mende pour  s'en  tenir  aux  peines  privative*  de  la  liberté. 

Mais  j'avais  soin  d'ajouter  dans  cette  communication  précitée  du 
19  mai  1883,  comme  je  l'ai  fait  à  dessein  dans  toutes  celles 
relatives  à  mes  appréciations  sur  la  st^rtistique  judiciaire  de  la 
France  de  1826  à  1880,  la  réserve  suivante  :  «  Puissent  le  présent 
et  l'avenir  ne  pas  démentir  le  passé  I  »  Cette  [réserve  avait  un 
sens  assez  manifeste  que  j'ai  indiquédu  reste  en  mainte  occasion; 
elle  m'était  inspirée  par  les  sombres  appréhensions  deTinfluence 
que  ne  tarderait  pas  à  produire  sur  le  mouvement  de  la  cri- 
minalité l'alarmante  propagande  en  France  des  doctrines  les 
plus  subversives  de  tout  ordre  social  et  moral. Il  faut  donc  atten- 
dre des  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle  de  tristes  révé- 
lations, car  on  récolte  ce  qu'on  a  semé,  et  l'ensemencement 
de  l'ivraie  ne  peut  produire  du  bon  grain. 

Je  vous  prierais,  Monsieur  le  Directeur,  de  me  pardonner  la . 
longueur  de  cette  lettre,  si  je  n'étais  tenté  de  l'invoquer  comme 
circonstance  atténuante  de  mon  silence  involontairement  si  pro- 
longé envers  la  Rivista  pénale. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  mes 
sentiments  distingués  et  dévoués. 

Ch.  Lucas, 

Membre  de  l'Institut  de  France 
el  dé  Vlnstitut  de  Droit  fnt0matk>nàl. 
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ALIENES  CRIMINELS  EN  ANGLETERRE 

Broadmoor  criminal  lunatic  asylum. 


Ngus  avons  eu  Theureuse  fortune  de  visiter  Tasile  de  Broad- 
moor et,  parmi  les  souvenirs  que  nous  a  laissés  le  Congrès 
international  de  médecine  tenu  à  Londres  au  mois  d'août  188i, 
il  n'en  est  pas  qui  soit  demeuré  plus  vif  dans  notre  esprit. 

Reçus  par  nos  confrères  d'Angleterre  avec  celte  cordialité  qui' 
est  de  tradition  chez  cuxf  mis  à  même  de  voir  ce  qu'il  était 
intéressant  pour  nous  d'étudier,  nous  avons  rapporté,  pour  les 
reproduire  avec  quelques  détails,  des  notes  sur  l'asile  des  alié- 
nés criminels.  Notre  curiosité  était  d'autant  plus  .éveillée  qu'il 
s'agissait  d'une  question  bien  souvent  disculée  et  non  encore 
résolue,  qui  s'impose  aujourd'hui  chez  nous,  dont  les  pouvoirs 
publics  ont  compris  l'importance,  et  qu'ils  sont  décidés  à  mettre 
sérieusement  à  l'étude. 

C'est  notre  devoir,  c'est  notre  plaisir  aussi,  d'exprimer  notre 
reconnaissance  à  M.  le  D'^  Orange,  surintendant  de  l'asile  de 
Broadmoor,  à  M.  le  D'  Nicolson,  surintendant  adjoint,  pour 
raccueil  que  nous  avons  reçu  d'eux.  Nous  avons  été  leur  hôte 
de  quelques  heures  trop  courtes  à  notre  gré,  mais  pendant  les- 
quelles nous  avons  pu  juger  leur  savoir,  leur  dévouement,  supé- 
rieurs encore  à  la  tâche  la  plus  difficile  qu'un  médecin  puisse 
avoir  à  remplir. 

Au  moment  où  la  question  des  aliénés  criminels  préoccupe 
beaucoup  d'esprits  en  France,  il  nous  a  semblé  qu'il  ne  serait 
pas  sans  intérêt  de  rechercher  par  quelles  phases  cette  même 
question  9vait  passé  en  Angleterre,  comment  a  été  préparée  la 
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solution  du  problème  qui  se  posait  aussi  bien  devant  les  magis- 
trats que  devant  les  médecins.  Nous  ne  pou\ions  mieux  faire 
que  de  traduire  de  précieux  renseignements  mis  à  notre  dispo- 
sition par  M.  Je  D'  Orange  (1)  et  par  M.  le  D'  Nicolson  (2).  En 
faisant  connaître  ces  travaux,  nous  substituerons  ainsi  à  nos 
propres  appréciations,  qui  risqueraient  d'être- incomplètes,  les 
vues  de  médecins  distingués  et  d'une  compétence  reconnue. 

Le  travail  de  M.  le  D'  Nicolson  résume  toute  la  question  des 
aliénés  criminels,  dont  Thistoire,  en  Angleterre  comprend  qua- 
tre période  : 

I.  Période  dans  laquelle  les  aliénés  sont  confondus  avec  les; 
prisonniers  dans  les  maisons  de  détention. 

Elle  finit  avec  le  xvni"^  siècle. 

II.  Période  du  traitement  dans  les  asiles,  comme  les  aliénés 
ordinaires,  1800-1840. 

III.  Période  de  réaction,  1840-18(50. 

IV.  Période  de  Broadmoor,  ou  période  de  centralisation, 
application  du  système  actuel.  » 

Rien  n'était  plus  triste  que  la  situation  des  aliénés  criminels 
au  xvin®  siècle.  Mêlés  aux  voleurs,  aux*  assassins  dans  les  prisouo, 
tantôt  ils  leur  servaient  de  jouet,  tantôt  au  contraire  ils  les  ef- 
frayaient. Howard  signalait  cet  état  de  choses  déplorable  sous 
tous  les  rapports.  «  On  ne  prend  d'eux  aucun  soin,  disaft-il, 
alors  que  peut-être,  par -une  intervention  médicale,  un  traite- 
ment convenable,  quelques-uns  d'entre  eux  pourraient  recod- 
vrer  la  raison  et  vivre  d'une  manière  utile.  »  Il  se  plaignait  aussi 
de  l'encombrement,  du  désordre  qui  résultait,  dans  les  prisons, 
de  l'envahissement  par  les  aliénés  des  locaux  destinés  aux 
détenus.  «  Comme  alors  tout  était  confusion,  être  fou  c'était  un 
crime  suffisant  pour  motiver  l'incarcération,  quel  que  fût  le 
crime  ou  le  délit  commis  ;  et  d'un  autre  côté,  il  arrivait  qu'on 
laissait  libres  des  aliénés  qui,  acquittés  parce  qu'on  avait  recon 
nu  leur  état  d'insanité,  ne  tardaient  pas  à  commettre  de  nouveau 
des  actes  qui  les  avaient  fait  arrêter  une  première  fois.  Un  At- 
torney  général    disait  à  la  Chambre  des  communes:  «J'ai  ici 


(1)  W.  Orange,  M.  U.  Annual  report  of  Broadmoor  criminal  Lunatic  asy- 
ium  for  the  year  4878  and  for  thi  year  4879. 

(2)  D.  Nicolson.  —il  chapter  in  the  history  of  criminal  Lnnwyin  England, 
ffprinted  from  the  Journal  of  Mental  science,  4877, 
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les  preuves  que  plusieurs  sujets  de  Sa  Majesté  ont  perdu  la  vie, 
parce  que  les  précautions  qui  devaient  la  faire  respecter  n'ont 
pas  été  prises.» 

c  En  1786,  Marguerite  Nicholson  commit  une  tentative  d'as- 
sassinat sur  le  roi  Georges  III.  Examinée  par  les  lords  du  con- 
seil privé,  elle  est  considérée  comme  aliénée,  conformément 
d'ailleurs  aux  conclusions  des  D"  John  et  Thomas  Monro.  C'est 
le  premier  cas  où  surgissent  les  difficultés  dans  la  détermina- 
tion des  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  aliénés  qui  commettent 
des  actes  criminels.  On  s'était  proposé  tout  d'abord  de  l'enfer- 
mer dans  la  prison  de  Tothill  Fields,  mais  c'était  une  prisonnière 
d'État;  on  s'arrêta  devant  cette  considération,  et  finalement 
cette  femme  fut  internée  dans  une  cellule  préparée  pour  elle 
à  l'asile  de  Bethlem.  John  Frith,en  1790,  jette  une  pierre  au 
Roi  qui  passait  dans  sa  voiture.  Cet  homme  était,  à  n'en  pas 
douter,  un  aliéné,  il  ne  fut  pas  traité  comme  tel  ;  on  le  tint  en 
prison  à  Newgate  près  de  deux  ans,  puis  on  fit  son  procès  sous 
l'accusation  de  crime  de  haute  trahison.  Reconnu  aliéné,  il  fut 
mis  hors  de  prison,  à  la  condition  qu'il  serait  étroitement 
gardé  et  considéré  comme  bn  aliéné.  Enfin,  la  jurisprudence 
semble  se  fixer  après  l'attentat  commis  sur  la  personne  du  Roi 
par  Hadûeld,  en  1800^  au  théâtre  cle  Drury-Lane.  L'insanité 
dUadfield  est  clairement  démontrée,  au  cours  du  procès.  Le 
juge,  lord  Eenyon,  invite  le  jury  à  rendre  im  verdict  de  a  non 
coupable  «.  Alors  s'élève  la  difliculté  :  «  Que  doit-on  faire  de 
cet  homme?  »  —  «  Pour  sa  propre  sécurité,  dit  le  juge,  pour 
la  sécurité  de  la  société  tout  entière,  cet  homme  ne  doit  pas 
être  mis  en  liberté;  il  y  va  de  l'intérêt  de  tous, quelle  que  soit 
la  condition,  du  Roi  sur  le  trône  aussi  bien  que  du  mendiant 
dans  la  rue;  —  le  premier  venu,  sans  distinction  de  sexe  ni 
d'âge,  peut,  dans  une  heure  de  regrettable  frénésie,  tomber 
sous  les  coups  de  cet  homme  qui  n'a  plus  pour  le  guider  sa 
raison  saine.  En  conséquence,  il  est  absolument  nécessaire  pour 
la  sécurité  de  la  société  qu'on  dispose  de  lui  d'une  manière 
toute  particulière,  tout  en  montrant  de  la  compassion  et  de  l'hu- 
manité à  un  être  malheureux.  Pour  le  salut  commun,  on  doit, 
d'une,  manière  ou  d'une  autre,  prendre  soin  de  lui,  avec  toute 
l'attention,  tous  les  adoucissements  qu'on  y  pourra  apporter.  » 
Étant  établi  que  le  salut  commun  exigeait  que  Hadfield  fût 
souinis  à  une  surveillance  continue,  quoique  le  juge   de  toute 

12 
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Cour  soit  «r  compétent  pour  déterminer  la  détention  de  toute 
personne  dans  de  semblables  circonstances  d,  il  se  trouva  «  qu'il 
pouvait  seulement  la  renvoyer  dans  le  lieu  de  détention  d'où 
elle  venait».  M.  Garrow  fit  alors  cette  motion: a  Qu'il  y  aurait 
un  grand  avantage  pour  Tavenir,  à  ce  que  le  jury  établit  dans 
son  verdict  les  raisons  pour  lesquelles  il  Ta  val  t  rendu,  c'est-à- 
dire,  qu'il  déclarât  qu'il  déchargeait  le  prisonnier  de  l'accusa- 
tion qui  pesait  sur  lui,  parce  que  le  jury  avait  reconnu  que 
l'accusé  était  aliéné  au  moment  où  il  avait  commis  le*  crime. 
Il  y  aurait  alors  une  raison  légale  et  suffisante  pour  motiver 
son  internement.  » 

a  Le  jury,  acceptant  cette  proposition,  acquitta  Hadfield  pour 
cause  d'aliénation  mentale.  De  cette  manière  fut  rendu  le  premier 
verdict  auquel  se  réfèrent  habituellement  les  jurés  dans  les  cas 
d'ofienses  commises  contre  les  lois  par  des  aliénés. 

y>  L'acquittement  d'Hadfield,  avec  les  considérants  qui  l'ap- 
puyaient, imposait  l'obligation  de  pourvoir  au  placement  et  au 
traitement  des  aliénés  criminels  ;  en  effet,  quelques  jours  après, 
l'Âttorney  général  présentait  à  la  Chambre  des  communes  le 
«  Insane  offender*s  bilh  .  Il  faisait  ressortir  les  vices  de  la  loi  en 
ce  qui  concernait  la  garde,  la  surveillance  de  ces  malades  et, 
disait-il,  «  il  nous  parait  juste,  humain,  de  laisser  au  pouvoir 
exécutif  toute  autorité  pour  disposer  d'eux  )» .  Cet  a  acti>  (  39  et  40 
Geo.  m,  c.  94)  recevait  l'approbation  royale  le  28  juillet  1800.  D 
décidait  que:  cDans  tous  les  cas  où  une  personne  est  accusée  de 
trahison,  de  meurtre  ou  de  félonie,  s'il  est  prouvé  que  cette  per- 
sonne était  aliénée  au  moment  où  le  crime  a  été  comûiis,  et  si 
elle  est  acquittée,  le  jury  déclarera  qu'elle  est  acquittée  pour  cause 
d'aliénation  mentale,  et,  comme  coAséquence  de  ce  verdict,  la 
Cour  ordonnera  que  cette  personne  soit  retenue  sous  une  étroite 
surveillance  dans  tel  lieu  et  de  telle  manière  qu'il  semblera  bon 
à  la  Cour,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  fait  connaître  son  bon 
plaisir.  Les  mêmes  mesures  sont  applicables  à  toute  personne 
inculpée  de  quelque  crime  que  ce  soit,  et  reconnue  aliénée  soit 
au  moment  de  la  mise  en  accusation,  soit  au  cours  du  procès». 

Tel  est  le  texte  du  premier  a  act  j>  qui  ait,  en  Angleterre,  déter- 
miné la  situation  des  aliénés  criminels. 

Deuocième  période. — Ce  bill  n'eut  aucun  effet  pendant  plusieurs 
années.  On  n'avait  pas  prévu  à  qui  incomberait  la  charge  de  l'eu- 
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tretîen  de  ces  aliénés,  et,  en  dehors  de  ceux  qui,  sur  leurs  propres 
biens,  pouvaient  payer  une  pension  dans  un  asile,  tous  les  autres 
restèrent  mêlés  dans  les  prisons  avec  les  convicts,  sans  qu'il  fût 
possible  de  les  retirer  de  ce  milieu.  La  loi  consacrait,  en  quelque 
sorte,  une  criante  injustice  :  elle  n'était  pas  la  même,  dans  son 
application,  pour  le  riche  et  pour  le  pauvre  ;  elle  condamnait  à 
une  promiscuité  déplorable  avec  des  criminels  profondément 
vicieux,  dépravés,  des  malheureux  aliénés  qui  perdaient  non  seu- 
lement toutes  chances  de  guérison,  mais  encore  avaient  à  souf-^ 
frir  du  pire  contact. 

L'accumulation  des  aliénés  criminels  dans   les  prisons,  les 
inconvénients  qui  en  résultaient,  appelaient  une  réforme. 

«  En  1807,  sur  la  proposition  de  M.  W.  Wynn,  une  commis- 
sion fut  nommée  par  le  Parlement  pour  étudier  Tétat  des  aliénés 
criminels  et  pauvres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 
Cette  commission  fit  son  rapport  le  18  juillet  1807  ;  elle  fit  res- 
sortir les  inconvénients  du  système  actuel,  démontra  que  la  dé- 
tention des  aliénés  criminels  dans  les  prisons  était  un  obstacle 
à  leur  guérison,  si  elle  était  possible,  en  même  temps  que  leur 
présence  était  un  danger,  une  gêne  pour  les  autres  prisonniers. 
La  commission  rapportait  comme  preuve  le  fait  suivant:  «Aa- 
roQ  Bywater  avait  commis  un  meurtre  ;  acquitté  comme  aliéné 
il  fut,  par  ordre  de   la  Cour,  détenu  dans  la  prison  du  comté 
où  il    avait  demeuré  jusque-là.  Moins  de  trois  semaines  après, 
malgré  les  ordres  donnés  de  veiller  sur  lui  sans  cesse,  pendant 
un  intervalle  de  lucidité  apparente,  il  lui  fut  permis  de  cesser 
d'être  gardé  à  vue  par  les  geôliers,  et  il  tua  un  de  ses  codétenus.  » 
Le  rapporteur  conclut  en  indiquant  les  mesures  qu'il  convient 
de  prendre  pour  ces  aliénés  :  a  II  nous  parait  absolument  dési- 
rable que  des  bâtiments    soient   élevés   pour  maintenir  à  part 
toute  personne  détenue  à  la  suite  de  crimes  commis  sous  Tin- 
fluence  ^d  un  état  d'aliénation  mentale  »  ,  et  que  les  magistrats 
déterminent  si  ces  aliénés  seront   maintenus  à  leurs    frais,  ou 
bien  aux  frais  des  paroisses  ou  du  comté  dans  lequel  ils  au- 
ront été  jugés.  Sir  G.  Paull,dans  une  lettre  adressée  au  Minis- 
tre de  l'intérieur,  écrivait  au  sujet  des   aliénés  criminels,  a  que 
leur  internement  ne  doit  pas  éveiller  l'idée  de  la  punition  du 
crime  ;  que  leur  installation  doit  être  appropriée  aux  soins  qu'ils 
réclament,  que  lé  mode  de  réclusion  soit  déterminé  9  .  Il  pense 
que,  au  lieu  de  créer  des  établissements  exclusifs  et  indépendants 
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s>  5^  L'effet  produit  sur  les  aliénés  criminels  eux-mêmes  est 
mauvais  :  ils  sont  insultés  par  les  autres  malades  ;  ils  s'irritent 
quand  ils  les  voient  sortir  de  l'asile. 

»  Cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  quelques  personnes, 
en  petit  nombre,  il  est  vrai.  Elles  déclarent  qu'elles  n'ont  pas 
vu,  dans  les  asiles  confiés  à  leurs  soins,  d'inconvénient  au 
mélange  des  aliénés  criminels  avec  d'autres  malades.  Elles  font 
toutefois  cette  restriction,  c'est  que  l'acte,  qualifié  crime,  commis 
par  l'aliéné,  restera  inconnu  dans  l'asile ,  et  que,  d'autre  part, 
il  serait  désirable  qu'on  construisit  un  asile  spécial  pour  les  alié- 
nés dont  les  crimes  ont  eu  un  caractère  odieux,  ou  dont  les  ten- 
dances sont  redoutables  par  la  violence  des  impulsions.  Ces 
personnes  ne  nient  pas  qu'il  soit  bien  difficile,  en  étudiant  le 
sujet  sous  toutes  ses  faces^  d'établir  une  ligne  de  démarcation 
précise,  et  de  déterminer  quels  sont  ceux  des  aliénés  criminels 
qui  peuvent  sans  inconvénient  être  confondus  avec  les  aliénés 
ordinaires. 

»  Les  Commissioners  in  Lunacy  font  aussi  remarquer  qu'un 
très  petit  nombre  des  arguments  présentés  par  les  surintendants 
des  asiles  en  faveur  de  la  séparation  des  aliénés  criminels,  se 
réfère  aux  actes  criminels,  aux  tendances  dangereuses  des  mala- 
des. La  plupart  s'appuient  sur  ce  fait,  que  l'aliéné  criminel  a 
reçu  de  la  sentence,  de  la  décision  de  la  justice,  une  véritable 
flétrissure. 

9  II  est  évident,  disent-ils,  qu'un  malade  à  tendances  homi- 
cides, qu'un  malade  qui  a  commis  ou  tenté  de  commettre  un 
crime  odieux,  et  n'a  échappé  à  la  catégorie  des  criminels  que 
par  la  prudence  de  ses  proches  qui  l'ont  mis  en  sûreté  dans  un 
asile  avant  qu'il  eût  à  répondre  devant  la  justice,  peut  soulever 
par  son  voisinage  avec  d'autres  aliénés,  des  objections  aussi 
valables,  aussi  sérieuses,  que  le  premier  venu  parmi  ceux  qu'on 
nomme  aliénés  criminels. 

D  Au  nombre  des  médecins  dissidents  dont  parlaient  les  Com^ 
mUsioners  in  Lunacy^  il  y  en  avait  un  qui  s'expiimait  dans 
un  langage  aussi  ferme  que  précis.  M.  Bucknill,  alors  surinten- 
dant de  l'asile  du  comté  de  Dcvon,  publiait  ses  Recherches 
sur  la  classification  et  le  traitement  propres  aux  aliénés  crimi- 
nels. Dans  ce  travail,  paru  en  18ol,  il  passait  en  revue  tous 
les  côtés  de  la  question,  telle  qu'elle  se  posait  alors.  Comme  ses 
remarques  sont  une  relation  authentique  et  contemporaine  de 
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ce  qui  se  faisait  pendant  cette  période,  nous  lui  emprunterons 
quelques  passages  ;  on  jugera  à  la  fois  les  opinions  qui  avaient 
cours,  1^  siennes  propres,  et  le  fond  même  sur  lequel  elles 
reposent. 

»  Dans  une  réunion  de  FAssociation  des  médecins  en  chef 
des  asiles  et  des  hospices  d'aliénés,  tenue  au  mois  de  juillet 
18S1,  on  fut  d'accord  pour  adresser  une  pétition  au  gouverne- 
ment pour  lui  demander  la  création  d'un  nouvel  asile  pour 
les  aliénés  criminels.  Les  arguments  présentés  par  les  différents 
partisans  de  cette  mesure  paraissent  quelque  peu  contradic- 
toires. Ceux  que  soutiennent  les  médecins  des  asiles  de  comté 
se  résument  en  ceci  :  Les  asiles  ne  sont  pas  faits  pour  assurer 
d'une  manière  suffisante  la  séquestration  des  personnes  dan- 
gereuses pour  la  société  ;  le  contact  des  aliénés  criminels  est 
nuisible,  corrupteur,  blessant  pour  leurs  compagnons  d'infor- 
tune. Les  éminents  médecins  aliénisles  de  Londres  réclamaient 
avec  instance  l'éloignement  des  malheureux  aliénés  du  quartier 
des  criminels  de  Bethlem,  séjour  qu'ils  flétrissaient  du  nom  de 
prison,  de  tombeau,  auquel  s'appliquait  le  vers  si  connu  de 
Dante  : 

Lasciate  ogni  speranza,  voi  ch*entrate, 

»  Us  demandaient  pour  ces  aliénés  criminels  un  établisse- 
ment de  l'État,  semblable  à  celui  qui  existe  en  Irlande,  situé 
à  la  campagne,  «  dans  une  vallée  heureuse  » ,  dans  des  condi- 
tions telles  que  la  perte  de  la  liberté  n'y  était  plus  fastidieuse 
mais  supportable.  Le  contraste  entre  ces  différents  arguments 
paraîtra  plus  frappant,  si  l'on  se  souvient  que  la  majorité  des 
aliéiiée  criminels  dans  les  asiles  de  comté  est  calme,  inoffen- 
sive, tandis,  que  les  malades  détenus  à  Bethlem  sont  les  plus 
vicieux,  les  plus  pervers;  qu'un  malade  réellement  dangereux 
peut  être  extrait  d'un  asile  de  comté  et  placé  à  Bethlem,  taudis 
que  les  malades  calmes  et  les  moins  dépravés  peuvent  être  en- 
voyés de  Bethlem  à  un  asile  de  comté.  Selon  les  uns,  Bethlem 
ressemble  trop  à  une  prison  pour  les  plus  mauvais;  suivant 
les  autres,  les  asiles  de  comté  ressemblent  trop  peu  à  une  pri- 
son pour  les  meilleurs.  Les  défauts  du  système  actuel  sont 
décrits  tels  qu'ils  apparaissent  sous  divers  points  de  vue.  Les 
gouverneurs  des  asiles  de  comté  trouvant  qu'un  certain  nom-< 
bre  d'aliénés  criminels  ne  peuvent  être  modifiés  par  le  régime 
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doux  et  indulgent  des  asiles  qu'ils  dirigent^  étendent  leur  opi- 
nion à  toute  la  classe,  et  demandent  que  totis  les  aliénés  cri- 
minels soient  renvoyés  à  un  asile  du  gouvernement,  où  une 
discipline  plus  sévère  pourra  être  organisée.  Les  médecins  de 
Londres  voient  les  malheureux  aliénés  qu'ils  ont  contribué 
peu^-ètre  à  sauver  de  la  peine  de  mort,  condamnés  à  un  em- 
prisonnement perpétuel  dans  un  lieu  sur  la  tristesse  et  les 
défectuosités  duquel  il  est  presque  impossible  d'insister.  Je  ne 
voudrais  pas  laisser  croire  que  ces  contradictions  apparentes 
sont  la  preuve  que  de  nouvelles  dispositions  ne  sont  pas  néces- 
saires ;  elles  indiquent  plutôt,  que  le  système  actuel  est  mau- 
vais des  deux  côtés,  et  que,  si  on  ne  revise  pas  les  principes 
mêmes  de  la  classification,  la  création  d'un  nouvel  établisse- 
ment  sera  un  remède  insufiSsant.  » 

M.  le  D*'  Bucknill  ajoute  que  :  «  Quant  à  ce  qui  a  trait  aux 
rapports  des  aliénés  criminels  avec  les  autres  malades,  son 
expérience  personnelle  est  en  désaccord  avec  les  opinions  de 
ses  confrères. 

«  J'ai  cherché,  dit-il,  avec  le  plus  grand  soin,  à  découvrir 
un  sentiment  de  répugnance  ou  de  malveillance  de  la  part  des 
aliénés  de  l'asile  à  l'égard  des  malades  connus  comme  ayant 
commis  un  crime,  et  non  seulement  ils  ne  le  manisf estaient 
pas,  mais  j'ai  entendu  des  expressions  de  sympathie  et  de 
pitié.  »  Plus  loin,  il  montre  «  combieu  il  est  peu  fréquent 
qu'un  aliéné  soit  admis  dans  un  asile  par  ordre  d'État,  ou 
par  un  ordre  de  justice  ordinaire,  et  combien  est  arbitraire 
le  classement  de  ces  aliénés  dits  criminels.  Il  y  a  peu  d'aliéné 
qui,  laissés  livrés  à  eux-mêmes,  sans  surveillance,-  ne  soient 
capables  de  quelque  infraction  aux  lois;  un  grand  nombre  de 
malades  admis  dans  les  asiles  dans  les  formes  habituelles, 
avaient  commis  des  méfaits  qui  les  eussent  exposés  à  un  procès 
à  l'emprisonnement,  si  leur  état  mental  n'avait  pas  été  con- 
staté. U  dépend  donc  bien  plus  de  la  manière  dont  la  folie 
se  développe,  des  personnes  qui  les  premières  en  reconnaissent 
le  caractère,  que  d'une  forme  spéciale  de  maladie  mentale, 
que  les  aliénés  soient  considérés  comme  aliénés  criminels  ou 
aliénés  simples.  »  Les  conclusions  auxquelles  il  arrive  se 
formulent  ainsi  : 
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9  1^  n  n'est  pas  nécessaire  de  créer  un  établissement  spécial 
pour  le  traitement  des  aliénés  détenus  par  ordre  de  la  Couronne 
ou  du  Ministre  de  l'intérieur,  et  généralement  désignés  sous 
le  nom  d'aliénés  criminels  ; 

1»  ^  Un  établissement  de  ce  genre  serait  utile  pour  maintenir 
et  traiter  des  aliénés  à  dispositions  criminelles,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  encore  commis  de  crimes. 

»  3^  C^  aliénés  à  dispositions  criminelles  réclament  un  trai- 
tement différent  de  celui  qui  est  applicable  aux  aliénés  ordi- 
naires; ce  mode  de  traitement  aurait  un  caractère  correction- 
nel. » 

Les  remarques  suivantes,  du  même  auteur,  valent  qu'on  les 
reproduise  : 

«  Je  ne  saurais  oublier  qu'il  y  a  une  distinction  à  établir 
entre  le  vice  et  le  crime  ;  que  Téloignement  des  asiles  de  comté 
de  tous  les  aliénés  qui  ont  commis  une  infraction  aux  lois, 
laisserait  encore  après  eux  tous  ces  malades  dépravés  et  vicieux, 
dont  le  contact  est  plus  préjudiciable  encore  que  celui  des  vio- 
lents et  des  voleurs.  Les  filets  de  la  loi  ne  sauraient  prendre 
tous  les  coquins,  mais  ils  sont  tous  capables  de  devenir  aliénés. 
Le  vice  est  probablement  plus  contagieux,  plus  corrupteur  que 
le  crime  :  le  dernier  est  souvent  le  résultat  de  la  folie,  le  vice 
en  est  souvent  la  cause.  Mon  expérience  me  porte  à  croire  que 
la  présence  des  aliénés  vicieux  et  dépravés,  dans  un  asile, 
donne  plus  de  prise  à  la  critique  que  celle  des  aliénés  dits  cri- 
minels. » 

M.  le  IV  Bucknill  établit,  comme  il  suit,  les  catégories 
d'aliénés  qu'il  conviendrait  de  placer  dans  un  asile  central 
appartenant  à  l'Ëtat: 

•    «  l^Les  convicts  qui  deviennent  aliénés  pendant  qu'ils  su- 
bissent leur  peine  dans  les  prisons  du  gouvernement  ; 

»  9*  Les  aliénés  criminels  dont  les  tendances  dangereuses 
ou  le  caractère  pervers  rendent  le  contact  préjudiciable  pour 
les  autres  aliénés; 

>  3*^  Les  aliénés  dangereux,  mais  qui  n'ont  pas  été  envoyés 
en  prison  et  de  là  à  l'asile,  sous  un  ordre,  pour  avoir  commis 
un  crime  quelconque,  quoique  leur  vie  ait  été  habituellement 
criminelle.  Les  aliénés  ayant  commis  des  actes  de  violence 
pendant  leur  détention,  comme  cet  homme  qui,  dernièrement, 
eD  a  tué  un  autre  dans  l'asile  de  Kent.  » 
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1  M.  le  D'  Nicolsoû  ne  youdrait   pas  critiquer  ce   système, 
cependant  il  est  aisé  de  voir  qu'il  n'en  est  pas  partisan. 

Avec  une  complète  impartialité,  il  cite  encore  un  travail  de 
sir  Charles  Hood,  publié  en  1854,  sur  le  même  sujet.  Sir 
Ch.  Hood  était  un  surintendant  de  Bethlem,  son  livre  est  inti- 
tulé: Réflexions  sur  les  mesures  à  prendre  dans  V avenir  à  V  égard 
des  aliénés  criminels.  Après  avoir  envisagé  son  sujet  d'une 
manière  générale,  donné  des  résultats  statistiques^  en  prenant 
Bethlem  comme  terme  de  comparaison,  il  se  demande  quelles 
seraient  les  mesures  à  prendre  pour  les  aliédés  criminels. 
a  Est-il  désirable,  dit-il,  qu'un  grand  asile  central,  appartenant 
à  l'Ëtat,  soit  créé  pour  les  recevoir  tous?  Il  me  ^semble,  mais 
je  n'avance  cette  opinion  qu'avec  réserve,  que  de  sérieuses  ob- 
jections s'élèvent  contre  la  réunion  sur  un  seul  point  de  tous  les 
aliénés  criminels  du  pays.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  malades 
appartiennent  aux  classes  de  la  société  les  plus  diverses  ;  qu'ils 
ont  été  traduits  en  justice  dans  les  circonstances  le^  plus  diffé- 
rentes. Serait-ce  faire  acte  d'humanité  de  placer  une  femme» 
qn  homme  du  monde,  qui,  dans  uu  moment  de  folie  impul- 
sive, peuvent  avoir  commis  un  délit  insignifiant,  dans  le  même 
quartier,  ou  seulement  dans  le  même  établissement  que  des 
fenmies  et  des  hommes  de  la  plus  basse  extraction  qui  auront 
commis  les  méfaits  les  plus  révoltants?  Il  n'y  a  pas  une  famille 
dans  le  royaume,  qu'on  la  prenne  aux  rangs  les  plus  élevés, 
ou  dans  la  condition  la  plus  humble,  qui  ne  puisse  être  frappée 
par  cette  calamité  terrible,  la  folie  ;  une  faute  légère  peut  ame- 
ner le  malheureux  qui  en  est  atteint,  devant  un  tribunal,  en 
public.  Acquitté  comme  aliéné,  cet  infortuné  délinquant,  qui  peut 
avoir  de  hautes  relations,  être  bien  élevé,  d'habitudes  distin- 
guées,' devra-t-il  être  jeté  au  milieu  de  bandits  grossiers  et* 
cruels,  aliénés  sans  doute  au  moment  où  ils  ont  commis  leurs 
crimes,  dont  les  mains  ont  été  souillées  par  les  forfaits  les 
plus  épouvantables,  les  plus  odieux  ?  » 

Sir  Ch.  Hood,  se  plaçant  au  point  de  vue  du  traitement 
de  ces  aliénés,  pense  que  le  système  de  centralisation  compro- 
mettrait absolument  la  guérison.  a  Comment,  dit-il,  les  aliénés 
criminels  pourraient-ils  jamais  guérir,  s'ils  étaient  condamnés 
à  ne  vivre  qu'avec  leurs  pareils,  à  toujours  entendre  le  récit 
incohéreat  de  leurs  méfaits,  à  respirer  sans  cesse,  pour  ainsi 
dire,  dans  une  atmosphère  impure  d'insanité  ?»  Un  tel  asile,; 
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par  son  éloignement,  rendrait  impossibles  1^  visites, des  familles 
pauvres  à  leurs  malades;  aq^  yeux  du  public,  il,  ne.  tarç||erait 
pas  à  être  considéré  comme  une  bastille,  .si  bien  qu'il  soit  dirigé, 
à  devenir  l'objet  d'une  répulsion  générale.  » 

Sir  Ch.  Hood  ne  voit  que  les  inconvénients,  il  ne  relève  pas 
les  avantages  de  la  création  d'une  asile  central,  et  il  formule 
les  propositions  suivantes  : 

(S  1®  Qu'il  y  a  lieu,  dans  le  placement  dçs  aliénés  criminels 
d'adopter  des  principes  de  classement  ;  que  les  aliénés  qui  appar- 
tiennent aux  classes  élevées  de  la  société  devraient 'être  maintenus 
sur  un  ordre  de  la  Keine,  soit  à  Bethlem,  soit  dans  un  autre 
asile  de  l'Etat  ; 

9  2^  Que  ceux  qui  Ont  commis  de  légers  méfaits  devraient 
être  internés,  sur  un  ordre  du  Ministre  de  l'intérieur,  dans  les , 
asiles  de  comté  où  des  installations  spéciales  seront  préparées 
pour  eux,  et  où  ils  pourront  être  mêlés  aux  aliénés  ordinaires, 
si  les  directeurs  de  ces  asiles  n'y  voient  pas  d'inconvénients;. 

n  3®  Que  les  convicts  devenus  aliénés  en  prison  ne.  seront  pas . 
envoyés  dans  les  asiles  de  comté,  n:^is  qu'on  disposera  pour  les 
y  séquestrer,,  soit  un  quartier  spécial,  soit  un  quartier  annexe 
de  l'infirmerie  de  la  prison,  i» 

A  peine  avons-nous  besoin  de  signaler  tout  l'intérêt  qui 
s'attache  à  ces  renseignements  recueillis  par  M.  le  D''  NicoJson. 
Nous  connaissions  toutes  ces  objections,  elles  ont  été  souvent 
formulées  devant  nous  sans  ébranler  notre  conviction  profonde. 
L'étude  d,e  la  quatrième  période,  dite  de  centralisation,  la  fon*. 
dation  de  Broadmoor  et  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  vîe 
propre  de  cet  asile,  d'après  les  documents  les  plus  authentiques, 
démontreront  jusqu'à  l'évidence  combien  est  désirable  chez  nous 
l'installation  d'un  asile  spécial  semblable  à  celui  qui,  chez  nos 
voisins,  est  considéré  comme  d'utilité  et  de  sécurité  publiques. 

Quatrième  période,  dite  de  centralisation.  —  Fondation  de 
Tasile  de  Broadmoor. 

Les  membres  de  la  Commission  de  1807  avaient  dit  dans  leur 
rapport  «  qu'il  était  désirable  qu'un  asile  fût  construit  pour  qu'on 
y  internât,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  les  personnes  détenues 
pour  des  criines  commis  dans  un  état  d'aliénation  mentale  ». 
Mais  rien,  que  je  sache,  ne  fut  fait  pour  l'érection  d'un  établis-. 
sèment  central  jusqu'au  mois  de  mars  1852.  A  cette  date,  le  comte 


l 


—  176  — 

de  Shaftesbury,  &  la  Chambre  des  lords,  présenta  une  adresse 
à  la  Reine,  priant  Sa  Majesté  a  de  prendre  en  considération 
l'opportunité  de  créer  un  asile  d'Etat  pour  la  garde  et  le  traite- 
ment des  aliénés  dits  criminels  d.  Cette  proposition  fut  généra- 
lement approuvée,  mais  rien  ne  pouvait  être  fait  jusqu'à  ce 
qu'un  projet  de  loi  sur  ce  sujet  eût  été  adopté  par  la  Chambre 
des  communes,  dont  la  sanction  était  absolument  nécessaire 
pour  l'ouverture  du  crédit  important  qu'exigeraient  les  dépenses 
d'une  semblable  construction.  Le  noble  lord  retira  sa  proposition. 

Pendant  la  session  suivante,  lord  Saint-Léonard,  en  soumettant 
à  la  Chambre  haute  le  bill  pour  le  «  règlement  concernant  la  sur- 
veillance et  le  traitement  des  aliénés  »,  revint  sur  ce  sujet,  et  appela 
l'attention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  sur  un  devoir  qui  lui 
incombait  tout  particulièrement  celui  de  pourvoir  par  des  mesures 
générales  à  la  situation  des  aliénés  criminels  du  royaume  t. 

a  Comme  tous  les  quartiers  établis  par  le  gouvernement  àBetb- 
lem  et  à  Fisherton  pour  les  aliénés  étaient  pleins  de  malades, 
que  de  nouveaux  aménagements  devenaient  nécessaires,  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  1856,  donna  des  instructions  pour 
qu'on  s'occupât  sérieusement  enfin  de  la  construction  d'un  éta- 
blissement du  gouvernement,  répondant  aux  exigences  de  la 
situation.  De  là  l'achat  en  1837  de  290  acres  (1)  de  terre  dans 
la  paroisse  de  Sandhurst  dans  le  Berkshire,  au  prix  de  8,391  liv. 
st.  ;  sur  ce  terrain  fut  construit  l'asile  de  Broadmoor  ;  la  dé- 
pense totale,  y  compris  l'achat  de  la  terre,  pour  bâtiments,  dé- 
pendances, cottages  des  surveillants,  ferme,  maison  d'école,  et 
autres  annexes,  fut  de  166,350  liv.  st. 

»  Les  bâtiments  de  l'asile  constituent  six  groupes  ou  sections 
pour  les  hommes,  deux  pour  les  femmes. 

«  Dans  la  division  des  hommes,  il  y  a  deux  sections  au  centre 
et  quatre  isolées  les  unes  des  autres. 

»  L'asile  fut  ouvert  en  1863,  et  le  D'  Meyer  en  fut  le  pre- 
mier surintendant.  En  1870  quand  il  mourut,  M.  le  D'  Orange 
lui  succéda;  depuis  cette  époque,  la  direction  de  l'asile  est  restée 
entre  ses  mains  habiles. 

y>  Pendant  que  les  travaux  de  Broadmoor  étaient  en  cours 
d'exécution,  un  act  du  Parlement  consacra  les  prescriptions 
nouvelles  pour  le  placement  des  aliénés  criminels.  Cet  (letj  en 


(1)  L*acre  égale  40  ares  46  centiares. 


—  171  — 


date  du  6  août  1860  (23  et  24  Vict.  c.  78),  consacrait  :  !<"  la 
fondation  d'un  asile  spécial,  en  Angleterre,  pour  les  aliénés 
criminels;  i^  le  droit  pour  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  placer 
dans  cet  asile  les  aliénés  criminels  (soit  que  l'aliénation  mentale 
ait  été  reconnue  avant  le  jugement  ou  au  moment  du  jugemeni; 
soit  qa*on  lait  constatée  après  la  condamnation  ou  ia  sentence, 
ou  encore  pendant  Temprisonnement)  et  de  les  y  maintenir 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  légalement  transférés  ailleurs  ou  mis 
en  liberté  ;  3®  que  rien  dans  cet  act  ne  porterait  atteinte  à  l'autorité 
de  la  Couronne  qui  pourrait  prendre  toute  autre  disposition  pour 
la  maintenue  des  aliénés  criminels,  soit  dans  un  asile  de  comté, 
soit  dans  un  autre  lieu  destiné  au  traitement  des  aliénés. 

»  Broadmoor  était  définitivement  reconnu  comme  asile  d*Ëtat; 
son  organisation  intérieure,  son  règlement,  des  dispositions  spé- 
èiales  furent  aussi  arrêtés;  ou  pensa  même  aux  mesures  néces- 
saires à  prendre  en  cas  d'évasion  et  de  réintégration.  On 
détermina  les  inspections  des  Commissioners  in  Lunacy. 

»  Broadmoor  peut  recevoir  563  aliénés,  413  hommes, 
ISO  femmes.  La  proportion  des  surveillants  est  environ  de  1 
pour  5  malades. 

9  Dans  le  but  de  faire  connaître  la  situation  légale  des  aliénés 
criminels,  les  diverses  périodes  pendant  lesquelles  la  folie  a 
été  reconnue,  M.  le  D^  Nicolson  a  dressé  le  tableau  suivant  : 

Reteoas  à  Broadmoor 


m 
M 


S 
■S 

< 


Non 
condamnés 

;.iui'0::victed)j 


Non  jugés. 


t      Jugés. 


(ConvictsJ 

condamnés 

à  la 


Peine  de 
mort. 


Servitude 
pénale. 


Prison 
ordinaire. 


1.  Reconnus  aliénés 
avant  le  procès. 


2.  Reconnus  aliénés 
pendant  l'instrue- 
tion. 

3.  Acquittés  pour 
cause  de  folie. 

4.  Bénéficiant  d'un 
sursis  pour  cause 
de  folie. 

5.  Conyicts  déclarés 
aliénés  pendant 
qu'ils  subissaient 
leur  peine. 

6.  Prisonniers  ordi- 
.   naires     déclarés 

aliénés  pendant 
qu'ils  subissaient 
un  emprisonne- 
ment de  courte 
durée. 


ou  dans  un  autre 
asile  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  guéris 
et  en  état  d'être 
jugés. 


Maintenus  &  Broad- 
moor sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté. 


Maintenus  à  Broad- 
moor ou  dans  les 
prisons  de  condam- 
nés jusqu'à  l'expi- 
ration de  leur  peine. 


Transférés   dans    les 
asiles  de  comté. 


; 
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»  A  un  point  de  vue  social  et  légal,  il  est  évident  qu'on  peut 
établir  une  distinction  entre  les  aliénés  criminels  qui  ont  été, 
et  ceux  qui  n'ont  pas  été  condamnés,  et  que  ce  serait  une  injus- 
tice de  confondre  ces  deux  groupes  dans  une  seule  et  même 
catégorie.  Il  y  a  cependant  une  exception  à  faire,  relativement 
à  ces  aliénés,  très  peu  nombreux  d'ailleurs,  qui  ont  été  con- 
damnés à  mort,  et  qui  ont  été  reconnus  fous  avant  l'exécution 
de  k  seiïtence;  sous  tous  les  rapports,  ils  sont  exactement 
comme  si  la  sentence  u 'avait  pas  été  prononcée,  puisqu'elle  a 
été  révoquée. 

■  1»  Quand  on  édifia  Broadmoor,  on  ne  pensa  pas  à  prendre 
de  dispositions  qui  permissent  de  respecter  cette  distinction»  et 
il  devint  bientôt  évident  que  cet  oubli,  conduisant  à  mêler  ces 
deux  classes  dans  le  même  quartier,  était  non  seulement  regret- 
table, mais  plein  de  dangers. 

j>  La  période  de  l'histoire  des  aliénés  criminels  à  laquelle 
nous  sommes  arrivés,  a  été  marquée  par  l'affirmation,  basée  sur 
une  expérience  pratiquée  et  sur  des  considérations  médico-psy- 
chologiques, de  ce  principe,  qu'il  existe  deux  classes  distinctes 
d'aliénés  criminels,  exigeant  différentes  méthodes  d'installation 
et  de  surveillance  aussi  bien  que  de  traitement.  » 

Dans  son  rapport  pour  l'année  1872,  le  D^  Orange,  surinten- 
dant de  Broadmoor,  s*est  attaché  à  démontrer  combien  cette 
distinction  était  fondée;  je  donne  m  extenso  ses    observations. 

Les  aliénés  criminels  forment  deux  classes  qui  diffèrent 
entre  elles  par  des  caractères  particuliers  à  chacune,  et  d'une 
réelle  importance. 

9  L'une  de  ces  classes  est  composée  de  ceux  qui,  poursuivis 
pour  un  acte  criminel,  ont  été  reconnus  aliénés,  soit  avant  le 
jugement,  ou  pendant  l'instruction,  ou  même  après  le  juge- 
ment, et  qui  ont  été  maintenus  d'office  suivant  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté.  L'autre  classe  est  composée  de  ceux  qui  ont  été 
transférés  à  Broadmoor,  comme  aliénés,  de  prisons  de  con- 
damnés, où  ils  subissaient  la  peine  de  la  servitude  pénale. 

»  La  première  classe  est  constituée  principalement  par  des 
personnes  dont  le  crime  a  été  un  acte  isolé,  le  résultat  direct 
de  leur  état  de  trouble  mental,  et  qui,  en  dehors  de  l'explosion  de 
l'accès  de  folie,  ont  le  plus  souvent  mené  une  vie  laborieuse  et 
honnête.  Les  actes  criminels  commis  par  les  aliénés  étant  surtout 
des  actes  de  violence  contre  leâ  personnes,  il  y  a  là  une  source 
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de  dangers  inhérents  à  la  forme  même  de  la  maladie  dans  laquelle 
le  retour  des  paroxysipes  est  la  règle  ;  si  bien  que  les  mêmes 
manifestations,  les  mêmes  actes  se  reproduisent  communément 
chez  les  aliénés  qui  les  ont  présentés  une  fois,  et  que  ceux  qui 
vivent  avec  eux  sont  exposés  à  leurs  soudaines  attaques  dans 
un  nouvel  accès. 

»  C'est  précisément  le  cas  de  ces  aliénés  qui  ont  été  envoyés 
à  Broadmoor,  à  la  suite  d'un  meurtre  commis  sur  d'autres 
malades,  sur  des  surveillants,  soit  dans  les  asiles,  soit  dans  les 
maisons'  de  refuge,  soit  dans  des  institutions  semblables.  Mais 
comme,  dans  ce  cas,  l'acte  homicide  est  presque  invariablement 
précédé  par  un  stade  maniaque,  avec  une  agitation,  une  gaieté 
inaccoutumées,  ou  encore  par  une  taciturnité  extraordinaire,  par 
des  indices  spéciaux  à  chaque  individu,  une  observation  atteh>- 
tive  permet  de  prévoir  l'accès  prochain,  et  donne  le  temps  de 
prévenir  ses  graves  conséquences.  Les  tendances  dangereuses 
des  malades  de  cette  catégorie,  lorsque  leur  trouble  mental  est 
plus  actif  que  de  coutume,  rendent  nécessaire  une  surveillance 
plus  étroite,  un  internement  plus  sévère.  Mais,  à  tous  autres 
égards^  le  mode  de  traitement  qu'ils  réclament  ne  diffère  pas  de 
celui  des  autres  aliénés. 

»  L'autre  classe,  composée  d'aliénés  transférés  des  prisons 
de  convicts  pendant  qu'ils  y  étaient  soumis  à  la  servitude  pénale, 
diffère  essentiellement  de  celle  que  nous  venons  de  décrire. 
Au  heu  d'être  composée  de  personnes  ayant  commis  un  acte 
criminel  dans  un  paroxysme  de  manie,  elle  est  constituée  par  des 
individus  dont  les  infractions  aux  lois  et  à  l'ordre  social  font 
en  quelque  sorte  partie  de  leurs  habitudes  de  vie  de  chaque 
jour. 

»  Nous  n'avons  pas ,  dans  ce  moment,  Tintention  de  discuter 
la  question  de  savoir  comment  il  se  fait  que  des  habitudes 
criminelles  puissent  être  le  résultat  d^une  défectuosité  mentale 
originelle,  d'une  inaptitude  à  mener  une  vie  honnête  ;  nous 
voulons  seulement  étudier  les  caractères  de  cette  classe  de 
malades,  au  temps  où  ils  arrivent  aliénés  à  notre  asile  et  là 
ccMiduite  qu'il  convient  de  tenir  vis-è-^vis  d'eux,  en  raison 
même  de  ces  caractères. 

»  Les  personnes  devenues  aliénées  pendant  qu  elles  su-^ 
bissaient  leur  peine,  soit  dans  les  prisons  de  condamnés,  soit 
dans  les  prisons  de  comtés  et  de  bourgs,  sont  toutes  désignées 
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sous  le  nom  «  d'aliénés  criminels  ».  Mais^  ordinairement,  ce 
sont  seulement  les  aliénés  des  prisons  de  convicts  qui  viennent 
à  Broadmoor  ;  ceux  des  prisons  de  comtés  et  de  bourgs  sont 
conduits  dans  les  asiles  de  comtés. 

jo  La  moyenne  journalière  de  la  population  des  prisons  de 
convicts,  en  1871,  était  de  8,218  hgmmes  et  1,217  femmes. 
C'est  dans  cette  population  que  se  recrute  la  classe  d'aliénés 
dont  nous  parlons.  Ce  sont  surtout  de  vieux  délinquants. 

y)  Le  médecin  en  chef  de  la  prison  de  Millbank  établit,  dans 
son  rapport  pour  Tannée  1869,  que,  sur  les  28  prisonniers 
déclarés  aliénés  pendant  Tannée,  24  avaient  été  déjà  condamnés  ; 
que,  dans  un  cas,  on  avait  relevé  14  condamnations,  dans  un 
autre  13,  dans  un  autre  10.  Sans  doute,  le  degré  de  défectuo- 
sité mentale  n'avait  pas  paru  suffisant  pour  autoriser  les  méde- 
cins des  prisons  par  lesquelles  ces  individus  avaient  passé,  à 
signer  un  certificat  d'aliénation  mentale  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
rien  n'avait  empêché  le  développement  plein^  entier,  d'une  vie 
de  crimes,  d'haLitudes  de  violences  sans  frein,  de  révolte  contre 
Tordre  établi,  de  mépris  pour  tout  travail  honnête,  auxquels  il 
faut  joindre  les  formules  de  langage  le  plus  ordurier  ;  tous  ces 
défauts  caractérisent  cette  catégorie  d'aliénés,  et  rendent,  quand 
ils  sont  réunis  en  grand  nombre,  leur  direction  bien  plus 
difScile  que  ne  le  fut  jamais  celle  des  autres  aliénés. 

»  A  la  fin  de  cette  année,  1^  507  malades  présents  à  l'asile 
se  décomposaient  dans  les  proportions  suivantes,  par  rapport 
aux  deux  classes  que  nous  avons  établies:  268  hommes  et 
75  femmes  appartenaient  à  la  classe  des  personnes  reconnues 
aliénées,  soit  avant,  soit  pendant  le  procès;  et  138  hommes,  26 
femmes,  avaient  été  transférés  des  prisons  de  convicts. 

»  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'élever  le  moindre  doute  sur  ce 
point  que  ces  138  hommes  et  26  femmes,  en  raison  de  leur  trou- 
ble mental,  fussent  tout  à  fait  hors  d'état  de  subir  la  discipline 
pénitentiaire,  et  que  leur  place  fût  dans  un  asile  d'aliénés,  on 
peut  se  demander  s'il  est  juste  et  convenable  de  permettre  que 
d'autres  aliénés  qui  auparavant  n'avaient  jamais  été  exposés  à 
d'aussi  pernicieuses  influences,  soient  contaminés  par  les  habi* 
tudes  dégi^dées,  la  conversation  des  aliénés  de  la  catégorie  des 
convicts;  de  condamner  ceux  qui  appartiennent  à  une  classe, 
à  souffrir  de  sévérités  de  régime  intérieur  nécessaires  seule- 
ment pour  Tautre.  Et  cependant,  c'est  là  ce  qui  arrive  à  présent 
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encore,  comme  cooséquence  du  mélange  des  deux  classes, 
dans  la  proportion  déterminée  régulièrement.  Cette  remarque 
s'applique  surtout  à  la  division  des  hommes,  à  cause  de  la  pro- 
portion bien  plus  grande  des  convicts  parmi  les  hcmmes  que 
parmi  les  femmes,  et  aussi  parce  que  la  division  des  femmes 
n'étant  pas  complètement  occupée,  il  est  possible  de  faire  un 
classement  meilleur  des  aliénées  présentes.  La  division  des 
hommes  étant  actuellement  au  complet,  il  nous  semble  que  c'est 
le  moment  opportun  de  produire  ces  remarques  avec  Tespoir 
que,  dans  tout  plan  qui  serait  adogté  pour  pourvoir  à  une  ac- 
commodation nouvelle,  il  serait  pris  des  mesures  pour  séparer 
efiectivement  ces  deux  classes  d'aliénés.  Dans  la  construction 
de  l'asile,  on  comprend  bien  qu'en  adoptant  le  système  des  bâti- 
ments séparés,  on  avait  l'intention  de  rendre  possible  ce  clas- 
sement, mais,  tels  qu'ils  existent,  les  bâtiments  ne  s'y  prêtent  pas. 

Les  «  Commissioners  in  Lunacy  »,  dans  leur  rapport  sur 
l'asile  (mars  1872),  présentent  sur  ce  sujet  les  observations 
suivantes  :  a  Nous  avons  invariablement  trouvé  que  les  quar- 
tiers les  plus  bruyants  contenaient  le  plus  grand  nombre  d'alié- 
nés de  la  classe  des  convicts.  C'est  notre  opinion,  bien  souvent 
et  énergiquement  exprimée  dans  nos  rapports,  que  tous  les 
défauts  de  ces  aliénés  s'exagèrent  encore  par  la  sévérité  de  la 
réclusion.  Mais  nous  reconnaissons  sans  peine  la  difficulté  des 
mesures  à  prendre  vis-à-vis  d'eux,  dans  les  conditions  présentes 
de  l'asile,  trop  resserré  pour  qu'il  soit  possible  de  répartir  les 
aliénés  d'une  manière  plus  équitable,  avec  un  confort  plus 
grand  dans  les  différents  quartiers,  d 

H.  le  D'  Orange  ne  se  lasse  pas  de  reproduire  ces  observa- 
tions si  sages  dans  les  rapports  des  années  suivantes.  Les  inspec- 
teurs généraux  s'y  associent;  et  le  résultat  de  toutes  ces  réclama- 
tions motivées  fut  le  suivant.  On  disposa  pour  les  convicts 
hommes,  devenus  aliénés  pendant  Temprisonnement,  une  aile 
de  la  prison  des  Invalides  à  Woking.  Ainsi,  en  1878,  M.  le  D' 
Orange  constate  la  grande  amélioration  obtenue:  «  L'arrêt  du 
courant  de  nouvelles  recrues  a  rendu  possible  la  séparation  des 
aliénés  convicts  de  la  classe  plus  nombreuse  des  aliénés  acquittés 
pour  cause  de  folie,  ou  reconnus  aliénés  au  cours  de  l'instruc- 
tion,  avant  le  procès.  Les  résultats  confirment  pleinement  l'uti- 
lité de  cette  séparation,  signalée  dans  nos  précédents  rapports.  » 
Les  directeurs  de  prison  eux-mêmes  ont  reconnu  l'importance 
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de  cette  séparation  ;  pour  eux,  comme  pour  les  médecins  de 
Broadmoor,  s'il  est  permis  de  traiter  avec  uu  certain  degré  d'in- 
dulgence les  aliénés  dont  les  actes  criminels  peuvent  être  attri- 
bués à  leur  trouble  mental,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour 
les  convicts  devenus  aliénés  pendant  Temprisonnement.  Cette 
sévérité,  ce  système,  auront  pour  effet  de  réprimer  la  tendance 
à  la  simulation  de  la  folie,  à  cet  abandon  de  propos  délibéré  du 
contrôle  de  soi-même,  quand  on  saura  qu'ils  ne  conduisent  ni 
au  bien-être,  ni  à  la  liberté  relative  de  la  a  Ferme  id  (terme 
par  lequel  les  convicts  désignent  Broadmoor). 

Dans  un  ipeeting  de  la  Société  médico-psychologique  à  Lon- 
dres, les  médecins  des  asiles  de  comté  se  sont  élevés  avec  force 
contre  une  coutume  qui  leur  parait  pleine  d'inconvénients, 
celle  de  renvoyer  aux  asiles  de  comté  les  aliénés  criminels, 
qu'il  s'agisse  de  ceux  ayant  à  subir  une  courte  détention  et 
venant  des  prisons,  ou  bien  des  convicts  aliénés  transférés  de 
Broadmoor  à  l'expiration  du  temps  de  leur  servitude  pénale. 
Le  D^  Chapman  avait  fait  la  proposition  suivante,  qui  fut  ap- 
puyée :  «  Que  l'Association  fît  des  démarches  pour  prévenir  le 
renvoi  des  aliénés  criminels  aux  asiles  de  comté.  »  Une  com- 
mission fut  nommée  pour  étudier  les  meilleurs  moyens  à  em- 
ployer pour  donner  suite  à  cette  résolution  ;  mais,  jusque  dans 
ces  derniers  temps,  rien  n'avait  été  fait  en  conformité  de  ce 
vœu. 

M.  Nicolson  termine  son  travail  par  un  tableau  qui  donne  lê 
chiffre  des  aliénés  criminels  maintenus  dans  les  asiles,  dans  des 
maisons  autorisées,  à  la  date  du  29  septembre  187S.  Ce  tableau 
est  emprunté  à  la  statistique  judiciaire  de  l'Angleterre  et  de  l'E- 
cosse. 

H.  F.      TOTAL. 

Broadmoor,  asile  d'État  ....  390  109  499 

Asiles  de  comté 84  37  121 

Asiles  de  villes  et  de  bourgs  .   .  6  4  10 

Maisons  autorisées  de  Londres  ,  S  r^  3 

—            —        de  province.  37  8  45 


■<*  •-»*■ 


Total.  .  •    520    158    678 


«  Ce  total  ne  comprend  pas  les  aliénés  criminels  dans  les 
prisons  et  les  maisons  de  détention.  Le  rapport  des  directeurs 
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des  prisons  de  condamnés  (187S)  indique  qu'il  y  avait  67  convicts 
(dont  1  femme)  en  traitement  conmie  aliénés  dans  les  prisons 
de  MiUbank  et  de  Woking.  » 

Cet  important  travail  de  M.  le  D*^  Nicolson  devait  être  traduit 
par  nous,  comme  nous  l'avons  fait,  presque  en  entier.  Nous  y 
trouvions  cet  avantage  de  faire  connaître  en  France  réconomie 
d'un  système  qui  fonctionne  avec  une  régularité  des  plus  satis- 
faisantes en  Angleterre ,  mais  qui  n'est  arrivé  que  par  degrés, 
lentement,  aux  résultats  qu'il  donne  aujourd'hui.  Nous  n'avons 
pas  pu  faire  les  même  expériences  que  nos  voisins,  mais  nous 
pouvons  tirer  parti  de  celles  qu'ils  ont  successivement  tentées. 
Nous  sonmies  aux  prises  avec  les  difficultés  contre  lesquelles  ils 
ont  eu  à  lutter  ;  en  reprenant,  comme  nous  l'avons  fait,  This* 
torique  de  cette  question  grave,  nous  avons  pensé  que  nous 
serions  utile  ;  si  nous  n'avons  pour  cela  rien  tiré  de  notre  pro- 
pre fonds,  nous  avons,  du  moins,  fait  connaître  les  travaux  de 
ceux  de  nos  collègues  d'Angleterre  qui  ont  vécu  au  milieu 
des  aliénés  criminels,  ont  étudié  leur  caractère,  leurs  tendances, 
et  qui,  avec  une  honnêteté  scientifique  à  laquelle  il  nous  plaît 
de  rendre  hommage,  ont  montré  les  lacunes  qu'ils  avaient  cons- 
tatées dès  le  début,  raconté  leurs  efforts,  les  améliorations 
patiemment  poursuivies  et  obtenues.  Nous  n'aurions  pas  pu,  dans 
une  visite  de  quelques  heures,  recueillir  les  matériaux  suffisants 
pour  l'étude  que  nous  venons  d'écrire  ;  nous  ne  nous  réservons 
pour  la  terminer  qu'une  part  plus  modeste,  celle  de  dire  ici 
î'iaipression  générale  qu'a  produite  sur  nous  notre  excursion 
à  Broadmoor. 

L'asile  de  Broadmoor  s'élève  sur  Je  flanc  d'une  colline;  en- 
touré de  murs,  il  présente  cependant,  grâce  à  la  pente  du  terrain, 
cette  disposition  heureuse,  que,  des  préaux,  la  vue  s'étend  au 
loin  sur  'la  campagne.  Il  est  au  centre  d'une  forêt  ou,  pour 
mieux  dire,  d'une  lande  couverte  de  bruyères.  Son  horizon 
très  étendu  n'e^t  borné  que  par  des  arbres  qui,  au  moment  de 
notre  visite,  avaient  encore  les  tons  chauds,  la  verdure  un  peu 
sombre  mais  vigoureuse,  des  paysages  d'Angleterre.  Auprès  de 
l'asile,  la  ferme,  les  cottages  habités  par  les  familles  des  sur- 
veillants. 

Les  bàtimentA  n'offrent  rien  de  particulier  à  l'extérieur  ;  à  l'in- 
térieur, ils  sont  entretenus  avec  une  exquise  propreté.  Tout  le 
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mobilier  est  très  simple  ;  les  cellules  et  les  dortoirs  sont  clairs, 
bien  aérés,  Le  système  de  clôture  des  fenêtres  est  le  même  que 
dans  la  plupart  des  asiles  d'Angleterre.  Pour  les  unes,  la  partie 
inférieure  s'ouvre  seule,  et  la  partie  ouverte  est  défendue  par 
une  sorte  de  balcon  en  fer  qui  remplit  l'office  d'un  grillage 
sans  en  avoir  l'aspect  triste.  Pour  les  autres,  les  châssis  sont  en 
fer;  les  montants,  espacés  de  SO  centimètres  environ,  reçoi- 
vent les  vitres.  Aux  deux  cdtés  de  la  baie  de  la  fenêtre  est  un 
panneau  vitré  mobile,  s'ouvrant  dans  toute  la  hauteur,  et  per- 
mettant une  aération  suffisante. 

Les  bâtiments  comprennent  une  partie  centrale  occupée  par 
les  services  administratifs  ;  au  milieu,  une  vaste  salle  ;  la  cha- 
pelle au-dessus.  A  droite,  une  division  d'épileptiques,  à  gauche, 
une  division  de  convalescents  et  d'observation  des  cas  récents. 
En  retour,  à  droite  et  à  gauche,  les  divisions  réservées  aux 
convicts,  et  deux  quartiers  pour  des  aliénés  moins  indociles, 
moins  intraitables  que  les  hôtes  des  deux  précédents.  Il  y  avait, 
au  mois  d'août,  496  aliénés  présents,  376  hommes  et  120 
femmes. 

Les  quartiers  des  iémmes  sont  situés  dans  des  conditions  iden- 
tiques. L'aspect  en  est  moins  sévère  que  celui  des  quartiers 
des  hommes;  nous  y  avons  trouvé  bon  nombre  de  malades 
occupées  à  des  travaux  d'aiguille,  vivant  calmes,  au  milieu  de 
leurs  surveillantes.  Ces  quartiers  ne  nous  ont  pas  semblé  diiférer 
d'un  quartier  d'asile  ordinaire,  et  ce  n  est  certes,  ni  par  leur 
aspect,  ni  par  leur  tenue,  que  ces  femmes  feraient  naître  l'idée 
des  motifs  de  leur  réclusion  spéciale. 

Tout  autre  est  l'aspect  des  quartiers  des  convicts  hommes  ;  si 
rapidement  que  nous  ayons  passé ,  notre  présence  a  amené 
dans  ces  quartiers  une  agitation  vive,  qu'il  eût  été  imprudent 
de  surexciter  encore  par  une  curiosité  prolongée.  Dans  les 
quartiers  de  malades  moins  indociles,  nous  avons  rencontré  des 
physionomies  intelligentes,  des  hommes  sur  le  visage  desquels 
la  folie  n'avait  pas  laissé  d'empreinte  profonde.  Chez  les  con- 
victs, beaucoup  de  têtes  caractéristiques  ;  chez  les  autres,  presque 
toujours  la  face  humaine  normale,  sans  les  altérations  que  le 
vice  ou  l'aliénation  mentale  lui  impriment.  Puis,  enfin,  nous  y 
avons  trouvé,  comme  dans  tous  les  asiles,  ces  types  dégénéra 
d'imbéciles  ou  de  déments  dont  l'état  chronique  se  révèle  au 
premier  coup  d*œil. 
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Ce  qui  nous  a  frappé  partout,  c'est  le  spectacle   de  Tordre 
On  sent  la  volonté  terme  qui  dirige  tout,  maintient  tout  dans  un 
équilibre  parfait.  La  discipline,   là  plus  encore  qu'ailleurs,   se 
devine  moins  par  des  sévérités  qui  se  puissent  immédiatement 
constater  que  par  la  tenue  générale. 

Les  surveillants,  dans  la  proportion  de  1  pour  5  aliénés,  sont 
presque  tous  des  hommes  dans  la  force  de  l'âge,  de  30  à  45 
ans.  Le  surveillant  en  chef  est  plus  âgé.  Ce  personnel  nous  a 
paru  recruté  d'une  manière  excellente.  Il  change  peu,  paraît-il* 
Dans  son  rapport  pour  l'année  1878,  M.  leD<^  Orange  donne  le 
tableau  suivant,  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  relever  : 

TEMPS  DB  SERVICE  H.  P.         TOTAL 

Moins  d'un  an 

De  1  à    2  ans 

2à3  

3à4  

4à    S  

5  à  10  

10  à  15  

15  ans 

Total . 
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» 

5 

5 

1 

1 

2 

3 

2 

3 

4 

4 

8 

4 

1 

5 

21 

7 

28 

32 

4 

36 

3 

» 

3 

68 

24 

92 

Les  mêmes  conditions  se  retrouvent  pour  Tannée  suivante  et 
nous  ne  saurions  approuver  trop  hautement  la  sollicitude  de 
H.  le  D'  Orange  pour  ses  surveillants,  a  II  est  satisfaisant  de  cons- 
tater que,  dans  cette  année  (1879),  il  n'y  a  pas  eu  un  accident 
sérieux,  pas  de  suicide,  pas  d'évasion.  Ces  résultats  heureux 
doivent,  je  pense,  être  attribués  au  petit  nombre  de  changements 
survenus  dans  le  personnel  des  surveillants.  L^  patience  et  le 
tact  nécessaires  pour  faire  un  bon  surveillant  ne  s'acquièrent 
que  par  une  longue  pratique,  et  il  est  vraiment  désirable  qu'on 
prenne  tous  les  moyens  possibles  pour  encourager  et  pour  retenir 
les  personnes  qui  ont  acquis  ces  qualités.  » 

Ces  moyens  sont  de  divers  ordres  ;  indépendamment  de  la 
solde  qui,  pour  les  surveillants  de  quartier,  varie  de  1,000  à 
1,200  francs,  pour  le  surveillant  principal  de  1,500  à  1,800  francs, 
pour  le  surveillant  en  chef  s'élève  à  4,000  francs,  ces  hommes 
reçoivent  d'importantes  allocations  en  nature.  Ils  ont  la  table^ 
le  logement,   Tuniforme.  Parmi  ceux  qui  étaient  mariés,  39 
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avaient  la  disposition  d'an  cottage,  sans  frais  aucuns,  sur  les 
terres  de  Tasile  ;  35  autres  recevaient  une  somme  de  2  schel^ 
lings  par  semaine  (1).  Pour  les  femmes,  la  surveillante  en  chef 
reçoit  1,67S  francs,  la  nourriture,  le  logement,  rhabillement  et 
le  blanchissage;  la  surveillante  principale  a  les  mêmes  avan- 
tages et  un  traitement  de  1,000  à  1,100  francs;  les  snrveil- 
lantes  de  première,  deuxiènie  ou  troisième  classe,  sont  payées 
800  francs,  700  francs,  500  francs,  nourries,  logées,  habillées 
et  blanchies.  On  pourrait  s'étonner  que  les  femmes,  dans  de 
telles  conditions,  restent  moins  à  Tasile  que  les  hommes,  si  Ton 
ne  savait  pas  que,  du  jour  où  elles  se  marient,  elles  doivent 
quitter  le  service:  la  règle  est  absolue. 

Nous  ne  saurions  nous  étendre  sur  tous  les  détails  que  com- 
porte Fadmifiistration  de  Tasile  de  Broadmoor;  cependant, 
nous  voulons  insister  sur  un  point  des  plus  intéressants,  le 
mouvement  de  la  population.  M.  le  D'  Orange  nous  ayant 
gracieusement  offert  ses  deux  derniers  rapports,  nous  pouvons 
donner  des  chifiTres  exacts,  et  les  faire  suivre  de  remarques 
dont  l'importance  n'échappera  à^personne. 

Nous  prendrons  comme  type  l'année  1879;  en  la  comparant 
aux  années  précédentes,  les  différences  sont  si  peu  considérables 
qu'elles  peuvent  être  négligées. 

Au  1"  janvier  1879  il  y  avait  dans  l'asile  483  aliénés,  374 
hommes  et  109  femmes.  Pendant  l'année,  il  y  eut  49  admissions, 
33  hommes,  16  femmes;  4  hommes  et  1  femme  furent  rendus 
à  la  liberté  ;  18  hommes  et  6  femmes  furent  transférés  dans 
d'autres  asiles  ;  il  y  eut  30  décès,  17  hommes,  3  femmes;  au 
31  décembre,  il  restait  368  hommes,  115  femmes,  total  :  483. 

Parmi  les  49  malades  admis  dans  l'année,  il  se  trouva  une 
femme  qui  avait  été  déjà  traitée  dans  l'asile  et  y  était  restée 
plus  de  cinq  ans,  à  la  suite  du  meurtre  de  son  enfant  et  d'une 
tentative  de  suicide.  Rendue  à  sa  famille,  elle  ne  demeura  pas 
longtemps  chez  elle  ;  elle  se  sentit  redevenir  malade,  elle  écrivit 
elle-même  une  lettre  dans  laquelle  elle  demandait  à  être  séques- 
trée de  nouveau.  A  son  entrée,  elle  était  atteinte  de  délire  mé- 
lancolique :  après  peu  de  temps,  il  survint  une  améUoration  qui 

ne  s'est  pas  démentie. 

—  ■■  ■  _  _  * 

(1)  Une  école  où  les  enianU  des  surveillants  peuvent  être  élevés,  constitue 
une  dépendance  de  l'asile.  En  1878,  la  moyenne  de  présence  était  de  69  ; 
«n  1879,  eUe  a  été  de  73. 
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Les  48  aliénés  admis  pour  la  première  fois  se  peuvent  ainsi 
classer,  d'après  le  moment,  la  période  où  leur  folie  a  été  recon- 
nue :  1  homme  et  2  femmes  ont  été  déclarés  aliénés  pendant 
les  préliminaires  du  procès  ;  7  hommes  et  1  femme  ont  été 
reconnus  aliénés  par  les  juryS;  au  cours  du  procès;  2  hommes 
et  5  femmes  ont  été  jugés,  mais  acquittés  pour  cause  de  folie; 
1  homme  fut  jugé  et  condamné,  mais  déclaré  aliéné  pendant 
qu'il  attendait  l'application  du  jugement;  S  hommes  avaient  été 
condamnés  à  mort,  mais  on  avait  sursis  à  l'exécution  pour  caqse 
d'aliénation  mentale,  et  enfin  12  hommes  et  7  femmes  avaient 
été  déclarés  aliénés  pendant  qu'ils  étaient  soumis  à  la  servitude 
pénale.  Pour  ces  derniers,  voici  quels  étaient  les  crimes  qui 
avaient  motivé  leur  condamnation. 

H.  F.        TOTAL 

Vol 5  6  11 

Vol    avec  effraction,    la  nuit,  dans   une 

maison  habitée 2  »  2 

Tentative  de  meurtre  ou  blessures  graves  .  2  13 

Rapt 1  »  1 

Incendie 1  »  1 

Rébellion 1^  »  1 

Total.   .   .      12     J[    li 
Pour  les  autres  aliénés,  les  crimes  avaient  été  les  suivants  : 

H.  F.     TOTAL 

Meurtre  ...............  10  7  17 

Tentative  de  meurtre,  blessures  graves  .316 

Voies  de  fait 1  »  1 

Incendie 2  »  2 

Grime  de  lèse^majesté  et  attaques  sédi- 
tieuses   1  »  1 

.  Outrage  à  la  morale  publique  par  la  voie 

de  la  presse. 1  )»  1 

Tentative  de  suicide 1  »,  1 

Total.  .   .  ~^    "T  ^29 

M.  le  D'  Orange  constate  en  faisant  le  relevé  des  dix  der- 
nières années,  que  si  on  les  partage  en  deux  périodes,  l'une 
s'étendant  de  1870  à  1875,  l'autrade  1876  à  la  fin  de  1879,  le 
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nombre  des  homicides  commis  par  les  aliénés  n'a  présenté 
qu'une  très  légère  diminution.  Dans  la  première  période  de  six 
ans,  le  total  des  aliénés  homicides  admis  a  été  de  97,  dont 
SS  hommes  et  42  femmes  — ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle 
de  9.16  pour  les. hommes^  et  de  7  pour  les  femmes:  pour  les 
deux  sexes  16.16. 

Dans  les  quatre  années  de  la  seconde  période,  le  nombre  des 
admissions  pour  la  même  cause  a  été  de  63,  dont  34  hommes 
et  29  femmes.  La  moyenne  annuelle  a  été  de  8,50  pour  les 
hommes,  et  de  7.2S  pour  les  femmes,  et  de  1S.75  pour  les  deux 
sexes,  présentant  une  diminution  dans  le  chiffre  des  aliénés 
homicides  (hommes),  et  une  légère  augmentation  pour  les  femmes. 

Pendant  Tannée  1879,  deux  ahénés,  maintenus  dans  des  asiles 
de  comté,  furent  transférés  à  Broadmoor  après  avoir  tué  deux 
autres  malades.  ...  .       . 

Le  tableau  général  suivant  donne  les  crimes  commis  par  412 
des  aliénés  pré3ents  au  31  décembre  •  1879.  Les  71  autres 
(S4  hommes  et  17  femmes)  avaient  été  transférés  des  prisons  où 
ils  subissaient  leur  peine;  ceux  dont  il  est  fait  mention  appar- 
tenaient à  la  classe  des  aliénés  reconnus  tels  soit  avant,  soit  pen- 
dant l'instruction,  ou  acquittés  comme  aliénés  après  jugement, 
ou  condamnés  et  bénéficiant  d'un  sursis  pour  cause  d'aliénation 
mentale. 

CRIXBS  H.  F.      TOTAL 

Meurtre 138  75  213 

Tentative   de  meurtre  ;  blessures  graves.  92  16  108 

Homicide  involontaire 3  2  5 

Dissimulation  de  part »  2  2 

Rapt 1  »  1 

Voies  de  fait 7  »  7 

Voies  de  fait  avec  intention  d'enlèvement.  6  »  6 

Crime  contre. nature 7  »  7. 

Crime  de  lèse-majesté  ;  attaques  séditieuses.  3  d  3 
Vol    avec    effraction,  la  nuit,   dans    une 

maison  habitée 10  »  10 

Vol  de  moutons.  ..^ 2  »  2 

.  Vol  de  chevaux 1  »  1 

A  reporter 270      95    365 


—  189  — 

CRIMES  H.  F.     TOTAL 


^ 


Report  .....  270  95  365 
Vol  d'objets  de  peu  de  valeur  (ne  dépassant 

pas  13  pence) 4  2  6 

Incendie  et  destruction   criminelle  par  le  . 

feu 26  1  27 

Dommages  causés  avec  préméditation  .   .  2  .      »  2 

Crimes  emportant  la  peine  de  mort.   •  4  »  4 

Autres  délits  . 2  »  2 

Envoi  de  lettres  des  contenant  menaces.   .  2  o  2 

Tentative  de  suicide 3  »  3 

Outrage  à  la  morale  publique  par  la  voie 

de  la  presse 1  »  1 

Total 3Ïr"98'lÎ2" 

Au  congrès  de  Paris,  en  1878,  Thonorable  docteur  Hack  Tuke, 
de  Londres,  avait  bien  voulu  nous  appporter  de  précieux  ren- 
seignements sur  Tasile  de  Broadmoor.  Ce  qu*il  nous  avait  dit 
à  cette  époque  nous  avait  vivement  intéressé  ;  ce  que  nous 
avons  vu  nous-même,  nous  a  confirmé  dans  l'opinion  déjà  faite 
depuis  longtemps,  des  immenses  services  que  pourrait  rendre 
en  France  un  pareil  établissement,  appartenant  à  TÉtat,  admi- 
nistré, subveaiionné  directement  par  lui.  Broadmoor  répond  à 
une  nécessité  sociale;  à  l'heure  où  les  asiles  tendent  de  plus 
en  plus  à  se  transformer  pour  Je  grand  bien  de  leurs  hôtes 
infortunés,  où  Ton  cherche  à  donner  à  l'aliéné  la  plus  grande 
somme  de  liberté  possible,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  existe 
un  lieu  sûr  où  puissent  être  maintenus  avec  humanité,  mais 
sous  une  surveillance  étroite,  des  malades  à  tendances  homi- 
cides, à  perversité  profonde,  dont  le  contact  est  préjudiciable 
aux  autres  aliénés,  ébranle  la  discipline  dans  l'asile,  est  une 
cause  de  difficultés  incessamment  renouvelées.  Ce  que  les  méde- 
cins anglais  ont  trouvé  mauvais  chez  eux  ne  l'est  pas  moins 
chez  nous.  En  créant  à  la  maison  centrale  de  Gaillon  un 
quartier  spécial,  MM.  les  Inspecteurs  généraux  des  asiles  et  des 
prisons  de  France  ont  consacré  un  principe  qui  doit  être  défendu 
par  nous,  dont  nous  avons  le  devoir  de  demander  aux  pouvoirs 
publics  une  application  plus  large.  Si  quelques  incertitudes  nous 
étaient  restées,  elles  seraient  tombées  à  la  suite  de  notre  visite 
à   Broadmoor.  Non,  cet  asile  spécial  ne   ressemble  pas  à  un 
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autre  asile;  si  Ton  n'y  fait  que  passer,  on  pourra  prendre,  peut- 
être,  pour  ordinaire  et  simple  ce  qui  est  le  résultat  d'une 
organisation  remarquable  à  tous  égards.  Surveillance  et  disci- 
pline se  peuvent  rencontrer  partout;,  n;iais  }à,  si  Ton  va  sérieu- 
sement au  fond  des  choses,  on  trouve  tout  un  système,  dont 
réconomie  diffère  de  celle  de  tou^s  les. autres  asiles  d'Angleterre. 
Une  loi  spéciale  le  régit  et  s'applique  aux  aliénés  qu'il  renferme; 
il  est  un  asile  d'Ëtat, .  c'est  à  TËtat  qu'il  appartient  d'y  placer, 
d*y  entretenir  ceux  qui,  par  le  fait  (ie  h  majadie  dont  ils  sont 
atteints,  sont  devenus  un  danger  social. 

Combien  avait  raison  M.  le  D*^  Hack  Tuke,  dans  son  remar- 
quable discours  à  la  séance  annuelle  de  la  Société  médico-psy- 
chologique d'Angleterre,  le  2  août  1881 ,  de  dire  que  la  création  de 
Broadmoor  avait  été  un  véritable  progrès  !  L'Association  médico- 
psychologique  anglaisé,  au  souvenir  de  ses  efforts,  de  ses 
demandes  renouvelées,  a  le  droit  d'être  fière  des  résultats  obtenus 
et  qui  sont  dus,  pour  une  grande  part,  à  son  énergique  initiative; 
pour  Tautre  part,  à  des  hommes  d'Etat,  dont  l'un  des  plus 
illustres,  des  plus  respectés,  lord  Shaftesbury,  honorait  de  sa 
présence  sa  dernière  réunion. 

Nous  sommes  revenu  de  Broadmoor  satisfait  d'avoir  trouvé  la 

réaUsation  d'un  idée  qui  nous   était  apparue  juste.   Mais   un 

sentiment  plus  profond  et  plus  vif  encore  nous  prenait  tout 

entier.  Nous  avions  vu  cette  population  que  les  autres  asiles 

rejettent  avec  raison  loin  d'eux,   recueillie,  abritée,  contenue 

dans  cet  établissement  d'un  caractère  tout  spécial;  et  nous 

avions  rencontré  là  des  hommes  qui  vivent  au  milieu  d'elle, 

portant  vaillamment  l'énorme  responsabilité  qui  pèse  sur  eux, 

acceptant,  avec  un  dévouement  modeste,  leur  rude  labeur.  Si  les 

sympathies  souvent  affirmées  devant  nous  de  leurs  collègues 

nationaux  sont  d'un  haut  prix  pour  eux,  qu'ils  nous  permettent 

de  leur  dire  que  les  nôtres  leur  sont  aussi  sincèrement  acquises, 

et  qu'ils  trouvent  à  la  fin   de  ces  pages,   où  j'ai  cherché  à 

traduire  fidèlement  leur  pensée,  Thommage  de  notre  profonde 

estime. 

D^  A.  Motet. 


LA  REFORME  PÉNITENTIAIRE 

EN  BELGIQUE 

Discussion  du  budget  des  prisons  à  la  Chambre 

des  représentants. 

(Séance  du  6  février  4884.) 


M.  LE  Président.  *-  Nous  reprenons  la  discussion  du  budget 
de  la  justice.  Nous  sommes  arrivés  au  chapitre  X  :  Prisons. 

M.  Keryyn  dkLettenhove.  —  Messieurs,  avant  que  la  Chambre 
ferme  la  discussion  sur  le  budget  de  la  justice,  je  désire  lui 
présenter  quelques  considérations  sur  une  matière  grave  et  dif- 
ficile, assurément  digne  de  toute  son  attention  :  je  veux  parler 
de  la  criminalité,  de  ses  causes,  de  ses  caractères,  des  menaces 
qu'elle  renferme,  des  remèdes  qu'il  conviendrait  d'y  apporter. 

Ces  jours  derniers,  nous  avons  assisté  à  l'exposé  d'une  poli- 
tique, selon  moi,  funeste  et  stérile,  parce  qu'elle  est  en  opposi- 
tion avec  nos  traditions  nationales  et  parce  qu'elle  est  incom- 
patible avec  nos  libertés.  (Interruption.) 

Je  voudrais  m'efforcer,  messieurs,  de  porter  le  débat  dans 
une  sphère  plus  élevée,  en  abordant  ces  questions  d'un  ordre 
permanent  et  supérieur,  qu'on  appelle  légitimement  les  questions 
sociales. 

C'est  chez  moi  une  conviction  ancienne  et  profonde  :  nous 
nous  préoccupons  trop  peu  des  classes  laborieuses,  de  leurs 
besoins,  de  leurs  intérêts,  de  leurs  légitimes  revendications. 

On  peut  les  envisager  à  deux  points  de  vue  dififérents  :  dans 
une  situation  normale  et  dans  une  situation  exceptionnelle. 
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La  situation  normale,  c'est  le  travail  conduisant  à  l'aisance, 
le  travail  associé  à  l'honneur  et  à  la  probité.  Même  sur  ce  ter- 
rain, nous  avons  à  nous  demander  si  les  pouvoirs  publics  en- 
tourent le  travail  national  de  la  sollicitude  à  laquelle  il  a  droit. 
(Interruption.)  La  crise  agricole  et  industrielle  compromet 
profondément  le  travail  national  et,  à  mesure  que  les  souffrances 
s'accumulent,  il  semble  que  les  pouvoirs  publics  s'en  désinté- 
ressent. 

C'est  par  de  froides  théories  qu'on  répond  à  toutes  les  plaintes  : 
Laisser  dire,  laisser  faire,  laisser  passer  !  Ce  qu'on  laisse  passer, 
messieurs,  c'est  la  ruine  du  pays.  (Interruption.) 

A  un  point  de  vue  exceptionnel,  à  un  point  de  Mie  anormal, 
il  faut  se  représenter  les  classes  laborieuses,  en  butte  aux  mau- 
vaises passions,  aux  mauvais  instincts,  assiégées  de  malsaines 
convoitises.  Mais  sur  ce  tersaiu,  la  société  a  aussi  un  grand 
devoir  à  remplir,  car  lors  même  qu  elle  punit,  elle  a  toujours 
devant  les  yeux  l'amendement  du  coupable. 

L'étude  de  la  pénalité  et  de  ses  applications  ne  conduit  pas 
seulement  à  nous  éclairer  sur  des  faits  isolés  et  individuels  : 
elle  répand  la  lumière  sur  la  situation  de  la  société  tout  entière. 

La  statistique  criminelle  d'un  pays,  c'est  ce  que  j'appellerai 
volontiers  son  bulletin  médical  de  tous  les  jours;  c'est  son 
inventaire  moral  ;  c'est  le  registre  où  elle  inscrit  ce  qu'elle  est, 
ce  qu'elle  vaut,  où  elle  va,  ce  qu'elle  sera  demain. 

Tel  est  l'ordre  d'idées  que  je  me  propose  d'aborder  en  ce 
moment,  mais  de  la  manière  la  plus  succincte,  afin  de  ne  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chambre 

Mais^  dès  le  seuil  de  ce  discours,  je  dois  reconnaître  de 
combien  de  difficultés  il  est  entouré.  Nous  ne  possédons  point, 
en  Belgique,  une  statistique  criminelle  qu'il  soit  possible,  d'in- 
terroger avec  quelque  fruit.  D*abord,  les  chiffres  en  sont  fort 
en  retard,  et,  ensuite,  ces  chiffres  seuls  se  présentent  à  nous 
sans  aucune  signification. 

Dans  un  pays  voisin,  en  France,  on  a  publié,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  un  travail  des  plus  importants  sur  la  statistique 
morale  de  la  criminalité.  L'honorable  M.  Thonissen  en  a  déjà 
parlé  dans  cette  enceinte,  et  il  a  rendu  à  ce  travail  Thommage 
qui  lui  est  dû.  Je  me  trouverai  donc  réduit,  vu  l'absence  de 
renseignements  de  ce  genre  pour  la  Belgique,  à  recourir  souvent 
aux  chiffres  de  cette  enquête  faite  en  France  parce  qu'il  y  a 
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lieu  de  croire  que  dans  la  plupart  des  cas  la  situation  est  la 
même. 

La  criminalité,  messieurs,  peut  s'envisager  à  divers  points 
de  vue. 

Il  y  a  d'abord  le  mouvement  de  la  criminalité.  Vient  ensuite 
le  foyer  où  elle  se  développe.  Il  n'y  a  pas  moins  lieu  de  recher- 
cher quelle  est  la  nature  des  délits  qui  dominent  et  quels  sont 
les  éléments  où  ils  se  produisent  principalement. 

En  ce  qui  touche  le  mouvement  de  la  criminalité,  nous  nous 
trouvons  devant  ud  résultat  qu'il  est  important  de  constater  : 
c'est  que  notre  société  est  évidemment  moins  sauvage,  moins 
barbare  que  celles  qui  l'ont  précédée,  mais  qu'elle  est  de  beau- 
coup plus  corrompue.  Les  crimes  deviennent  plus  rares  ;  ce 
sont  les  délits  qui  se  multiplient. 

Ainsi,  en  France,  on  se  trouve  devant  les  chiffres  qui  carac- 
térisent le  plus  énergiquement  la  situation.  En  1830,  le  nombre 
des  délits  communs  en  matière  correctionnelle,  n'était  que  de 
41,000;  en  1880,  il  est  de  146,000;  c'est-à-dire  que  dans  une 
période  de  50  ans,  il  s'est  produit  un  accroissement  de  plus  de 
cent  mille. 

En  Belgique,  en  1869,  le  nombre  de  ces  mêmes  délits  n'était 
que  de  26,883;  en  1879,  (c'est  la  dernière  date  que  j'aie  eue 
sous  les  yeux),  il  s'élevait  à  36,614,  c'est-à-dire  que,  dans  une 
période  de  dix  ans  à  peine,  le  nombre  des  délits  croit  de 
40  0/0 

Quant  au  lieu  même  où  se  commettent  les  à  its,  quant  à  ce 
que  j'appelais  tout  à  l'heure  le  foyer  du  délit,  la  statistique 
fraoçaise  qui  a  recherché  avec  soin,  non  seulement  le  nombre 
des  délits,  mais  leurs  mobiles,  leurs  causes,  leurs  occasions 
diverses,  en  un  mot  tout  ce  qni  permet  au  législateur  d'en  ap- 
précier la  nature  et  d'y  chercher  un  remède,  la  statistique 
française  présente,  ici  encore,  des  éléments  importants  dont  il 
faut  savoir  tenir  compte. 

En  France^  comme  en  Belgique,  la  population  des  campagnes 
est  infiniment  plus  nombreuse  que  celle  des  villes  ;  en  France 
comme  en  Belgique,  c'est  l'élément  agricole  qui  représente 
la  part  la  plus  considérable  de  la  population. 

Or,  la  statistique  criminelle  française  offre  ce  résultat  impor- 
tant, bien  digne  de  nos  méditations,  que,  sur  cent  accusés, 
Tagriculture  ne  figure  que  pour  2,  c'est-à-dire  dans  une  pro- 
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portion  d'un  cinquantième,  alors  qu'elle  forme  le  principal  élé- 
ment de  la  population  totale. 

Ici  se  présente  immédiatement  une  considération  sur  laquelle 
j'appelle  toute  l'attention  des  pouvoirs  publics,  c'est  que  tout 
mouvement  des  populations  rurales  vers  les  villes  se  traduit  en 
une  augmentation  de  criminalité. 

N'est-il  pas  connu  de  tout  le  monde  qu'aujourd'hui  nos  cam« 
pagnes  rurales,  si  cruellement  éprouvées,  se  dépeuplent  et  que 
l'augmentation  de  la  population  est  rapide  dans  les  villes  ?  Il 
y  a  là  un  péril  social  ;  il  y  a  là  à  la  fois  une  cause  de  démora- 
lisation et  un  élément  de  criminalité. 

Alors  que,  par  les  lois  militaires,  nous  accroissons  le  chiffre 
du  contingent  et  que  nous  appelons  ainsi  les  jeunes  soldats  à 
apprécier  les  funestes  séductions  des  villes  et  à  ne  plus  rentrer 
au  foyer  paternel  pour  y  reprendre  la  charrue,  c'est  encore  un 
élément  de  criminalité  qu'on  prépare  dans  l'avenir. 

Lorsque  tous  les  jours  la  plupart  des  mesures  sont  prises  au 
profit  des  villes,  ce  n'est  pas  là  seulement  un  système  mauvais 
au  point  de  vue  politique,  mais  il  est  plus  mauvais  encore  au 
point  de  vue  social.  C'est  le  même  élément  de  criminalité  que 
vous  développez. 

Voyez,  messieurs,  comment  ceci  se  traduit  en  France  par  des 
chiffres  énergiques  et  irrécusables: 

Les  villes  représentent  un  tiers  de  la  population.  Avant  1851, 
elles  figuraient  dans  les  délits  pour  38  0/0.  En  1880,  cette 
proportion  s'élève  à  49  0/0,  et  l'on  arrive  ainsi  à  ce  résultat 
que  les  villes,  formant  le  tiers  de  la  population  générale  du 
pays,  représentent  la  moitié  de  la  criminalité. 

Quant  à  la  nature  des  délits,  on  peut  se  livrer  également  à 
des  considérations  qui  méritent  de  fixer  l'attention  du  législa- 
teur. La  nature  des  délits,  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  c'est  le 
symptôme,  non  pas  de  mœurs  violentes  comme  celles  qui  ont 
pu  caractériser  de  tristes  épisodes  des  siècles  antérieurs,  c'est 
le  symptôme  d'une  démoralisation  profonde  qui,  tous  les  jours, 
va  s'aggravant  et  se  développant.  (Interruption.) 

En  1830,  on  comptait  en  France,  sur  100  accusé^  10  à  peine 
qui  se  trouvaient  poursuivis  pour  des  attentats  de  tout  genre 
contraires  à  la  morale.  Dans  la  période  de  1876  à  1880,  ce 
chiffre  de  10  0/0  s'élève,  messieurs,  à  28  0/0.  Les  outrages 
publics  à  la  pudeur  montent,  dans  la  période  de  1831-1880,  de 
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30â  à  2,572.  Quelques  aimées  à  peine  ont  sufS  pour  qu'une 
fraction  minime  devienne  un  des  éléments  principaux.  Le 
développement  des  mauvaises  passions  a  laissé  partout  sa 
trace.  Ce  que  Touvrier  a  lu,  ce  qu'il  a  entendu  dire,  tout  ce  qui 
l'a  éloigné  des  idées  d'ordre  et  de  respect  toujours  inséparables, 
tout  cela  a  fait  son  œuvre  ;  et  la  démoralisation  grandit  tou- 
jours sans  que  l'on  mesure  le  danger  et  sans  qu'on  y  cherche  le 
remède. 

Il  y  a,  messieurs,  une  observation  non  moins  importante,  c'est 
que  le  principal  élément  de  la  criminalité  aujourd'hui,  il  faut 
le  chercher  dans  la  jeunesse  prématurément  corrompue.  Quel 
rôle  utile  rempliront  dans  la  société  ceux  qui  marquent  ainsi 
leur  entrée  dans  la  vie  ? 

J'emprunte  de  nouveau  quelques  chiffres  à  la  statistique  publiée 
en  France.  £n  1830,  les  jeunes  gens  de  16  à  20  ans  ne  fîgiu'ent 
sur  les  registres  de  la  criminalité  que  pour  un  chiffre  de  5,900. 
En  1880,  ce  chiffre  est  remplacé  par  celui  de  20,500  ! 

N'y  a-t-ilpaslieude  s'effrayer  de  ce  mouvement  de  la  crimi- 
nalité parmi  les  jeunes  gens  qui  seront  les  hommes  de  demain 
et  qui  apportent  dans  la  société,  non  des  éléments  d'honneur  et 
de  travail,  mais  des  éléments  de  démoralisation  et  de  ruine  ? 
La  Chambre  doit  se  préoccuper  de  cette  situation.  11  lui  appar- 
tient de  reconnaître  que  la  criminalité  actuelle  est  pleine  de 
menaces  pour  l'avenir  et  qu'il  est  du  devoir  des  pouvoirs  publics 
d'y  porter  remède. 

Je  sais,  messieurs,  qu'on  répète  tous  les  jours  qu'il  faut  ré- 
pandre l'instruction,  que  c'est  là  qu'il  faut  chercher  le  remède. 
Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  ces  jeunes  gens  de  16  à  21  ans 
appartiennent  à  une  période  où  les  pouvoirs  publics  se  sont 
imposé  tous  les  sacrifices  pour  répandre  l'instruction.  Il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  n'ait  pu  fréquenter  quelque  école.  Et  c'est 
précisément 'à  l'époque  ou  l'instruction  se  développe,  1^ue  la 
criminalité  va  s'aggravant  chez  ceux  qui  auraient  dû  en  pro- 
fiter. 

Avant  1830,  on  constatait  en  France,  sur  les  registres  de  la 
criminalité,  39  0/0  de  lettrés  et  61  d'illettrés.  De  1830  à  1880 
tout  se  modifie.  De  1876  à  1880,  c'est  70  0/0  de  lettrés,  c'est 
30  0/0  seulement  d'illettrés  que  nous  rencontrons. 

Ici,  messieurs,  il  est  bon  de  rappeler  les  pouvoirs  publics  à 
cette  grande  leçon  de  l'expérience  :  que  c'est  l'éducation  et  non 
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l'instructioa  qui  fait  les   honnêtes  gens  et  les  bons  citoyens. 
(Interruption.) 

Ce  n*est  pas  seulement  la  leçon  des  philosophes,  c'est  celle 
de  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  des  questions  péniten- 
tiaires, de  tous  les  hommes  qui  vivent  dans  la  sphère  des 
condamnés. 

Il  y  a  bien  longtemps  qu'un  illustre  philosophe,  H.  Cousin, 
prononçait  ces  paroles  : 

«  L'augmentation  de  Tinstruclion  n^amène  pas  une  augmen- 
tation de  moralité.  11  faut  tourner  l'instruction  en  éducation  ou 
on  n'a  rien  fait.  Ce  n'est  pas  l'instruction  qui  moralise,  c'est 
l'éducation.  » 

Et  vous  pardonnerez,  messieurs^  à  H.  Cousin,  qui  ajoutait: 
«  Et  surtout  l'éducation  religieuse.  »  (Interruption.) 

Plus  tard,  un  homme  qui  a  consacré  toute'  sa  vie,  toutes  ses 
recherches  aux  questions  pénitentiaires,  M.  Moreau-Christophe, 
disait  comme  M.  Cousin  : 

c  La  statistique  des  récidives  démontre  aujourd'hui  à  n'en 
plus  pouvoir  douter  que  plus  le  crime  commis  suppose  de  per- 
versité dans  le  mal,  plus  il  suppose  d'instruction  chez  le  cou- 
pable. 

D  !Sans  l'éducation  religieuse,  l'instruction  n'est  qu'un  instru- 
ment de  ruine.  » 

Et  dans  les  rapports  des  directeurs  des  maisons  centrales  de 
France,  rapports  émanés  d'hommes  qui  vivent  constamment  au 
milieu  des  condamnés,  qui  ont  pu  étudier  leurs  mœurs  et  leurs 
antécédents,  on  retrouve  le  même  témoignage. 

Voici  ce  que  j'y  lis  : 

«  II  résulte  des  statistiques  que  la  criminalité  augmente  en 
raison  directe  de  Tinslruction.  » 

n  suffira,  messieurs,  de  compléter  ces  citations  en  plaçant 
sous  vos  yeux  les  chiffres  de  la  statistique  criminelle,  publiée 
récemment  en  France,  qui  ajoute  un  caractère  officiel  fondé 
sur  l'expérience  à  l'autorité  des  hommes  dont  je  citais  tout  à 
l'heure  l'imposant  témoignage. 

Aujourd'hui,  sur  100  accusés,  il  y  en  a  87  ayant  reçu  une 
instruction  primaire,  de  sorte  que  c'est  l'instruction  primaire 
complète  qui  aujourd'hui  occupe  le  premier  rang  dans  les 
annales  de  la  criminalité. 

Ces  chiffres,  messieurs,  ont  leur  éloquence;  ils  vous  expli- 
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qaent,  peut-être  mieux  que  certains  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés dans  cette  enceinte,  pourquoi  nos  populations  tiennent 
beaucoup  plus  à  Téducation  qu'à  l'instruction,  et  pourquoi  elles 
trouvent  dans  l'éducation  telle  qu'on  a  pu  en  appréçieif  les 
bienfaits,  c'est-à-dire  dans  une  éducation  éminemment  reli- 
gieuse, une  garantie  contre  l'influence  délétère  des  mauvais 
conseils  et  4es  mauvaises  passions. 

Je  viens  donc  demander  au  gouvernement  une  statistique 
criminelle  aussi  complète,  aussi  développée  que  celle  qui  émane 
du  gouvernement  français.  Elle  nous  est  indispensable  pour 
étudier  plus  attentivement  ce  qui  se  passe  autour  de  nous. 

Je  réclame  aussi  la  publication  d'un  rapport  spécial  sur  l'ap- 
plication du  système  cellulaire. 

Le  système  cellulaire,  messieurs,  remonte,  en  Belgique,  à  1844. 
La  plupart  des  malsons  où  la  détention  cellulaire  est  appliquée 
ont  été  construites  de  18S0  à  1860.  II  est  évident  qu'après  plus 
d'un  quart  de  siècle,  il  appartient  au  législateur  de  connaître 
les  résultats  que  le  régime  cellulaire  a  produits. 

II  ne  su£Bt  pas  au  législateur  d'édicter  des  peines,  de  déter- 
miner les  modes  de  répression.  Sa  responsabilité  est  engagée  ; 
il  doit  se  rendre  compte  des  résultats  qu'a  produits  la  répres- 
sion ;  et  c'est  par  un  rapport  complet  et  développé  sur  le  système 
cellulaire  que  la  Chambre  pourra  apprécier  quelles  sont  les  mo- 
difications à  y  introduire,  les  éloges  à  lui  décerner,  les  reproches 
qu'il  peut  avoir  encourus. 

La  Belgique  a  un  passé  qui  l'oblige  ;  elle  ne  peut  se  désinté- 
resser de  ces  questions.  Ce  n'est  pas  le  pays  où,  il  y  a  environ 
un  siècle,  le  vicomte  Vilain  Xlill  a  pris  l'initiative  du  système 
cellulaire;  ce  n'est  pas  le  pays  où,  depuis,  M.  Ducpetiaux  a 
marqué  son  passage  par  tant  d'importants  travaux,  qui  peut  se 
désintéresser  d'une  question  pendant  longtemps  considérée 
comme  un  honneur  national  pour  notre  pays. 

Je  viens  demander  également  au  gouvernement,  et  je  le  ferai 
dans  des  termes  très  brefs  pour  ne  pas  retenir  trop  longtemps 
la  bienveillante  attention  de  la  Chambre,  si  ses  études  ont  porté 
sur  diverses  questions  de  l'ordre  criminel,  qui  aujourd'hui  sont 
à  l'ordre  du  jour  dans  tous  les  pays  de  l'Europe.  Je  les  indique- 
rai successivement. 

14 
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Le  gouvernement  s'occupe-t-il  de  la  grave  question  de  la  réci- 
dive? 

En  France,  un  projet  de  loi  spécial  a  été  porté  sur  cette 
question.  Il  a  donné  lieu  à  des  discussions  approfondies,  et,  de 
Vaveu  de  toutes  les  opinions,  de  Vasscntiment  unanime  de  tous 
les  orateurs,  on  a  considéré  cette  question  de  la  récidive  comme 
Tune  des  plus  graves  que  Ton  pût  eoulever. 

Voici  encore  quelques  chiffres  qui  déterminent  là  gravité  ex- 
ceptionnelle de  cette  question.  En  France,  de  1851  à  18S5,  on 
trouve  un  nombre  de  81,000  récidivistes.  En  1878,  il  est  de 
70,000;  en  1881,  de  81,000;  de  sorle  que  dans  une  période  de 
35  ans,  le  mouvement  de  la  statistique  criminelle  de  France 
constate  une  augmentation  normale  dans  le  nombre  des  réci- 
divistes. 

Il  est  plus  que  doublé  dans  une  période  de  25  ans,  et  en  France 
on  constate  ce  caractère  de  la  récidive  bien  digne  d'attention  que 
sur  100  récidivistes  il  y  en  a  19  qui  reparaissent  devant  la  jus- 
tice pendant  la  première  année  de  la  libération. 

Et  quels  sont,  messieurs,  les  chiffres  que  présente  notre 
propre  pays? 

En  Belgique  de  1868  à  1875,  sur  100  condamnés  on  rencontre 
45  0/0  de  récidivistes.  Et  il  y  a  ce  fait  encore  plus  digne  d'atten- 
tion que  sur  un  chiffre  de  516  récidivistes  qui  appartiennent, 
si  je  ne  me  trompe,  à  Tannée  la  plus  récente  renseignée  dans 
la  statistique  du  département  de  la  justice,  il  y  en  a  177  qui 
sont  rentrés  en  prison  dès  la  première  année  de  leur  libération. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  deux  chiffres  :  en 
France  dès  la  première  année,  19  0/0  ;  en  Belgique,  ce  n'est  pas 
19  0/0,  c'est  34  0/0. 

Je  demanderai  aussi  au  gouvernement  s'il  s'est  occupé  de 
l'importante  question  de  la  libération  provisoire.  Je  sais  qu'à  cet 
égard  il  y  a  différentes  appréciations.  Elle  a  ses  partisans  ;  elle 
a  ses  adversaires.  Mais  il  faut  constater  qu'un  cri  minai  iste  illus- 
tre, M.  Bérenger,  a  écrit  :  «  Il  n'est  pas  d'institution  consacrée 
par  un  sentiment  plus  général,  éprouvée  par  une  pratique  plus 
complète.  » 

Il  y  a  peu  d'années,  un  honorable  procureur  général,  M.  Ver- 
dussen,  dans  un  discours  de  rentrée,  a  appelé  l'attention  du 
gouvernement  sur  tout  l'intérêt  de  cette  question.  On  s'en  est 
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vivement  préoccupé  dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe. 
En  187 1«  le  système  de  la  libération  provisoire  a  été  adopté  en 
Allemagne;  eu  1873  eu  Danemark;  en  1868  et  en  1878  dans 
la  plus  grande  partie  des  cantons  de  la  Suisse.  Enfin,  en  1881, 
elle  est  entrée  duns  la  législation  d*un  pays  voisin,  qui^à  tant 
de  rapports  avec  le  nôti'e,  je  veux  parler  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Une  étude  sérieuse  de  cette  question  aurait,  je  crois,  pour 
résultat  d'éviter  les  inconvénients  que  l'application  a  présentés 
dans  certains  cas,  en  même  temps  qu'elle  permettrait  d'en  réali- 
ser tous  les  bienfaits^ 

La  Chambre  sait  parfaitement  quel  est  le  but  de  ce  système  : 
c'est  que  lorsqu'un  honune  a,  été  entraîné  par  une  situation 
malheureuse  à  commettre  un  délit  qui  n'engage  pas  complè- 
tement sa  responsabilité  morale,  il  est  bon  dé  ne  pas  l'éloignier 
trop  longtemps  de  la  société,  de  ne  pas  rompre  chez  lui  ses 
habitudes  de  travail. 

Et  dans  ce  cas,  messieurs,  il  y  a  quelque  chose  qui  vaut 
mieux  que  la  grâce  qui  remet  complètement  la  peine  :  c'est  un 
système  qui  suspend  Tapplication  de  la  peine  et  qui  subordonne 
la  gr&ce  complète  et  entière  à  une  conduite  honnête  et  irrépro- 
chable. 

Je  voudrais  également  demander  au  gouvernement  s'il  n'a  pas 
reçu  de  plaintes  sur  le  système  de  la  surveillance  de  la  police. 

Beaucoup  de  criminalistes  signalent  ce  système  comme  détes- 
table en  .ce  sens  que  pour  ceux-là  même  qui  se  repentent,  la 
réconciliation  avec  la  société  devient  impossible;  caria  surveil- 
lance de  la  police  a  ce  résultat  de  signaler  les  repris  de  justice 
à  ceux-là  mêmes  qui,  ignorant  leurs  antécédents,  leur  assure- 
raient le  travail  et  les  aideraient  ainsi  à  s'amender. 

Il  est  une  autre  question  que  je  me  borne  à  indiquer  :  c'est 
celle  qui  a  été  traitée  si  éloquemment  par  H.  Lave|eye  et  qu'il 
a  appelée  :  le  vice  légalisé.  (Intej'ruption.) 

Apurement,  l'attention  du  gouvernement  a  dû  se  porter  sur 
ce  pointy  et  c'est  trop  longtemps  qu'on  a  vu  dans  la  capitale  du 
royaume  un  règlement  portant  la  signature  du  bourgmestre, 
approuvé  par  le  minisire  de  la  justice,  où  non  seulement  on 
autorisait  l'inscription  de  filles  mineures,  mais  où  l'on  allait 
jusqu'à  prévoir  l'inscription  des  femmes  mariées,  avec  Tassenti- 
inent  de  leurs  m$u:is, .  ce  qui  constituait  ainsi  l'adultère  perma- 
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ncnt  et  légal,  et  on  y  ajoutait  encore  un  système  de  primes  pour 
les  agents  de  police  qui  provoquaient  des  inscriptions  sur  de 
honteux  registres.  Ceci  est  assez  grave  pour  appeler  l'attention 
dd  M.  le  minisire  de  la  justice. 

J'aborde  tme  dernière  question,  peut-être  la  plus  importante 
de  toutes.  C'est  ici  qu'après  avoir  souvent  signalé  le  mal,  je 
pourrai  rencontrer  le  remède  :  je  veux  parler  de  l'institution  des 
comités  de  patronage. 

Si  l'on  veut  bien  remarquer  que  la  récidive  s'élève  à  45  0/0 
du  chiffre  des  condamnés,  on  arrive  immédiatement  à  cette 
conclusion  que  c'est  l'absence,  des  comités  de  patronage  qui 
est  la  cause  principale  d'une  situation  aussi  désastreuse,  aussi 
effrayante. 

Il  est  constaté,  messieurs,  que  sur  100  individus  libérés,  60 
à  70  sont  dépourvus  de  toute  profession  sérieuse,  dénués  de 
moyens  d'existence,  incapables  de  se  procurer  du  travail.  Dès 
lors,  on  comprend  aisément  que,  sous  l'empire  d'une  inéluctable 
nécessité,  ils  se  voient,  dès  le  lendemain  de  leur  libération, 
réduits  à  commettre  quelque  délit  pour  rentrer  dans  la  prison, 
le  seul  asile  qui  soit  possible  pour  eux. 

Soixante  à  soixante-dix  pour  cent  de  libérés  sans  ressources, 
sans  travail,  sans  autre  avenir  possible  qoe  le  délit  et  toujours 
le  délit,  n'est-ce  pas  là  une  situation  qui  révolte  toutes  les  con- 
sciences  et  qui  engage  toutes  les  responsabilités?  De  quel  droit 
la  société  frappe-t-elle  ceux  à  qui  elle  ne  laisse  pas  même  l'op- 
tion entre  le  bien  et  le  mal  ?  Et  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'apporter 
un  remède  à  une  situation  aussi  anormale,  aussi  révoltante? 
Comment  !  Voilà  des  hommes  pour  lesquels  on  a  établi  le  sys- 
tème cellulaire,  pour  lesquels  on  s'est  imposé  tous  les  sacrifices 
afin  d'atteindre  le  résultat  que  doit  se  proposer  la  société  :  l'a- 
mendement du  coupable  ;  et  le  jour  où  l'on  prononce  leur  libé* 
ration,  ils  sont  jetés  dans  la  rue  avec  un  léger  pécule  bientôt 
dépensé  en  libations,  sans  ressources,  sans  travail,  et  obligés, 
malgré  eux,  de  rentrer  dans  cette  criminalité  à  laquelle  la 
société  a  pour  devoir  de  les  arracher  I  C'est  là  ce  qu'on  voit 
tous  les  jours,  et  le  remède  ne  peut  se  trouver  que  dans  les 
sociétés  de  patronage. 

Messieurs^   les  comités   de  patronage  étaient  j^dis  une  des 
gloires  de  la'  Belgique.  Ils  appartenaient  à  cidtte  époque  où  l'on 


—  201  — 

foadait  le  régime  cellulaive  et  où  Ton  croyait  qu'à  côtj&  d'une 
répression  énergique  et  sévère,  il  fallait  placer  quelque  cVose 
qui  tempérât  Tapplication  de; la  loi:  les  bons  conseils  pei^nt 
la  prison,  les  bons  conseils  à  la  çortie  de  la  prison^  Ç'é^it  la 
noble  part  de  la  charité  privée  qui,  à  pôté  de  toutes,  les  souf- 
frances, a  toujours  une  place  à  revendiquer. 

Aujourd'hui,  la  cellule  subsiste  encore  avec  toutes  ses  rigueurs  : 
il  n'y  a  que  les  atténuations  qui  aient  disparu*  \te  jour  où  les 
libérés  vcmt  rentrer  dans  la  société,  où  il^  jreiipuveront  leurs 
anciennes  contoitises  et  les  exemples  qui  i^f^ûère  les  ont  é^ès, 
ils  restent  abandonnés  à  eux-mêmes.    . 

Dans  un  rapport  adressé  au  roi  au  mois  de  décembre  1835, 
on  insistait  sur  les  bienfaits  des  patronages.  En  1845,  un  sub- 
side était  inscrit  au  budget  de  la  justice  pour  les  favoriser.  On 
les  coisidérait  alors  comme  une  œuvre  d'initiative  privée  et, 
il  faut  bien  le  dire,  comme  dans  toutes  les  circonstances  où  l'on 
se  trouve  en  présence  d'une  profonde  misère,  on  comptait  sur- 
tout sur  la  charité  religieuse. 

L'avènement  du  cabinet  libéral,  en  1848,  renversa  toutes  ces 
espérances.  Depuis  lors,  les  comités  de  patronage  ont  été  rem- 
placés par  une  commission  officielle,  et  ce  que  la  charité  indi- 
viduelle était  capable  de  faire  sous  l'empire  d'un  généreux  dé- 
vouement, les  commissions  officielles  n'ont  jamais  pu  le  réaliser. 
Et  en  effet,  messieurs,  qu'est-ce  que  le  patronage  officiel? 
Cest  un  contrôle  que  je  ne  puis  mieux  comparer  qu'à  la  sur- 
veillance de  la  police.  Qu'était  au  contraire  le  patronage  libre  ? 
C'était  la  charité  du  cœur,  c'était  le  dévouement  incessant,  seul 
capable  d'arracher  les  malheureux  au  vice  pour  les  faire  rentrer 
dans  la  société. 

Cette  question  du  patronage,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
ûxe  l'attention  de  toute  l'Europe.  Dans  tous  les  congrès  péni- 
tentiaires, c'est  là  qu'on  place,  en  quelque  sorte,  le  seul  moyen 
de  restreindre  la  récidive. 

n  y  a,  en  Europe,  deux  sociétés  qui  s'occupent  surtout  de 
cette  question.  Toutes  les  deux  sont  importantes  et  méritent 
l'attention  et  la  recranaissance  publiques. 

En  Angleterre,  c'est  la  Société  Howard  qui,  sous  la  prési- 
dence du  duc  de  Westminster,  a  cru  devoir  appeler  dans  son 
comité  le  cardinal  lUanning,  pour  [associer  toutes  les  charités 
religieuses,  la  charité  catholique  et  la. charité  protestante. 
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'  En  France/c'est  la  Société  générale  dés  prisons;  qui  compte 
dans  soh=  sein  les  hommes  leé  plus  éminents  de  la  magistrature 
et  du  barreau.  Elle  H  aujourd'hai  pour  Président  un  ancien 
Mtoilnier  de  rordre  des  avocats  à  Paris. 

Toutes  les  deux  ont  le  nlème  système  et  la  môme  devise; 
c'est  de  favoriser  le  patronage  par  l'action  de  la  charité  reii* 
•  gieuse.  ' 

En  1878,  un  grand  congrès  pénitentiaire  s*est  réuni  à  Stock- 
holm. La  Belgique  y  était  représentée,  aussi  bieh  qu'elle  pouvait 
l'être,  par  notre  honorable  ami  et  collègue,  M:  Thonissen. 

Le  congrès  de  Stockholm  affirme  qu'il  est  «  convaincu  que  le 
patronage  des  libérés  adulles  est  le  complément  indispensable 
d'une  discipline  pénitentiaire  réformatrice,  n  U  déclare  :  «  Qu'il 
y  a  lieu  de  généraliser  autant  que  posâible  cette  institution  en 
excitant  l'initiative  privée  à  la  créer  avec  le  concours  de  PËtat, 
mais  en  évitant  de  lui  donner  un  caractère  officiel.  » 

C'est  précisément  ce  que  f avais  l'honneur  de  dire  tout  à 
l'heure  à  la  Chambre. 

Un  dès  hommes  qui  se  sont  o(X^upés  avec  le  plus  de  talent 
et  le  plus  de  zèle  des  questions  pénitentiaires,  M,  d'Haussonviile, 
examinant  cette  même  question,  disait  : 

«  C'est  à  faciliter  l'œuvre  du  patronage  que  doit  tendre  tout 
l'ensemble  des  institutions  pénitentiaires  d'un  pays  civilisé.  » 

Et  M.  d'Haussonviile,  passant  en  revue  tous  les  pays  de  l'Europe, 
s'adressait  à  la  Belgique.  Était-ce  seulement  pour  rendre  hom- 
mage à  son  système  pénitentiaire?  Ëtait-ce  uniquement  pour 
louer,  pour  approuver  notre  système  de  répression  pénale  ? 

C'était  pour  exprimer  avant  tout  un  profond  regret,  celui 
que  moi-même  aujourd'hui  je  porte  à  cette  tribune  : 

<c  La  Belgique  n'a  rien  à  nous  apprendre  sous  le  rapport  du 
patronage.  Dans  ce  pays  '  où  le  système  pénitentiaire  est  si 
admirablement  organisé,  ce  complément  nécessaire  de  toute 
action  moralisante  fait  absolument  défaut.  y> 

M.  d'Haussonviile  rapportait  que  le  gouvernement  belge  avait 
fondé  des  comités,  mais  que  leur  caractère  officiel  leur  avait 
enlevé  toute  vertu  et  toute  activité.  «  Rien,  ajoutait-il,  no 
montre  mieux  l'inanité  du  patronage  purement  légal.  » 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  un  homme  fort  distingué  et 
qui  est  actuellement  en  France,  au  ministère  de  la  justice,*  à  la 
direction  des  affaires  criminelles,  visitait  nos  établissements  de 
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Raysselede  et  de  Beernem.  Certes,  il  rendait  homtnage  au  zèle 
des  directeurs  de  ces  établissements;  mais,  encore  une  fois,  il 
ne  pouvait  pas  s'empêcher  de  constater  une  déplorable  lacune. 

«  Oui,  disait  M.  Yvemès,  le  patronap^e,  tel  qu'il  est  compris 
par  les  hommes  qui  s'y  dévouent,  est  peut-être  le  meilleur 
moyen  préventif  de  la  récidive;  car  le  patronage,  c'est  le  travail, 
c'est-à-dire  le  plus  puissant  élément  moralisateur.  ï> 

£t  H.  Yvemès,  rendant  compte  de  sa  visite  à  Ruysselede, 
c(»islatait,  de  même  que  M.  d'Haussonville,  de  même  que  le 
congrès  de  Stockholm,  et  non  sans  un  profond  regret,  que  la 
Belgique  qui  occupe  une  si  noble  place  dans  le  régime  péniten- 
tiaire, répudie  aujourd'hui  ses  meilleures  traditions. 

Il  n'y  a  pas  longtemps,  cette  grande  association  française  dont 
je  parlais  tput  à  l'heure,  la  Société  générale  des  prisons,  a  fait 
une  enquête  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  sur  l'organisation 
du  patronage. 

J'ai  ici  le  questionnaire  qui  a  été  sans  doute  adressé  au  gou- 
vernement belge  comme  à  tous  les  gouvernements. 

Voici  quelle  est  la  première  question: 

«  L'opinion  publique,  le  gouvernement  se  préoccupent-ils 
de  la  condition  des  condamnés  adultes  dans  votre  pays  ?  Reconnait- 
on  qu'il  y  a  là  un  problème  d'une  haute  gravité  au  point  de 
vue  social  et  politique?  o 

Je  pense,  messieurs,  pour  l'honneur  du  pays,  que  nous  sommes 
tous  d'ac^rd  qu'il  y  a  là  un  problème  de  la  plus  haute  gravité, 
non  pas  au  point  de  vue  étroit  de  la  politique,  mais  au  point 
de  vue  beaucoup  plus  large  de  l'intérêt  social. 

La  seconde  question  est  celle-ci  : 

a  Le  patronage  des  libérés  est-il  sérieusement  organisé?  » 

Qu  a-t-on  répondu?  Je  l'ignore. 

Troisième  question  : 

a  Âvez-vous  constaté  un  lien  entre  les  destinées  du  patronage 
et  la  réforme  pénitentiaire  dans  votre  pays  ?  x> 

Et  enûn,  messieurs,  cette  autre  question,  la  dernière  que  je 
reproduirai  : 

«  Quelle  est  la  part  de  l'esprit  religieux  dans  l'établissement  du 
patronage? 

»  Quel  a  été  le  rôle  que  jouent  les  ministres  des  différents 
cultes  dans  cette  institution?  En  dehors  du  concours  de  la 
religion,    peut-on  provoquer  de  véritables   dévouements  en 
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faveur  des  libérés,  susciter  des  dons  suffisants?  Peut-on  arriver 
à  exercer  une  action  efficace  sur  le  moral  des  patronnés  et  les 
préserver  de  la  rechute? 

»  L'expérience  indique-t-elle  un  moyeu  plus  puissant  de 
régénération?  » 

Ici  assurément  la  réponse  a  été  fort  insuffisante.  Il  a  fallu 
déclarer  que  l'esprit  religieux  est  rigoureusement  exclu  du 
patronage,  et  c'est  précisément  ce  que  je  blâme,  puisque  la 
suppression  du  patronage  fait  de  la  répression  cellulaire  uu 
système  qui  châtie,  mais  qui  n'amende  pas. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  prolonger  ces  observations  et 
j'arrive  à  une  conclusion  :  c'est  que  si  nous  nous  bornons  à 
des  discussions  stériles  et  étroites,  nous  négligeons  les  grandes 
questions  d'ordre  social. 

Je  vois  tous  les  jours  que,  dans  un  intérêt  politique,  pour 
favoriser  telle  ou  telle  élection,  pour  satisfaire  telle  ou  telle  ran- 
cune, on  cherche  de  plus  en  plus  à  anéantir  dans  le  pays  la 
légitime  influence  des  sentiments  religieux.  J'en  appelle  ici  à 
tous  les  chefs  d'industrie  ;  j'en  appelle  à  tous  les  ouvriers,  car 
j'aime  à  me  représenter  entre  eux  une  étroite  union  pour  tout 
ce  qui  touche  i  l'honneur  du  travail;  j'en  appelle  à  tous  ceux 
que  préoccupent  les  légitimes  intérêts  des  classes  laborieuses  : 
qu'aura-t-on  gagné,  je  ne  dis  pas  au  point  de  vue  politique, 
mais  au  point  de  vue  social,  le  jour  où  la  morale  n'aura  plus 
cette  sanction  suprême  que  le  sentiment  religieux  peut  seul  pro- 
clamer, où  il  n'apportera  plus  des  consolations  à  toutes  les  souf- 
frances, des  espérances  à  toutes  les  épreuves,  et,  au  delà  de  ces 
épreuves  et  de  ses  souffrances,  Tégalité  devant  Dieu,  la  seule  qui 
soit  vraie,  celle  qui  place  au  même  rang  les  puissants  et  les 
faibles. 

Pour  tous  ceux  qui  étudient  de  près  les  questions  sociales, 
et  la  criminalité  n'en  offre  qu'un  aspect,  il  est  devenu  évident 
que  la  démoralisation  est  un  grave  symptôme  de  décadence.  Nous 
touchons  de  près  à  ces  époques  d'anarchie  morale  dont  les  peu- 
ples ne  se  relèvent  point.  Ce  n'est  jamais  impunément  qu'on 
ébranle  les  bases  de  la  société.  (Approbation  à  droite.) 

M.  Bàra,  ministre  de  la  justice.  —  L'honorable  M.  Kervyn 
a  cité  quantité  de  chii&es  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  véri- 
fier en  ce  moment.  Le  débat  porte  sur  des  statistiques  et  je  ne 
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sais  si  on  peut  en  tirer  les  déductions  qu'a  indiquées  Thonorable 
membre;  je  ne  pense  même  pas  que  les  chiffres  cités  soient 
bien  interprétés. 

Au  point  de  vue  des  récidives,  par  exemple,  nous  ne  possé- 
dons pas  en  Belgique  une  statistique  bien  exacte  ;  on  ne  peut 
donc  en  argumenter. 

Mais  rhonorablo  membre  ue  nous  présente  pas  de  solution. 
11  se  borne  à  demander  si  le  gouvernement  se  préoccupe  de 
la  question  de  la  récidive. 

Le  code  pénal  de  1867  a  résolu  cette  question,  et  je  ne  crois 
pas  que  Tétat  de  la  criminalité  fut  plus  satisfaisant  en  1867 
qu'il  ne  Test  actuellement  ;  je  pense,  au  contraire,  que  les  réci- 
divistes sont  moins  nombreux,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a 
amélioration.  ■ 

Je  persiste  à  croire  que  Tinfluence  du  système  cellulaire  est 
favorable  à  la  diminution  du  nombre  de  récidives. 

Dans  les  calculs  que  l'on  fait,  il  faut  établir  une  distinction, 
selon  que  les  diverses  infractions  commises  par  un  délinquant, 
sont  ou  ne  sont  pas  de  même  nature. 

Ainsi,  quelqu'un  est  condaomé  pour  vol.  plus  tard  il  est  con- 
damné pour  coups  donnés  dans  une  rixe.  Il  est  évident  que  ce 
n'est  pas  là  une  véritable  récidive  :  ce  sont  deux  genres  de  délits 
ayant  des  causesabsolument  différentes.  Le  délinquant  peut  s'être 
amendé,  en  tant  que  voleur,  et  puis  commettre  un  délit  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  la  première  infraction. 

Les  statistiques  ne  peuvent  donc  être  citées  brutalement,  il 
faut  les  examiner  et  les  discuter. 

L'honorable  membre  a  demandé  aussi  si  l'on  étudie,  au  dépar- 
tement de  la  justice,  la  question  de  la  libération  provisoire  des 
condamnés. 

Messieurs,  j'ai  donné  pour  instructions  aux  prisons  et  à  la 
3*  direction  de  mon  département  d'examiner  cet  objet. 

Mais  la  question  est  très  grave. 

Introduire  un  semblable  changement  dans  un  Gode  qui  existe 
à  peine  depuis  15  ou  16  ans,  c'est  une  mesure  grave,  car  elle 
transforme  le  système  des  pénalités. 

De  plus,  la  libération  provisoire  peut  prêter  à  beaucoup 
d'arbitraire. 

Elle  sera  accordée  très  souvent  à  des  individus  qui  ne  méri- 
teront pas  de  l'obtenir,  sur  des  rapports  faits  à  h  légère. 
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Eh  bien,  on  voudra  bien  admettre  qu'il  faut  une  pression 
pins  forte,  soit  des  autorités,  soit  des  hommes  spéciaux  qui 
s'occupent  de  la  matière,  pour  nous  déterminer  à  introduire 
dans  la  législation  cette  innoration  grave. 

L'honorable  membre  a  parlé  de  la  surveillance  spéciale  de 
la  police,  et  il  a  demandé  si  elle  ne  donnait  pas  lieu  à  de  nom- 
breux abus. 

Oui,  sans  doute,  messieurs,  des  abus  se  sont  produits;  on 
en  a  cité  au  Sénat. 

Certains  bourgmestres  ne  veulent  pas  recevoir  dans  leur 
commune  les  condamnés  libérés  soumis  .à  la  surveillance  do  la 
police,  parce  qu'ils  sont  pour  les  habitants  une  cause  de  ter- 
reur ;  souvent  on  leur  refuse  tout  travail,  et  on  leur  délivre  une 
feuille  de  route  avec  quelques  secours  pour  leur  permettre  de 
se  rendre  dans  une  autre  localité. 

Nous  avons  pris  des  mesures  pour  éviter  ces  abus.  Les 
bourgmestres  savent  qu'ils  n'étaient  pas  dans  leur  droit,  qu'ils 
enfreignaient  même  leurs  devoirs  en  repoussant  les  condanmés 
placés  sous  la  surveillance  de  la  police  ;  que  c'était  môme  un 
acte  d'inhumanité.  Et  depuis  quelque  temps,  à  ma  connaissance, 
on  ne  nous  a  pas  signalé  de  faits  nouveaux. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  faut  maintenir  ou  suppri- 
mer la  surveillance  de  la  police,  c'est  une  question  très  impor- 
tante. Il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  la  surveillance  est 
indispensable.  Peut-on  admettre  qu'un  individu  ayant  commis, 
par  vengeance,  un  crime  dans  une  commune,  puisse,  à  sa  sortie 
de  prison,  retourner  dans  cette  commune  et  être  un  sujet  de 
terreur  pour  la  famille  de  celui  qui  a  été  victime  de  sa  ven- 
geance? 

D'autre  part,  la  surveillance  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher 
l'amendement  du  condamné  libéré,  en  le  mettant  dans  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  du  travail. 

La  situation  du  condamné  libéré,  soumis  à  la  surveillance, 
de  quelque  secret  qu'on  l'entoure,  linit  toujours  par  être  connue. 
La  police  elle-même  a  parfois  le  tort  grave  delà  faire  connaître 
par  SCS  indiscrétions  ou  par  une  surveillance  mal  organisée. 

Que  pouvons-nous  y  faire  ? 

Prescrire  à  la  police — et  c'est  ce  que  nous  faisons  —  d'exercer 
sa  surveillance  le  plus  discrètement  possible  et  de  manière  à 
empêcher  le  public  de  connaître  la  situation  du  condanmé  libéré. 
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:  M.  Van  WamIbeki.  -^  C'est  impossible. 

VL  Baba,  ministre  de  la  justice.  —  Non,  ce  n'est  pas  impos- 
sibte»  ilaos  une  certaine  mesure.  Mais  je  n'adjuets  pas  que  des 
bourgmestres  se  conduisent  de  Uj^nière  telle  enye^s  les  con- 
danoinés  libérés  que  ceu^uci  ne  parviennent  pas  à  se  procurer  de 
l'ouvrage  et  soient  obligés  de  quitter  leur  commune  ;  je  n'admets 
pas  qu'on  soumette  les  libérés  à  des  visites  ou  à  des  formalités 
qui  les  fassent  connaître  du  public. 

L'honorable  M.  Kervyn  s'est  ensuite  occupé  do  la  prostitution. 
G^tte  question  ne  concerne  pas  le  département  de  la  justice. 

M.  KeavYN  de  Lettenhove.  —  L'approbation  des  règle- 
ments est  réclamée  du  ministre. 

M.  BiRA,  ministre  de  la  justice.  — «  C'est  une  erreur.  Les  rè- 
glements communaux  ne  sont  pas  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  la  justice.  En  tous  cas,  la  matière  relève  du  dépar- 
tement de  l'intérieur.  ^ 

Cette  question  ne  peut  concerner  le  département  de  la  jus- 
tice qu'autant  qu'elle  se  rattache  à  la  liberté  individuelle. 

Quant  aux  délits  commis  en  violation  des  règlements  sur  la 
prostitution,  ils  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux. 

L'honorable  membre  a  beaucoup  parlé  des  comités  de  patro- 
nage et  c'est  par  ià  qu'il  a  terminé  son  discours. 

Les  comités  de  patronage  officiel  n'ont  pas  réussi  en  Bel- 
gique. Quant  aux  comités  de  patronne  libres,  ils  ont  toute 
faculté  de  se  créer.  Vous  pouvez  avoir  en  Belgique  autant 
de  comités  de  patronage  libres  que  vous  voulez.  Mais  vous 
proposez  de  leur  donner  une  attache  officielle.  Dès  lors  ils  ne 
seront  plus  libres,  et,  je  le  répète,  chaque  fois  que  l'on  a  vou- 
lu faire  fonctionner  les  comités  officiels,  on  a  eu  des  désagré- 
ments. Les  condamnés  les  fuyaient  autant  qu'ils  cherchent  à 
se  dérober  à  la  surveillance  de  la  police.  En  allant  chez  les 
membres  des  comités  officiels,  les  condamnés  étaient  aussi  con- 
nus que  lorsqu'ils  se  rendaient  chez  le  'commissaire  de  police 
pour  remplir  les  formalités  qui  leur  étaient  imposées. 

Quant  aux  comités  libres,  on  ne  pourrait  pas  les  empêcher 
de  se  constituer,  attendu  que  chacun  est  libre  de  recevoir  chez 
lui  qui  bon  lui  semble  et  de  donner  des  conseils  aux  con- 
damnés Ubérés.  Je  ne  sais  pas  ce  que  veut  en  réalité  l'hono- 
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rable  membre.  II  nous  dte  l'exemple  de  TAni^ierre  et  dé  la 
France.  Est-ce  qu'en  France  les  comités  de  patronage  ont  em- 
pêché les  récidives?  Je  trouve,  tnoî,  que  la  situation  criminelle 
de  la  France  est  beaucoup  plui  mauvaise  que  celle  de  la  Belgique. 

Cest  ce  qiifi  résulte,  à  n'en  pas  douter,  de  la  statistique. 
Pour  ne  parler  que  de  la  récidive^  quels  sont  les  moyens  qu'on 
a  employés  en  France?  On  ne  s'est  occupé  que  de  Paris,  et 
Ton  a  décidé  tout  simplement  qu'on  se  débarrasserait'  dés  ré- 
cidivistes et  qu'on  les  transporterait  dans  des  colonies.  Ce 
moyen,  qui  est  facile  quand  on  a  des  colonies,  on  voudra 
bien  reconnaître  que  nous  ne  pouvons  y  recourir,  en  suppo- 
sant qu'il  soit  efficace. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  les  comités  de  patronage  aient 
produit  les  résultats  que  l'honorable  membre  en  attend.  En 
tous  cas,  je  r^te  qu'il  n'y  a  aucuïi  obstacle  en  Belgique  à  la 
constitution  de  comités  libres. 

M.  Kervyn  de  Lettenhove.  —  Messieurs,  je  désire  m'expli- 
quer  sur  ce  point.  Je  ne  demande  pas  au  gouvernement  de  se 
substituer  à  la  charité  privée;  au  contraire,  je  lui  demande 
de  laisser  agir  la  charité  privée . 

Mais  si  la  charité  privée  apporte  son  dévouement — ce  qui 
est  déjà  beaucoup  —  le  devoir  du  gouvernement  est  d'y  join- 
dre quelque  chose.  Ce  quelque  chose,  c'est  le  subside  (inter-- 
ruption  à  gauche  ) ,  afin  que  la  charité  privée  puisse  exercer 
son  action. 

Je  m'expliquerai  immédiatement  sur  ce  point. 

En  Angleterre,  où  les  comités  de  patronage  sont  également 
établis  sur  la  base  de  l'initiative  privée,  le  gouvernement  ac- 
corde un  subside  pour  chaque  libéré  patronné. 

J'ai  sous  les  yeux  des  documents  qui  se  rapportent  à  celte 
question  ;  et  il  en  résulte  que  le  subside  accordé  par  le  gou- 
vernement anglais  aux  sociétés  de  charité  privée  est  de  107  fr. 
pour  chaque  libéré  patronné. 

En  Angleterre,  on  laisse  aux  comités  de  patronage  ■  toute 
liberté  dans  leur  action;  mais,  à  raison  du  service  social  qui 
est  rendu  par  ces  comités,  il  y  a  un  subside  gouvernemental 
qui  a  pour  but  de  leur  venir  en  aide. 

Cela  existait  en  Belgique  avant  1848,  et  c'est  ce  que  je  re- 
grette de  ne  plus  voir  aujourd'hui . 
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Puisque  l'institution  de  patronages  dus  à  Tinitiative  privée 
fornoie,  de  l'avis  de  tous,  le  nœud  de  la  question  pénitentiaire, 
c'est  un  grand  devoir  social  qui  s'impose  au  gouvernement  de 
faciliter  leur  reconstitution  en  les  aidant    par  des  subsides. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter. 

M.  le  ministre  de  la  justice  disait  tout  à  l'heure  qu'en 
France,  l'action  des  comités  de  patronage  avait  été  nulle  ou 
insuffisante. 

C'est  une  erreur,  et  de  nombreux  exemples  tendent  à  dé- 
montrer le  contraire  :  je  n'en  invoquerai  qu'un  seul.  Il  se  rap- 
porte au  comité  de  patronage  qui  s'occupe  des  enfants  du 
département  de  la  Seine,  c'est-à-dire  à  Paris,  dans  le  centre 
le  plus  mauvais,  au  point  de  vue  de  la  criminalité,  qui  existe 
dans  toute  la  France. 

Ce  comité  de  patronage  a  pii  constater  avec  une  légitime 
fierté  que,  grâce  à  ses  soins,  le  nombre  des  enfants  récidi- 
vistes a  été  réduit  à  Paris  de  75  à  10  0/0.  Assurément,  c'est 
un  résultat  qui  a  dépassé  toutes  les  espérances. 

Lorsque  nous  comparons,  Messieurs^  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre et  en  France,  lorsque  nous  considérons  les  sacrifices 
que  Ton  y  fait,  les  résultats  qu'on  y  obtient,  pouvons-nous 
nous  renfermer  dans  une  froide  indifférence?  Ne  m'est^il  pas 
permis  d'invoquer  l'exemple  de  l'Angleterre  si  généreuse,  si 
véritablement  libérale,  qui,  soit  pour  préparer  au  bien  par 
l'éducation  primaire,  soit  pour  y  ramener  à  la  sortie  de  la 
prison,  est  toujours  prête  à  tendre  la  main  à  la  charité  privée 
qu'elle  considère  comme  une  vertu  nationale?  Pour  nous 
aussi,  n'y  a-t-il  pas  là  une  œuvre  civilisatrice  et  sociale? 

Je  me  borne  à  demander  qu'en  Belgique,  où  nous  avons  des 
traditions  si  généreuses,  on  ne  fasse  pas  moins. 

• 

H.  Thonissbn.  —  J'ai  entendu  avec  plaisir  l'honorable  minis- 
tre de  la  justice  déclarer  qu'il  a  chargé  des  hommes  compé- 
tents d'étudier  la  question  de  la  libération  provisoire  des 
prisonniers.  J'engage  l'honorable  ministre  à  s'inspirer  de  l'exem- 
ple des  pays  qui  nous  entourent  et  où  la  libération  provisoire 
a  produit  d'excellents  résultats. 

En  Belgique,  oii  nous  avons  lé  régime  cellulaire  pour  l'exécu- 
tion des  peines  privatives  de  la  liberté,  cette  innovation  offrirait 
plus  d'avantages  que  partout  ailleurs. 
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Un  homme  qui  est  resté  en  ceUule  pendant  dix  ou  quinze  ans, 
et  qui  en  sort  brusquement,  est  exposé  à  des  tentations  on  ne 
peut  plus  daugereuses.  Il  n'en  sort  pas,  en  effet,  les  mains 
vides  ;  une  partie  du  produit  de  son  travail  a  été  mise  à  la 
Caisse  d'épargne  et  se  trouve  à  sa  disposition  lors  de  l'expira- 
tion de  sa  peine.  11  se  met  à  dépenser,  et,  très  souvent,  au  bout 
de  quelques  jours,  se  fait  remettre  en  prison. 

Si  on  disait  à  un  homme  qui  a  passé  dix  ou  quinze  ans  en 
prison  :  «  II  vous  reste  un  an  à  faire,  mais  nous  allons  vous 
mettre  en  liberté.  Cette  année  comptera  comme  si  vous  étiez 
resté  détenu.  Si  vous.ne  commettez  pendant  l'année  aucun  déUt, 
vous  serez  définitivement  libéré  ;  mais  si  vous  commettez  une 
infraction,  vous  serez  de  nouveau  incarcéra  et  l'année  ne  vous 
sera  pas  décomptée.  » 

Cet  homme  comprendrait  qu'il  a  tout  intérêt  à  se  bien  con- 
duire, il  veillerait  sur  lui-même  afin  d'éviter  la  perspective  désa- 
gréable qu'on  lui  a  fait  entrevoir  ;  et  s'il  passe  toute  une  annéç 
sans  commettre  de  délit,  on  peut  légitimement  espérer  qu*il  con-^ 
flnuera  à  vivre  honnêtement. 

Il  faut  certainement  qu'on  prenne  des  mesures  contre  l'ar- 
bitraire administratif  ;  il  ne  convient  pas  que  la  libération  pro- 
visoire soit  accordée  sans  règles  fixes  et  sans  garantie.  Elle  doit 
être  entourée  de  certaines  précautions,  et  l'on  n'aura  pas  de 
peine  à  les  trouver.  .. 

Ce  système  de  la  libération  provisoire  est  un  système  excel-r 
lent,  et  j'ajoute  qu'il  a  produit  de  notables  résultats,  même  dans 
l'Inde  anglaise. 

On  a  parlé  de  la  surveillance  de  la  police.  Vous  savez,  Mes*- 
sieurs,  que,  chez  nous,  cette  surveillance  est  beaucoup  moins 
sévère  qu  en  France.  Elle  est  encore  gênante,  mais  le  condamné 
libéré  n'est  pas  privé  de  sa  liberté  personnelle;,  il  a,  en  thèse 
générale,  le  droit  de  choisir  sa  résidence.  Seulement  il  doit 
annoncer  son  arrivée  au  commissaire  de  police  et  lui  faire  con* 
naître  en  partant  l'endroit  où  il  se  rend. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  supprime  la  surveillance  de  la  police  ; 
il  y  a  des  expériences  à  faire  avant  de  prendre  une  résolution 
aussi  grave.  Mais  ce  que  je  désire,  c'est  de  voir  disparaître 
certains  abup  très  gr^^ves  et  notamment  celui-ci  : 

Les  coinmissaires  de  police  s'assurent  de  la  présence  des  lib^ 
rés,  car  ceux-ci  sont  punissables  dès  qu'ils  rompent  leur  ban. 
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Hais  savez-YOUs  comment  certains  commissaires  de  police  s'ac- 
quittent de  cette  mission  ? 

11  parait  que  quelques-uns  d'entre  eux  font  comparaître 
dans  une  salle  de  Thôtel  de  ville,  le  même  jour,  à  la  même 
heure,  tous  les  forçats  libérés  de  la  ville,  et  ils  sont  quelque- 
fois au  nombre  de  vingt-cinq,  de  trente  ou  de  quarante. 

Or,  on  réunit  tous  ces  hommes  à  un  moment  donné. 

M.  Baha,  ministre  de  la  justice.  —  C'est  un  abus  et  une  mala- 
dresse. 

M.  Thonissen.  —  Évidemment,  c'est  un  danger,  et  voici 
pourquoi  ;  Un  des  grands  avantages  du  régime  cellulaire,  c'est 
d'empêcher  ce  qu'on  appelle  les  connaissances  de  prison,  con- 
naissances extrêmement  dangei*euses,  parce  que  les  malfaiteurs 
qui  se  connaissent  forment  des  complots  et,  parfois,  des  bandes. 

Le  régime  cellulaire  évite  complètement  ce  danger. 

Eh  bien,  grâce  à  la  manière  d'agir  des  commissaires  de  po- 
lice dont  je  parlais  tantôt,  cette  connaissance  se  fait  en  dehors 
de  la  prison.  Il  se  pratique  même  une  espèce  de  chantage.  Eu 
voici  un  exemple  : 

Un  individu,  après  avoir  passé  plusieurs  années  en  prison, 
s'était  amendé  et  était  devenu  un  excellent  ouvrier  et  même 
un  contremaître.  On  fait  venir  cet  homme  chez  le  commissaire 
de  police  en  même  temps  que  d'autres  forçats  libérés.  Ces  der- 
niers lui  disent  :  «  Vous  avez  une  belle  position  et  si  vous  ne 
nous  donnez  pas  cent  sous  par  mois,  nous  vous  dénoncerons 
comme  ayant  passé  plusieurs  années  en  prison,  et  vous  serez 
expulsé  de  l'atelier.  » 

11  faut  que  l'on  empêche  les  commissaires  de  police  de  com- 
mettre un  abus  qui  détruit,  en  partie,  les  bons  effets  de  l'em- 
prisonnement cellulaire. 

Je  dirai  un  mot  de  notre  statistique  criminelle.  La  statistique 
belge  n'est  pas  mal  faite  ;  elle  est  bonne,  elle  est  faite  avec 
un  grand  soin  et  donne  des  chiffres  très  exacts.  Mais  elle  a 
le  défaut  d'être  incomplète.  Comparée  à  la  statistique  française, 
elle  est  inférieure. 

En  France,  on  indique  les  causes  des  crimes  d'une  manière 
spéciale  et  complète.  En  Belgique,  on  les  signale  d'une  manière 
trop  vague.  En  France»  par  e^^emple,  on  a  fait  le  compte  des 
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incendies  et  on  en  a  soigneusement  recherché  les  causes,  à 
l'aide  des  faits  révélés  par  Tinstruction  préliminaire,  par  les  dé- 
bats, par  les  aveux  mêmes  des  criminels.  Or  on  a  constaté  que 
sur  cent  incendies,  il  y  en  a  onze  commis  par  des  domestiques 
renvoyés. 

11  importe,  en  effet,  au  premier  degré,  de  connaître  les  causes 
des  crimes. 

Quand  on  les  connaît,  on  peut  agir  contre  elles  et  prévenir, 
empêcher  un  grand  nombre  de  méfaits.  C'est  un  excellent  résultat. 
Je  voudrais  que  le  gouvernement  appelât  spécialement  l'attention 
de  ses  fonctionnaires  sur  cette  importante  coostatation. 

Puisqu'on  a  parlé  du  système  cellulaire,  je  vous  demande  la 
permission  d'en  dire  quelques  mots.  Je  puis  affirmer  qu'il  est 
excellent  et  produit  d'excellents  résultats.  Nous  avons  encore, 
il  est  vrai,  beaucoup  de  récidivistes,  mais  quand  on  compare  le 
chiffre  au  nombre  de  ceux  qui  existent  en  France,  en  Allemagne 
et  en  Angleterre,  il  y  a  une  différence  considérable  en  faveur  de 
notre  pays. 

Le  régime  pénitentiaire,  tel  que  nous  le  pratiquons,  est  d'une 
efficacité  incontestable.  Hais  ce  régime,  chose  curieuse,  n'est 
pas  bien  connu  en  Belgique.  Ce  n'est  pas  le  régime  cellulaire 
français,  irlandais  ou  américain.  C'est  un  régime  particulier, 
national,  qui  forme  Tune  des  gloires  de  notre  pays. 

Des  étrangers  arrivent  à  chaque  instant  chez  nous  pour  visiter 
le  pénitentier  central.  Ils  y  viennent  avec  de  grands  préjugés 
et  en  sortent  tout  convertis.  J'ai  vu,  sous  ce  rapport,  des  con- 
versions réellement  remarquables. 

On  s'imagine  que  le  système  de  la  prison  cellulaire  consiste 
chez  nous  dans  la  solitude  du  prisonnier. 

La  solitude  n'est  pas  faite  pour  l'homme,  et  une  peine  qui 
heurte  la  nature  humaine,  est  nécessairement  détestable. 

La  cellule  belge  n'est  pas  la  solitude.  Cela  peut,  de  prime  abord, 
paraître  contradictoire,  mais  il  n'en  est  rien.  Vous  allez  le  voir. 

Nous  avons  pour  régime  la  séparation  complète  des  condamnés 
entre  eux,  le  jour  et  la  nuit  ;  mais  ces  condamnés  ne  sont  pas 
séparés  du  monde. 

On  leur  enlève  la  mauvaise  compagnie,  mais  on  leur  donne 
la  bonne. 

Ils  reçoivent  cinq  à  six  visites  par  jour. 

Vous  savez  qu'ils  sont  astreints  au  travail.  Le  matin  un  con« 
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tremaitre  qui  est  uq  homme  libre,  apporte  la  matière  première; 
le  soir,  il  revient  et  constate  le  gain  réalisé  par  le  prisonnier^ 

Le  directeur  doit  visiter  tous  les  jours  un  grand  nombre  de 
prisonniers. 

D'autres  employés  de  la  prison  en  voient  aussi  un  certain 
nombre. 

Les  deux  médecins  du  pénitencier  voient,  chaque  jour,  un 
nombre  déterminé  de  détenus,  indépendamment  des  malades. 

Les  deux  aumôniers  doivent  passer  six  heures  par  jour  dans 
les  cellules. 

Il  y  a,  pour  vingt  condamnés,  un  gardien,  toujours  bien  choisi, 
U  ne  peut  pas  se  contenter  de  se  promener  devant  les  cellules; 
il  doit  y  enlrer  continuellement,  de  sorte  que  chaque  prisonnier 
reçoit  fréquemment  la  visite  de  ce  gardien. 

U  y  a,  de  plus,  une  promenade  eu  plein  air,  d'une  heure  par 
jour.  11  y  a  encore  d'autres  visites  :  les  parents  et  les  amis  qui 
offrent  tous  les  garanties  voulues  peuvent  visiter  les  prisonniers. 

Vous  voyez  donc  bien  que,  contrairement  à  ce  qu'on  dit  très 
souvent,  l'emprisonnement  cellulaire  belge  n'est  pas  du  tout,  la 
sohtude. 

Ce  régime.  Messieurs,  est  excellent.  J'ai  été  à  même  de  le 
constater. 

11  est  clair  qu'on  ne  corrige  pas  tout  le  monde  ;  certains  indi- 
vidus sont  tellement  corrompus  qu'il  est  impossible  de  lea 
amender;  mais  ce  sont  ^es  exceptions.  Je  connais  be<iucoup 
d'anciens  condamnés  qui  se  conduisent  fort  bien  et  qui  rem^ 
plissent  très  honnêtement  les  fondions  qui  leur  sont  confiées. 

Si  l'on  veut  admettre  la  demande  de  l'honorable  M.  Kervyn 
et  dresser  une  statistique  des  résultats  de  l'emprisonnement  cel- 
lulaire en  Belgique,  on  constatera  que  ce  régime  est  très  rccom- 
mandable  et  qu'il  produit  les  meilleurs  résultats. 

M.  Vanderkindere.  —  L'honorable  M.  Kervyu  a  soutenu  une 
thèse  qui  mérite,  je  crois,  un  mot  de  réponse. 

Pas  plus  que  M.  le  Ministre  de  la  justice,  je  n'ai  ici  des 
chiffres  précis  que  je  puisse  opposer  à  ceux  qu'il  a  cités. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  de  chiffres  pour  contester  cette  affir- 
mation de  l'honorable  membre  que  l'instruction  a  pour  effet 
d'augmenter  le  nombre  des  crimes  et  délits  et  que  le  véritable 
remède  à  ce  mal,  c'est  le  développement  du  sentiment  religieux. 

15 
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H.  Thomssen.  —  Il  y  avuit  65  p.  c.  de  récidivistes  il  y  a 
trente  ans. 

M.  Vanderkindere.  —  Un  régime  qui  laisse  4o  p.  c.  de  réci- 
divistes n'est  pas  un  véritable  régime  d*amélioration.  Cette  ques- 
tion a  fait  Tobjet  d'une  étude  spéciale  dans  une  société  scien- 
tifique à  Bruxelles,  la  Société  d'anthropologie;  on  s'en  est  occupé 
à  ce  point  de  vue-ci  :  Est-il  possible  d'améliorer  tous  les  crimi- 
nels ?  N'y  en  a-t-il  pas,  parmi  eux,  un  certain  nombre  qui, 
par  leur  nature  même,  leur  conformation  physique  et  leur 
situation  morale,  sont  incapables  d'amélioration?  (Protesta- 
tions.) 

Messieurs,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  thèse  est  con- 
forme à  telle  ou  telle  opinion  religieuse  ou  philosophique,  mais 
si  elle  est  vraie. 

L'honorable  M.  Thonissen  connaît  sans  doute  mieux  que  moi 
les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question. 

Je  citerai  l'Italien  Lombroso,  qui  a  fait  un  livre  aujourd'hui 
célèbre  dans  l'Europe  entière.  Il  a  cherché  à  établir  qu'il  y  a 
un  nombre  considérable  de  délinquants  qui  présentent  soit 
une  conformation  du  crAne,  soit  une  disposition  des  organes 
telle,  qu'il  est  impossible  d'assimiler  ces  gens  à  des  hommes 
normaux,  capables  de  rester  ou  de  devenir  honnêtes. 

Ces  criminels  représentent  en  quelque  sorte  un  type  inférieur 
de  l'humanité  ;  il  y  a  là  ce  qu'on  appelle  un  phénomène  d'ata- 
visme ou  un  phénomène  de  dégression  ou  de  dégénérescence. 
Nous  voyons  ainsi  apparaître  parmi  nous  des  représentants  de 
l'humanité  primitive,  do  véritables  sauvages,  dont  lés  passions 
ne  peuvent  être  réfrénées. 

S'il  en  est  ainsi,  tous  les  efforts  qu'on  fera  pour  améliorer 
ces  gens  seront  inutiles. 

Il  vaudrait  mieux  les  mettre  absolument  hors  d'état  de  nuire, 
s'en  débarrasser  de  manière  qu'ils  coûtent  le  moins  possible  à 
l'État  pour  lequel  ils  ne  sont  qu'une  gène  et  un  faixieau. 

La  véritable  solution  de  la  question  est,  pour  les  pays  qui 
ont  des  colonies,  la  déportation. 

Je  sais  bien  que  je  ne  puis  demander  à  l'honorable  ministre 
de  la  justice  d'avoir  recours  à  ce  moyen  ;  mais  je  le  prierai  de 
bien  vouloir  faire  une  enquête  sur  la  question  de  savoir  quels 
sont  réellement  les  effets  utiles  produits  par  notre  système  péni- 
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teatiaire,  et  jusqu'à  quel  point  les  récidivistes  incorrigibles 
constituent  en  Belgique,  comme  ailleurs,  un  danger  social. 

Cette  enquête  devrait  s'appuyer  surtout  sur  l'étude  des  faits 
physiologiques  ;  elle  devrait  porter  tout  d'abord  sur  l'état  phy- 
sique et  moral  des  délinquants.  Des  médecins  seraient  naturel- 
lement le  plus  qualifiés  pour  faire  cette  étude.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, que  quelques  membres  de  la  Société  d'anthropologie 
seraient  disposés  à  participer  à  ce  travail.  Je  prierai  l'honora- 
ble ministre  de  vouloir  les  seconder,  faciliter  leurs  recherches 
en  leur  ouvrant  Taccès  des  prisons. 

Je  crois  que  cette  enquête  scientifique  sera  justifiée  dans  l'é- 
tat actuel  de  la  question,  et  qu'elle  nous  donnerait  des  solutions 
dont  nouâ  pourrions  tirer  grand  profit. 

M.  Kervyn  de  Lettenhovb.  — Je  dois  quelques  mots  de  réponse 
à  riionorable  préopinant. 

Dieu  megardc  de  contester  que  l'instruction  soit  un  puissant 
élément  de  civilisation  ;  mais  elle  n'est  rien  sans  l'éducation. 
Sur  ce  mot,  nous  ne  serons  sans  doute  pas  d'accord. 

Voix  a  gauche:  Si,  si  ! 

M.  Kervyn  de  Lettemiove.  —  Nous  entendons  par  éducation 
riiistruction  qui  ajoute  à  la  notion  du  droit  celle  du  devoir, 
qui  couronne  l'enseignement  de  la  morale  par  une  sanction, 
qui  en  un  mot  est  essentiellement  religieuse.  Sans  l'éducation, 
Tinstruclion  ne  nous  paraît  qu'un  danger,  et,  encore  une  fois, 
je  persiste  à  dire  que  la  conGance  des  pères  de  famille  sera  tou- 
jours acquise  à  l'instruction  complétée  par  l'éducation. 

M.  Bàra,  ministre  de  la  justice.  —  Bien  1  bien  ! 

M.  Kervyn  de  Lettenhove.  —  L'honorable  M.  Vanderkin- 
dere  parait  ne  pas  avoir  bien  compris  mes  paroles  ;  j'avais  cité 
un  témoignage  fort  explicite,  emprunté  à  un  rapport  des  direc- 
teurs de  trois  maisons  centrales  de  France,  où  ils  s'expriment 
en  ces  termes  : 

c  II  résulte  des  statistiques  que  la  criminalité  augmente  en  rai- 
son directe  de  l'instruction.  L'instruction  chez  les  individus 
déjà  engagés  dans  le  vice  est  une  arme  de  plus  qu'on  leur  donne 
contre  la  société.  > 
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Cette  citation,  que  je  complète  en  ce  moment,  a  un  sens  qui 
n'est  point  douteux,  et  elle  se  trouve  confirmée  par  les  chiffres 
incrits  dans  la  statistique  criminelle,  dont  Thonorable  M.  Tho- 
nissen  faisait  tout  à  Theurc  l'éloge  et  d'après  laquelle,  sur  100 
condamnés,  57  ont  reçu  une  instruction  réelle. 

Cela  se  comprend  aisément.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'aujourd'hui  ce  ne  sont  plus  les  crimes  qui  constituent  les 
plus  nombreuses  inscriptions  dans  les  registres  delà  criminalité; 
ce  sont  trop  souvent  des  actes  de  dol  et  de  fraude,  et,  dans  ces 
sortes  do  délits,  l'instruction  est  évidemment  un  moyen  d'en 
faciliter  la  perpétration . 

Cela,  Messieurs,  ne  peut  guère  être  contesté. 

Quant  à  la  question  d'éducation,  je  ne  veux  pas  insister  da- 
vantage. On  trouvera,  sur  ce  point,  de  nombreux  documents 
dans  les  travaux  publiés  par  la  Société  générale  des  prisons  de 
France,  ayant  aujourd'hui  pour  président  l'honorable  M.  Béto- 
laud,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  et  pour  président 
honoraire  un  ancien  premier  président  de  la  cour  de  cassation  ; 
qui  compte  dans  son  sein  les  magistrats  les  plus  élevés,  presque 
tous  les  fonctionnaires  de  l'administration  de  la  justice  et  à  peu 
près  sans  exception  tous  les  hommes  émineiits  (jui  consacrent 
leurs  études  et  leurs  veilles  à  cette  grave  matière. 

Voici  à  ce  sujet  quelques  lignes  que  m'adressait  l'honorable 
secrétaire  général  de  cette  société  : 

«  Le  seul  moyen  d'empôcher  les  enfants  du  peuple  de  devenir 
des  voleurs,  des  pillards  et  des  assassins,  c'est  de  leur  apprendre 
le  catéchisme...  (Uilarité  à  f^aurhe.  —  Inlerruption  de  M.  Cor- 
nesse,)  c'est-à-dir.»  les  lois  du  Décalogue  et  de  l'Évangile,  qui 
seules  peuvent  enseigner  utilement  la  morale  parce  que  seules 
elles  donnent  une  sanction  à  la  morale.  » 

Plusieurs  membres.  —  Le  nom  !  Le  nom  ! 

M.  Keuvyn  de  Lettenhove. — Cela  est  signé  par  It?  secrétaire 
général  de  la  Société}  des  prisons  de  France,  riionorable  M.  Fer- 
nand  Desporles,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  i*aris. 

Ce  langage,  qui  soulève  de  si  vives  déné;:çations  vis-à-vis  de 
moi,  c'est  o>elui  de  Texpérience. 

Je  continue  :  «  Si  vous  aspirez  à  amender  vos  coupables, 
vous  n'y  parviendrez  qu'avec  l'enseignement  religieux  pendant 
la  détention  et  le  patronage  après.  » 
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Et  plus  loin,  je  trouve  ces  ligues  sur  lesquelles  j'appelle,  Mes« 
sieiu*s,  toute  votre  attention  : 

a  J*ai  la  douloureuse  conviction  que  renseignement  laïque, 
tel  qu'on  le  comprend  et  qu'on  le  pratique,  nous  prépare  une 
abominable  génération,  vis-à-vis  de  laquelle  les  autorités  sociales, 
si  la  société  existe  encore,  seront  obligées  à  remplacer  l'Évan- 
gile par  le  bâton.  > 

Pour  ma  part,  Messieurs,  et  pour  l'honneur  des  nouvelles  gé- 
nérations, j'aime  mieux  l'Ëvangile  que  le  bâton. 

M.  Bara,  ministre  de  Injustice.  —  Je  n'ai  pas  répondu, 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  l'honorable  M.  Vanderkindere,  aux 
observations  de  l'honorable  M.  Kervyn  en  ce  qui  concerne  l'in- 
fluence de  la  religion,  du  catéchisme,  etc.  sur  la  criminalité 
parce  que  ces  observations  ne  sont  pas  nouvelles.  Elles  ont 
déjà  fait  l'objet,  dans  cette  Chambre  et  au  dehors,  de  nombreux 
débats. 

Il  y  a  notamment  une  statistique  de  l'honorable  M.  de  Maere 
qui  a  été  produite  au  sujet  de  la  culpabilité  dans  les  différentes 
provinces. 

M.  Kervyn  de  Lettenhove.  —  Nous  l'avons  contestée. 

H.  Bara,  ministre  de  la  justice.  —  Cela  prouve  que  tout  un 
débat  a  déjà  eu  lieu  sur  ce  point. 

M.  Kervyn  de  Lettenhove.  — D'après  les  statistiques,  les 
classes  agricoles  commettent  moins  de  crimes  que  les  autres. 

M.  Bara,  ministre  de  la  justice.  —  Elles  commettent  au 
contraire  les  crimes  les  plus  graves;  voilà  ce  que  prouve  la  sta- 
tistique. C'est  dans  les  villes  nécessairement  que  se  commettent 
certains  délits  qui,  par  leur  nature  même,  ne  peuvent  se  com- 
mettre ailleurs  que  dans  les  grands  centres.  Comment  voler  des 
banques  à  la  campagne  où  il  n'en  existe  pas  ?  Comment  com- 
mettre des  faux  comme  à  la  Banque  de  Bi*lgique,  par  exemple, 
dans  les  villages  qu'habile  l'honorable  M.  Kervyn  de  Lettenhove? 
(Hilarité  à  gauche.) 

L'honorable  membre  a  une  panacée  universelle.  C'est  l'ensei- 
gnement du  catéchisme!  Il  y  a  une  chose  plus  curieuse,  Q*est 
qu'il  commence  par  dire  que  nous  sommes  dans  uu  état  de 
criminalité  excessive. 
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*  Or,  toas  les  crimiDels  actuels  ont  appris  le  catéchisme,  et  de 
plus  il  est  enseigné  par  les  aumôniers  dans  nos  prisons,  dans 
l'établissement  de  Ruysselede  et  dans  tous  lès  autres  établisse- 
ments de  réforme  ou  de  correction.  Toutes  les  personnes  qui 
sont  en  prison  maintenant,  n'ont-elles  pas  passé  par  le  régime 
de  la  loi  de  1842? 

H.  Kervyn  de  Lbttenhove.  —  Elles  n'en  ont  pas  proiité. 

Un  membre.  —  Attendez  que  l'expérience  de  la  loi  de  1819 
soit  faite  ! 

M.  Bàra,  ministre  de  la  justice.  —  Si  Ton  juge  l'ensemble 
du  pays,  la  criminalité  générale  a  plutôt  diminué. 

M.  Kervyn  de  Lettenhoye.  —  Grâce  à  la  loi  de  1842  ! 

M.  Bara,  ministre  de  la  justice.  —  Maintenant  c'est  grâce  à 
la  loi  de  1842,  mais  attendez  avant  de  conclure  que  l'expérience 
de  la  loi  nouvelle  soit  faite,  car  ce  n'est  pas  dès  aujourd'hui,  je 
suppose,  que  vous  pouvez  en  apprécier  les  effets  au  point  de 
vue  de  la  criminalité. 

L'honorable  membre  dit  :  Dès  qu'on  a  le  catéchisme,  on  n'a 
plus  besoin  du  bâton. 

Je  lui  ai  déjà  rappelé  ici  ce  qui  se  passait  à  Naples  et  à  Rome 
dont  les  prisons  étaient  remplies  de  criminels  avant  l'occupa- 
tion italienne.  On  y  enseignait  le  catéchisme  et  l'on  usait  du 
bâton. 

La  moralité  était-elle  meilleure  pour  cela?  Hais,  Messieurs, 
rappelez-vous  ce  que  l'honorable  M.  Dumortier  racontait  souvent; 
on  lui  avait  volé  son  légendaire  foulard  pendant  qu'il  visitait 
une  prison  à  Rome  ou  à  Naples,  je  ne  puis  dire  exactement  où. 
(Hilarité.) 

La  moralité  était  si  grande  qu'on  dépouillait  les  visiteurs. 
{Nouveaux  rires.) 

Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  le  catéchisme  pouvait  rem- 
placer le  Code  pénal.  C'est  un  système  tout  nouveau  en  matière 
de  droit  criminel  !  (Hilarité.) 

Nous  pourrions,  par  exemple,  insérer  dans  le  Code  pénal  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

«  Le  coupable  sera  condamné  à  apprendre  par  cœur  trois  pages 
du  catéchisme.  » 
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Cette  peine  remplacerait  celle  de  remprisonnement.  (Rires,) 
Ce  serait  une  grande  économie,  nous  pourrions  supprimer  nos 
prisons. 

Je  voudrais  bien  savoir  ce  que  co  système  produirait  au  point 
de  vue  de  la  diminution  de  la  criminalité  ! 

J'aime  à  croire,  Messieurs,  que  l'honorable  membre  n'a  voulu 
que  plaisanter;  seulement  j'estime  qu'en  sa  qualité  d'académi- 
cien, il  a  poussé  la  plaisanterie  un  peu  trop  loin.  (Hilarité  à 
gauche.) 

—  L'article  55  est  adopté. 


DEUX  INSTITUTIONS  PREVENTIVES 


EN  ANGLETERRE 


L'accroissement  du  vice  et  de  la  misère  résultant  de  Tagglo- 
mération  des  populations  éveille  partout  les  plus  graves  soucis* 
De  jour  en  jour  les  questions  de  réforme  augmentent  d'impor- 
tance et  préoccupent  les  gouvernements.  Elles  font  surgir  des 
sociétés  ayant  pour  but  de  remédier  aux  maux  qui  rongent  les 
classes  intérieures  et  qui  chaque  année  jettent  un  plus  grand 
nombre  de  misérables  dans  les  prisons^  après  une  carrière  de 
misère  et  de  crime  plus  ou  moins  longue. 

La  première  question  qui  s'offre  à  quiconque  s'intéresse  aux 
œuvres  dB  charité  et  de  réforme  est  la  recherche  des  meilleurs 
moyens  d'arrêter  le  progrès  de  la  misère,  d'améliorer  le  sort  des 
pauvres  et  surtout  de  prévenir  le  crime.  La  législation  peut  faire 
beaucoup,  mais  ne  peut  pas  tout  ;  le  concours  des  gens  éclairés 
et  des  classes  supérieures  est  évidemm'iut  nécessaire  pour  arri- 
ver à  un  résultat. 

En  Angleterre  —  ce  pays  traditionnel  de  liberté  et  d'indé- 
pendance, —  la  législation  étant  l'œuvre  des  masses  ne  remplit 
que  lentement  ses  fonctions.  Ceci  explique  le  manque  d'inter- 
vention de  la  police  et  du  gouvernement  dans  la  vie  des  ouvriers, 
des  pauvres  et  des  légions  do  criminels.  Abstention  qui  frappe 
toute  personne  qui  observe  la  vie  des  classes  en  question  dans 
les  grandes  villes  commerciales  et  manufacturières  de  l'Angleterre. 

Aucune  loi  ne  semble  être  en  force  ni  dans  la  vie  publique 
des  ruelles  sales  et  sombres,  ni  dans  la  vie  intérieure  des  masures 
délabrées  des  quartiers  pauvres,  ni  dans  les  tavernes  encombrées 
d'hommes,  de  femmes,  d'enfants  de  tout  âge,  ivres,  brutaux, 
dépourvus  de  tout  sens  moral.  Aussi  est-il  vrai  que  la  législa- 
tion anglaise  ne  pénètre  dans  ces  quartiers  que  pour  punir  le 
crime,  jamais  pour  le  prévenir. 
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Les  mesures  préventives  dépendent  donc  entièrement  de  l'œu- 
vre charitable  des  sociétés  formées  dans  ce  but.  Il  y  en  a  qui  se 
chargent  des  prisonniers  libérés,  d'autres  qui  entreprennent  l'é- 
ducation des  jeunes  enfants  criminels  —  tant  garçons  que  filles. 
Sans  ces  sociétés  TAngietcrre  aurait  besoin  d'un  bien  plus  grand 
nombre  de  prisons.  Une  œuvre  de  plus  d'étendue  encore  que 
celle  accomplie  par  ces  sociétés-là  a  été  entreprise  par  deux 
sociétés  d'origine  récente,  spécialement  formées  pour  prévenir 
la  dépravation  chez  la  femme  dès  l'âge  le  plus  tendre.  Voici  très 
brièvement  l'histoire  de  ces  sociétés  et  de  leur  œuvTe. 

Tel  était,  il  y  a  quelques  années,  l'état  déplorable  auquel 
étaient  réduites  les  jeunes  ouvrières  anglaises  que  l'attention 
publique  en  fut  éveillée  et  que  l'on  reconnut  enfm  la  nécessité 
de  pourvoir  à  leur  protection.  Une  dame,  M"*  Townsend,  pro- 
posa la  première  de  réunir  les  jeunes  filles  respectables  en  une 
sorte  de  société  qui  leur  donnerait  une  certaine  position  et  les 
encouragerait  à  suivre  une  voie  morale. 

Cette  proposition  fut  accueillie  avec  acclamation.  A  peine  la 
Société  s'était-elle  formée,  en  187o,  qu'elle  étendit  des  branches 
p;ir  toute  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande  et  jusqu'aux  colonies. 
Des  -branches  de  celte  Société,  qui  porte  le  nom  de  «  Société 
Amie  des  Jeunes  Filles,  d  existent  à  Cannes,  à  Florence,  à  Mar- 
seille, à  Rome.  Il  s'est  formé  en  Amérique  et  sur  le  continent 
des  Sociétés  analogues.  Neufchàtel  est  le  chef-lieu  de  l'une 
d'elles,  connue  sous  le  nom  de  a  l'Union  Internationale  des  Amis 
de  la  Jeune  Fille.  »  La  Société  Anglaise  n'admet,  comme  il  a  été 
dît,  que  les  jeunes  filles  respectables.  C'est  là  sa  règle  principale 
dont  l'infraction  est  punie  d'expulsion.  Dès  qu'elles  quittent 
l'école,  les  jeunes  filles  sont  admissibles  comme  cr  membres  9,  et, 
à  moins  d'enfreindre  la  règle,  elles  restent  telles  jusqu'à  l'époque 
de  leur  mariage.  La  Société  leur  ouvre  des  classes  et  des  réu- 
nions où  le  soir,  le  travail  fini,  les  dames  a  associées  »  s'oc- 
cupent de  leur  instruction.  Toutes  les  branches  de  la  Société 
sont  en  correspondance  contiimelle,  et  c  est  ainsi  que  devient 
possible  et  efficace  l'aide  importante  qu'offre  la  Société  aux 
femmes  ouvrières,  venant  de  la  campagne  ou  allant  d'une  ville 
à  l'autre  à  la  recherche  d'occupation  et  ne  sachant  où  s'adresser 
pour  un  logement  et  du  travail.  Une  fois  «  membres  »,  elles 
n*ont  qu'à  se  présenter  à  quelque  branche  pour  obtenir  protec- 
tion complète  contre  les  périls  des  grandes  villes.  On  l'ait  payer 
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aux  c  membres  »  une  cotisation  annuelle  d'au  moins  six  pence, 
pour  affermir  en  elle  le  sentiment  d'indépendance  vi»-à-vis  de 
la  Société. 

On  a  ouvert  dans  quelques  villes  des  établissements  où,  pour 
très  peu  de  chose,  elles  ont  un  chez-soi.  On  les  instruit  en 
toute  matière  utile  el  l'on  s'efforce,  en  même  temps,  de  déve- 
lopper en  elles  le  goût  de  la  vie  domestique,  nécessaire  à  une 
bonne  servante. 

«  La  Société  Amie  des  Jeunes  Filles  »  surveille  avec  sollici- 
tude et  affection  ses  jeunes  membres,  mais  elle  n'accorde  son 
secours  qu'aux  personnes  dignes  (selon  elle)  d'admission.  Ce 
principe  d'exclusion  a  donné  naissance  h.  une  secx)nde  Société, 
qui,  quoique  issue  de  la  première,  a  acquis  une  position  bien 
plus  importante  par  son  œuvre  parmi  les  classes  inférieures. 
Elle  admet  toute  enfant,  jeune  iille  et  femme,  avant  et  après  le 
mariage,  —  qui  désire  reformer  sa  vie. 

jjine  Papillon,  associée  et  membre  du  comité  général  de 
«  Ja  Société  Ainic  des  Jeunes  Filles  d,  a  fondé  la  nouvelle  asso- 
ciation. Sa  première  considération  a  été,  en  mettant  le  secours 
à  la  portée  de  toutes,  sans  distinction  aucune,  de  relever  les 
malheureuses  aussi  bien  que  de  les  empêcher  de  tomber.  Elle 
a  senti  que  l'expulsion  et  le  refus  d'admission  de  quiconque 
désire  rentrer  dans  la  bonne  voie  signifie  ruine,  impossibilité 
de  se  relever  et  récidive.  Ce  fut  en  1880  à  tlolchcster,  pen- 
dant une  désastreuse  période  qu'on  se  rappelle  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  «  Silk  famine»  (disette  de  soie),  que  la  nou- 
velle société  ou  plutôt  M"'*  Papillon  et  ses  associés  commen- 
cèrent leur  œuvre  charitable.  C'est  à  la  variété  des  secours 
offerts  aux  pauvres  malheureuses  ouvrières  que  la  Société  doit 
son  nom  de  «  Société  Bienfaitrice  des  Jeunes  Femmes  «  . 

Comme  la  Société-mère,  mais  sur  une  plus  grande  étendue 
et  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres  et  les  plus  vils,  cette 
Société  ouvre  des  maisons  de  refuge,  abris  des  jeunes  enfants 
et  filles  sans  asile  ou  sans  chcz-soirespectable.  Ayant  toujours 
soin  de  ne  pas  froisser  leur  sentiment  d'indépendance,  qualité 
indispensable  pour  la  pauvre  ouvrière,  la  Société  leur  fait 
payer  ime  petite  somme  par  semaine  pour  le  logement.  On 
s'assure  de  cette  manière,  sans  faire  aucune  distinction  visible, 
de  la  présence  de  jeunes  femmes  énergiques,  vraiment  dési- 
reuses de  quitter  la   vie  des  rues  et  des  tavernes;  car  il  leur 


faat,  tout  ea  payant,  se  soumeltre  à  un  certain  régime  domes- 
tique sous  la  directiou  des  personnes  (parfois  des  sœurs  pro- 
testantes) chargées  de  la  surveillance  de  ces  maisons. 

On  se  lève,  on  se  couche,  déjeune  et  soupe  à  heures  fixes  ; 
la  journée  commence  et  finit  par  une  courte  prière  et  une 
hymne.  Avant  d'aller  au  travail  et  quand  elles  rentrent,  ou 
permet  aux  jeunes  filles  une  douce  gaieté  et  même  on  les  y 
encourage.  Celles  qui  se  sentent  envie  d'apprendre  la  couture 
ou  le  tricot  se  rassemblent  le  soir  dans  la  plus  grande  cham- 
bre autour  des  dames  qui  les  enseignent. 

L'Église  anglicane  dirige  ces  maisons  de  reiuge  —  on  les 
appelle  a  homes  »  en  Angleterre,  —  mais  les  sectes  de  toute 
dénomination  y  sont  admises,  pourvu  que  la  personne  demande 
d'elle-même  l'admission,  ou  que,  comme  il  arrive,  les  parents 
amènent  leurs  enfants  en  vue  de  les  soustraire  à  l'exemple  du 
vice.  La  Société  n'encourage  pas  la  séparation  d'un  enfant  de 
ses  parents  tant  que  ceux-ci  ne  sont  que  pauvres  sans  être 
dépravés. 

La  plupart  des  jeunes  filles  et  femmes»  membres  de  la  Société» 
n'habitent  pas  ces  maisons  de  refuge  et  n'y  viennent  que  le 
soir  »  Je  travail  fini,  assister  aux  classes,  ou  simplement  se  réunir, 
causer*  lire,  conter  les  incidents  de  la  journée  aux  directrices, 
qui  sont  toujours  prêtes  ù  les  écouter  et  à  les  conseiller.  Sou- 
vent ces  réunions  otfrenl  des  scènes  de  grande  conlùsion  appa- 
rente, <]uaud  toutes  les  jeunes  femmes  y  sont  présentes.  On 
chunte,  on  rit,  on  se  démène,  ou  travaille  un  peu,  on  rejette 
l'ouvrage  pour  le  reprendre  ensuite. 

Mais  ne  désespérons  pas  au  milieu  de  ce  vacarme. 

Rappelons-nous  que  trop  de  sévérité  pour  les  caprices  de  ces 
jeunes  personnes,  encore  peu  disciplinées,  presque  toujours 
fatiguées  d'un  dur  travail,  risquerait  de  les  rejeter  aux  endroits 
d'où  Ton  voudrait  ies  tirer.  C'est  pounjuoi  on  les  laisse  s'ébat- 
tre à  leur  gré,  pourvu  toujours  que  leur  gaieté  ne  s'écarte  pas 
de  la  bienséance,  et  l'on  se  contente  de  glisser  imperceptiblement 
quelque  précepte  utile,  d'inculquer  en  elles  le  goût  des  plaisirs 
innocents,  un  peu  d'instruction,  les  armant  ainsi  contre  les 
mille  dangers  qui  menacent  leur  vie.  Pas  à  pas,  usant  de  tact 
et  de  sympathie,  la  Société  espère  constiimment  accroître  le  nom- 
bre de  ses  membres.  S'attirer  la  confiance  du  pauvre,  du  perdu, 
du  criminel  qui  se  cache  et  repousse  toute  avance,  de  crainte 
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de  la  justice  et  de  la  punition  ;  puis,  cette  confiance  une  fois 
obtenue,  les  encourager  au  bien,  ranimer  en  eux  le  sentiment 
de  la  dignité  humaine,  voilà  la  méthode  par  laquelle  la  Société 
compte  accomplir  son  œuvre.  Elle  soumet  ses  membres  à  une 
bonne  vie  et  à  une  discipline  salutaire  par  le  bon  exemple,  la 
douceur,  la  patience,  et  non  par  de  vaines  formalités,  qui  sou* 
vent  ne  font  que  des  hypocrites. 

La  Société  ne  se  contente  pas  d'établir  des  maisons  de  refuge 
et  des  classes  du  soir»  elle  organise  encore  des  restaurants  et 
des  ateliers,  pour  la  récréation  des  ouvrières  et  la  réception  de 
celles  qui  sont  sans  occupation.  Elles  apprennent  dans  ces  ate- 
liers de  nouveaux  métiers. 

La  Société  s'est  organisée  à  mesure  que  son  œuvre  a  grandi. 
Un  comité  provisoire  composé  de  dames  et  de  messieurs  a  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  décidé  de  l'établissement  de  nouvelles 
branches.  Ce  n'est  qu'au  commencement  du  nouvel  an  qu'on  a 
jugé  nécessaire  de  changer  ce  comité  provisoire  en  comités  dio- 
césains dont  les  délégués  forment  un  Conseil  central.  Ce  con- 
seil est  pour  ainsi  dire  la  Chambre  executive  de  la  Société,  qui 
comprend  en  outre  —  sous  le  titre  de  membres  fonctionnaires 
et  de  membres  élus  —  les  dames  dont  le  concours  est  nécessaire. 
Les  souscriptions  et  donations  des  amis  et  membres  fonction- 
naires de  la  Société  ont  jusqu'ici  suffi  aux  dépenses ,  les  moyens 
les  plus  simples  et  les  moins  onéreux  étant  toujours  employés 
pour  organiser  les  «  homes  d  et  les  réunions.  Quand  le  besoin 
d'un  home  se  fait  sentir  dans  un  quartier  ou  une  paroisse,  on  en 
prévient  le  conseil  qui  arrange  un  a  thé  »  dans  le  quartier  et 
y  invite  toutes  Icsjeunes  filles  du  voisinage.  Apres  le  Uié  un  dis- 
cours explique  aux  invitées  le  motif  de  la  réunion  et  on  les  en« 
gage  à  se  joindre  à  la  Société.  Plus  tard  viennent  les  arrange- 
ments des  a  homes  d,  des  classes,  etc.,  selon  les  besoins  spé- 
ciaux du  quartier. 

L'éducation  que  la  Société  parvient  à  donner  aux  ouvrières 
en  général  est  par  conséquent  très  variée.  Souvent  on  se  contente 
de  leur  enseigner  les  principes  les  plus  élémentaires  d'une 
bonne  vie  et  d'un  travail  honnête.  Souvent  aussi  on  réussit  à 
en  faire  des  couturières  ou  des  servantes,  dont  l'élite  est  en- 
voyée aux  colonies  an<;laiscs,  et  jusqu'à  présent  on  n'a  sur  elles 
que  des  rapports  favorables. 
C'est  par  la  sympathie  profonde    et  la  considération  que  la 
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Société  témoigne  aux  malheureux  qui  demandent  son  secours 
qu'elle  a  pu  attirer  tous  les  pauvres  jeunes  êtres  qui  se  sont 
réfugiés  dans  son  sein.  Si  ces  résultats  témoignent  en  faveur 
de  rœuYre,  ilsne  parlent  pas  moins  en  faveur  des  pauvres  indi- 
vidus qu'on  est  trop  porté  à  considérer  comme  le  rebut  de  la 
société,  dépourvus  de  toute  bonne  quaJité  et  indignes  de  tout 
autre  traitement  que  celui  des  pénitenciers  et  des  prisons.  Ce 
sont  les  circonstances  qui  ont  souvent  fait  de  ces  malheureux 
ce  qu'ils  sont  devenus;  on  reconnaîtra  bienlot  ce  fait,  en  s'occupant 
d'eux,  et  Ton  se  convaincra  que,  dans  presque  tout  homme, 
quelque  abject  qu'il  soit,  il  reste  assez  de  sa  nature  originaire 
pour  répondre  à  cet  appel  :  a  Je  suis  ton  frère,  plus  fortuné  que 
toi,  laisse-moi  t'aider  9.  L'incident  suivant,  qui  paraîtra  à  peine 
croyable,  s'est  passé  il  y  a  quelques  mois  et  est  un  bon  exemple 
de  l'œuvre  de  la  Société.  La  dame  qui  a  organisé  la  plupart  des 
branches  «  homes  »  à  Londres,  miss  Goold,  a  su  obtenir  accès 
dans  un  repaire  de  malfaiteurs  si  dangereux  que  la  police  n'ose 
s'y  aventurer.  Un  soir,  fort  tard,  une  femme  de  cette  bande 
redoutée  vint  solliciter  l'aide  de  miss  Goold  pour  retirer  une 
jeune  fille  des  mains  d'un  voleur  qui  l'avait  emmenée  dans  la 
journée.  Miss  Goold  suit  la  femme,  représente  à  la  jeune  fille  les 
dangers  qui  l'entourent  et  parvient  à  lui  persuader  de  quitter  la 
demeure  de  l'homme  qui  l'avait  leurrée  par  des  promesses  trom- 
peuses. 

t  La  Société  Amie  des  Jeunes  Filles  »  et  ^La  Société  Bienfaitrice 
des  Jeunes  Femmes  »  sont  de  date  trop  réconte  pour  qu'on 
puisse  juger  de  leur  œuvre  par  leurs  résultats.  Les  résultats 
appartiennent  à  lavenir;  pour  le  moment  il  suffit  d'avoir  trouvé 
quelque  moyen  de  détourner  du  mal,  d'élever  et  de  rendre  meil- 
leurs les  pauvres  et  les  malheureux.  Les  réformes  sociales 'ren- 
contrent autant  et  plus  d'obstacles  que  toute  grande  entreprise 
en  général;  c'est  aux  classes  éclairées  et  aux  nations  civilisées 
d'apporter  à  cette  œuvre  de  haute  morale  et  de  charité  le  con- 
cours actif  et  puissant  de  tout  leur  intérêt,  de  toute  leur  énergie 
pour  avancer  l'époque  d'heureux  et  permanents  résultats. 

Marie  A.  Ciiristia^isen.  : 

KensiDgloD,  février  i8H4. 


LA   LOI 

SUR  LA  PROTÉCTIOiN  DE  L'ENFANCE 

^  DEVANT  LE  SÉNAT 

(Quatrième  article.) 


Nous  publious,  pour  terminer  cette  élude,  le  texte  de  la  loi 
votée  par  le  Sénat. 

Loi  sur  les  enfants  abandonnés,  délaissés 

ou  maltraités., 

TITRE  PREMIER 

Des  mineurs  abandonnés,  délaissés  et  maltraités.  —  Des  me- 
sures concernant  le  placement,  la  garde,  l'éducation  et  le 
patronage  desdits  mineurs. 

ÂBTiGLE  PREAiiER.  —  Tout  luineur  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe 
abandonné,  délaissé  ou  maltraité,  est  placé  sous  la  protection 
de  l'autorité  publique. 

Art.  2.  —  Le  mineur  abandonné  est  celui  dont  les  père  et 
mère  sont  morts,  ou  disparus  ou  inconnus,  et  qui  n'a  ni  tuteur 
ni  parents  légalement  tenus  aux  aliments,  ni  amis  qui  veulent 
prendre  soin  de  sa  personne. 

Est  assimilé  au  mineur  abandonné  celui  qui,  à  raison  de  1$, 
maladie  dûment  constatée,  de  Témigralion,  de  la  détention  ou 
de  la  condamnation  de  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  se  trouve 
sans  asile  ni  moyens  d'existence. 

Art.  3,  —  Le  mineur  délaissé  est  celui  que  ses  parents,,  tu- 
teur ou  ceux  à  qui  il  est  confié,  laissent  habituellement  dans  un 
état  de  mendicité,  de  vagabondage  ou  de  prostitution. 

Est  assimilé  au  mineur  délaissé  celui  dont  les  parents  ou  le 
tuteur  sont  reconnus,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  sa  garde  et  à  son 
éducation. 
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Art.  4.  —  Le  miueur  maltraité  est  celui  dont  les  parents  ou 
le  tuteur,  ou  ceux  à  qui  il  est  confié,  mettent  en  péril  la  vie,  la 
santé  ou  la  moralité,  par  leur  ivrognerie  habituelle  ou  leur 
inconduite  notoire,  par  leurs  sévices  ou  mauvais  traitements,  ou 
qui  ont  été  condamnés  pour  un  des  crimes  ou  délits  prévus 
aux  articles  19  et  20  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Tout  agent  de  l'autorité  publique  qui  rencontre 
sur  la  voie  publique  un  mineur  de  seize  ans  de  Tun  ou  de 
l'autre  sexe  dans  une  des  conditions  énoncées  aux  articles 
précédents,  le  conduit  ou  le  fait  conduire,  dans  le  plus  bref 
délai,  devant  le  juge  de  paix  qui  décide  si  cet  enfant  doit  être 
placé  sous  la  protection  de  la  loi. 

Aussitôt  après  la  décision  du  juge,  Tenrant  recueilli  est,  à  la 
diligence  du  préfet,  du  sous-préfet  ou  du  maire,  confié  provi- 
soirement à  la  garde  soit  de  l'assistance  publique,  soit  d'une 
association  de  bienfaisance,  d'un  orphelinat  ou  autre  établisse- 
ment autorisé,  soit  d'une  personne  recommandable,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  son  sort. 

Dans  les  trois  jours,  le  juge  transmet  sa  décision,  avec  ses 
observations,  au  procureur  de  la  République,  afin  qu'il  puisse 
exercer,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  qui  lui  sont  réservés  par  l'ar- 
ticle 15. 

Le  procureur  de  la  République  communique  innnédiatemenl 
la  décision  du  juge  au  préfet. 

Art.  6.  —  Les  mesures  concernant  le  placement  définitif,  la 
garde,  l'éducation,  le  patronage  et  la  ^tutelle,  s'il  y  a  lieu,  sont 
prises  par  le  préfet  sur  les  avis  conformes  d'un  comité  départe- 
mental de  protection,  composé  comme  il  suit  : 

Le  président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  déparlement 
ou  l'un  des  juges  désignés  par  lui  ; 

Le  procureur  de  la  République  ou  le  substitut  désigné  par  lui  ; 

L'inspecteur  d'académie; 

Le  chef  de  la  division  des  enfants  assistés  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  dans  les  autres  départements  l'inspecteur  des 
services  de  protection  de  l'enfance  ; 

Le  maire  du  chef-lieu  du  département  ou  l'adjoint  désigné 
par  lui,  et,  dans  le  département  de  la  Seine,  un  membre  du 
Conseil  municipal  de  Paris  élu  par  ce  conseil  ; 

Un  membre  du  conseil  départemental  d'hygiène  publique 
désigné  par  ce  conseil  ; 

16 
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Un  nombre  de  membres  du  Conseil  général  égal  au  nombre 
des  arrondissements,  élu  par  ce  conseil  : 

Un  membre  de  chacun  des  Conseils  d'arrondissement  élu  par 
ce  conseil  ; 

Un  représentant  de  chacun  des  cultes  existant  dans  le  dépar- 
lement, nommé  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
dressée  par  l'autorité  religieuse  compétente  ; 

Un  membre  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Administration 
générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris  élu  par  ce  conseil  pour 
le  département  de  la  Seine,  et  un  membre  de  la  Commission 
administrative  de  l'Hospice  dépositaire  du  chef-lieu  du  déparle- 
ment élu  par^  cette  commission  pour  les  autres  départements  ; 

Quatre  membres  élus  par  les  membres  ci-dessus  désignés, 
et  choisis  parmi  les  personnes  s'occupant  d'œuvres  de  bien- 
faisance. 

Les  membres  ci-dessus  appelés  au  Comité  par  nomination  ou 
élection  sont  nommés  pour  quatre  ans.  En  cas  de  démission, 
de  décès  ou  d'expiration  de  pouvoir  d'un  membre  du  Comité, 
il  sera  immédiatement  pourvu  à  son  remplacement  pour  le 
reste  du  temps  à  courir  sur  la  durée  de  ses  fonctions. 

Le  Comité  nomme  chaque  année  un  Président  et  un  Vice- 
Président. 

II  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  Des  réunions  exlra- 
ordiaaires  peuvent  êlre  provoquées  par  le  Président  ou  par  le 
Vice-Président. 

Art.  7.  —  Le  Comité  délibère  sur  le  placement,  la  garde,  la 
surveillance,  l'éducation  des  mineurs  et  la  tutelle,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  sur  le  patronage  après  l'expiration  du  placement  et  sur 
toutes  les  autres  questions  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Il  reçoit  et  examine  les  rapports  et  autres  documents  transmis 
par  les  Comités  cantonaux  de  patronage. 

Il  dresse  une  liste  des  personnes  qui  offrent  de  se  charger  de 
la  garde  et  de  l'éducation  d'un  mineur  ou  qui  consentent  à 
s'associer  à  l'œuvre  des  Comités  cantonaux  de  patronage. 

Il  dresse,  chaque  année,  sur  les  travaux  des  Comités  canto- 
naux et  sur  l'exécution  de  la  loi  dans  le  département  un  rapport 
qui  est  soumis  au  Conseil  général  dans  sa  session  d'août. 

Art.  8.  —  Le  préfet  désigne,  dans  les  conditions  déterminées 
au  paragraphe  premier  de  l'article  6  de  la  présente  loi,  l'admi- 
nistration d'assistance  publique,  la  société  de  bienfaisance,  l'or- 
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phelinat  ou  aotre  établissement,  ou  le  particulier  à  qui  le  mi- 
neur est  confié. 

Les  mesures  concernant  le  placement  définitif  des  mineurs 
visés  à  Varticle  3  ne  sont  prises  qu'après  la  décision  du  juge 
de  'paix,  et  les  masures  concernant  le  placement  défînitif  des 
mineurs  visés  à  l'article  4  ne  sont  prises  qu'après  la  décision 
du  tribunal  sur  Texercice  des  droits  de  la  puissance  paternelle. 

Art.  9.  —  Le  Comité  départemental  d'éducation  et  de  patro- 
nage, créé  par  la  présente  loi,  constitue  un  établissement  dépar- 
temental d'utilité  publique,  capable  d'agir  comme  personne 
civile,  de  recevoir  des  dons  et  legs,  d'acquérir  et  d'aliéner, 
de  s'engager  et  d'ester  en  justice. 

L'article  10  da  projet  a  été  rejeté  à  la  seconde  lectare;  il  était  ainsi  conçu  : 

Art.  10.  —  Dons  tons  les  cas  où,  d'après  les  règles  du  droit  civil,  l'Étal  est 
appelé  k  recaeillir  des  biens  laissés  par  un  des  minenrs  compris  dans  les 
déûditions  des  articles  2,  3  et  4,  quel  que  soit  l'âge  auquel  il  sera  décédé, 
ces  biens  seront  acquis  au  Comité  départemental  qui  a  pourvu  à  son  éducation, 
i  titre  de  dotation  spéciale  consacrée  au  service  de  protection  des  mineurs 
abandonnés  ou  délaissés. 

Art.  767  du  Code  civil.  —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au 
degié  succcessible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

Art.  768.  —  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  l'État. 
[Voir  Avis  du  Conseil  d^État  du  3  novembre  1809.) 

Art.  10.  —  Des  Comités  cantonaux  de  patronage  sont,  après 
avis  du  Comité  départemental,  institués  par  arrêté  du  Préfet, 
poar  concourir  dans  les  limites  du  canton  à  l'application  de  la 
présente  loi  ;  notamment  aux  mesures  provisoires  de  protection 
des  mineurs  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  à  la  surveillance 
des  placements,  at^  patronage,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  la  tutelle 
desdits  mineurs. 

Le  Comité  cantonal  est  composé  :  du  juge  de  paix,  président; 
du  conseiller  général  du  canton,  du  conseiller  d'arrondissement, 
d'un  membre  du  conseil  municipal  de  chacune  des  communes 
du  canton,  élu  par  ses  collègues  ;  de  deux  membres  par  com- 
mune élus  pour  quatre  ans  par  les  membres  précédents. 

Des  fenunes  peuvent  faire  partie  du  Comité  cantonal  :  elles 
sont  élues  pour  quatre  ans  par  ce  comité  qui  en  nomme  autant 
que  possible  une  par  commune. 

Art.  h.  —  Tout  mineur  placé  conformément  à  la  présente 
loi  demeure  sous  la  sm*veillance  de  l'autorité  publique.  Le  Préfet 
peut,  de  Tavis  conforme  du  Comité  départemental,  retirer  la 


—  23Î  — 

garde  d'un  mineur  à  Tadministralion  d'assistance»  à  l'associa- 
tion, à  l'orphelinat  ou  autre  établissement  ou  au  particulier 
auxquels  elle  a  été  confiée  par  lui,  et  la  déférer  à  d'autres, 
sauf  les  cas  prévus  par  l'article  15. 

Kn  cas  de  nécessité  urgente,  le  juge  de  paix  peut  retirer,  par 
mesure  provisoire,  la  garde  d'un  mineur  au  puliculier  à  qui 
elle  a  été  confiée.  La  décision  du  juge  de  paix  est  transmise  au 
Préfet  qui  prend,  de  l'avis  conforme  du  Comité  départemental, 
une  mesure  définitive. 

Art.  12.  —  Le  mineur  abandonné  ou  délaissé  peut,  lorsque 
les  causes  qui  ont  amené  l'abandon  ou  le  délaissement  ont  cessé, 
ôtre  remis  à  ses  père,  mère  ou  tuteur,  ou  à  un. ascendant  ou 
parent  collatéral  qui  eu  ferait  la  demande,  sur  un  ordre  du  Préfet, 
après  avis  conforme  du  Comité  départemental. 

La  remise  d'un  mineur  à  ses  parents  ou  tuteur  n'a  lieu 
qu'à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  rembourser  la  dépense  que 
le  mineur  a  occasionnée,  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  par  le 
Préfet,  de  l'avis  conforme  du  Comité  départemental,  qu'ils  sont 
hors  d'état  de  rembourser  tout  ou  partie  de  cette  dépense. 

Art.  13.  —  L'administration  d'assistance  publique,  l'associa- 
tion de  bienfaisance,  l'orphelinat  ou  autre  établissement,  ou  le 
particulier  qui  a  recueilli  spontanément  qn  mineur,  sans  Tin- 
ter ven  lion  de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  devra  en  faire  la  décla- 
ration, dans  les  trois  jours,  au  commissaire  de  police,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ou  au  maire  dans  les  autres  départements. 

Le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  indiqué  peut  être 
puni  d'une  amende  de  1  à  15  francs. 

Le  commissaire  de  police  ou  le  maire  avise  immédiatement  le 
juge  de  paix,  ainsi  que  le  Préfet.  Le  juge  de  paix  décide  dans  le 
délai  de  trois  jours  si  l'enfant  doit  être  placé  sous  Ja  protection 
de  Tautorité  publique  et  transmet  sa  décision  au  procureur  de 
la  République,  qui  la  transmet  à  son  tour  au  préfet. 

Art.  14.  —  Si,  dans  les  trois  mois  à  dater  do  ladite  déclara 
tion,  les  père,  mère  ou  tuteur  n'ont  point  réclamé  le  minet 
recueilli,  et  si  une  décision  contraire  du  Préfet  n'est  pas  inte 
venue,  l'administration,  l'association,  l'orphelinat  ou  autre  et 
blissemeut,  ou  le  particulier  qui  l'a  recueilli,  exerce  sur  lui  y 
qu'à  sa  majorité,  ou  jusqu'à  décision  contraire  du  Préfet, 
droits  de  garde,  d'éducation  et  autres  énoncés  dans  l'article 
de  la  présente  loi. 
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Art.  ^o,  —  Les  père,  mère,  les  autres  ascendants  ou  parents, 
le  tuteur  ou  le  procureur  de  la  République  peuvent  faire  oppo- 
sition, devant  le  tribunal  de  là  résidence  du  mineur,  à  la  déci- 
sion en  vertu  de  laquelle  ce  mineur  a  été  placé  par  Tautorité 
publique.  Les  père,  mère,  autres  ascendants  ou  le  tuteur,  peu- 
vent, à  toute  époque,  s'adresser  au  tribunal  de  la  résidence  du 
mineur,  par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir  que  ce  mineur  leur 
soit  remis.  La  requête  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis, 
si  les  requérants  justifient  de  leur  indigence  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  6,  7  et  8  de  la  loi  du  10  décembre 
1830  (i). 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  après  avoir,  s'il  le  juge 
utile,  pris  l'avis  du  conseil  de  famille,  et  celui  du  Préfet,  fait 
appeler  les*  requérants  ainsi  que  le  directeur  ou  représentant  de 
l'administration  d'assistance,  de  l'association,  de  l'orphelinat  ou 
autre  établissement,  ou  le  particulier  qui  ont  recueilli  le  mineur 
ou  en  ont  reçu  la  garde,  le  ministère  public  entendu,  renvoie 
l'affaire  à  l'audience  publique. 


(1)  Loi  du  40  décembre  4850^  pour  faciliter  les  mariages  des  indigents  : 

Aht.  6.  —  Seront  admises  au  bénéflce  de  la  loi  les  personnes  qui  juslIOe- 
ront  d*un  certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  commissaire  de  police, 
ou  par  le  maire  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police, 
sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  que  les  parties 
intéressées  payent  moins  de  10  francs,  ou  d'un  certificat  du  percepteur  de  leur 
commune  portant  qu'elles  ne  sont  pas  imposées.  —  Le  certificat  d'indigence 
sera  visé  et  approuvé  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  sera  fait  mention  dans 
le  visa  de  l'eiirait  des  rôles  ou  du  certificat  négatif  du  percepteur. 

Art.  7.  —  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés  men- 
tionneront expressément  qu'ils  sont  destinés  i  servir  à  la  célébration  d'un 
mariage  entre  indigents,  à  ia  légitimation  ou  au  retrait  de  leurs  enfants  natu- 
rels déposés  dans  les  hospices.  —  Ils  ne  pourront  pis  servir  à  autres  fins 
sous  peine  de  25  firancs  d'amende,  outre  le  paiement  des  droits,  contre  ceux 
qui  en  auront  fuit  usage,  ou  qui  les  auront  indûment  délirrés  ou  reçus.  — 
Le  recouvrement  des  droits  et  des  amendes  de  contravention  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistrement. 

Art.  8.  —  Le  certificat  prescrit  par  l'article  6  sera  délivré  en  plusieurs  ori- 
gioi-mx,  lorsqu'il  devra  être  produit  à  divers  bureaux  d'eni'egisLement.  Il  sera 
remis  au  bureau  de  l'enregistrement,  où  les  actes,  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions devront  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Le  receveur  en 
fera  mention  dans  le  visa  pour  timbre  et  duns  la  relation  de  l'enregistrement. 
^  Néanmoins,  les  réquisitions  des  procureurs  de  la  République  tiendront 
lien  des  originaux  ci-dessus  prescrits,  pourvu  qu'elles  mentionnent  le  dépôt 
du  certificat  d'indigence  à  leur  parquet.  —  L'extrait  du  rôle  ou  le  certificat 
négatif  du  percepteur  sera  annexé  aux  pièces  déposées  pour  la  célébration  du 
mariage. 
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TITRE  II 

De  la  protection  des  mineors  en  cas  d'incapaoité  des  parents 
ou  tuteurs  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  et 
d'éducation. 

Art.  16.  —  Lorsque  les  père  et  mère  sont  dans  rincapacité 
ou  rimpossibilité  constatées  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveil- 
lance oa  d'éducation  envers  leurs  enfants  mineurs  oU  leur  pu- 
pille, Tautorité  publique  peut»  sur  la  demande  desdits  père 
et  mère  ou  tuteur,  confier  ces  mineurs  soit  à  une  adminis- 
tiation  d'assistance  publique,  soit  à  une  association.de  bienfai- 
sance, à  un  orphelinat  ou  autre  établissement  autorisé,  soit  à  des 
particuliers  domiciliés  et  jouissant  de  leurs  droits  civils. 

A  cet  effet,  une  déclaration  par  écrit  des  causes  ou  circon- 
stances qui  ne  permettent  pas  l'accomplissement  des  devoirs  sus- 
mentionnés est  faite  par  les  père,  mère  ou  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  par  le  tuteur,  devant  le  juge  de  paix  de 
leur  domicile.  Le  juge  de  paix  reçoit  également  la  déclaration 
écrite  par  laquelle  le  représentant  de  l'association,  de  l'orphelinat 
ou  autre  établissement,  ou  le  particulier  qui  consent  à  se  char- 
ger du  mineur,  se  soumet  aux  conditions  fixées  par  l'autorité 
publique  pour  le  placement,  la  garde,  l'éducation  et  la  tutelle, 
s'il  y  a  lieu,  dudit  mineur. 

L'acte  contenant  les  déclarations  susdites  est  visé  pour  timbre 
et  enregistré  gratis,  lorsque  l'indigence  des  parents  sera  con- 
statée dans  les  formes  indiquées  à  Tarticle  IS. 

Art.  17.  —  L'acte  contenant  les  dédfarations  spécifiées  à  l'ar- 
ticle précédent  n'est  valable  qu'après  l'approbation  du  juge  de 
paix,  dont  la  décision  doit  intervenir  dans  la  quinzaine  do  la 
signature  desdites  déclarations.  La  décision  du  juge  de  paix 
constate  l'impossibilité  dans  laquelle  les  père,  mère  ou  tuteur 
se  trouvent  de  remplir  les  devoirs  de  surveillance  et  d'éducation. 
La  décision  et  les  déclarations  auxquelles  elles  se  rapportent  sont 
transmises  au  préfet  qui  en  assure  l'exécution. 

L'approbation  du  juge  de  paix  a  pour  effet  de  dessaisir  les 
père,  mère  ou  tuteur,  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  des 
droits  de  garde,  d'éducation  et  de  correction,  de  gestion  du 
pécule  du  mineur  et  de  consentement  à  son  engagement  volontaire 
dans  l'armée. 
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Art.  18.  —  En  cas  de  contestation,  les  père  et  mère  ou  tuteur 
peuvent  faire  opposition  et  se  pourvoir,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  io  de  la  présente  loi,  devant  le  tribunal 
compétent. 

TITRE  m 

De  la  protection  des  mineurs  en  cas  d'indignité  des  parents. 
^  De  la  déchéance  ou  de  la  suspension  de  la  puissance  pa* 
temelle,  et  de  la  réhabilitation  des  parents  déchus. 

Art.  19.  —  Les  père  et  mère  sont  déchus  de  plein  droit,  à 
l'égard  de  tous  leurs  enfants,  de  la  puissance  paternjelle, 
ensemble  de  tous  les  droits  qui  en  découlent,  notamment  ceu* 
énoncés  aux  arUcIeslOS,  141,  148,  151,  316,  361,  372  à  387, 
389,  390,  891,  397,  477  du  Code  civil  (1),  et  aux  articles  3  du 

(1)  Code  civil  : 

Abt.  106.  *^  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  eeloi  de  son 
mari.  Le  roinenr  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  pèce  et  mère  ou 
tuteur  ;  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur. 

Art.  141.  *-  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  issus  d'un  conuaun 
mariage,  la  mère  en  aura  la  surveillance  et  elle  exercera  tous  les  droits  du 
mari  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

Abt.  148.  —  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Tàge  de  vingk^cinq  ans  accomplis, 
la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  la  consentement  de  leur  père  et  mère  ;  en  cas  de  difr» 
sentiment,  le  consentement  du  père  suffit. 

Art.  151 .  —  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majbrité  fixée  par  l'ar- 
tielel48  sont  ternis,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte 
rsspectuenx  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de 
leaks  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés  ou  dans 
rimpossibilité  de  manifester  leur  votonté. 

Art.  346.  •««  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la  m^'o- 
rité  de  l'adopté.  Si  l'adopté  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou  Tua  deux,  n'a 
point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consen- 
tODent  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère,  ou  par  le  survivant,  et  s'il 
est  majeur  de  vidgt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil. 

Art.  3Gi.  —  Tout  individu  âgé  de  plus  de  einquanto  ans,  et  sans  enfiints 
tti  descendants  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu,  se 
l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  ol&sieux,  en  obtenant 
le  consentement  ^es  père  et  mère  de  l'enfisint,  ou  du  survivant  d'entre  eux, 
ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,-  ou  enfin,  si  Tenfaot  n'a  point  de 
parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hospice 
où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  lajnunicipaLité  du  liçu  de  sa  résidence. 

Art.  372.  —  Il  reste  (Venfant)  sous  leur  autorité  (l'autorité  df  ses  père  et 
mère)  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 

Art.  373.  --  Le  père  exerce  seul  cette  autorité  pendant  le  mariage. 

Art.  374.  —  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permis- 
sion de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontolrp»  après  l'âge  de  dix- 
huit  ans' jiéVolus.  .  .  '  *  !»       .     '    , 
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Art.  375.  —  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  méconl3nteraent  très  graves 
sur  la  conduite  d*uD  enfaat  aura  les  moyens  de  correction  suivants  : 

Art.  376.  ^  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père 
pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et, 
à  cet  effet,  le  Pi*ésident  du  Tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande, 
délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

Art.  377.  —  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou 
l'émancipation,  le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son  enfant 
pendant  six  mois  au  plus;  il  s'adressera  an  Président  dodit  Tribunal  qui,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou 
le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention 
requis  par  le  père. 

Art.  378.  —  11  n'y  aura  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni  forma- 
lité judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel  les  motifi 
n'en  seront  pas  énoncés.  —  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souserii*e  une 
soumission  de  payer  tons  les  frais  et  de  fournir  les  aliments  convenables. 

Art.  379.  —  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  détention 
par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nou- 
veaux écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière 
prescrite  aux  articles  précédents. 

Art.  380.  —  SI  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  foire  détenir  son 
enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize  ans,  de 
se  conformer  à  l'article  377. 

Art.  381.  —  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir 
un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels  et  par 
voie  de  réquisition,  conformément  à  l'orticle  377. 

Art.  382.  —  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  on  lorsqu'il  exer- 
cera un  état,  sa  détention  ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir 
lieu  que  par  voie  de  réquisition,  en  la  forme  prescrite  pir  l'article  377.  — 
L'enfknt  détenu  poun*a  adresser  un  mémoire  au  procurer  général  près  la  Cour 
royale.  Celui-ci  s#fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  roi  près  le  Tri- 
bunal de  première  instance,  et  fera  son  rapport  au  Président  de  la  Cour 
royale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous 
\ei  renseignements,  pourr  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  Pré* 
sident  du  Tribunal  de  première  instance. 

Art.  383.  ~  Les  articles  376,  377,  378  et  379  seront  communs  aux  pères 
et  mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Art.  3"i4.  —  Le  père,  durant  le  mariage,  el,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui 
pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Art.  385.  —  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  :  !•  celles  auxquelles 
sont  tenus  les  usufruitiers  ;  3*  la  nourriture,  /'entretien  et  l'éducation  des 
enfants,  selon  leur  fortune;  3*  le  paiement  des  arrérages  ou  intéréu  des  capir- 
taux  ;  4*  les  firais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

Art.  386.  ~  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père 
et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé ,  et  elle  cessera  à  l'égard 
de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

Art.  387.  —  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront  acqué- 
rir par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés 
ou  légués  sous  la  oonditlnn  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

XBLt,  389.  —  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs.  Il  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et 
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décret  du    22  février  i  831  (i)  et    46  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  (2), 


aux  reFenus  des  biens  dont  il  n'a  pai  la  joaissance;  et,  quant  à  la  propriété 
seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit. 

Art.  390.  —  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle 
ou  ctrJe  de  Tun  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés 
appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 

Art.  391.  —  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  et 
tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte 
relatif  à  la  tutelle.  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

Art.  397.  —  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent  ou  même 
étranger  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère. 

Art.  477.  —  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par  son 
père  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze 
SUS  révolus. 

(I)  Art.  3  du  décret  du  it  février  485  f^  sur  l'apprentissage.  —  L'acte  d'ap- 
prentissage contiendra  : 

1*  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  maître  ; 

2*  Les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  Tapprenti  ; 

3*  l^s  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  de  ses  père  et  mère,  de  son 
tnteor  ou  de  la  personne  autorisée  par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le 
juge  de  paix; 

4*  La  date  et  la  durée  du  contrat; 

5*  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix,  et  de  toutes  autres 
conventions  ariétées  entre  les  parties. 

Il  devra  être  signé  par  Id  maître  et  par  les  représentants  de  l'apprenti. 

{%  Art.  46  de  la  lui  du  t7  juillet  487$.  —  Tout  Françafc  peut  être  autorisé 
à  contracter  un  engagement  volontaire  aux  conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  doit  : 

1*  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans  accomplis,  sans  être  tenu 
d*avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  l'âge  de  dix- 
hnit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille; 

2*  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  au  moins 
la  tailie  de  un  mètre  cinquante-quatre  centimètres; 

3*  Savoir  lire  et  écrire; 

4*  Jouir  de  ses  droits  civils; 

5*  N'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants  ; 

6*  Être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  de  son  dernier  domicile;  et,  s  il  ne  compte  pas  au  moins  une 
année  de  séjour  dans  cette  commune,  il  doit  également  produire  un  autre 
certificat  du  maire  des  communes  où  il  a  été  domicilié  dans  le  cours  de  cette 
année. 

Le  certificat  doit  contenir  le  signalement  du  jeune  homme  qui  veut  s'en- 
gager, mentionner  la  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié  dans 
la  commune,  et  attester  : 

Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance  ou  attentat  aux  moeurs. 

Si  l'engagé  a  moins  de  vingt  ans,  il  doit  justifier  du  consentement  de  ses 
père,  mère  ou  tuteur. 
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1^  S.*ils  sont  condamnés  par  supplication  de  l'article  334  (§  2) 
du  Code  pénal  (1); 

2®  S'ils  sont  condamnés,  deux  fois,  soit  comme  auteurs, 
coauteurs  ou  complices  de  crimes  ou  délits  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  soit  comme  coau- 
teurs ou  complices  d'un  crime  conunis  par  un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants. 

Cette  déchéance  laisse  subsister  entre  les  père  et  mère  déchus 
et  l'enfant  les  obligations  énoncées  aux  articles  20o,  206  et  207 
du  Code  civil  (2). 

Art.  20.  —  L'exercice  de  tout  ou  partie  des  mêmes  droits, 
notamment  des  droits  spécifiés  au  paragraphe  2  de  l'article  17 
ci-dessus,  peut  être  retiré  ou  simplement  suspendu  pour  une 
durée  de  un  à  cinq  ans  : 

1®  A  l'égard  des  père  et  mère  condamnés  comme  auteurs,  co- 
auteurs ou  complices  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus  par  les 
articles  86  à  <01  et  H4,  113,  119, 121,  122,  126, 127  et  130  du 
Code  pénal  (3)  ; 

2*»  A  Tégai'd  des  père  et  mère  condamnés,  pour  la  seconde 
fois,  pour  vol,  abus  de  confiance,  qscroquerie,  adultère,  ou  entre- 
tien de  concubine  au  domicile  conjugal,  excitation  habituelle 
des  mineurs  à  la  débauche,  outrage  public  à  la  pudeur,  outrage 


Ce  dernier  dof  t  être  autorisé  par  nce  délibération  da  conseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  militaire,  soit  k  radmlssIbUitè 
dans  les  différents  Corps  de  l'armée,  sont  déterminées  par  an  décret  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

(1)  Code  pénal  j 

Art.  334,  §  2.  —  Si  la  prostitution  on  la  cormption  a  été  excitée,  faTorisée 
ou  Cacilitée  par  leurs  père,  mère,  tuteur  on  autres  personnes  chargées  de  leur 
surveillance,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  300 
Chmcs  à  1,000  francs  d'amende. 

(2)  Code  civil: 

Aat.  205.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  d  autres 
ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

Art.  206.  — Les  gendres  et  belles-fllles  doivent  également,  et  dans  les  mêmes 
circonstances,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère;  mais  cette  obliga- 
tion cesse  :  1*  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces  ;  2*  lorsque 
celui  des  époux  qui  produisait  l'aflinité  et  les  enfants  issus  de  éoù  onion 
avec  l'autre  époux  sont  décédés. 

Art.  207.  —  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 

13)  Les  artidei  ^  4  iOi  du  .Godi»  ipéiMil  ^oni  relaUfs  ^^  crimes  contre  là 
sûreté  intérieure  de  l'État. 


aux  bonnes  atours,  séquestration,  suppression,  exposition  ou 
abandon  d'enfants,  mendicité,  vagabondage; 

9*  A  l'égard  des  père  et  mère  condamnés  dans  les  termes  de 
l'article  2  (§  2)  de  la  loi  du  23  janvier  1873  (1)  ; 

4®  A  l'égard  des  père  et  mère  qui  auraient  été  condamnés  une 
première  fois,  pour  les  faits  visés  au  paragraphe  2  ci-dessus,  à 
la  peine  d'un  an  de  prison  et,  en  matière  d'excitation  à  ]a 
débauche,  d'outrage  public  à  la  pudeur,  de  mendicité,  de  vaga- 
bondage, à  la  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement  ; 

5**  A  l'égard  des  père  et  mère  condamnés  par  application  des 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  7  décembre  1874  (2).  L'application 
de  ce  présent  article  pourra  s'étendre  aux  cas  où  les  mineurs 
seraient  Agés  de  plus  de  16  ans  ; 

6^  En  dehors  de  toute  condamnation,  à  l'égard  des  père  et 
mère  dont  l'ivrognerie  habituelle  ou  l'inconduite  notoire  serait 
de  nature  à  compromettre  soit  la  santé,  soit  la  sécurité,  soit  la 
moralité  de  leurs  enfants; 

7**  A  l'égard  des  père  et  mère  qui  s'adonnent  habituellement 
à  l'ivrognerie. 

Art.  2t.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  1  à  5  inclu- 


(1)  ART.  2,  §  2  do  la  loi  du  23  janvier  1873.  —  Quiconque  ayant  été  con- 
damné en  police  correctionnelle  pour  ivresse,  depuis  moins  d'un  an,  se  sera 
de  nouveau  rendu  coupable  du  même  délit,  sera  condamné  au  maximum  des 
peines  indiquées  au  paragraphe  précédent,  lesquelles  pourront  être  élevées 
josqu'au  double. 

(2]  Loi  ayant  pour  objet  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  pro- 
fésJsions  ambulantes. 

Ait.  2.  —  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou*  patrons  qui  auront  livré,  soit  gra- 
tuitement, soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupille!»  oa  apprentis  igés  de 
moins  de  seize  ans,  aux  individus  exerçant  les  professions  ci-dessus  spéciOées, 
ou  qui  les  tarent  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu 
ou  faisont  métier  de  la  mendicité,  seront  punis  des  peines  portées  à  l'article 
1".  (Emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  amende  de  16  francs  à  200 
francs. 

La  eondamnaUon  entraînera  de  plein  droit  pour  les  tuteurs  la  destitution  de 
la  tutelle;  les  pères  et  mères  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance 
paternelle. 

ÂET.  3.  —  Quiconque  emploiera  des  enfants  Agés  de  moins  de  seize  ans  à 
la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une  profession, 
sera  considéré  comme  auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  réunion, 
prévu  par  l'article  276  du  Code  pénal,  et  puni  des  peines  portées  audit  article. 
Dans  le  cas  où  le  déMt  tnrait  été  eommis  par  les  pères,  mères,  ou  tuteurs, 
ils  poumwtétre  privés  des  droits  de  la  puissance  patemeile  on  être  destitués 
de  la  tutelle.  " 
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siveméPt  de  l'article  précédent,  la  juridiction  compétente  est 
saisie  par  le  renvoi,  qui  est  de  droit,  à  la  requête  du  ministère 
public. 

Dans  les  cas  prévus  aux  para^phes  6  et  7  du  même  article, 
elle  est  saisie  : 

\^  Par  la  mère  légitime  ou  naturelle,  s'il  s'agit  du  père  (Voir 
art.  161,  756,  759  du  Code  civil)  ; 

2<>  Pai^  les  ascendants,  s'il  s'agit  du  père  ou  de  la  mère  d'un 
enfant  légitime  ; 

3^  Â  l'égard  des  mineurs  recueillis  par  une  administration 
d'assistance  publique,  par  une  association  de  bienfaisance,  par 
un  orphelinat  ou  un  autre  établissement,  ou  par  un  particulier, 
la  juridiction  compétente  est  saisie  par  le  Président  ou  par  un 
représentant  du  Comité  départemental  à  ce  autorisé  par  ledit 
Comité; 

4®  Dans  tous  les  cas,  par  le  ministère  public,  sur  la  demande 
des  personnes  ayant  le  droit  d'action  ou  du  Conseil  de  famille, 
convoqué  à  cet  eflfet,  ou  d'un  membre  du  Comité  départemental 
ou  du  Comité  cantonal  à  ce  autorisé. 

Art.  32.  —  L'action  en  déchéance  est  introduite  sur  simple 
requête,  devant  le  Tribunal  civil  du  domicile  ou  de  la  résidence 
des  père  et  mère,  statuant  en  chambre  du  conseil.  Il  est  procédé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  890,  891,  892  et  893 
du  Code  de  procédure  civile,  relatifs  à  l'interdiction  (1). 


(1)  Code  de  procédure  civile  : 

Art.  890.  —  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  laits  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête  présentée  au  Prési*lent  du 
Tribunal;  on  y  joindra  les  pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera  les  témoins. 

Art.  891.  —  Le  Président  du  Tribunal  ordonnera  la  communication  de  la 
requête  au  ministère  publiCf  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour 
indiqué. 

Art.  892.  —  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureur  du 
roi,  le  Tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode 
déterminé  par  le  Code  civil,  section  IV  du  chapitre  2,  au  titre  De  la  minorité, 
de  la  tutelle  et  de  l'émandpatioiij  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne 
dont  rinterdiction  est  demandée. 

Art.  893.  —  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au 
défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  suffisants,  et  si  les  faits  peuvent 
être  justifiés  par  témoins,  le  Tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'enquête,  qui 
se  tera  en  la  forme  ordinaire. 

11  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête  sera  faite 
hors  de  la  présenct)  du  défendeur;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le 
représenter. 
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Toutefois  la  convocation  du  conseil  de  famille,  si  le  ministère 
public  n'a  pas  dû  y  recourir,  dans  les  termes  de  l'article  pré- 
cédent, reste  facultative  pour  le  Tribunal. 

Le  jugement  peut  être  déclaré  exécutoire  nonobstant  opposi* 
tion  et  appel. 

Les  règles  de  procédure  qui  précèdent  seront  applicables,  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  à  Tégard  de  la  mère 
dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  premier  de  Tarlicle  27  ci- 
après. 

Art.  23.  —  Pendant  Tiustance  en  déchéance,  le  Tribunal  peut, 
relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation  des  mineurs,  prescrire 
telles  mesures  provisoires  qu'il  juge  utiles.  Les  jugements  sur 
cet  objet  sont  exécutoires  par  provision. 

Abt.  24.  —  Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  noti- 
lication. 

Art.  25.  —  La  faculté  d'appeler  des  jugements  appartient 
aux  parties  intéressées  ou  responsables  et  au  ministère  pu* 
blic  (1).  L'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à 
compter  du  jugement  s'il  est  contradictoire;  et,  s'il  est  rendu 
par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

Art.  26.  —  Tout  individu  déchu  de  la  puissance  paternelle 
est  incapable  d'être  tuteur,  subrogé* tuteur,  curateur  ou  mem- 
bre d'un  Conseil  de  famille. 

Art.  27.  —  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue 
par  le  père,  la  Cour  ou  le  Tribunal  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation renvoie  devant  la  juridiction  compétente,  qui  peut  déci- 
der que  la  mère  n'exercera  pas  les  droits  spécifiés  au  para- 
graphe 3  de  l'article  17. 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  Tribunal  statue,  par 
le  même  jugement,  sur  les  droits  de  la  mère  à  l'égard  des  enfants 
nés  et  à  naître  ;  sans  préjudice,  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers, de  toute  mesure  provisoire  à  demander  au  tribunal  en 


(1)  Art.  20i  du  Code  d'inslruction  criminelle.  —  La  faculté  d'appeler  apparu 
tiendra  : 
1*  Aux  parties  prérenues  ou  responsables  ; 
2*  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement  : 
4*  Au  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  ; 
5*  Au  procureur  générai  près  la  Cour  impériale. 


—  aiâ.— 

Ghanibce  du  Goaacti  dans  les  termes  de  rartieteSS  de  làprésehte 
loi  pour  la  période  du  premier  âge. 

Si  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  contracte  un 
nouveau  mariage,  la  nouvelle  femme  peut,  en  cas  de  siirvenance 
d'enfants,  s'adresser  au  Tribunal  et  demander  que  Texercice  de 
la  puissance  paternelle  sur  ses  propres  enfonts  lui  soit  attribué. 

Lorsque,  par  suite  de  la  déchéance  du  père,  un  tutenr  a  été 
donné  aux  enfants  nonobstant  l'existence  de  la  n^ère,  cello-d 
a  le  droit,  en  cas  de  décès  du  père,  de  demander  à  être  investie 
de  la  tutelle  des  enfants  (1). 

La  mère  pourra  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  civil  contre 
les  décisions  du  Conseil  de  famille. 

Art.  38.  — ^Si  la  mère  est  décédée,  si  elle  a  été  déclarée 
déchue,  ou  si  Texercioe  de  la  puissance  paternelle  ne  lui  a  pas  été 
attribué,  le  Tribunal  décide  si  la  tutelle  sera  constituée  d'api'ès 
le  droit  commun. 

ART.  29.  —  Le  Tribunal,  en  prononçant  la  déchéance,  fixe 
le  montant  de  la  pension  qui  devi*a  être  payée  par  les  père  et 
mère  et  ascendants  auxquels  des  aliments  peuvent  être  récla- 
més; ou  il  déclare,  à  raison  de  Tindigence  des  parents,  qu'il 
n'en  peut  être  exigé  aucune. 

Art.  30.  —  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
les  droits  du  père  et  de  la  mère,  quant  au  consentement  au 
mariage,  sont  exercés  dans  les  mêmes  conditions  et  par  les 
mêmes  personnes  que  si  le  père  et  la  mère  étaient  décédés. 

Il  en  sera  de  même  quant  au  consentement  à  la  tutelle 
officieuse,  à  l'adoption  et  à  l'émancipation. 

Art.  31.  —  La  réhabilitation  obtenue  dans  les  termes  des 
articles  619  (i)  et  suivant  du  Code  d'instruction  criminelle  fait 
cesser  les  effets  de  la  déchéance  encourue  de  plein  droit  ou  pro- 

(1)  Voir  l'article  395  da  Code  civil  et  l'article  883  du  Code  dé  procédure 
civile. 

(2)  Art.  619  du  Code  d'instraction  criminelle.  —  Tout  condi^ne  à  uDe 
peine  afflictive  ou  infamante  ou  à  une  peine  correctionnelle  qui  a  subi  sa  peine 
bu  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhabilité. 

Art.  620.  ^  La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condamnés  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  le  jour  de  leur 
libération,  etc.... 

Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une  peine  correction- 
nelle. 

Les  articles  suivants  jusqu'à  l'article  634  règlent  les  conditions,  !a  procédure 
et  les  effeU  de  la  réhabilitation. 
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noDcée  conformément  aux  paragraphes  1  à  8  de  l'article  20  de 
la  présente  loi. 

Dans  ]es  autres  cas,  les  père  ou  mère  frappés  de  déchéance 
peuvent  être  admis  à  se  faire  restituer  tout  ou  partie  des  droits 
qui  leur  auront  été  enlevés.  L'action  ne  peut  être  introduite 
que  trois  ans  après  le  jugement  rendu  contre  eux. 

Art.  32.  —  Le  père  et  la  mère  qui  veulent  se  faire  restituer 
les  droits  de  la  puissance  paternelle  doivent  justifier  des 
conditions  de  résidence  exigées  par  l'article  621  (t)  du  Code 
d'instruction  criminelle,  sauf  les  cas  où,  à  raison  des  travaux 
de  leur  profession,  ils  n'auraient  pu  résider  dans  une  même 
commune,  durant  le  temps  prescrit  par  ledit  article  621 . 

La  demande  est  introduite  et  instruite  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  22  de  la  présente  loi. 

Le  conseil  de  famille  sera  toujours  consulté.  La  demande  qui 
a  été  rejetée  ne  peut  être  introduite  de  nouveau  qu'après  l'ex- 
piration d'un  délai  dç  deux  ans. 

TITRE  IV 

De  la  tntelle  des  mineurs  abandonnéB,   délaissés  ou 

maltraités. 

Art.  33 —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  par  l'autorité  compétente 
sur  la  tutelle  d'un  mineur  compris  dans  Tune  des  définitions 
des  articles  2,  3  et  4  de  la  présente  loi,  la  ti^lelle  appartient  au 
Préfet,  assisté  du  Comité  départemental  qui  tient  lieu  de  conseil 
de  famille. 

Le  Préfet  peut,  par  un  simple  acte  administratif,  sur  l'avis 
conforme  du  Comité  départemenlal,  déférer  la  tutelle  à  la  per- 
sonne qu'il  juge  convenable  et  qui  déclare  Taccepter. 

11  peut,  dans  les  mêmes  formes,  retirer  la  tutelle  aux  personnes 
auxquelles  elle  a  été  conférée  et  la  déférer  à  d'autres. 

11  peut,  de  même,  procéder  à  l'émancipation. 


(1)  Art.  621.  —  Le  condamné  à  une  peine  afûictiveou  infamante  ne  peat 
être  adnais  à  demander  sa  réliabilitation  sMl  n'a  résidé  dans  le  même  arron- 
dissement depuis  cinq  années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même 
commune. 

Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  ^dmis  à  demander 
sa  réhabilitation,  s*il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis  trois 
années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  commune. 
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Dans  tous  les  cas  où  il  ne  serait  pas  procédé  par  le  Comité 
départemental  agissant  comme  conseil  de  famille  à  la  nomination 
d'un  subrogé-uteur,  Tinspecteur  départemental  des  services 
de  protection  de  l'enfance  remplira  les  fondions  de  subrogé- 
tuteur. 

Art.  34.  —  L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  frais. 

Les  comptes  de  tulellé  sont  également  rendus  sans  frais  au 
mineur  devenu  majeur  et  au  mineur  émancipé,  par  le  Comité 
départcmenlal. 

Art.  35.  —  Les  tuteurs  institués  en  vertu  de  la  présente 
loi  remplissent  leurs  fonctions  sans  que  leurs  biens  soient 
frappés,  de  droit,  par  l'hypothèque  légale  des  mineurs. 

Le  Comité  départemental  peut  toutefois,  au  cas  où  des  biens 
advienuentau  mineur,  ou  pour  toute  autre  cause,  demander  qu'une 
hypothèque  générale  ou  spéciale  soit  constituée  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée. 

L'inspecteur  départemental  des  services  de  protection  de  l'en- 
fance fera  inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conser- 
vation . 

Art.  36.  —  Tout  particulier  ayant  recueilli  un  mineur,  ou 
en  ayant  reçu  la  garde  ou  la  tutelle,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  peut,  après  un  an,  s'adresser  au 
Préfet,  et,  avec  sou  autorisation  et  sur  l'avis  conforme  du  Comité 
départemental,  demander  que  le  mineur  lui  demeure  confié 
dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  364 
du  Code  civil  au  titre  De  la  tutelle  officieuse. 

Le  Tribunal,  en  conférant  la  tutelle  officieuse  peut  dispenser 
le  tuteur  des  conditions  imposées  par  (1)  l'article  364,  §  1*'  (2), 
du  Code  civil. 


(1)  Art.  361.  —  Topt  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans 
enfants  ni  descendants  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu, 
se  l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en 
obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre 
eux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou,  enûn,  si  l't^nfbnt  n'a  point 
de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs 
de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa 
résidence. 

(2)  Aat.  364.  —  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants 
égés  de  moins  de  15  ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particulières, 
obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever»  de  le  mettre  en  état  de  gagner 
sa  vie. 
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S'il  s'agit  d'un  mineur  compris  dans  les  définitions  de  l'ar- 
ticle 4,  la  mère  non  déchue  des  droits  de  la  puissance  paternelle 
sera  consulltée. 

Art.  37.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance  de  la  puisssance 
paternelle,  ou  dans  toute  autre  instance  judiciaire  où  se  révèle 
un  péril  pour  la  vie  Ja  santé  ou  la  moralité  d'un  mineur,  toute 
personne  domiciliée  et  jouissant  de  ses  droits  civils  peut  s'a- 
dresser au  Tribunal,  par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir  la  garde 
du  mineur. 

La  personne  qui  a  obtenu  la  garde  du  i'.  ineur  peut  deman- 
der la  tutelle  officieuse,  et  l'obtenir  dans  conditions  prévues 
à  l'article  précédent.  "^ 

Art.  38.  —  Toute  personne  ayant  obtenu  la  garde  ou  la  tu- 
telle d'un  mineur  placé  sous  la  protection  de  l'autorité  publique 
doit,  en  cas  de  changement  de  domicile,  ou  d'événement  exi- 
geant Ja  remise  du  mineur  à  la  garde  d'une  autre  personne,  ou 
de  toute  autre  circonstance  de  nature  à  modifier  les  conditions 
du  placement  du  mineur,  prévenir  le  Préfet,  au  moins  huit  jours 
à  l'avance,  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs. 

La  remise  du  mineur  à  une  autre  personne  ne  peut  avoir 
lieu ,  sous  la  peine  portée  au  paragraphe  précédent,  qu'après 
autorisation  préalable. 

Le  Comité  départemental,  agissant  comme  Conseil  de  famille, 
décide  si,  par  suite  de  ce  changement,  il  y  a  lieu  de  retirer 
la  tutelle  du  mineur  et  de  pourvoir  à  un  nouveau  placement  et 
à  la  constitution  d'une  nouvelle  tutelle. 

En  cas  d'évasion  ou  de  décès  d'un  mineur,  le  particuUer  qui 
en  a  obtenu  la  garde  ou  la  tutelle  doit  en  prévenir  immédia- 
tement le  Préfet  ou  le  Président  du  Comité  cantonal,  sous  peine 
de  l'amende  portée   au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

TITRE  V 

Dispositions  générales  conoemant  rexéoution  de  la  loi.  — 
Mesures  ooncemant  réduoation  des  mineurs  destinés  à  là 
marine  ou  k  l'armée,  des  mineurs  infirmes,  estropiés,  épi- 
leptiques,  des  mineurs  insubordonnés  ou  vicieux.  —  Règle- 
ment d'administration  publique.  —  Dispositions  financières. 
—  Dispositions  transitoires. 

Art.  39.  —  Il  est  institué  près  le  Ministre  de  l'Intérieur  un 
Comité  supérieur  de  protection  et  d'éducation  des  mineurs  plac- 
ées sous  la  protection  de  l'autorité  publique. 

t7 


—  246  — 

.  Ce  Comité  est  composé  cotnme  suit  : 

Le  Préfet  de  la  Seine  ou  son  délégué; 

Le  Préfet  de  police  ou  son  délégué  ; 

Un  délégué  du  Ministre  de  la  guerre; 

Un  délégué  du  Ministre  de  la  marine; 

Un  délégué  du  Ministre  de  Tagriculture  ; 
.  Le  vice-recieur  de  TAcadémie  de  Paris  ; 

Un  membre  du  Conseil  d'État,  élu  par  le  Conseil; 

Un  membre  de  la  Cour  de  cassation,  élu  par  Ja  Cour; 

Un  membre  de  l'Âcadénue  des  sciences  morales  et  politiques, 
élu  pajr  l'Académie; 

Un  membre  de  la  section  d'hygiène  de  l'Académie  de  méde- 
ciney  élu  par  l'Académie  ; 

Un  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  élu  par  le  Con* 

seil; 

Six  membres  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  choisis  sur  une  liste  de  douze  personnes  dressée  par 
le  Comité  supérieur. 

Les  membres  désignés  aux  paragraphes  8  à  13  ci-dessas  sont 
nommés  pour  quatre  ans. 

Aht.  40.  —  Ce  Comité  est  chargé  :  1*»  d'examiner  les  rapports 
annuels  adressés  au  Préfet  de  police,  ou  au  Préfet  par  les  Co- 
mités départementaux  (féducation  et  de  patronage,  et  tous 
autres  documents  concernant  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  — 
3°  de  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  foire,  les  autorisations 
à  accorder  et  les  autres  mesures  propres  à  étendre  les  horiê  effets 
de  la  loi  ;  —  3^  d'adresser  chaque  année  au  Président  de  la 
République  un  rapport  général  sur  l'exécâtion  de  la  loi. 

Ce  rapport  sera,  dans  le  mois  de  soh  dépôt,  publié  au  Jour» 
nal  officiel,. 

•    Le  Gouvernement  rend  compte  aux  Chambres,  chaque  année, 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  il.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  organiscsra,  dans-  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgsition  de  la  préisente  loi,  le 
setripa  d'inspection  des  minèi^s.  placés  sous  la  protection  de 
Fautorlté  publique. 

La  fin  de  Tarticle  42  de  la  loi  ainsi  queràrticlé  Asf;  ont  ^té  supprimés  lors 
dd   a  seconde  délibéraUoiiy  en  voici. fe  texie  :  . 

Le  cadre  et  les  conditions  d'organisation  de  cet^  inspection  seront  réglés 
oonfermément  nnx  bases  adoptées  dans  le  décret  dn  31  juillet  1^70  relatif  à 
l'Inspection  des  enfants  tfirislét.:- 
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Abt.  43.  —  L'inspecteur  rend  compte  des  résultats  de  ses  tournées  dans  un 
rapport  adressé  au  Préfet. 

Ce  rapport,  après  avoir  ôté  communiqué  an  Comité  départemental,  est 
transmis  au  Conseil  général  dans  sa  session  d'août.  ' 

L'inspecteur  met  a  profit  ses  tournées  pour  la  préparation  des  listes  des 
personnes  honorables  qui  offrent  de  prendre  un  mineur  en  garde  ou  de  s'as- 
socier à  l'œuvre  du  patronage. 

n  doit  rechercher  les  lamilles  dont  les  enfants  ont  été  recueillis  comme 
appartenant  è  des  {Mirent:;  inconnus  ou  disparus,  en  vue  des  notifications  qui 
ptiurraient  leur  être  faites  ou  des  pensions  à  réclamer  d*oIles. 

H  doit  s'enquérir  de  la  situation  de  fortune  des  personnes  auxquelles  incombe 
légalement  la  charge  de  l'éducation  et  entretien  des  mineurs  placés  sous  la 
protection  de  l'autorité  publique. 

n  indique,  dans  un  rapport  particulier,  dans  quelles  mesures  les  personnes 
susdites  peuvent  contribuer  aux  frais  d'éducation  et  d'entretien  du  mineur. 

Le  Préfet  fixe,  sur  l'avis  conforme  du  Comité  départemental,  la  somme  à 
réclamer  des  personnes  ci-dessus  mentionnées;  un  rôle  est  dn^ssé  conformé- 
ment à   cette  décision  et  rendu  exécutoire  jwir  le  Préfet  de  police  ou  le  Préfet. 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  Xlil  (1)  sont 
applicables  aux  placements  elfectués  en  exécution. 

Art.  44.  —  Si.  durant  sa  minorité,  l'enfunt  placé  sous  la  protection  de 
l'autorité  pobliqne  acquiert  des  biens,  il  sera  tenu  de  restituer  les  sommes 
dépensées  pour  son  entretien  et  son  éducation.  Pour  la  fixation  et  le  recou- 
vrement de  la  somme  à  restituer,  il  sera  procédé  conformément  au  §  7  de 
l'article  43.  Toutefois  le  mineur  ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  ni  sur  le 
revenu,  ni  sur  le  principal  des  biens  à  lui  acquis  par  donation  et  legs  quand 
la  donation  et  le  legs  auront  été  faits  sous  cette  condition. 

Art.  42.  —  Un  K'gleiuent  d'adrnijiistration  publique, 
rendu  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  promu l^^ation 
de  la  présente  loi,  déteruiitiera  les  mesures  propres  à  assur>,T 
le  placement,  la  surveillance,  Téducation  civile  et  religieuse  et 
le  patronage  des  mineurs  protégés  par  l'autorité  publique, 
notamment  : 

1^  Les  conditions  auxquelles  une  association  de  bienfaisanco^ 
un  orphelinat  ou  autre  établissement,  ou  un  particulier  peut 
rtre  investi  de  Fexercice  des  droits  énumérés  à  larticle  17  de  la 
présente  loi; 

^  Le  régime  spécial  des  établissements  créés  ou  ù  créer  par 
rËtat,  en  vue  de  Téducation  des  mineurs  destinés  à  la  marine 
ou  au  service  de  Tarmée  de  terre,  et  toutes  autres  mesures 
propres  à  faciliter  rengagement  dans  l'armée  des  mineurs  aptes 
au  service,  ou  leur  embarquement  comme  novices  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'État  ou  sur  des  biitiments  de  commerce  : 


(1)  loi  du  45  pluviôse  an  XIII  (4  fé\ricr  1803). 

Art.  7.  —  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux  enfants  admis 
dans  les  hospices  seront  perçus  jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices  à  titr^ 
d'indemnité  des  frai«  ie  leur  nourriture  et  entretien. 
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3®  Le  régime  spécial  des  établissements  créés  ou  à  créer  par 
]*Ëtat  en  vue  de  l'éducation  des  mineurs  infirmes,  estropiés, 
épileptiques,  SOurds-mueis  ou  aveugles,  et  en  vue  do  l'éducation 
et  de  la  réformation  des  mineurs  reconnus  vicieux  on  déclarés 
insubordonnés. 

\^  Ia  cadre  et  les  conditions  d'organisation  et  de  fonction- 
nement de  rinspection  des  services  de  protection  de  Tenfance. 

Art.  43.  —  Toutes  les  fois  qu'un  mineur  placé  sous  la  pro- 
tection de  lautorité  publique  donne  des  sujets  graves  de  mécon- 
tentement, le  Préfet  peut,  sur  la  plainte  de  l'administration  d'as- 
sistance, de  1  association,  du  directeur  de  l'orphelinat  ou  autre 
établissement,  ou  du  particulier  qui  a  pris  charge  dudit  mineur» 
et  sur  un  rapport  spécial  de  l'inspecteur,  décider,  sur  l'avis  con- 
forme du  Comité  départemental,  que  le  mineur  sera  transféré 
dans  un  des  établissements  spéciaux  créés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 46  de  la  présente  loi,  pour  y  être  élevé  et  détenu  conformé- 
ment aux  dispositions  du  règlement  d'administration  publique. 

Art.  4i.  —  Les  revenus  des  biens  appartenant  au  mineur 
seront  perçus  à  titre  d'indemnité  des  dépenses  faites  pour  sa 
nourriture,  son  entretien  et  son  éducation  jusqu'à  la  cessation 
de  la  garde  à  laquelle  il  était  soumis. 

Si  le  mineur  décède  avant  la  cessation  de  la  garde,  sa  majo- 
rité ou  son  émancipation,  et  si  aucun  héritier  ne  se  présente, 
ses  biens  appartiendront  au  Comité  départemental  de  protection 
institué  conformément  aux  articles  6  et  9  de  la  nouvelle  loi. 

Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir  la  succession 
(lu  mineur  décédr  dans  les  conditions  ci -dessus  déterminées 
seront  tenus  de  rembourser  au  préalable  toutes  les  dépenses 
faites  pour  sa  nourriture,  son  entretien  et  son  éducation. 

Art.  43.  — Les  dépenses  nécessaires  pour  le  placement,  l'édu- 
cation et  Tentretien  des  mineurs  abandonnés^  délaissés  ou  mal- 
traités sont  réglées  par  les  Conseils  généraux,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  1''  de  la  loi  du  1*' juillet  1866  et  de  l'article 
46  (1)  de  la  loi  du  10  août  1871. 

(1)  L'article  46  de  ceUe  loi  porte  :  Le  Conseil  général  statue  déûniUrement 
sur  les  objets  ci-après  désignés,  savoir  :  •••• 

S  18.  Senlce  des  enfants  assistés. 

ji  19.  Port  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  qui  sera  mise 
à  ia  charge  des  communes  et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles. 

^  20.  Création  d'institutions  départementales  d  assistance  publique  et  service 
de  l'assistance  publique  dans  les  établissements  départementaux. 
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En  ce  qui  concerne  les  mineurs  abandonnés,  les  dépenses 
sont  imputées  au  compte  du  service  des  enfants  assistés  et  réglées 
conformément  à  la  loi  du  S  mai  1869. 

Pour  les  mineurs  délaissés  ou  maltraités,  les  dépenses  sont 
mises  à  la  charge  des  communes  du  domicile  de  secours  et  au 
prorata  du  nombre  des  mineurs  recueillis  dans  les  proportious 
suivantes  : 

La  moitié  de  la  dépense  pour  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  dépassent  un  milJion  ;  un  tiers  pour  les  communes 
dont  les  revenus  dépassent  cent  mille  francs  ;  un  quart  pour 
les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  n'atteignent  pas  cent 
mille  francs. 

Le  restant  des  dépenses  est  mis  par  moitié  au  compte  du 
budget  départemental  et  du  budget  de  l'État  : 

ART.  46.  —  Sont  à  la  charge  de  TÉtat. 

1^  Les  frais  d'inspection  et  de  surveillance  et  autres  dépenses 
générales  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  ; 

2^  Les  dépenses  à  effectuer  pour  assurer,  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  de  l'Assistance  publique  ou  de  la  charité,  l'édu- 
cation et  l'entretien  dans  les  établissements  spéciaux: 

1®  Des  mineurs  destinés  au  service  militaire  ou  à  l'apprentis- 
sage maritime  ; 

2^  Des  mineurs  infirmes,  estropiés,  épilcptiques,  aveugles  ou 
sourds-muets  ; 

3®  Des  mineurs  vicieux  ou  insubordonnés. 

Art.  47.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  législatives  anté- 
rieures en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Sont  toutefois  maintenues,  en  attendant  la  revision  des  lois 
et  décrets  qui  régissent  les  services  d'entants  assistés,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  du  décret  du  19  janvier 
1811  et  de  la  loi  du  10  janvier  1819,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
mission, la  garde  et  la  tutelle  des  mineurs  confiés  à  l'Admi- 
nistration générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  aux  Commissions  administratives 
des  hospices  dans  les  autres  départements. 


RAPPORT  AU  SENAT 


SDB  LA  PROPOSITION  DE  LOI 


RELATIVE  AUX  MOYENS  PRÉVENTIFS 

DE  COMBATTRE  LA  RÉCIDIVE  (*) 


Au  cours  de  la  dernière  session,  M.  Bérènger  a  fait  au  Sénat 
une  proposition  de  loi  sur  les  moyens  préventifs  de  combattre 
la  récidive.  Nous  Tavons  publiée  dans  le  Bulletin  de  1883, 
pages  33  et  suivantes. 

Quelque  peu  de  confiance  que  Tauteur  de  ce  projet  ait  dans 
l'efficacité  de  la  Iransportation,  il  s'abstenait,  disait-il,  de  donner 
aux  mesures  qu'il  demandait  le  caractère  d'un  contre-projet  à 
la  loi  acceptée  par  la  Chambre  des  députés  et  se  bornait  à  les 
présenter  comme  un  complément  indispensable  aux  mesures  de 
rigueur  votées  contre  les  récidivistes.  Ces  mesures  étaicjat  rela- 
tives à  l'application  de  la  loi  du  5  juin  i87â  sur  la  transforma- 
tion des  prisons  départementales,  au  régime  disciplinaire  des 
prisons  et  à  la  libération  conditionnelle,  au  patronage  et  à  la 
réhabilitation. 

La  Commission  chargée  d'examiner  cette  proposition  s'était 
engagée  dans  l'examen  des  diverses  questions  qu'elle  contenait 
lorsque  M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  délégué 
auprès  d'elle  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  est  ver^u  lui 
apporter,  au  nom  du  Gouvernement^  une  importante  commu- 
nication. 


(1)  La  première  délibération  de  cette  propoâition  de  loi  a  commencé,  aa 
Sénat,  le  âl  mars.  La  seconde  a  eu  lieu  le  29  mars,  et  s'est  terminée  par 
l'adoption  du  projet,  avec  quelques  modifications,  ^ous  rendrons  compte  do 
ces  (lébHts  dons  notre  prochain  numéro. 
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Le  Gouyernemcnt  reconnaissait  l'utilité  et  TurgeDoe  d'une 
application  plus  complète  de  la  loi  de  187o,  et,  comme  la  Con^ 
mission,  il  en  étudiait  les  moyens.  Un  projet  de  loi  était  sur 
le  point  d'être  présenté  sur  ce  sujet  au  Sénat  (1).  Son  objet 
devait  être  d'attribuer  à  l'État  une  initiative  plus  efficace  et 
d'imposer  dans  certains  cas  aux  départements  l'obligation  de 
déférer  à  son  invitation, 

L'Administration  préparait  en  outre,  au  moyen  de  question- 
naires envoyés  au  service  pénitentiaire,  un  nouveau  programme 
d'application  de  la  loi,  en  vue  de  fixer  d'une  manière  plus 
rigoureuse  le  nombre  des  cellules  nécessaires. 

£nân,  elle  se  préoccupait  d'appeler  l'attention  des  hommes 
spéciaux  sur  les  modiQcations  à  apporter  aux  plans  de  con- 
structions cellulaires  actuels  pour  en  abaisser  la  dépense  au  strict 
nécessaire. 

Ces  vues  étaient  trop  conformes  à  celles  mêmes  dç  la  Com- 
mission pour  qu'elle  ne  dut  pas  en  tenir  un  grand  compte. 
Elle  a  reconnu,  à  l'unanimité,  qu'il  y  avait  avantage  à  suspendre 
à  cet  égard  sa  décision  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  eût  pu 
formuler  et  déposer  ses  résolutions. 

Hais  elle  n'a  pas  cru  qu'elle  dût  également  surseoir  en  ce  qui 
touche  les  autres  objets  de  la  proposition. 

La  libération  conditionnelle,  le  régime  disciplinaire,  le  patro- 
nage et  la  réhabilitation,  tout  en  ayant  avec  la  transformation 
du  système  pénitentiaire  un  lien  direct,  ne  s'y  rattachent  pas 
en  effet  par  une  cunncxité  nécessaire,  et  il  importe,  s'ils  en 
peuvent  être  séparés,  de  ne  pas  différer  de  s'assurer  les  bons 
effets  qu'on  en  peut  attendre  dès  à  présent. 

Leur  influence  a,  en  effet,  sur  celle  des  autres  mesures  pro- 
posées cet  avantage  de  pouvoir  être  immédiate  et  directe.  Leur 
•réalisation  peut,  en  outre,  être  obtenue  sans  aucun  trouble  dans 
la  législation  et  sans  charge  pour  le  Trésor. 

La  Commission  a  chargé  l'auteur  même  de  la  proposition, 
l'honorable  M.  Bérengcr,  de  rendre  compte  au  Sénat  de  ses 
délibérations.  Son  rapport  confirme  l'exposé  des  motifs  que  le 
Bulletin  a  publié  précédemment.  Nous  croyons  donc  suflGisant 
de  donner  simplement  ici  le  texte  des  articles  proposés  par  la 


(1]  n  Va  été  en  cffel,  le  28  janvier  dernier,  et  nous  en  publions  le  texte  à 
la  suite  du  projet  de  la  Commission. 
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Commission,  texte  qui  diffère  d'ailleurs  fort  peu  de.  celui  du 
projet  primitif. 


Proposition  de  loi  Q). 

TITRE  PREMIER 

Régime  disciplinaire  des  prisons  et  libération 

conditionnelle. 

Article  PREiniR.  —  Un  régime  disciplinaire  de  punitions. et 
de  récompenses  basé  sur  la  conduite  et  le  travail  journalier  des 
condamnés  sera  établi  par  l'administration  dans  les  divers 
lieux  de  répression. 

Art.  2.  —  Tout  condamné  à  une  peine  emportant  privation 
de  la  liberté  pendant  six  mois  au  moins  peut,  après  avoir  subi 
la  moitié  de  sa  peine,  être  condilionnellement  mis  en  liberté 
s'il  a  satisfait  aux  condtions  réglementaires  fixées  en  vertu  de 
l'article  premier. 

La  mise  en  liberté  peut  être  révoquée  en  cas  d'inconduile 
notoire  ou  d'infraclion  aux  conditions  spéciales  exprimées  dans 
le  permis  de  libération. 

Art.  3.  —  Les  arrêtés  de  mises  en  liberté  sous  condition 
et  de  révocation  sont  pris  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  après 
avoir  pris  Ta  vis  du  directeur  de  la  prison,  de  la  commission  de 
surveillance  et  du  chef  du  parquet  près  le  Tribunal  ou  la  Cour 
qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Art.  4.  —  L'arrestation  du  libéré  conditionnel  peut  toutefois 
être  provisoirement  ordonnée,  par  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire  du  lieu  où  il  se  trouve,  à  la  charge  d'en  donner  immé- 
diatement avis  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  Ministre  prononce  la  révocation,  s'il  y  a  lieu. 

L'effet  de  la  révocation  remonte  au  jour  de  l'arrestation.. 

Art',  s.  —  La  réintégration  a  lieu  pour  toute  la  durée  de  la 
peine  non  subie  au  moment  de  la  libération. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera la  forme  des  permis  de  libération,  les  conditions  aux- 

(1)  Rédaction  du  rapport  supplémentaire  du  43  mars. 
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quelles  ils  peuvent  être  soumis  et  le  mode  de  surveillance 
spécial  des  libérés  conditionnels. 

L'administration  peut  se  substituer  les  sociétés  de  patronage 
agréées  par  elle  pour  la  surveillance  de  ces  libérés. 

TITRE  II 
Patronage. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  agréées  par  l'administration  pour  le 
patronage  des  libérés  reçoivent  une  subvention  annuelle  en 
rapport  avec  le  nombre  de  libérés  réellement  patronnés  par 
elles. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  du  paragraphe  2  de  l'article  6,  l'ad- 
ministration alloue  à  la  société  de  patronage  une  subvention  de 
bO  centimes  par  jour  par  chaque  libéré  pendant  un  temps  égal  à 
celui  de  la  durée  de  la  peine,  sans  toutefois  que  le  maximum 
de  cette  allocation  puisse  dépasser  160  francs. 

TITRE  m 
RéhabiUtation. 

Art.  9.  —  Les  articles  619,  621,  623,  624,  628,  629,  630, 
631,  632, 633  et  634  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Ari,  649.  —  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ou  à  une  peine  correctionnelle  qu^  a  subi  sa  peine  peut 
être  réhabilité. 

Art.  624.  —  Modifier  le  paragraphe  premier  ainsi-: 

Le  condamné  ne  peut  être  admis  à  demauder  sa  réhabilitation 
s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis  cinq  ans, 
et,  pendant  les  deux  dernières  années,  dans  la  même  commune. 

Supprimer  le  paragraphe  2. 

Ajouter  à  l'article  le  paragraphe  suivant  : 

Les  condamnés  qui  ont  passé  tout  ou  partie  de  ce  temps 
sous  les  drapoaux,  ceux  que  leur  profession  oblige  à  des 
déplacements  inconciliables  avec  une  résidence  fixe,  pourront 
être  affranchis  de  cette  condition  s'ils  justifient,  le^  premiers 
d'attestations  satisfaisantes  de  leurs  chefs  militaires,  les  seconds 
de  certificats  de  leurs  patrons  ou  chefs  d'administration  consta- 


—  agi- 
tant leur  bonne  couduUc.  Ces  attestations  ou  certificats  sont 
délivrés  dans  les  conditions  de  l'article  624. 

Arf.  62'3<,  —  Ajouter  au  texte  actuel  : 

Néanmoins,  si  Je  damandteur  justifie  qu'il  est  hors  d'état  de 
se  libérer  des  frais  de  justice,  la  C!our  peut  accorder  la  réhabi- 
litation même  dans  le  cas  oii  ils  n'auraient  pas  été  payés  ou 
ne  l'auraient  été  qu'en  partie. 

En  cas  de  condamnalioot  fiolidaire,  la  Cour  iiie  la  part  des 
frais  de  justice,  des  dommages-intérêts  ou  du  passif  qui  doit 
être  payée  par  le  demandeur. 

Si  la  partie  lésée  ne  peut  être  retrouvée  ou  si  elle  refuse  de 
recevoir,  il  est  fait  dépôt  de  la  somme  due  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  dans  la  forme  des  articles  812  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure  civile  ;  si  la  partie  ne  se  présente 
pas  dans  un  délai  de  cinq  ans,  pour  se  faire  attribuer  la  somme 
consignée,  elle  est  restituée  au  déposant  sur  sa  simple  demande. 

Art.  6^4.  —  Modifier  le  commencement  du  paragraphe  pre- 
mier et  le  paragraphe  2  comme  il  suit  : 

Le  procureur  de  la  République  provoque  des  attestations  des 
maires  des  communes  où . . . 

Le  procureur  de  la  République  prend  en  outre  l'avis  des  juges 
de  paix  des  cantons  et  celui  des  sous-préfets  des  arrondisse- 
ments où  le  condamné  a  résidé. 

Art.  628.  —  La  Cour,  le  procureur  général  entendu,  rend 
un  arrêt  d'admission  ou  de  rejet. 

Art.  ^2.9.  —  En  cas  de  rejet,  une  nouvelle  demande  ne  peut 
être  formée  avant  le  délai  de  deux  ans. 

Ce  délai  peut  être  abrégé  par  décision  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  630,  631  et  632.  —  Supprimés. 

Art.  633,  —  Remplacer  le  texte  entier  du  Code  d'instruction 
criminelle  par  la  disposition  suivante: 

En  cas  d'admission,  un  extrait  de  l'arrêt  est  adressé  par  le 
procureur  général  à  l;i  Cour  ou  au  Tribunal  qui.  a  prononcé  la 
condamnation  pour  être  transcrit  en  marge  de  la  minute  de 
Tarrét  ou  du  jugement.  Mention  en  est  faite  au  casier  judiciaire, 
et  les  extraits  qui  en  sont  déli\Tés  à  la  demande  des  tiers  ne 
doivent  pas  relever  la  condamnation. 

Le  réhabilité  peut  se  faire  délivrer  une  expédition  de  l'arrêt 
de  réhabilitation  et  un  extrait  du  casier  judiciaire  rectifié,  sans 
frais. 
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Ari.  634.  —  La  réhabilitation  efface  la  condamnation  et  l'ait 
cesser  pour  l'avenir  toutes  les  incapacités  qui  en  résultaient. 

l-»es  interdictions  prononcées  parrarticleGlâ  du  Code  de  com- 
merce sont  maintenues  nonobstant  la  réhabilitation  obtenue  en 
vertu  des  dispositions  qui  précèdent. 

Les  individus  qui  sont  en  état  de  récidive  légale,  ceux  qui, 
après  avoir  obtenu  la  réhabilitation,  auront  encouru  une  nou- 
velle condamnation,  ne  seront  admis  au  bénéfice  des  disposi- 
tions qui  précèdent  qu'après  un  délai  de  dix  années  écoulées 
depuis  leur  libération. 


PROJET  DE  LOI 


svn  LA 


RÉFORME  DES  PRISONS  DE  COURTES  PEINES 

Présenté  au  Sénat  par  1.  WALDECK-RODSSEllI 
Minisire  de  l'Intérieur  (1). 


Exposé  des  motifs. 

• 

Le  constant  accroissement  de  la  criminalité  a  depuis  long- 
temps préoccupé  les  hommes  que  leurs  fonctions  et  leurs  travaux 
appellent  spécialement  à  l'étudier  dans  ses  causes  et  dans  ses 
effets.  La  cause  principale,  que  les  statistiques  judiciaires  con- 
statent et  que  des  débats  récents  ont  mise  en  lumière,  consiste 
dans  la  récidive.  Un  projet  de  loi  destiné  à  la  réprimer  en 
écartant  de  France  les  malfaiteurs  d'habitude  a  été  voté  par  la 
Chambre  des  Députés.  Mais  le  Gouvernement  devait  se  préoccu- 
per également  des  moyens  de  la  prévenir.  Lors  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  la  relégation,  il  a  indiqué  que,  dans  sa  pensée, 
cette  modification  de  notre  système  pénal  devait  avoir  pour 
complément  nécessaire  la  réforme  progressive  du  régime  péni- 
tentiaire. 

Une  semblable  réforme  exige  sans  doute,  dans  chaque  ordre 
de  services  pénitentiaires,  des  efforts,  des  progrès,  la  création 
ou  le  développement  d'institutions  qui  ne  peuvent  être  Tœuvre 


(1)  Renvoyé  à  la  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
M.  Bérenger  sur  les  moyens  préventifs  de  combattre  la  récidive. 
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d'uD  jour.  Mais,  précisément  parce  qu'elle  ne  peut  se  réaliser 
que  par  degrés,  elle  doit  être  entreprise  sans  délai. 

Le  Gouvernement  a  donc  mis  à  Tétudc  et  commencé  de  mettre 
à  exécution  les  mesures  intéressant  les  condamnés  à  de  longues 
peines,  c'est-à-dire  les  détenus  des  maisons  centrales,  et  tout 
d'abord  les  jeunes  détenus,  c'est-à-dire  les  enfants  coupables 
et  Jes  pupilles  placés  dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle. 
Mais  son  action  no  pouvait  être  efficace  sans  Tintervention 
du  Parlement  en  ce  qui  concerne  les  prisons  départementales, 
c'est-à-dire  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  où 
séjournent,  d'une  part,  les  prévenus  et  les  accusés,  et,  d'autre 
part,  les  condamnés  de  courtes  peines. 

C'est  ce  concours  des  Chambres  qu'il  vient  aujourd'hui  deman- 
der. D*importants  projets,  dont  le  Sénat  est  siûsi  par  l'initiative 
parlementaire,  en  ont  déjà  signalé  toute  l'importance. 

I 

Population  des  détenus  des  maisons  départementales 

d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Etat  actuel  des  prisons  dites  en  commun. 

Quelques  explications  sont  à  fournir  tout  d'abord  sur  la 
population  des  détenus  et  l'état  des  établissements  dont  il  est 
ici  question. 

Les  prisons  départementales,  ainsi  dénommées,  on  le  sait, 
parce  que  les  immeubles  dont  elles  se  composent  sont  la  propriété 
des  divers  départements,  reçoivent  les  détenus  placés  en  état  de 
prévention  ou  d'accusation,  par  suite  présumés  innocents  jusqu'à 
décision  de  la  justice,  ainsi  que  les  individus  condamnés  à  une 
peine  n'excédant  pas  une  année  d  emprisonnement. 

Pour  l'ensemble  de  ces  établissements  pénitentiaires  en  France 
le  nombre  total  des  entrées  a  été,  en  1879,  de  261,089;  savoir  : 
30o,303  hommes  ou  garçons  et  5o,786  femmes  ou  filles. 

En  1878,  le  chiffre  total  avait  été  de  264,169,  dont  203,317  pour 
le  sexe  masculin,  o8,852  pour  le  sexe  féminin. 

En  1881,  on  a  compté  210,037  prévenus  traduits  en  police 
correctionnelle,  dont  113,924  ont  été  condamnés  à  Temprison- 
nement  pour  une  durée  n'excédant  pas  un  an. 

Relevons  d'abord  les  chiffres  correspondant  aux  infractions  les 
moins  graves. 
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Délits  jugés  par  les  tribunaïujc  correctionnels  en  1881  (1) . 

imkn 

Nature  des  délits.  i«Miiau«iiMi 

k  mu 


Violatioa  de  domicile  (art.  184  du  Code  pénal)  ....        184 
Défautde  déclaration  de  naissance  (art.  19â  à  193  et  346 

du  Code  pénal) 4 

Rébellion  (art.  211,  212,  218  du  Code  pénal) 287 

Dégradation  de  monuments  publics  (art.  257  du  Code 

pénal) 43 

Usurpation  de  fonctions  (art.  2SS  du  Code  pénal)  ...  28 

Port  illégal  de  décorations  (art.  259  du  Code  pénal)  .   .  28 

Religion  fie  la  majorité  et  autres  cultes  [Délits   contre 

la]  (art.  260  et  261  du  Code  pénal) 19 

Menaces  écrites  ou  verbales  (art.  305, 306  et  suivants  du 

Code  pénal) 239 

Port  ou  détention  d'armes  prohibées  (art.  314  et  315 

du  Code  pénal) 282 

Homicides  involontaires  (art.  319  du  Code  i)énal).   .   .  203 

Blessures  involontaires  (art.  320  du  Code  pénal)  .   .   .  323 

Diffamations  et  injures  (Lois  diverses) 165 

Destruction  d'animaux  appartenant  à  autrui  (art.  452  et 

433  du  Code  pénal) 34 

Destruction  de  clôtures  et  déplacement  de  bornes  (art.  456 

du  Code  pénal) 1.514 

Ëpizootie  [Infractions  aux  lois  sur  ï]  (art.  460  et  461 

du  Code  pénal;  loi  du  21  juillet  1881) 35 

Contraventions  de  simple  police  (art.  461  et  suivants  du 

Code   pénal • 

Police  sanitaire  (loi  du  3  mars  1882) 3 

Outrages  à  un  témoin  en  haine  de  sa  déposition  (ici 
du  26  mars  1822) 15 

Dorée  du  travail  dans  les  manufactures  (lois  du 
22  mars  1841  et  du  19  mai  1874)      8 

Chasse  (loi  du  3  mai  1844) 1.368 

A  reporter  .   .   .      4.789 

(1)  Voy.  Compte  général  de  V Administration   de  la  justice  criminelle  en 
France  el  en  Algérie  pendant  Vannée  4884, 
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Report  ,   .   .  4.189 

Chemins  de  fer  (loi  du  iH  juillet  1845) 88 

Élections  (décret  du  2  février  1832) 167 

Presse  (loi  du  29  juillet  1881  et  lois  antérieures).    .    .  165 

Ivresse  (art.  2,  6  et  7  de  la  loi  du  23  janvier  1873)  .  2.825 
Protection  des  enfants  employés  dans  les  professions 

ambulantes  (loi  du  7  décembre  1874) '4 

8.038 
Contraventions  aux  règlements  concernant  : 

Les  douanes 1.995 

Les  contributions  indirectes  (boissons,  garan- 

Ue) 80 

Les  forêts 1.072 

La  pêche 36i 

Les  octrois 4 

Les  postes 80 

La  marine 4 

Les  mines 18 

Le  roulage 7 

3.624      3.624 
Total H.CC2 

Parmi  les  infractions  qui  exposent  ainsi  à  des  peines  correc- 
tionnelles, il  en  est,  sans  nul  doute,  qui  se  trouveront  im- 
putables, selon  les  circonstances,  à  de  simples  légèretés,^  ;i 
Temportement  ou  à  Terreur  d'un  moment,  à  Tignoranco  ou  h 
Toubli  de  prescriptions  spéciales.  Comment  méconnaître  quo 
certains  faits  punissables  aux  termes  du  Code  peuvent  ne  pas 
dénoter  un  état  de  perversité  réelle? 

Il  est  donc  toujours  permis  d'esi^érer  que  les  peines  ne  seront 
pas  sans  effet  et  qu'une  partie  des  détenus  condamnés,  dans  les 
cas  énumérés  plus  haut,  pourra  reprendre  une  place  et  un  r<Me 
utiles  dans  la  société. 

Or,  à  côté  de  tes  catégories  de  détenus,  quelles  autres  voyons- 
nous  apparaître  dans  les  prisons  départementales?  En  1881, 
combien  de  condamnations  n'excédant  pas  une  année  d'em- 
prisonnement pour  vol?  32,719.  Pour  outrage  à  la  pudeur? 
2,244.  Pour  escroquerie?  3,061,  Pour  abus  de  confiance? 
3,023. 


*- 
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Une  récente  statistique  a  dénombré  le  contingent  des  pires 
condamnés  de  courtes  peines,  en  relevant  le  chiffre  des  détenus 
présents  au  l*^**  octobre  1883  dans  les  prisons  départementales 
de  France,  qui  lors  de  leur  condamnation  dernière  seraient  tom- 
bés sous  le  coup  de  la  loi  de  relégation,  si  elle  leur  avait  été 
applicable  dans  les  termes  où  elle  a  été  votée  par  la  Chambre 
des  Députés.  Il  s'en  est  trouvé  2,265  parmi  lesquels  on  a  compté  : 

30  individus  ayant  encouru  dans  Tintervalle  de  10  ans,  non 
compris  la  durée  de  leurs  peines,  2  condamnations  pour  crimes 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  et  10  ayant  encouru 
3  condamnations  de  ce  genre; 

181  individus  ayant  encouru  dans  le  même  intervalle  de  10 
ans  une  condamnation  pour  crime  aux  travaux  forcés  ou  à  la 
réclusion  et  2  condamnations  au  moins,  soit  &  l'emprisonne- 
ment pour  fait  qualifié  crime^  soit  à  un  emprisonnement  de 
3  mois  et  plus  pour  délits  spécifiés.  Et  quels  sont  ces  délits 
spécifiés?  Le  vol,  le  recel,  l'escroquerie,  l'abus  de  confiance, 
l'outrage  public  à  la  pudeur,  l'excitation  habituelle  des  mineurs 
à  la  débauche;  — à  quoi  il  conviendrait  d'ajouter,  d'après  le 
projet  de  loi  sur  la  relégation,  la  destruction  d'arbres  et  de 
récolles,  délit  qui  ne  figure  cependant  que  pour  une  faible  part 
dans  l'cfiectif  lotal  des  condamnés. 
^  Combien,  à  cette  date  du  l*'  octobre  1883,  se  trouvaient  d'in- 

dividus ayant  une  condamnation  à  3  mois  de  prison  au  moins 
pour  les  délits  spécifiés  ?  2,822.  Deux  condamnations  dans 
ilntervalle  de  10  années?  l,lo2.  Trois  condamnations?  652. 
Quatre  condamnations  et  au  delà?  958. 

C'est  cette  classe  de  récidivistes,  ce  sont  ces  habitués,  ces 
spécialistes  du  crime  et  du  délit  dont  Faction  estie  plus  dan- 
gereuse, ainsi  que  le  prouve  la  simple  constatation  que  voici  : 
Le  nombre  des  individus  condamnés  plusieurs  fois  dans  la 
même  année  était  de  8,899  en  1878  ;  il  s'est  élevé  à  12,420 
pour  1881.  La  criminalité  s'accroît  donc  surtout  parle  fait  des 
individus  qui  en  font  profession. 

Entre  ces  deux  catégories  générales  de  détenus»  les  meilleurs 
et  les  pires,  peuvent  être  placés  les  déclassés,  mendiants,  vaga- 
bonds, paresseux  incorrigibles,  ivrognes  incurables,  ooutumiers 
de  menus  délits,  individus  sans  profession  régulière,  sans  rési- 
dence fixe,  sans  ressources  connues,  répugnant  ou  impuissants 
;i  recourir  au  crime  et  aux  délits  graves,  mais  traînant  leur 
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vie  à  raventare  loi*squ'iIs  sont  libres  et  reprenant  sans  embar- 
ras et  sans  regret  le  chemin  de  la  prison  devenu  leur  lieu  do 
résidence  et  de  réunion. 

En  1881,  on  a  compté  12,018  condamnations  &  Temprisonne- 
ment  d'un  an  et  moins  pour  vagabondage  et  7,957  pour  mendicité. 
Notons  aussi  3,825  condamnations  pour  ivresse.  Pour  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  la  douane,  1,993  ;  sur  les  forêts, 
1,072;  pour  délits  ruraux  et  maraudage,  693.  Rappelons  en- 
fin les  déclassés  qui,  ayant  pu  commettre  quelque  vol  ou 
quelque  acte  de  violence,  figurent  dans  les  32,719  condamna- 
lions  pour  vol  ou  dans  les  13,868  condamnations  pour  coups 
et  blessures,  prononcées  en  1881. 

Dans  la  clause  des  vagabonds  peuvent,  en  effet,  se  recruter 
les  auteurs  des  pires  crimes  et  délits,  et  la  statistique  spéciale 
d'octobre  1883  constate  qu*à  ce  moment  il  se  trouvait  dans  les 
prisons  départementales: 

Individus  condamnés  deux  fois  soit  aux  travaux  forcés,  à  la 
réclusion,  à  l'emprisonnement  pour  fait  qualifié  crime,  ou  à  3 
mois  de  prison  au  moins  pour  délits  spécifiés  et  ayant  encouru 
de  plus,  dans  Tinter valle  de  IC  ans,  une  condamnation  à  Tem* 
prisonnementpour  vagabondage,  399;  deux  condamnations  pour 
vagabondage,  262;  trois,  157;  quatre,  143;  cinq  et  au  delà,  426. 

Après  avoir  ainsi  noté  combien  sont  multiples  les  éléments 
dont  se  compose  la  population  des  prisons  départementales,  qu*on 
suppose  ces  éléments,  non  pas  isolés  par  la  séparation  indivi- 
duelle, ni  même  séparés  par  catégories  sufiSsantes,  mais  rappro- 
chés et  presque  confondus  dans  certains  établissements,  à  rai- 
son des  conditions  matérielles  d'installation.  Qu'on  se  demande 
quel  sera,  pour  le  recrutement  des  malfaiteurs,  pour  la  dépra- 
vation des  individus,  pour  le  préjudice  causé  à  la  société,  le 
danger  ainsi  créé,  quels  que  puissent  être  les  efforts  de  Tadmi- 
nîsUration  et  du  personnel  de  surveillance.  On  arrivera  logique- 
ment à  eelte  conclusion  que  la^  réalisation  de  toute  réforme 
pénitentiaire  et  l'effst  même  des  peines  dépendent,  dans  la  plus 
large  mesure,  de  l'état  matériel  des  prisons.- 

L'état  des  prisons  départementales  avant  1875  n'a  été  que  trop 
justement  signalé  dans  la  longue  enqaéteparlementaire  qui  s'est 
terminée  par  le  v6te  de  la  loi  sur  le  i^me  d'emprisonnement 
individuel.  Il  n'a  pu  être  modifié,  depuis  lors,  que  dans  là 
mesure  déterminée  par  cette  loi. 

18 
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.Uao  courte  eaqu6(|e  admiojatfaUye,  faite  au  début  de  1888, 
a.encpire  montré  ^'étendue  du  iixal« 

Il  suffira  d'indiquer  que  les  deux  tiers .  environ  des  priaons 
dép^r^men taies  de  France,  ne  possèdent  pask  une  seule  cellule 
de  détention..     :      . 

Ces  .382  prisons,  y  compria  leç  établisseoienti  cellulaires 
spéciaux,  np  contiennent  guère  en  tout  que  &.  à.  6,000  cellules 
ou  cbambres  utilisables  pour  Tisolement  des  détenus  de  toutes 
c^téjo^ries, 

A$Siurément,  des  textes  formels  de  lois. et.de  règlements  pres- 
crivant, même  dans  les  prisons  eU:  commun,  ;la  séparation  des 
détenus  par  catégories.  Mais,  outre  que  la  réunion  d'individus 
trop  dissemblables  dans  une  même  catégorie  n'est  pas  sans 
graves  inconvénients,  ceUe  classification  même  peut  être  rendue 
impraïUcabie  par  l'insuffisance  des  locaux,  le  défaut  d'espace, 
rétat  et  la  disposition  des  bâtiments. 

Il  faut  donc  que  certaines  prisoo^  au  moins  30Îent  transformées 
ou  reconstruites.  Mais  la  législation  actuelle  n^  donne  au  Gou* 
vei:nement  ni  le  pouvoir  de  le  faire  ni  les  moyens  de  l'exiger, 
mfime  lorsque  l'intérêt  public  est  le  plus  gravement  enjeu. 
,.JLes  prisons  départementales  sont,  en  efiet,  régies  par  la  loi 
du  $  juin  1875,  et  le  simple  exameu  de  cette  loi  montre  la  nécea- 
sil^  de  la  compléter  par  des  dispositions  noutelles,  si  Vm  ne 
Yj3Ut  s'exposer  à  ce  {{u'elle  demeure  lettre  mprio» 

lîkHifltr^ire  les  condamnés  à  la  contagion  du  malien  supprimant 
touA  contact  entre  les, détenus,  telle  était  la  pensée  du.  législateur 
lorsqu'il  adoptait,  le:  régittie  de  l'em^isonneHient  individuel 
ccMDSmi^  mode  .d'exécution  des  courtes  poines  d'emprisonnement. 

U$\  inculpés  t  prévenais  et  accusés  seront  à  F  avenir  individueir' 
Im^l. départs  pendant  le  jour  et  la  7ti/i^;  (el.est.  le  principe 
p(])sé  ^il'article  precqîende  h  loi  et  ainsi  Qo«(]qplété:paar  Vartkle.â  : 
Seront  ^ovmi$à  V^mpmonwrnentt  i$idividuelles{  cdnduwuiéa  au» 
emprisonnement'  d^un4Ui  ei  xini  jour  et  cmniesâws^iUa  séabir^tU 
l^nr  p^ç^  d(kVA,la$  nmsons  4e  carreçlioa  dfpùrknmidkSé.  v,  [ 

Telle  est  la  règle  ;.€io<voioi  laconiéquenoe  :  A  PAvenit^rh  recofi- 
^rt|c<i<>»  ^  l-(tfpfrppriçitim,d0$ipmsi(H^d4part6meni€l^^^ 
m>ir-  lien .  gt4>n,  :tn(^<  ^^ ,  l^appUcaidofk .  du  rigime^  prescrit  fiar  la 
présffn^'lQi,,les,pr0i€ùai4plan$.e4  devis  seront, /sounrnià  tiUppror 
katiççih,\du.iiiini»{re  d^  .^*Htérimr^et  kf'^tm^auca s0roné.€lxéc»iéif 
f*ous  son  contrôle.  (Art.  4.)      ...,.     ■.         .  :  .;^.î.  j   ,j  ;;,  -.m..  .». 
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Ainsi,  les  départements  ne  peuvent  modifier  on  créer  une 
prison  qu'en  vue  de  l'applicalion  du  régime  d'eimpriaonaameat 
individuel.  Pour  les  encourager,  la  toi  déclare  que  des  sobventions 
pourront  leur  être  accordées  par  TËtat  dans  la  limite. maxima 
de  la  moitié,  du  tiers  et  du  quart  de  la  dépense,  selon  la  valeur 
du  centime  départemental.  (Art.  7.) 

Ayant  noté  Tobjet  de  la  loi,  cherchons  sa  sanction.  Il  n'en 
existe  pas.  Toute  liberté  est  donnée,  mais  nulle  obligation  n'est 
imposée  aux  départemients  de  reconstruire  ou  approprier  les. pri- 
sons de  comtes  peines.  Comme  ils  sont  propriétaires,  l'État  ne 
peut  se  substituer  à  eux  pour  les  travaux  à  effectuer;  et  comme 
ils  ne  peuvent  opérer  qu'en  vue  de  l'application  du  régime 
d'emprisonnement  individuel,  aucune  amélioration  n'est  apportée 
à  Tétat  des  prisons  en  commun. 

On  ne  peut  faire  disparaître  les  prisons  en  conunun,  et  les 
prisons  cellulaires  ne  se  construisent  pas. 

U  est  aisé  de  concevoir  comment  les  auteurs  de  la  loi  ayant 
à  édicter  uxie  réforme  aussi  considérable  que  celle  des  prisons 
de  courtes  peines,  désirant  faire  prévaloir  le  principe  de  l'em- 
prisonnement individuel,  préparer  le  public  et  amener  lés  dépar- 
tements à  l'application  de  la  méthode  nouvelle,  devaient  hésiter 
à  donner  le  caractère  immédiatement  obligatoire  à  la  transfor- 
mation des  prisons  et  aux  dépenses  y  relatives.  On  pouvait 
craindre  de  compromettre  l'essai  et  le  succès  de  la  réforme  en 
prescrivant  une  application  brusquement  itnposée  aux  budgets 
des  départements  et  de  l'État,  au  lieu .  de  ^'adresser  d'abord  au 
bon  vouloir  des  assemblées  départementales  et  de  bénéficier 
des  résultats,  de  renseignement  et  de  la  force  que  donnerait 
graduellement  l'expérience. 

Après  une  e&périence  de  pltisdehuit  années,  il  semble  indis-' 
pensable  d'établir  nettement  la  situation  présente  et  d'aviser 
aux  mesures  qu'elle  comporte. 

Depuis  la  ptomulgation  de  la  loi,  38  départennsnt»  ont  voté 
k»  ressources  néœasaires  à  Tiostallation  de  prisons  iiouveUes,. 
soit  par  approptiation,  soit  par  construction.  La  dépense  résul- 
tant de  l'ensemble^,  de  ces  travajix  a  été  évaluée  au;  chiffce  de 
9,925,688  francs  dont  3,241,394  francs  à  la  charge  de  l'Étet  par 
les  àÂbvântkms  aiccordées»  £n  outrer  9  départements  ont  ,TOté 
eaprîBcîpe  la  txansSormation  de=  certaines  prisons^,  mais  saa» 
assurer  enoore,  ^pour/ieur  part,  les  ressources  nécessaires.  La' 
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dépense  totale  serait  ici  de  6,676,793  francs,  dont  1,769,681  francs 
à  fournir  par  l'État. 

En  réalité,  il  n'existe  que  11  prisons  spécialement  consacrées 
au  régime  de  l'emprisonnement  individuel  proprement  dit  et 
fonctionnant  à  l'heure  présente,  savoir:  une  partie  du  dépôt 
près  la  Préfeclure  de  police,  les  prisons  de  Hazas  et  de  la 
Santé  (Seine)  ;  Versailles,  Corbeil,  Ëtampes  et  Pontoise  (Seine- 
et-Oise)  ;  Dijon  (Côte-d'Or)  ;  Tours  (Indre-et-Loire)  ;  Angers 
(Maine-et-Loire)  ;  Sainte-Menehould  (Marne).  Ces  divers  établis- 
sements réunis  fournissent  2,376  cellules  de  détention,  dont 
1,613  pour  Paris. 

Les  travaux  de  restauration  .ou  d'appropriation  sont  en  cours 
d'exécution  dans  les  prisons  de  Bayonne,  Besançon,  Bourges, 
Chaumont,  Corte,  Saint-Étienne,  Sarlat. 

L'insuffisance  de  semblables  résultats  apparaît  surtout  lors- 
qu'on examine  réta|;  des  prisons  demeurées  sans  modifications  par 
ce  fait  qu'aucune  décision  n'a  été  prise  dans  les  départements 
intéressés  pour  supprimer  le  régime  en  commun.  Un  relevé 
fait  en  ce  sens,  dans  le  cours  de  l'année  1883,  donne  lieu  aux 
constatations  suivantes  : 

A  part  les  établissements  où  le  système  de  l'emprisonnemenl 
individuel  peut  s'appliquer  de  manière  à  répondrj»  vraiment  au 
vœu  du  législateur  et  au  but  de  l'institution,  il  convient  de  dis- 
tinguer : 

l^  Les  prisons  œllulaires  construites  antérieurement  à  1873 
qui  ne  concordent  plus  avec  les  exigences  actuelles,  mais  qui 
permettent  du  moins  d'isoler  un  certain  nombre  de  détenus.  On 
en  compte  84  de  ce  genre  dans  les  départements; 

2®  Les  prisons  en  commun  qui  contiennent  un  quartier  cellu- 
laire ou  des  chambres  et  cellules  aménagées  dans  des  con- 
ditions quelconques.  On  en  compte  également  84. 

Ces  deux  classes  d'établissements  ne  peuvent  doimer  le  moyen 
d*isoIer  plus  de  3,800  individus,  hommes  et  femmes,  prévenus 
accusés  ou  condamnés  de  catégories  quelconques.  Encore  o^ 
isolement  sera-t-il  d'ordinaire  insuffisant  à  raison  de  la  dispo- 
sition des  lieux,  ou  impraticable  à  cause  de  renoon^remani 
de  la  prison. 

Or,  pour^^ia  période  s'étendant  de  1876  à  1880,  le  ohiffine 
moyen  de  la  population  des  prisons  départementales  a  été  .  de 
33^104,  dont  8,637  pour  le  département  de  la 
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Si  l'on  ajoute  qu'il  existe  eocore  environ  2S0  prisons  où  pas  une 
seule  cellule  ne  peut  être  mise  à  la  disposition  de.  l'Adoiinis- 
tration  afin  d'isoler  les  condamnés  ou  seulement  les  prévenus 
et  les  accusés,  on  comprendra  le  danger  de  cette  promiscuité 
fatalement  maintenue  entre  individus  de  situations  et  de  caté- 
gories aussi  diverses  que  celles  dont  le  tableau  a  été  présenté. 

Si  l'on  çntrait  dans  le  détail,  on  serait  frappé  de  l'impossibi- 
lité matérielle  de  supprimer,  d'atténuer  même,  en  nombre  de 
cas,  les  eifets  de  cette  promiscuité,  malgré  tous  les  soins  du 
personnel  d'administration  et  de  surveillance. 

Dans  telles  villes,  la  prison  est  un  bâtiment  étroit,  resserré 
dans  un  terrain  exigu;  par  exemple,  une  vieille  tour  partagée 
en  étages  où  l'on  ne  peut  que  séparer  les  hommes  des  femmes,  et 
pas  toujours  les  prévenus  des  condamnés.  Il  est  des  prisons 
dont  la  garde  peut  avec  peine  èlre  assurée,  où  les  évasions  n'ont 
semblé  parfois  évitées  que  grâce  à  l'incessante  intervention  des 
gardiens,  peut-^tre  à  l'insouciance  ou  à  la  docilité  des  détenus. 
n  en  est  où  les  communications  avec  le  dehors  ne  sont  pas  im- 
possibles, où  les  constructions  délabrées  tombent  en  ruine.  Il 
en  est  où  le  gardien-chef  peut  être  forcé  d'entasser  à  tel  mo- 
ment les  détenus,  faute  de  place,  —  fâcheux  état  pour  l'hygiène 
et  pour  la  moralité. 

On  peut  évaluer  à  une  vingtaine  le  nombre  des  établissements 
dont  la  transformation  ou  la  reconstruction  prend  ainsi  le  carac- 
tère d'extrême  urgence,  même  en  dehors  de  toute  préoccupation 
de  Vemprisonnemeut  individuel  et  pour  céder  aux  exigences 
absolues  de  tout  service  pénitentiaire  digne  de  ce  nom,  sous 
quelque  forme  qu'il  soit  organisé. 

L'Administration  n'a  pas  cessé  d'insister  auprès  des  départe- 
ments intéressés  pour  les  déterminer  aux  sacrifices  que  la  loi  ne 
leur  impose  pas.  Mais  nombre  de  Conseils  généraux  ont  hésité 
à  disposer  effectivement  des  ressources  départementales  pour 
des  travaux  qui  leur  semblaient  moins  urgents  et  moins  profi- 
tables que  d'autres.  Aussi  se  sont-ils  souvent  trouvés  d'accord, 
de  façon  plus  ou  moins  directe,  pour  gagner  du  temps.  Mais  ce 
genre  d^épargoe  pour  un  budget  départemental  ne  peut  que 
se  traduire,  en  réalité,  par  une  diminution  de  la  sécurité  géné- 
rale, par  de  sérieux  dommages  pour  la  moralité  publique  et 
pour  les  intérêts  particuliers.  S'il  est  vrai  que  tout  accroisse- 
ment de  la  criminalité  cause  préjudice  à  l'Etat  comme  aux  in- 
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dividus  menacés  dans  letars  persouneë  et  dans  leur  propriété, 
-nul  ne  ipeut  demeurer  indifférent  aux  moyens  de  le  combattre. 

Sstns  méconnaitre  les  difficultés  et  les  motifs  qui  ont  fait  pro- 
longer la  période  d'attente  et  de  transition,  on  peut  croire  qu'il 
y  doit  être  mis  un  terme  au  moins  dans  la  mesure  et  pour  les 
-cas  où  les  plus  graves  intérêts  sont  en  cause. 

Tel  serait  l'objet  des  dispositions  du  présent  projet. 

■ 

II 

Dispositipns  projetées  pour  la  réforme  des  prisons  de 
courtes  peines  et  Tapplication  du  régime  d'emprison- 
nement individuel. 


■j 


Ce  n'est  qu'après  enquête  sur  la  situation  exacte,  après  étude 
des  difficultés  à  résoudre  que  le  Gouvernement  pouvait  indiquer 
une  solution  satisfaisante  en  théorie  et  en  pratique.  Car  il  ne 
s'agit  que  de  proposer  la  portion  réalisable  de  réformes  répon- 
dant à  la  fois  au  principe  légal  du  système  pénitentiaire  actuel 
et  aux  possibilités  actuelles  d'exécution. 

Le  projet  soumis  au  Sénat,  par  l'initiative  d'un  de  ses  mem- 
bres, sur  les  moyens  préventifs  de  combattre  la  récidive,  a 
pour  objet,  dans  la  partie  relative  aux  prisons  départementales, 
de  donner  à  la  loi  de  1873  une  sanction  législative  entière  et 
absolue,  tout  en  laissant  au  Gouvernement  le  soin  et  la  respon- 
sabilité d'en  régler  l'application. 

Faculté  lui  appartiendrait  d'imposer  partout  la  mise  en  prati- 
que du  régime  d'emprisonnement  individuel,  c'est-à-dire  la  re- 
construction des  prisons,  et  il  demeurerait  seul  maître,  dans 
l'usage  de  ce  plein  pouvoir,  des  tempéraments  et  des  délais  aux- 
quels il  croirait  devoir  s'arrêter.  Ainsi  se  présenterait,  au  moins 
en  principe,  Téventualité  de  charges  considérables  pour  les  dé- 
partements et  pour  l'État. 

Les  départements,  il  est  vrai,  deviendraient  libres  de  s'affran- 
chir au  moins  pour  la  plus  large  part  des  dépenses  rendues 
obligatoii'es,  à  condition  d'abandonner  à  l'État  la  propriété  de 
leurs  prisons.  Mais,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  (ik^partements 
qui  ont  déjà  fait  des  sacrifices  pour  la  création  d'établissements 
cellulaires  viendraient  en  réclamer  le  remboursement  contre 
abandon  de  leur  droit  de  propriété.  Dans  l'avenir,  ceux  qui 
seraient  menacés  de  travaux  onéreux  pourraient  être  tentés 
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iïea  alléger  leur  budget  aux  dépens  de  TÉtat.  D  ailleors,  I9 
coetisteDce  d'établissements  de  môme  nature  appartenant  )es 
uns  à  rÉtat,  les  autres  aux  départements,  ne  pourrait^lfe  faire 
craindre  des'  complications  de  service,  d'administration  et  xie 
comptabibté? 

S'il  est  nécessaire  de  prêter  main*forte  à  la  loi  die  .i87S  el 
de  créer  des  dépenses  obligatoires,  il  importe  de  restreindre  ces 
mesures  d'exécution  dans  les  limites  de  la  nécessité  incontestable 
et  immédiate.  Il  convient  de  présenter  la  réforme  dans  des  obil^ 
ditions  qui  ne  puissent  alarmer  sérieusement  les  intérêts  ^s 
contribuables  ni  réveiller  les  discussions  théoriques  sur' les 
divers  systèmes  pénitentiaires. 

Quelque  sentiment  que  Ton  ait  sur  la  méthode  générale  d'exé- 
cution des  peines  par  emprisonnement  individuel,  tin  point 
demeure  hors  de  débat,  même  pour  les  personnes  les  plus  indif- 
férentes ou  les  plus  hostiles  à  cette  méthode  :  c'est  qu'on 
moyenne,  sur  4  condamnés  il  s'en  trouve  toujours  au  moins  un 
qu'il  est  utile  ou  équitable  d*isoler  des  autres,  soit  que  le  carac- 
tère accidentel  de  sa  faute,  son  état  d'intelligence  et  de  moralité, 
son  désir  et  ses  essais  de  retour  au  bien  doivent  lui  faire  épar- 
gner des  rapprochements  qui  seraient  à  la  fois  une  flétrissure 
et  un  danger. 

Ne  peut-on  dire  même  que  le  vice  des  prisons  en  commun 
se  trouverait  atténué  si  l'on  pouvait  extraire  de  la  masse  com- 
mune ce  qu'il  y  a  de  pire  et  ce  qu'il  peut  s'y  trouver  de  meilleur, 
afin  de  garantir  l'un  et  de  se  prémunir  contre  l'autre  ? 

Il  se  rencontre  en  effet,  dans  les  prisons  de  courtes  peines, 
une  population  d'habitués,  plus  dégradés  que  pervers,  inertes  et 
passifs  entre  les  mains  de  l'Administration  comme  en  face  de 
la  justice,  ne  contribuant  guère  plus  à  la  propagande  active  du 
mal  qu'ils  ne  sont  sensibles  à  la  propagande  du  bien.  Tels  soiit 
ces  vagabonds  et  ces  mendiants,  ces  déclassés  atteints  de  paresse 
invétérée  ou  d'ivrognerie  chronique,  volontiers  déférents  pour 
le  magistrat  et  dociles  à  l'égard  du  gardien-<^hef,  qui  combine- 
ront leurs  méfaits  pour  vivre  -un  certain  temps  en  liberté  et 
retrouver  ensuite  l'abri,  l'ordinaire  et  les  camarades  de  la  prison. 
Ce  contingent  banal  de  la  petite  criminalité  ne  risque  pafi*  grand 
dommage  à  demeurer  en  commun.  Sans  doute,  la  cellule  effraye- 
rait qudqoes-uns  de  ces  individus,  mais  leurs  impressions  et 
leurs  sentimmtB.ne  sont  que  trop  émonssés,  et  l'on  dotts^ti- 
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quiéter  d'abord  des  malfaiteurs  les  plus  dangereux,  dont  la 
séquestration  importe  davantage,  ainsi  que  des  condamnés  dont 
Tamendement  peut  être  encore  espéré. 

L'article  1^'  du  présent  projet  de  loi  décide  que,  dans  te  délai 
de  cinq  années,  il  devra  être  fourni  par  chaque  département,  en 
un  ou  plusieurs  établissements  péuitentiaires,  un  nombre  de 
cellules  de  détention  suffisant  pour  soumettre  an  régime  de 
Temprisonuement  individuel  le  quart  au  moins  de  la  population 
moyenne  des  détenus  de  ce  département. 

Il  est  donc  tenu  compte,  non  pas  seulement  du  chiffre  des 
condamnés,  mais  aussi  des  prévenus  et  des  accusés,  et  toute  in- 
sistance  sur  ce  point  semblerait  superflue.  Les  personnes  que  la 
justice  n'a  pas  frappées  doivent  être  distinguées  et  séparées  des 
autres.  G*est  elles  qui  devraient  tout  d'abord  et  partout  bénéAcier 
de  l'emprisonnement  individuel,  s'il  était  possible  d'en  faire 
partout  une  obligation  spéciale  et  absolue.  Mais  l'état  de  cer- 
taines prisons  ne  permet  pas  même  d'a&ecter  toujours  à  leur 
usage  commun  un  quartier  particulier,  en  sorte  qu'ils  sont  expo- 
sés pendant  le  jour  à  cette  pénible  cohabitation  avec  des  con- 
damnés. C'est  une  des  principales  raisons  qui  ont  fiût  inscrire 
dans  le  projet  des  dispositions  permettant  de  provoquer  le  déclas- 
sement et,  par  suite,  la  transformation  des  établissements  où  se 
trouvent  forcément  inappliquées  les  règles  fondamentales  de  tout 
régime  pénitentiaire. 

Ëtait-il  possible  d'aller  dès  maintenant  plus  loin,  d'obliger 
tous  les  départements  à  réorganiser  ou  reconstruire  toutes  leurs 
prisons,  c'est-à-dire  plus  de  300  immeubles,  afin  d'isoler  les 
prévenus  et  les  accusés  partout  où  des  cellules  ne  sont  pas 
t'ournies  en  nombre  suffisant  pour  eux  ?  Ici  se  présentait  la 
même  difficulté  qui  devait  faire  renoncer  le  Gouvernement  à 
rendre  obligatoire  à  la  fois  et  pour  le  tout  l'application  de 
l'emprisonnement  individuel  aux  condamnés.  Il  croit  prudent 
de  demander  seulement  une  sanction  immédiate  pour  la  loi  de 
1875  dans  la  proportion  du  quart  dô  la  population  totale  des 
prévenus,  accusés  et  condamnés,  mais  avec  faculté  de  déclasse- 
ment des  prisons  les  plus  défectueuses.  Chaque  département 
devant  fournir  une  certaine  quotité  ^de  celluleS;  on  s'efforcera, 
de  ne  laisser  dans  les  prisons  en  commun  dépendant  des  divers 
tribunaux  que  des  prévenus  et  des  accusés  habitant  un  quartier 
spécial^  ainsi  que  des  condamnés  de  peines  légères  dont  le  vol- 
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sinage  ne  semblera  pas  dangereux.  Quant  aux  condamnés 
auxquels  une  cdllule  devrait  être  attribuée»  soit  par  faveur  jus- 
tifiée, soit  par  une  mesure  de  préservation  générale,  ils  pourraient 
être  transférés  dans  les  établissements  contenant  des  cellules, 
s'il  u'en  existait  pas  dans  ceux  où  ils  ont  dû  être  écroués. 

Le  délai  de  cinq  années,  dans  lequel  le  minimum  légal  de 
cellules  devra  être  fourni,  est  destiné  à  permettre  aux  dépar- 
tements d'examiner  les  travaux  à  entreprendre  et  d'assurer  les 
ressoiu'ces  requises.  On  verra  au  texte  de  Tarticle  5  comment 
il  sera  procédé  lorsque  l'assemblée  départementale  ne  se  sera 
pas  mise  en  mesure  dans  le  délai  voulu. 

L'article  3  a  pour  objet  de  rendre  plus  facile  et  moins  onéreux 
aux  départements  l'accomplissement  de  leur  t&che.ijls  pourront, 
par  une  entente  commune,  établir  des  prisons  cellulaires  inter- 
départementales. On  conçoit  sans  peine  que  l'adjonction  d'Un 
certain  nombre  de  cellules  à  un  établissement  créé  ou  projeté 
doive  coûter  moins  que  la  construction  d'un  autre  établisse- 
ment pour  obtenir  ce  même  nombre  additionnel  de  cellules. 
Chaque  département  aura  sa  part  à  fournir  dans  la  valeur 
totale  et  dans  les  dépenses  de  transformation  ou  de  construction 
de  la  prison  interdépartementale,  et  cette  part  sera  proportionnelle 
au  nombre  de  cellules  qui  lui  seront  réservées.  C'est  dans  la 
même  mesure  qu'il  participera  aux  droits  et  aux  charges  de  la 
propriété  interdépartementale  ainsi  instituée.  Cette  combinaison 
offrira  des  avantages  très  appréciables  aux  départements  que 
la  communauté  d'intérêts,  la  situation  géographique  les  facilités 
de  communications  porteraient  de  préférence  à  s'associer.  Elle 
ne  sera  pas  moins  profitable  à  l'État,  puisqu'il  aura  moins  a 
débourser  en  subventions  et  moins  aussi  en  traitements  du 
personnel,  —  ainsi  qu'à  l'intérêt  du  service,  puisqu'il  sera  pos- 
sible de  grouper  un  personnel  plus  capable  et,  s'il  y  a  lieu, 
mieux  rétribué  dans  des  établissements  moins  nombreux,  se 
prêtant  mieux  à  l'organisation  rationnelle  du  régime  d'empri- 
sonnement individuel  et  aux  progrès  de  l'œuvre  pénitentiaire. 
Ce  régime,  on  ne  peut  l'oublier,  réclame  l'action  de  fonction- 
naires, de  collaborateurs,  d'agents  expérimentés  et  dévoués, 
veillant  sur  chaque  détenu  dans  sa  prison  individuelle  et  s'as- 
sociantd'un  commun  accord,  chacun  dans  la  mesure  de  ses 
attributions  et  de  ses  forces,  à  la  noble  tâche  du  relèvement 
moral. 
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C'est  à  Tarticle  3  qae  sont  délermmées  le»-  conditions  et 
règles  du  déclassement  des  é^blissemeots  pénitentiâfres  dont 
Tétat  aurait  été  reconnu  contraire  aux  nécessités  d'hygiène,  de 
bon  ordre  et  de  sécarité. 

Ce  déclassement  ne  pourra  être  prononcé  qoe  par  décret, 
après  enquête  spéciale,  et  sur  avis  conforme  du  Oonseil  snpé- 
rieur  des  Prisons.  La  môme  procédure  est  actuellement  suivio 
pour  l'opération  inverse,  c'est-à-dire  pour  le  classement  d'un 
établissement  cellulaire. 

L'effet  du  déclassement  sera  den^ettre  le  département  intéressé 
en  demeure  de  procéder  à  la  désaffectation  de  l'immeuble,  et, 
par  suite,  à  l'installation  d'une  prison  nouTclle,  qui  devra  être 
cellulaire,  conformément  à  la  loi  du  5  juin  4875  (art.  6). 
Comme  les  établissements  ainsi  déclassés  sont  ceux  qui  ne  pour- 
raient sans  danger  être  maintenus  en  fonctionnement,  on  n'aura 
pas  à  considérer  si  le  département,  ainsi  mis  en  demeure,  a 
dojà  fourni  en  d'autres  prisons  dites  départementales  ou  interdé- 
partementales un  nombre  de  cellules  répondant  au  quart  de  la 
population  moyenne  des  détenus.  Mais  d'une  part,  lorsqu'il  sera 
ainsi  amené  à  fournir  un  nombre  de  cellules  excédant  le  quart 
obligatoire,  il  pourra  recevoir  une  subvention  plus  forte  de 
l'État,  comme  il  est  expliqué  plus  loin  ;  d'autre  part,  le  nombre 
de  cellules  contenues  dans  touto  prison  nouvelle,  remplaçant 
une  prison  déclassée  sera  compté  en  déduction  du  nombre  que 
le  département  aurait  encore  à  fournir  pour  suffire  au  quairt  de 
la  population  moyenne  des  détenus.  Les  charges  que  le  présent 
projet  nécessite  seront  donc  équitablement  allégées. 

L'obligation  imposée  aux  départements  implique  obligation 
réciproque  pour  rÉtat;  les  subventions  qu'il  pouvait  accorder, 
dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  la  loi  du  $  juin  187K  (art.  7), 
et  qu'il  allouait  toujoiurs  en  réalité  dans  la  proportion  de  ce 
maximum;  seront  donc  obligatoires  poiir  tui  dans  la  même 
proportion,  c'est-à-dire  jnsqu'à^  concurrence  dii  quart,  du  tiers 
ou  de  la  moitié,  suivant  lés  cas.  Tout  département  qui  créera  deK 
cellules  enexcédent  de  la  quotité  exigible  pourra  obtenir  pour  les 
dépenses  se  rapportant  àcet  excédent  une  subvention  s'élevant  jus- 
qu'à la  moitié.  Mais  cette  prime  ou  indemnité  supplémentaire  res- 
tera facultative  de  la  part  de  l'État,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas 
de  plein  droit  acquise  au  département  par  application  de  l'article  7 
de  Jaloi  de  1875  rappelé  à  l'article  4  du  présent  projet.  Il  convient 
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en  effet  de  laisser  au  Gouvernement  quelque  latitude  d'appré- 
ciation, selon  la  situation  de  chaque  département,  ses  sacrifices 
antérieurs  et  ses  efforts  pour  hâter  la  réforme  pénitentiaire. 

Pour  les  prisons  cellulaires  interdépartementales,  la  subvention 
de  rÉtat  sera  déterminée  d'après  les  mêmes  règles,  à  l'égard  de 
chacun  des  départements  intéressés  ;  car  il  importe  que  les 
obligations  et  les  droits  de  chacun  restent  relativement  les 
mêmes,  soit  qu'il  donne  son  contingent  de  cellules  daiis  un  éta- 
blissement lui  appartenant  en  propre,  ou  dans  un  immeuble 
dont  il  sera  propriétaire  pour  partie. 

La  conséquence  de  ces  diverses  dispositions  apparaît  d'elle- 
même. 

La  part  afférente  à  chaque  département  dans  les  dépenses 
nécessitées  par  lapplication  de  la  loi  prendra  le  caractère  de 
dépenses  légalement  obligatoires.  Un  délai  sera  laissé  à  chaque 
département  pour  se  mettre  en  règle.  L'assemblée  départementale 
à  laquelle  aura  été  notifié  le  déclassement  de  telle  prison  aura 
une  année  pour  prendre  les  délibérations  et  voter  les  ressources 
nécessaires  à  ta  transformation  ou  à  la  reconstruction  de  cette 
prison.  Passé  ce  délai,  il  pourrait  être  pourvu  d'office,  par  les 
soins  du  Gouvernement,  aux  opérations  et  travaux  exigés,  ainsi 
qu'aux  impositions  destinées  à  couvrir  la  part  de  dépenses  incom- 
bant au  département.  La  fixation  définitive  et  l'exécution  des 
projets  et  des  plans  doivent  absorber  trop  de  temps  pour  qu'on 
puisse  retarder  plus  d'une  année  les  décisions  préparatoires. 
D'ailleurs,  les  prisons  qu'il  faudra  déclasser  auront  assurément 
été  signalées  à  l'avance  par  l'Administration,  et  les  départements 
intéressés  auront  été  avertis  à  plusieurs  reprises  et  pendant  plu- 
sieurs années. 

Tout  déclassement  d'une  prison  donnera  au  département  mis 
en  cause  l'occasion  de  satisfaire  aux  prescriptions  générales  de 
la  loi,  c'est-à*dire  de  faire  établir  à  la  fois  des  cellules  pour  le 
quart  de  la  population  moyenne  de  ses  diverses  prisons.  Il  aura 
même  avantage  à  bénéficier  dès  le  début  des  facilités  et  des 
subveiitions  qui  s'ofiriront  à  lui. 

Reste  à  envisager  une  dernière  hypothèse  :  un  département 
a  laissé  passer,  par  exemple,  deux  années  à  dater  de  la  pro- 
mulgation du  présent  projet  doveqiu  loi.  Le  Conseil  général  au- 
quel l'Administration  a  rappelé  l'obligation  de  fournir  un  nom- 
bre de  cellules  égal  au  quai*t  de  la  population  moyenne  de  ses 
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détenus,  n'a  pas  pris  les  délibérations  ou  n*a  pas  voté  les  res- 
sources nécessaires.  Comme  il  faudra  supputer  encore  le  temps 
indispensable  pour  dresser,  arrêter  et  exécuter  un  projet,  le 
Gouvernement  est  investi  du  droit  d'agir  d'office,  comme  il  est 
dit  précédemment  en  cas  de  déclassement  particulier  d'une  pri- 
soiv  Sans-doute  il  tiendra  compte  des  circonstances  particulières 
qui  pourraient  hâter  ou  retarder  son  intervention.  Réduit  à 
intervenir,  il  agira  au  mieux  des  intérêts  du  département,  et 
dans  ce  but  môme  il  aura  la  faculté  de  recourir  au  mode  de 
création  de  prisons  cellulaires  interdépartementales,  à  frais 
communs  avec  d'autres  départements,  soit  que  ceux-ci  fassent 
spontanément  accord,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  aussi 
d'office  à  leur  égard. 

Son  rôle  est,  en  effet,  de  ménager  les  intérêts  des  contribua- 
bles, surtout  lorsqu'il  se  voit  contraint  aux  impositions  d'office, 
ainsi  que  les  intérêts  des  départements,  surtout  lorsqu'il  est 
forcé  de  substituer  son  action  à  celle  de  leurs  assemblées. 

Sans  insister  davantage  sur  le  principe  des  dispositions  formu- 
lées dans  le  texte  ci-joint,  comment  évaluer  les  charges  qui 
devraient  en  résulter  et  dans  quelles  conditions  y  serait-il  pour- 
vu ?  En  un  mot,  quels  sacriiices  pourrait  coûter  aux  départe- 
ments et  à  l'État  la  réforme  ainsi  proposée  des  prisons  de  cour- 
tes peines  ? 

Tel  est  l'ordre  de  questions  qu'il  convient  d'examiner. 

III 

Moyens  d'exécution  de  la  réforme  et  chargea  pouvant  en 
résulter  pour  les  départements  et  pour  l'État. 

Il  a  été  précédemment  indiqué  que  les  H  prisons  cellulaires 
où  fonctionne  actuellement  le  régime  d'emprisonnement  indi- 
viduel proprement  dit  permettent  de  soumettre  à  ce  régime 
â,276  détenus  des  deux  sexes.  Les  prisons  cellulaires  en  voie  de 
création  effective  porteront  ce  chiffre  au  total  de  4,108. 

Quant  à  celles  dont  la  création  a  été  décidée  en  principe  par 
les  Conseils  généraux,  sans  qu'ils  aient  encore  voté  les  ressour- 
ces nécessaires,  on  peut  supposer  que  l'adoption  du  présent  pro- 
jet de  loi  par  les  Chambres  précipiterait  le  vote  de  ressources 
tenu  jusqu'à  ce  jour  en  suspens. 

On  peut  de  toute  façon  compter  la  dépense  devant  résulter  de 
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ces  dernières  créations  parmi  celles  qu'occasionnera,  pour  les 
départements  et  pour  TÉlat,  Tapplication  du  présent  projet  de 
loi. 

Dans  les  prisons  en  commun,  le  relevé  général  fait  en  1883 
permet  d'évaluer  à  3,S00  environ  le  nombre  de  cellules  ou  cham- 
bres utilisables  dans  une  certaine  mesure  pour  risolcmeut  de 
détenus. 

Ce  n'est  pas  en  rapprochant  l'ensemble  de  ces  chiffres  du 
nombre  moyen  de  la  population  des  détenus  de  toutes  les  pri- 
sons départementales  qu'on  pourra  apprécier  exactement  le  total 
de  cellules  que  les  dispositions  nouvelles  obligeraient  à  établir. 
Il  faut  procéder  en  examinant  les  points  suivants  : 

1®  Combien  de  départements  se  trouvent  en  règle ^  parce  qu'ils 
possèdent  un  nombre  de  cellules  au  moins  égal  au  quart  du 
nombre  moyen  de  leurs  détenus,  et  parce  qu'ils  ne  possèdent 
pas  de  prisons  en  commun  assez  défectueuses  pour,  comporter 
le  déclassement  ? —  Ces  départements  sont  au  nombre  d'une 
trentaine  environ  ; 

2^  Quels  sont  les  départements  dont  certaines  prisons  seront 
probablement  à  déclasser,  et  par  suite  à  reconstruire,  soit 
qu'ils  aient  atteint  ou  non  dans  l'ensemble  de  leurs  autres  prisons 
le  nombre  exigible  de  cellules  ?  Combien  comptera-t-on  de 
cellules  dans  les  prisons  devant  remplacer  les  établissements 
déclassés  ? 

3*^  Quels  sont  les  départements  qui,  même  sans  déclassement 
d'aucune  prison,  auront  à  fournir  des  cellules  pour  atteindre  le 
quart  exigible?  Combien  auront-ils  à  en  fournir? 

Les  constatations  et  les  prévisions,  dont  le  détail  pourra  être 
donné,  font  évaluer  de  20  à  25  le  nombre  des  départements  où 
des  prisons  seraient  à  déclasser  prochainement,  et  les  prisons 
destinées  à  les  remplacer  devraient  contenir  environ  1,200  cel- 
lules pour  répondre  aux  besoins  mêmes  des  localités  ou  elles 
seront  placées.  Mais,  à  l'occasion,  d'une  construction  nouvelle, 
l'Adu^nistration  ferait  évidemment  effort  pour  décider  chacun 
des.  départements  à,  fournir  à  la  fois  le  contingent  total  de 
cellules  exigible  dans  l'ensemble  des  prisons  départementales, 
et  non  pa«  seulement  l'effectif  nécessaire  à  une  seule  prison  de 
localité,  car  elle  y  verrait  avantage  tout  ensemble,  pour  hâter 
l'application,  géqérale  de  la  loi  et .  pour  ; .  atténuer  les  dépenses 
devant  en  réanimer.  Or,  à  cette  ^cf^^prie  de  <|^parteroents  i(  man- 
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querait  de  3  à  400  cellules  environ  pour  atteindre  le  total  du 
contingent  exigible,  même  après  qu'ils  auraient  reconstnfit  selon 
le  type  cellulaire  les  prisons  dont  le  déclassement  peut  être 
prévu. 

Quant  aux  départements  que  l'état  actuel  de  leurs  prisons  ne 
semble  pas  exposer  à  des  déclassements  et  qui  n'ont  pas  encore 
voté  de  ressources  pour  construire  des  prisons  cellulaires,  ils 
sont  au  nombre  d'une  trentaine  environ,  et  ils  auraient  à  fournir, 
pour  atteindre  tout  le  contingent  exigible  dans  l'ensemble  de 
leurs  prisons,  un  chiflre  total  de.  cellules  qu'on  peut  évaluer 
à  800. 

D'après  les  dispositions  projetées,  voilà  donc  2,400  cellules  à 
fournir  dans  un  ensemble  de  50  à  58  départements,  par  con- 
structions nouvelles  ou  par  transformation  des  prisons  existantes 
et  durant  un  intervalle  de  cinq  années. 

Que  pourra  coûter  en  moyenne  la  création  de  ces  cellules  ? 
Une  première  distinction  est  ici  indispensable. 

^  S'agit-il  de  prisons  anciennes  où  seront  établies  des  cellules, 
la  dépense  doit  varier  en  chaque  cas  :  car  elle  dépendra  de  l'état 
des  bâtiments  à  réparer,  des  remaniements  à  effectuer,  des 
terrains  à  acquérir,  des  matériaux  à  utiliser,  dés  annexes  à 
construire. 

Telle  prison,  bâtie  d'après  les  plans  d'ancien  système  cellulaire 
ou  de  régime  mixte,  sera  sans  peine  aménagée  pour  l'emprison- 
nement individuel.  Tel  édifice  de  construction  légère  ou  de 
masse  trop  épaisse,  aux  murs  trop  faibles  ou  aux  cours  trop 
étroites,  coûtera  cher  à  transformer,  et  les  prévisions  demeureront 
incertaines. 

Ce  n'est  donc  que  du  résultat  moyen  des  expériences  déjà 
faites  poiu:  les  travaux  de  transformation  qu'il  serait  possible 
de  tirer  des  évaluations  et  des  conjectures  pour  Tavenir.  Or,  pour 
6  maisons  d'emprisonnement  individuel  créées  jusqu'à  ce  jour 
par  appropriation  d'ancierities  prisons  cellulaires,  la  dépense  s'est 
élevée  en  moyenne  à  600  francs  par  cellule.     • 

La  recherche  et  la  nialtsaCioh  d'éconotnies  dont  il  sert  'pari4 
plus  loin  permetlraient-olles  d'àbalisser  davantage  ce  tatix  pour 
les  anciennes  prisons  (Cellulaires  qui  pourraient  encm'e  être* 
appropriées?.  Il  faudrait  le  désirer,  et  tous  les  efforts  doivent  y' 
tendre.  Mais  il  serait  dîDTeile  de  concevoir  aucune  assurance 
précise,  et  il  n'appartient  pas  au  "Gouvernement  attiser,  lorsqu'il 


s'agit  de  charger  le  Budget,  de  la  liberté  d'évaluation  qui  esL 
bien  naturelle  dans  des  projets  émanant  de  Tinitiative  «par- 
lementaire.      .      ./    . 

D'aSleurSy  une  première  remarque  doit  engager  àlaf^iidence: 
les  prisons  dont  la  transformation  a'est  ainsi  accomplie  étaient 
cdlûs  qui  s'y  prêtaient  le  plaa  alitement.  Les  appropriations 
ultérieures  pourraient  ôtce  moins  avantageuses,  et  il  faut  songei* 
toujours  à  l'élévation  graduelle  des-  prix;  de  la  main-d'o^vre, 
ainsi  que  de  la  valeur  des  immeubles  et  des  matériaux  de  con- 
struction. 

Que  Ton  cherche  donc,  môme  au  risque  de  les  exagérer,  le^ 
prévisions  maxima  de  dépense. 

Pour  être  assuré  de  prévoir,  au  clc^là  de  toutes  probabilitési 
les  charges  qui  pourraient  résulter  de  la  réforme  nouvelle,  qu'on 
aille  jusqu'à  Thypothèse,  sûrement  fausse  cependant,  où  aucune 
cellule  ne  pourrait  être  créée  par  TappropriatioD^  où  toutes 
devraient  l'être  soit  .par  construction  de  prison  nouvelle,  soit 
danis  des  conditions  aussi  onéreuses  que  s'il  y  avait  nouvelle 
cûDstruction.  Quelle  dépense  feraient  supposer  les  évaluations 
ainsi  majorées  ? 

La  question  ainsi  présentée  revient  à  déterminer  le  coût  moyen 
de  la  celluiedans  les  établissements  nouvellement  construits  d*em< 
prisoxmement  individuel. 

Ici  aïooce.  nombre  d'éléments  variables  selon  les  temps  et  les 
lieux  :  importance  de  la  localité  ;  valeur  des  terrains;  coniigu- 
ration  et  i^atnre  du  soi;,  a^ce^^té  de  bâtir  dans,  un  centre 
d'babitationa,  et  par  exemple,  à  proximité  du  tribunal,  ou  faculté 
de  s'en  éloigner  ;  ressources  du  pays  pour  le  travail  industriel, 
pour  la  fourniture  et  le  .tfan$porti  des  matériaux  ;  méritq  et 
expérience  des  architectes;  habileté  et  solv^kbilité  des  entpe|)r&f 
nei>rs.;.taux  des  salaires;  avantages  résultant  de^  marchés  .d'a4.<- 
jadicàtioaK  ;  disponibilité  4es  subsides  à  fournir  par  le^,  d^pa^rtê- 
m^ta;'  difficultés:  ou.  aeoideat^  ioipréyjup  se  ppoduisau^it  Uan^ 
Vexécutîoa  de»  planai  et  te>  cours  des  travaux  ..«.Qi^  devine 
combisa  de  causes  peuvent,  influer  diversement,  malgré  le  çarao- 
ièce.d'imité  <{pie  l'Administration,  ^'e^prcci  de  donner  à  l'orga.- 
oisalôon  d'éiàbliaseme^ts  conférés  è  l'application  des   mêrnc^ 

'  Où  ne. peut  l-cnAdieir,  L'espriA.^  la  loi; serait  méconnu  ai  des 
eoQdadmfttibna  ident^u^a.étaîent-exécutée^de  façon  inégale. 
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Sans  doute  l'emprisonnement  n'est  pas  subi  de  même  en  cellule 
et  en  commun.  L'îsolement  peut  sembler  un  allégement  moral 
et  une  aggravation  physique  de  la  peine.  Aussi,  lorsqu'il  dure 
au  moins  trois  mois  consécutifs,  procure^t-il  au  détenu  la  ré- 
duction du  quart,  aux  termes  de  la  loi  de  187S«  Hais  celte. dis- 
position même  dénote  la  préoccupation  constante  d'égaliser  les 
conditions  dans  lesquelles  la  même  pénalité  doit  être  appliquée, 
en  quelque  lieu  qu'elle  soit  subie. 

Ces  considérations  générales  et  la  nécessité  de  donner  une 
direction  et  un  contrôle  d'ensemble  à  des  travaux  de  nature  aussi 
spéciale,  confiés  aux  administrations  et  aux  architectes  locaux, 
ont  fait  juger  indispensable  d'établir  un  programme  déterminant 
les  conditions  ordinaires  auxquelles  doit  répondre  une  maison 
d'emprisonnement  individuel  et  les  résultats  de  l'étude  des  dififé^ 
rcnts  types  de  prisons.  Ce  programme  a  été  soumis  au  Consul 
supérieur,  institué  conformément  à  la  loi  de  1875  et  pour  veiller 
à  son  exécution.  Il  a  ensuite  reçu  approbation  et  sanction  dn 
Gouvernement.  Il  a  pour  objet,  non  pas  d'imposer  des  décisions 
absolues  et  uniformes  pour  toutes  les  constructions,  mais 
d'indiquer  les  besoins  du  service  auquel  elles  sont  destinées 
et  les  dispositions  que  la  pratique  a  fait  juger  préférables. 

Il  est  communiqué  aux  autorités  départementales  ayant  à 
faire  dresser  pour  une  localité  quelconque  un  projet  de  maison 
d'emprisonnement  individuel.  Il  sert  ensuite  à  l'Administration 
centrale  de  terme  de  comparaison,  lorsqu'elle  reçoit  le  projet 
préparé,  mais  en  tenant  compte  des  circonstanceé  particulières 
et  des  exigences  locales  qui  lui  sont  signalées  en  chaque 
cas.  • 

Topt  ce  qui  pourra  faciliter  la  transformation  d'une  prison 
sans  faire  tort  à  la  loi  même  qu'il  s'agit  d'appliquer,  tout  ce 
qui  procurera' de  réelles  réductions  de  dépense  peut  donc  être 
accepté  et  doit  être  recherché.  Le  pire  danger  pour.une  loi  est 
de  rester  à  l'état  de  principe  thé<H*iqne,  dans  le  domaine!  •  des 
vœux  et  des  intentions  abstraites;  La  réforme  péiiiteiitiairet  eh 
ce  qui  concerné  les  prisons  de  courtes  peines,  se  tésume  en 
une  question  de  réalisation  et' de  travaux  matériels;  c'est  ainsi 
qu'elle  se  trouve  posée,  pour  d'autres  pays  que  là  Franoe^^iet 
formulée  dans  le  programme  du  congrès  pénitentiaire  inleriMh' 
tional  qui  doit  avoir  lieu  à  Itome,  en  ootolnré  168|.  c  Quels 
seraient,  d'après  les  expériences  les  plus  récentes»  les  change^ 
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menls  que  Ton  pourrait  introduire  dans  la  construction  des 
prisons  cellulaires,  afin  de  la  rendre  plus  simple  et  moins  coû- 
teuse, sans  nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  application 
saine  et  intelligente  du  système  ?  »  Tel  est  le  texte  de  la  pre- 
mière question,  section  pénitentiaire,  de  ce  programme. 

L'honorable  auteur  du  projet  de  loi  récemment  présenté  au 
Sénat  a  cru  pouvoir  considérer  comme  assurées  dès  maintenant 
d'importantes  économies,  et  il  est  à  peine  utile  de  noter  que  le 
Gouverutfmtïnt  n'est  pas  animé  d'un  désir  moins  vif.  Mais  ces 
dispositions  mêmes  et  sa  responsabilité  propre  l'obligent  à  quel- 
que réserve  dans  l'appréciation  des  résultats  éventuels  de  ses 
efforts.  La  méthode  d'emprisonuemeut  individuel,  qui  donne 
une  prison  particulière  à  chaque  détenu  dans  l'ensemble  d'un 
établissement  pénitentiaire,  doit  offrir  certaines  garanties  pour 
rhygiène  physique  et  morale^  le  régime  et  l'amendement  des 
êtres  ainsi  rédmts  à  la  vie  cellulaire.  Que  la  construction  et  l'amé- 
nagement puissent  être  simplifiés,  surtout  dans  les  bâtiments 
où  les  détenus  doivent  séjourner  peu  de  temps,  rien  de  plus 
souhaitable. 

Il  importe,  à  ce  point  de  vue,  de  distinguer,  d'une  part,  les 
prisons  de  localité ,  c'est-à-dire  les  maisons  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction  situées  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissements 
près  des  tribunaux  même  les  moins  chargés  d'affaires,  et  desti- 
nées à  une  faible  population,  principalement  à  des  prévenus; 
d'autre  part,  les  prisons  de  concentration  placées  aux  chefs-lieux 
de  départements  et  recevant,  au  contraire,  les  condamnés  dont 
la  peine  excède,  par  exemple,  trois  mois  d'emprisonnement.  Là 
peuvent  être  transiérés  au  besoin  des  condamnés  de  moindre 
peine,  mais  de  mauvais  antécédents  ou  de  perversité  connue. 
Là  pourraient  être  plus  complètement  constitues  les  diveis  ser- 
vices du  régime  d'emprisonnement  individuel,  tels  qu'ils  doi- 
vent fonctionner  pour  produire  un  effet  appréciable  à  raison  de 
la  durée  du  la  peine  et  des  catégories  de  détenus.  Outre  les  pré- 
venus, les  prisons  de  localité  garderaient  surtout  les  personnes 
frappées  d'une  peine  courte,  et  l'on  sait  quelles  tendances  assu- 
rément heureuses  portent  à  faire  plus  raréfient  prononcer 
lemprisonnement  pour  une  trop  courte  durée;  car  il  inflige  une 
flétrissure  morale  aux  délinquants  sans  leur  faire  sentir  une  puni- 
tion réelle;  il  les  met  en  communauté  de  situation,  sinon  de 
vie,  avec  des  êtres  pervertis  et  dégradés;  il  les  habitue  par 
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degrés  à  Vidée  A' aller  en  prison  et  détruit  l'effet  même  d'inti- 
midation que  cette  pénalité  vise  à  produire. 

Il  resterait  assurément  utile  de  pouvoir  isoler  môme  les  con- 
damnés à  maintenir  dans  les  prisons  de  localité,  et  tel  est  le 
but  des  dispositions  qui  tendent  au  déclassement  de  tous  éta- 
blissements trop  défectueux.  Mais  on  pourrait  se  contenter  parfois 
de  travaux  moins  complexes,  pour  Taménagement  de  cellules  ou 
chambres  d'isolement.  Kt  cette  faculté  serait  d'autant  plus  appré- 
ciable, lorsque  la  création  d'une  maison  départementale  ou  inter- 
départementale d'emprisonnement  individuel,  constituée  avec 
tous  ses  services,  aurait  permis  d'incarcérer  à  part  les  condamnés 
les  plus  utiles  à  isoler,  soit  à  cause,  de  leur  perversité,  soit  à 
raison  de  leur  moralité  relative. 

Toutes  les  économies  acceptables  selon  les  cas  pourront  donc 
être  étudiées,  les  une^  portant  sur  les  prisousi  de  localité,  d'au- 
tres sur  les  prisons  de  concentration.  On  pourra  chercher,  par 
exemple,  les  moyens  sans  trop  accroître  les  dépenses  d'entretien 
des  prisonniers,  de  supprimer  en  certains  plans  les  buanderies 
et  les  boulangeries,  à  charge  de  pourvoir,  hors  de  la  prison, 
'à  la  fourniture  du  pain  et  au  service  du  lavage.  On  pourra  con- 
cevoir que  telles  salles  servant  tout  ensemble  à  l'enseignement, 
au  culte  et  aux  conférences,  soient  aménagées,  non  pour  la 
totalité,  mais  pour  la  moitié  de  l'effectif  des  détenus,  qui  y  seraient 
menés  en  deux  fois.  Le  détail  de  difficultés  et  de  discussions 
techniques  ne  peut  trouver  place  ici.  Le  Gouvernement  qui  les 
fait  étudier  ne  pourrait  préciser  les  résultats  pécuniaires  de  ses 
intentions  et  de  ses  efforts  en  ce  sens.  En  matière  de  budget  et 
de  charges  nouvelles,  son  devoir  est  plutôt  de  s'exposer  à  un 
excès  de  prudence  qu'aux  risques  d'optimisme. 

Que  Ton  prenne,  par  hypothèse,  comme  chiffre  de  dépense 
probable  pour  l'établissement  à  venir  de  cellules  quelconques, 
le  coût  par  cellule  de  la  construction  des  nouvelles  maisons 
d'emprisonnement  individuel .  Pour  sept  maisons  contenant  753 
cellules  on  aura  dépensé  en  tout  3,525,922  francs  depuis  1875. 
Chaque  cellule  est  donc  revenue  en  moyenne  au  prix  de  4,670 
francs,  sans  compter  le  mobilier. 

Ce  chiffre  peut  sembler  élevé.  Mais,  que  Ion  suppute  à  tant 
par  lit  les  frais  de  création  d'un  asile  ou  d'un  hôpital.  La  cellule, 
on  l'a  dit,  est  comme  une  prison  où  peuvent  se  succéder,  durant 
une  aimée,  dans  l'accomplissement  de   leur  peine,  dix,  vingt, 
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treûte  individus  et  même  davantage,  nourris,  chauffés,  éclairés, 
recevant  le  vêtement,  le  travail,  renseignement,  les  secours  de 
leur  religion,  les  soins  du  médecin,  les  encouragements  des  per- 
sonnes qui  tentent  de  les  ramener  au  bien,  préservés  du  contact 
avec  tous  autres  détenus  en  vue  de  leur  retour  dans  la  société, 
à  la  vie  libre. 

Ces  services,  ces  organes  de  la  vie  pénitentiaire,  qui  répon- 
dent au  plus  impérieux  besoin  de  sécurité  sociale,  doivent 
durer  de  longues  années,  et  Ton  sait  quelles  graves  conséquences 
leur  mauvais  fonctionnement,  ou  seulement  leur  insuffisance, 
peut  entraîner. 

En  supposant  que  toutes  les  cellules  à  établir  devraient  tou- 
jours et  partout  coûter  autant  que  dans  les  constructions  ci- 
dessus  visées,  il  y  aurait  à  prévoir  une  dépense  possible  de 
4,670  X  2,400,  soit  11,208,000  francs,  afin  d'atteindre  le 
nombre  indiqué  par  le  présent  projet. 

Si  les  déclassements,  portant  d'abord  sur  20  ou  25  prisons, 
doivent  ultérieurement  augmenter  la  dépense  dans  les  condi- 
tions mentionnées  plus  haut,  c'est  être  large  dans  les  prévisions 
que  de  supposer  que  la  dépense  totale  pourrait  atteindre  la 
somme  de  12  à  14  millions. 

Qu'on  imagine  enfin  que  tous  les  travaux  en  question  seront, 
contre  toute  vraisemblance,  poussés  à  outrance  ;  que  le  gouver- 
nement usera,  en  chaque  cas,  à  l'extrême,  des  pouvoirs  qu({  la 
loi  lui  aurait  conférés;  que  le  Conseil  supérieur  des  prisons  pro- 
voquera ces  mesures  précipitées  et  absolues.  L'évaluation  de  la 
dépensepourcinq  ans  donnerait  une  charge  d'environ  9,500,000 
francs  chaque  année.  Qu'on  admette  que  le  tiers  de  la  dépense 
soit  en  moyenne  à  supporter  par  l'État.  Ce  serait  pour  l'ensemble 
des  départements  intéressés  une  charge  de  16  à  1,700,000  francs 
par  an  et  pour  l'Ëtat  une  somme  de  8  à  900,000  francs  à  ins- 
crire à  son  budget.  Ce  budget  porte  déjà  un  crédit  normal  de 
800,000  francs  destiné  à  solder  les  subventions  dues  aux  dépar-* 
tements  qui  ont  spontanément  entrepris  d  appliquer  la  loi  de 
1875  et  de  transformer  leurs  prisons. 

Une  addition  relativement  modérée  aux  charges  publiques 
procurerait  donc  une  des  réformes  les  plus  nécessaires  et  les  phis 
pressantes  dont  les  pouvoirs  publics  aient  à  s'inquiéter. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  gouver^ 
Dément  à  présenterle  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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Projet  de  loi. 

Article  prrmikb.  —  Dans  le  délai  de  cinq  années  à  dater  de 
la  promalgation  de  la  présente  loi,  il  devra  être  fourni  par 
chaque  département;  en  un  ou  plusieurs  établissements  péniten- 
tiaires, un  nombre  de  cellules  de  détention  suffisant  pour  sou- 
mettre au  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  conformément 
à  la  loi  du  5  juin  1875,  le  quart  au  moins  de  la  population 
moyenne  des  détenus  dans  ce  département,  calculée  dans  l'en- 
semble des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  d'après 
les  chiffres  de  la  période  quinquennale  expirant  au  l'*"  jan- 
vier 1884. 

Art.  2.  —  Deux  ou  plusieurs  départements  pourront  être 
admis  à  construire  ou  transformer,  de  commun  accord  et  à  frais 
communs,  des  établissements  pénitentiaires  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  do  l'article  précédent,  en  vue  de  la  mise  en  pra- 
tique du  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 

Chaque  département  aura,  dans  ce  cas,  sa  part  à  fournir  de 
la  valeur  totale  des  dépenses  de  construction  ou  transformation 
de  l'établissement  à  organiser,  en  proportion  du  nombre  de 
cellules  qui  lui  seront  réservées.  Il  participera  dans  la  même 
mesure  aux  droits  et  charges  de  la  propriété  de  la  prison  cellu* 
laire  interdépartementale  ainsi  créée. 

Art.  3.  —  Sans  préjudice  des  dispositions  qui  précèdent, 
toute  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction  dont  l'état  de 
défectuosité  constatée  aura  été  reconnu  contraire  aux  conditions 
indispensables  d'hygiène,  de  bon  ordre  et  de  sécurité,  pourra 
être  déclassée  comme  établissement  pénitentiaire  par  décret  du 
Président  de  la  République,  rendu  sur  avis  conforme  du  Con- 
seil supérieur  des  prisons. 

Le  déclassement  aura  pour  effet  de  mettre  le  département 
intéressé  en  démeure  de  procéder  à  la  désaffectation  de  l'im- 
meuble et  à  rétablissement  d'une  prison  nouvelle,  en  application 
de  la  loi  du  5  juin  1873,  alors  même  que  ce  département 
aurait  déjà  fourni,  dans  une  ou  plusieurs  des  autres  prisons 
dites  départementales  ou  interdépartementales,  un  nombre  de 
cellules  répondant  au  quart  de  la  population  moyenne  des 
détenus,  conformément  aux  articles  1^'  et  2  ci-dessus. 

Néanmoins,  Iç  nombre  de  cellules  de  détention  contenues  dans 
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toute  prison  nouvelle  rcniplaçanl  un  établissement  déclassé  sera 
compté  en  déduction  du  chiffre  total  de  celles  que  le  dépar- 
tement aurait  à  fournir  aux  termes  deVarlicle  1*". 

Art.  4.  —  Les  dépenses  devant  l^ultcr  des  travaux  de  con- 
struction ou  transformation  nécessaires  pour  l'application  de  la 
présente  loi  seront  supportées  par  l'Ëtal  dans  la  proportion  du 
maximum  des  subventions  qu'il  peut  accorder  aux  départements 
pour  l'exécution  de  la  loi  de  1873  ;  c'est-à-dire  jusqu'à  concur- 
rence du  quart,  du  tiers  ou  de  la  moitié,  suivant  les  cas  prévus 
à  l'article  7  de  ladite  loi. 

En  outre,  tout  département  qui  établira  des  cellules  en  excédent 
du  nombre  prescrit  à  l'article  1"  ci-dessus,  pourra  obtenir,  pour 
les  dépenses  répondant  à  cet  excédent,  une  subvention  s'élevant 
jusqu'à  la  moitié. 

Eu  cas  de  création  d'une  prison  cellulaire  interdépartementale, 
la  subvention  de  l'État  sera  déterminée  séparément,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  à  l'égard  de  chacun  des  départements  intéressés. 

Art.  5. —  La  part  afférente  à  chaque  département  dans  les 
dépenses  ci-dessus  visées  aura  le  caractère  de  dépense  obliga- 
toire, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1871. 

En  conséquence,  à  défaut  par  les  assemblées  départementales 
de  prendre  les  délibérations  et  de  voter  les  ressources  néces- 
saires, savoir  :  pour  l'exécution  de  l'article  3,  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  déclassement  de  chaque  prison,  et  pour  l'exécu- 
lioifde  l'article  1*"",  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  —  il  pouna  être  pourvu  d'office, 
par  les  soins  du  Gouvernement,  aux  opérations  et  travaux  de 
construction  ou  transformation,  ainsi  qu'aux  impositions  desti- 
nées à  couvrir  la  part  de  dépenses  incombant  à  chaque  dépar- 
tement. 

Faculté  est  laissée  au  Gouvernement,  agissant  d'office  pour 
un  département,  de  recourir  au  mode  de  création  de  prisons 
cellulaires  à  frais  communs  avec  d'autres  départements,  soit 
qu'il  y  ait  accord  avec  ceux-ci,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder 
également  d'office  à  leur  égard. 

Aet.  6  —  Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 
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FRANCE 


1 

Société  générale  de  'patronage  des  libéra  de  Paris. 

Quand  la  justice  a  frappé  un  homme;  qu'une  condamnation 
a  été  prononcée,  et  que  la  peine  subie,  l'homme  sort  de  prison, 
que  va  devenir  cet  homme  ?  Le  plus  souvent,  surtout  quand  il 
ft*agit  de  courtes  peines,  sa  masse  est  insignifiante,  il  n'a  que 
quelques  sous  dans  sa  poche  :  de  travail,  il  n'en  a  plus;  supposons- 
le  repentant,  disposé  à  racheter  sa  faute,  va-t-il  seulement  le 
pouvoir  ?  S'il  se  présente  dans  un  chantier,  dans  un  atelier,  on 
lui  demandera  d'où  il  vient,  d'où  il  sort,  il  lui  faut  des  certi- 
ficats :  cet  homme  ne  pourra  que  balbutier.  S'il  dit  la  vérité, 
s'il  ose  avouer  qu'il  sort  de  prison,  le  patron,  méfiant  à  bon 
droit,  refusera  de  le  prendre,  et  le  voilà  de  nouveau  dans  la  rue 
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sans  pain,  sans  ressources;  je  me  trompe,  cependant,  des 
ressources,  il  va  s'en  procurer  :  tous  ses  mauvais  instincts  se 
réveillent;  cet  homme,  châtié  une  première  fois,  et  qui,  peut- 
être,  voulait  se  réhabiliter  par  le  travail,  on  le  repousse,  on 
risole,  on  le  traite  en  paria;  —  eh  bien,  il  va  voler  à  nouveau; 
demain  il  se  fera  meurtrier  ;  de  toute  façon,  il  grossit  le  nombre 
des  récidivistes,  il  est  en  révolte  ouverte  et  permanente  contre 
la  sociélé,  il  est  un  danger  pour  elle. 

Or  il  faut  prévenir  ce  danger  ;  c'est  à  la  société  qui  condamne 
de  veiller  au  sort  de  celui  qu'elle  a  frappé;  mais,  puisque  nos  lois 
sont  encore  muettes  sur  ce  point  —  comme  sur  bien  d'autres 
hélas  !  relatifs  à  la  réforme  pénitentiaire  —  c'est  la  charité 
privée  qui  cherche  à  combler  la  lacune,  et  à  fournir  au  malheu- 
reux qui  sort  de  prison  ei  qui  n'a  pas  encore  perdu  toute  notion 
morale,  un  moyen  de  relèvement.  Celt"  œuvre,  c'est  l'œuvre  du 
Patrounge  des  libérés. 

La  Société  générale  de  patronage  des  libérés,  aujourd'hui 
dirigée  par  M.  le  sénateur  Bérenger,  fonctionne  déjà  avec 
succès  depuis  plusieurs  années  ;  grâce  à  Timpulsion  qu'elle  a 
donnée,  des  sociétés  de  patronage  ont  été  formées  à  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  Dijon,  Nantes.  Disons-le  d'ailleurs  tout  de 
suite,  l'appel  fait  par  elle  à  la  charité  privée,  au  bon  vouloir  de 
l'administration,  à  la  protection  du  Gouvernement  n'a  pas  ét4 
stérile. 

Déjà  deux  asiles  ont  pu  être  fondés  à  Paris  :  un  pour  les 
hommes,  situé  rue  de  la  Cavalerie,  n^  4,  et  un  autre  pour  les 
femmes,  situé  rue  de  Lourmel.  La  première  nécessité,  en  effet, 
dans  cette  question  du  patronage  des  libérés,  était  d'assurer  le 
couchera  ceux  qu'on  veut  sauver.  Il  importait  par-dessus  tout, 
au  moment  même  où  les  libérés  quittent  la  prison,  de  les 
soustraire  aux  tentations  de  la  rue,  aux  conseils  des  rôdeurs,  à 
l'atmosphère  pestilentielle  des  garnis  :  il  fallait  donc  pouvoir 
leur  dire  :  «  Venez  chez  nous,  vous  y  trouverez  un  lit.  » 

L'Asile  des  hommes  a  été  fondé,  en  1878,  rue  Rouelle  n^  40; 
mais  rînstallation  y  était  insuffisante  ;  grâce  aux  ressources 
trouvées  par  M.  le  sénateur  Bérenger,  l'asile  a  pu  être  transféré, 
il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  rue  de  la  Cavalerie.  L'Asile  compte 
34  lits  ;  rînstallation  y  est  spacieuse  ;  le  dortoir,  au  premier, 
est  bien  aéré;  au  rez-de-chaussée,  une  inunense  pièce,  qui  sert 
tout  à  la  fois  de  réfectoire  et  d'atelier  pour  les  menus  travaux 
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que  font  les  libérés .  Voici  maintenant  les  points  qu'il  importe 
de  connaître  sur  le  fonctionnement  do  Toeuvre. 

MM.  les  Directeurs  de  prison,  dans  les  visites  qu'ils  font  aux 
détenus,  leur  indiquent  la  nalure  et  le  but  de  l'œuvre  dirigée 
par  M.  Bérenger.  Ils  les  exhortent,  à  leur  sortie,  à  profiter  de 
]*aido  qu'on  leur  donnera  rue  de  la  Cavalerie,  et,  le  plus  souvent, 
c'est  sur  la  recommandation  des  directeurs  des  prisons  que  les 
libérés  arrivent  à  l'œuvre.  Ils  y  sont  reçus  par  le  Directeur  de 
l'Asile,  M.  Vincent,  qui  administre  TAsile  avec  le  précieux  con- 
cours de  sa  fille,  M"®  Vincent,  dont  le  zèle  ne  se  dément  jamais 
et  dont  les  services  qu'elle  rend  ne  se  peuvent  égaler  que  par  la 
modestie  qu'^'Ie-  met  à  les  rendre.  Là,  les  libérés  indiquent  d'où 
ils  viennent  ;  le  vestiaire  de  l'œuvre  pourvoit  à  leurs  plus  pres- 
sants besoin?  Le  premier  mot  qu'on  leur  adresse  est  une 
exhortation  au  travail.  On  leur  donne  les  noms  des  différents 
patrons  avec  lesquels  la  Société  est  en  relation,  hommes  de 
cœur  ceux-là  etqu*il  faut  remercier  très  haut,  car  sans  eux  cette 
œuvre  de  relèvement  du  libéré  ne  serait  pas  possible.  Durant  la 
matinée,  les  libérés  cherchent  du  travail  au  dehors  ;  vers  midi,  ils 
rentrent,  prennent  leur  repas,  et  l'après-midi  est  employée  aux 
travaux  qui  sont  confiés  à  l'œuvre  par  des  patrons  du  dehors. 
C'est  l'après-midi  qu'on  cause  avec  les  patronnés,  que  les  membres 
de  la  Société  peuvent  venir  les  entretenir,  les  conseiller,  les 
relever  à  leurs  propres  yeux,  se  faire  une  idée  de  chacun  d'eux 
et  discerner  les  faux  repentants  des  vrais.  La  durée  moyenne 
de  garde  est  de  huit  jours  ;  quelquefois  on  en  renvoie  avant 
ce  temps  ;  quelquefois  on  en  garde  plus  longtemps,  quand  on 
se  trouve  en  présence  d'individus  intéressants.  Souvent  le  li- 
l)éré  trouve  du  travail  :  il  se  place  alors  et  quitte  l'Asile  ;  sou- 
vent pour  les  libérés  qui  ne  sont  pas  de  Paris,  la  Société  s'oc- 
cupe de  leur  faire  obtenir  leurs  passeports  pour  qu'ils  puissent 
retourner  chez  eux;  quelques  autres  enfin,  il  faut  bien  le  dire, 
disparaissent,  mais  c'est  certainement  le  plus  petit  nombre.  Le 
grand  désir  de  M.  le  sénateur  Bérenger  serait  de  pouvoir  joindre 
à  l'Asile  un  atelier  de  travail,  obtenir  des  commandes  du  dehors 
et  faire  travailler  lui-même  ses  pensionnaires,  qui  gagneraient 
ainsi  leur  vie  dans  l'œuvre  même,  et  qui  pourraient  prendre,  là  à 
nouveau,  Thabitude  d'une  vie  régulière  et  de  travail.  Malheureu- 
sement les  dépenses  d'un  atelier  semblable  seraient  considérables  et 
les  ressources  ne  permettent  pas,  pour  le  moment,  d'y  songer. 
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L'Asile  des  femmes,  situé  rue  de  Lourmel,  est  encore  mieux 
installé  que  l'Asile  des  hommes;  et  li^,  M.  Bérengera  pu  réaliser, 
au  prix  de  lourds  isncrifices,  son  projet  d  atelier  de  travail.  L'asile 
a  été  fondé  en  1881  et  compte  34  lits;  le  règlement  est  le  même 
qnr  pour  les  hommes,  avec  cette  différence  que  les  libérées 
peuvent  trouver  le  travail  dans  lasile  mSme.  Eu  effet  un  très 
sjicieux  atelier  de  brochage  a  été  construit  et  installé.  Le  papier 
y  entre  en  feuilles  d'impression  et  il  en  ressort  livre,  prêt  à 
ê!re  exposé  aux  vitrines  des  libraires.  La  Société  s'est  assurée 
le  concours  do  grands  éditeurs  qui  lui  donnent  du  travail,  afin 
d'éviter  le  chômage  aux  libérées.  L'aleli»ir  est  en  pleine  produc- 
tion :  une  bonne  ouvrière  peut  gigner  là  jusqu'à  3  francs  par 
jour  ;  la  moyenne  du  salaire  est  de  1  fr.50  c.  à  2  francs.  C'est 
là,  trouvons-nous,  un  fort  bon  résultat  dont  il  convient  de  faire 
honneur  au  zèle  et  au  dévouement  de  M.  Bérenger  et  de  ses 
auxiliaires. 

Dans  les  deux  asiles,  se  trouve  un  registre  sur  lequel  est  écrite 
en  quelques  lignes  Thistoire  de  chaque  libéré.  Toute  personne 
qui  entre  aux  asiles  doit  donner  son  nom  ;  puis  on  inscrit  sur 
ce  même  registre  ce  qu'elle  devient,  la  date  de  l'entrée  et  celle  de 
la  sortie  ;  la  durée  du  séjour.  Ja  maison  où  le  libéré  est  placé  et 
la  nature  du  travail  qui  lui  a  été  confié  ;  enfin  une  dernière 
colonne  est  réservée  aux  observations,  et  de  la  sorte  se  trouve 
cx)nstituée  l'histoire  de  chacun  de  ceux  qui  viennent  solliciter 
l'aide  de  la  Société. 

Voici  maintenant  quelques  chiffres  sur  le  fonctionnement  des 
asiles  pendant  l'année  1883  que  nous  devons  à  l'obligeante  com- 
munication de  M.  le  sénateur  Bérenger. 

Relevé  au  34  décembre  4883  : 

Hommes      Femme*      Total 

Entrés  à  l'asile 729         71        800 

Renvoyés  pour  inconduite,  violation  du 

règlement    ou     mauvaise    volonté    à 

chercher  du  travail 44  14         58 

Disparus  sans  faire  connaître  la  cause  de 

leur  disparition 74  •  74 

•  118         i4        132 

Restaient 611  57        668 
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Sur  ce  nombre  ont  reçu  des  passeports 
pour  retourner  dans  leur  pays.   ...        94  »  94 

Entrés  au  service  militaire -3  »  3 

Ont  été  réconciliés  avec  leurs  familles  .        i4  «  i4 

Ont  reçu  des  livrets  pour  pouvoir  se 
présenter  aux  ateliers  de  leur  profes- 
sion  *  .        149  »        149 

Admis  à  l'hospice  par  les  soins  de  la 
Société 18  4         22 

Ont  été  placés  dans  des  ateliers  ou  des 
emplois 2St  44        295 

529         48       577 


D  où  la  conclusion  à  tirer  que  577  libérés  et  libérées,  sur  668 
réellement  entrés  aux  asiles,  ont  pu  recevoir  une  destination 
utile.  En  outre,  148  hommes  et  20  femmes  ont  reçu  des  vête- 
ments. Disons  également  que  très  peu  de  rechutes  —  à  peine 
une  vingtaine  pour  toute  Tannée  —  ont  été  signalées  parmi  les 
protégés  de  la  Société  générale. 

La  dépense  totale  pour  l'exercice  1883  a  été  de  35,500  francs. 
C'est  là  un  chiiire  déjà  considérable  ;  mais  il  importe  de  remar- 
quer que  la  Société  générale  des  Prisons  de  Londres  dépensait 
en  1881  une  somme  beaucoup  plus  forte  (117,134  francs)  pour 
une  somme  moindre  de  libérés  patronnés  (659  libérés). 

L'atelier  de  travail  de  l'Asile  des  femmes,  qu'il  était  si  impor- 
tant d'avoir;  a  coûté  environ  45,000  francs  comme  construction 
et  aménagement.  Sa  dépense  annuelle  portera  à  50,000  francs 
en  dépenses  le  budget  annuel  de  l'œuvre.  La  production  de 
l'atelier  pouvant  être  évaluée  à  15,000  francs,  les  conditions 
d'existence  actuelle  de  l'œuvre  ne  se  trouveront  donc  pas,  malgré 
cette  importante  création,  notablement  aggravées.  Mais  s'il  y  a 
déjà  beaucoup  de  bien  de  fait,  il  en  reste  encore  bien  plus  à 
faire,  et  il  serait  à  souhaiter  que  l'œuvre  de  la  Société  générale 
pût  s'accroître.  Il  serait  nécessaire  qu'elle  pût  augmenter  son 
personnel  de  direction  et  de  surveillance,  et  qu'elle  pût  orga- 
niser dans  l'intérieur  des  asiles  pour  la  journée  du  dimanche  et 
en  sanctifier  le  repos,  des  récréations  instructives  et  morales. 
Il  faut  pouvoir  ressaisir  peu  à  peu  tous  ces  malheureux,  réveil- 
ler en  eux  les  notions  du  bien,  et  leur  donner,  à*  l'intérieur 
de  l'asile,  la  sensation  de  la  vie  de  famille,  paisible  et  douce. 
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M.  le  sénateur  Bérenger  est  perpétuellement  occupé  des  amé- 
liorations à  introduire  dans  son  œuvre.  Avec  du  temps,  aidé 
de  la  bonne  volonté  de  tous,  avec  les  ressources  de  la  charité 
privée  et  l'aide  de  Tadminislration,  il  parviendra  à  établir 
son  œuvre  si  utile  sur  des  bases  solides  et  pratiques. 

Déjà  l'opinion  publique  répond  à  son  appel.  Une  fort  belle  fête 
organisée  ces  temps  derniers  au  Théâtre  Italien  a  parfaitement 
réussi,  rendant  ainsi  justice  aux  efforts  de  la  Société  qui  tendent 
tous  au  même  résultat  :  Tamélioration  du  condamné,  sa  réhabilita- 
tion par  le  travail.  Le  patronage  est  en  efifetle  grand  moyen,  c'est 
peut-être  même  le  seul  qui  puisse  être  efficace.  Il  faut  que  la  Société 
prenne  les  malheureux  sous  sa  protection  au  seuil  même  de  la 
prison,  il  faut  qu'elle  leur  mette  Toutil  dans  les  mains,  il  faut 
qu'elle  leur  ménage  un  accueil  favorable  là  où  ils  auront  la  bonne 
volonté  de  demander  du  travail.  C'est  là  son  but  :  but  grandement 
louable  par  ce  temps  d'égoïsmo  général  et  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  M.  le  sénateur  Bérenger.  Ils  sont  rares  en  effet  ceux 
qui,  à  l'heure  actuelle,  savent  prodiguer  leur  temps,  leur  zèle, 
leur  charité  au  service  des  malheureux  et  leur  rappeler  le  mot 
du  divin  Maître  :  c  A  chaque  jour  suffit  son  mal  :  cherchez  pre- 
mièrement l'ordre  et  la  justice,  et  le  reste  vous  sera  donné  par 

surcroit,  d 

René  Quérenbt, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Il 

Colonie  agricole  de  Mettrù/y 

(près  Tours,  Indre-et-Loire). 

L'assemblée  générale  des  fondateurs  s'est  réunie  le  20  avril 
1883.  sous  la  présidence  de  M.  Gouin. 

M.  Blanchard,  directeur  de  la  Colonie,  a  donné  lecture  du 
Rapport  suivant  : 

c  Messieurs, 

»  Avant  de  vous  présenter  l'exposé  de  la  situation  morale  et 
financière  de  la  Colonie  de  Mettray,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  payer  un  juste  tribut  d'hommages  à  la  mémoire  de  no- 
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tre  dernier  président,  l'illustre  et  vénéré  M.  Drouyn  de  Lhays, 
dont  la  mort  a  été  pour  nous  une  cause  de  si  vifs  et  de  si  pro« 
fonds  regrets.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  en  quels  termes 
affectueux,  aux  réunions  comme  celle  à  laquelle  nous  assistons 
aujourd'hui,  il  nous  parlait  de  la  famille  de  Mettray  confiée  5  sa 
tutelle.  Le  secret  de  ses  sympathies  pour  notre  œuvre  commune 
n'est  un  mystère  pour  aucun  de  vous:  il  avait  puisé  dans  le 
cœur  de  M.  de  Metz  l'amour  do  ces  enfnnls  abandonnés,  une 
seconde  fois  orphelins.  Aussi  avait-il  quitté  toutes  les  autres 
associations  qu'il  dirigeait  pour  consac^^er  le  reste  de  sa  vie  uni- 
quement à  l'œuvre  que  lui  avait  léguée  son  ami. 

»  Nous  l'avons  vu  chaque  année,  heureux  de  venir  séjourner 
quelque  temps  parmi  nous,  suivant  avec  intérêt  les  travaux  de 
nos  colons,  soit  aux  champs,  soit  aux  ateliers;  ou  bien  les  vi- 
sitant dans  les  classes,  se  rendant  compte  de  tous  les  services 
et  charmant  tout  le  monde  par  sa  bienveillance  et  par  son  affa- 
bilité. 

»  Enfin,  comme  dernier  témoignage  de  son  attachement  pour 
sa  famille  d'adoption,  il  a  voulu,  après  sa  mort,  reposer  près 
de  ses  vénérables  prédécesseurs,  MM.  de  Courteilles  et  de  Metz. 

»  Dans  une  circonstance  analogue  à  celle  qui  nous  réunit 
aujourd'hui,  M.  Drouyn  do  Lhuys  nous  disait  :  «  Le  regret  n'est 
pis  le  découragement,  et  la  meilleure  manière  d'honorer  les 
homnies  émînents,  c'est  de  continuer  leur  œuvre.  »  Nous  n'a- 
vons point  oublié  ces  sages  paroles  par  lesquelles  notre  illustre 
Président  nous  avertissait  de  ne  jamais  interrompre  un  seul 
instant  la  tâche  que  nous  avons  entreprise. 

»  Fortifiés  par  les  conseils  de  son  expérience»,  qu'éclairaient 
les  conseils  des  ses  prédéœsseurs,  nous  poursuivons  le  but  de 
notre  institution  ;.  aussi  est-ce  avec  le  sentiment  do  la  plus  vive 
satisfaction,  de  la  confiance  la  plus  entière  dans  l'avenir  de  no- 
tre chère  Colonie,  que  nous  voyons  à  la  tète  de  la  Société  Pater- 
nelle l'honorable  M.  Eugène  Goûin,  depuis  longtemps  déjà  l'une 
de  ses  lumières,  Tun  de  ses  plus  fermes  soutiens.  Tous  nous 
avons,  en  maintes  circonstances,  apprécié  son  ardeur  et  son 
énergie.  Ni  le  poids  des  affaires,  ni  le  travail  des  assemblées  où 
se  traitent  les  intérêts  de  l'État,  n'ont  diminué  sa  sollicitude 
pour  cette  œuvre,  à  laquelle  il  s'est  dévoué.  Qu'il  veuille  bien, 
ici,  recevoir  l'hommage  de  notre  sincère  reconnaissance. 
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9  Messieurs, 

»  La  force  el  la  dui*ée  des  institutions  dépendent  des  princi- 
pes sur  lesquels  elles  reposent.  Celles  dont  Tunique  hase  est  Tin- 
téi-èt  personnel,  une  pensée  d'ëgoïsme  ou  d'ambition  ne  sauraient 
avoir  qu'une  existence  éphémère.  L'antagonisme  des  intérêts  op- 
posés, l'intrigue,  l'envie  les  ont  bientôt  épuisées.  Ne  s'inspirant 
d'aucune  idée  supérieure,  après  avoir  langui  quelque  temps, 
elles  ne  tardent  pus  à  s'affaisser  et  à  disparaître.  Celles,  au  con- 
traire, qui  s'appuient  sur  un  de  ces  principes  dont  la  con- 
science universelle  reconnaît  la  puissance  et  proclame  la  souve- 
raine autorité,  prennent,  dès  leur  origine,  une  vitalité,  une  éner- 
gie qui  vont  croissant  avec  le  temps.  Bien  que  vivant  de  sacri- 
lices  et  de  dévouement,  elles  se  fortifient  au  lieu  de  s'épuiser. 
fjeuT  bienveillante  inOuence  s'étend  au  loin  et  pénètre  de  toutes 
parts  avec  cette,  force  mêlée  de  douceur  qui  caractérise  le  vrai 
et  le  bien.  En  vain  surgissent  autour  délies  les  attaques,  les 
(lifiQcultés,  les  contradictions.  Elles  demeurent  inébranlables 
comme  ces  rocs  de  granit  dont  le  sommet  lumineux  brille  au- 
dessus  des  vagues  qui  s'agitent  à  leur  pied . 

»  Telle  se  montre  depuis  quarante-quatre  ans  l'œuvre  de 
Mettray.  La  charité  l'a  fondée.  La  charité,  et  non  point  ce  senti- 
ment vague  et  indéfini  de  sympathie  naturelle  qui  porte  les 
hommes  les  uns  vers  les  autres.  La  charité,  c'est  à  cette  source 
toute-puissante  qu'elle  a  dû  ses  développements,  sa  fécondité  et 
sa  durée.  Mettray  a  eu  sans  doute  ses  bons  et  ses  mauvais  jours. 
Ses  conmieucements  ont  été  modestes,  laborieux,  pénibles; 
comme  toutes  les  institutions  humaines,  elle  a  eu  ses  vicissitudes 
et  ce  n'est  pas  sans  des  difficultés  parfois  bien  redoutables 
qu'au  milieu  de  circonstances  critiques,  elle  a  eu  à  sa  garde 
et  à  sa  charge  plus  de  6,000  jeunes  détenus  I  Grâce  à  Dieu,  et 
les  faits  sont  là  pour  l'attester,  elle  est  sortie  victorieuse  de  ses 
épreuves.  Aux  contestations,  elle  a  répondu  par  des  actes  ;  aux 
accusations  do  témérité  et  d'utopie,  elle  a  opposé  d'éclatantes 
réalités. 

i  Adopter  des  enfants  dont  une  législation  aveugle  faisait  des 
prisonniers;  affirmer  que,  grâce  au  sentiment  religieux,  grâce 
à  une  discipline  intelligente  et  paternelle,  ces  mêmes  enfants, 
qui  semblaient  destinés  à  être  un  inutile  fardeau  ou  même  un 
fléau  redoutable   pour  leurs  familles,  un  scandale  et  un  péril 
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pour  la  société,  pourraient  devenir  de  bons  ouvriers,  d'honnê- 
tes citoyens;  faire  plus  que  Taffirmer,  entreprendre  de  le  démon- 
trer, c'était  là  une  grande  et  rude  tâche.  Elle  n'effraya  pas  nos 
fondateurs.  Pour  l'accomplir,  cette  tâche,  il  fallait  toutes  les 
audaces  de  la  charité. 

9  Us  tirèrent  de  la  prison  ces  infortunés,  et,  les  réunissant 
par  groupes,  ils  s'attachèrent,  en  les  soumettant  à  une  éducation 
paternelle,  en  leur  prodiguant  des  soins  de  toute  sorte,  à  faire 
naître  et  entretenir  parmi  eux  les  liens  d'afft^ction  et  de  soli- 
darité qui  unissent  une  môme  famille.  Ces  groupes  réunis 
formèrent  une  Colonie  où,  grâce  à  l'instruction  et  au  travail,  ces 
pamTes  enfants  purent  exercer  leur  intelligence,  en  même  temps 
qu'ils  développaient  la  force  de  leur  corps. 

»  Le  succès  fut  éclatant.  L*œuvre  féconde  se  répandit  dans 
toutes  les  contrées  civilisées,  et,  dans  le  nouveau  comme  dans 
l'ancien  monde,  on  vit  s'élever  des  établissements  qui,  à  jamais, 
recommanderont  les  noms  de  MM.  de  Metz  et  de  Courteilles  à  la 
reconnaissance  de  la  postérité. 

»  Tous  ces  faits  sont  connus.  Messieurs  ;  vous  les  avez  déjà 
constatés  bien  des  fois  ;  si  je  les  rappelle  encore  ici,  c*est  parce 
'  qu'ils  se  renouvellent  sans  cesse,  parce  que  leur  souvenir  éveille 
dans  nos  cœurs  ce  sentiment  de  douce  satisfaction  et  de  légi- 
time fierté  du  laboureur  contemplant  la  moisson  qui  vient  le 
récompenser  des  labeurs  de  Tannée. 

x>  La  moralisation  de  l'enfance  pauvre  délinquante,  tel  était  le 
but  de  nos  fondateurs,  but  précis  et  nettement  déterminé.  L'œu- 
vre est  donc  demeurée  la  même  qu'au  premier  jour.  Toutefois, 
Messieurs,  cette  unité  immuable  du  but  n'exclut  pas  la  multi- 
plicité des  moyens;  la  haute  intelligence  de  nos  illustres  prédé- 
cesseurs ne  pouvait  nous  interdire  de  profiter  judicieusement 
des  ressources  et  des  bienfaits  du  progrès,  dont  ils  furent  les 
apôtres.  Aussi  avons-nous  toujours  fait  appel  à  toute  la  puissance 
de  son  action.  Vous  verrez  par  l'exposé  de  nos  travaux,  de  l'état 
de  l'instruction  et  de  nos  méthodes  d'éducation,  que  nous  mar« 
chons  toujours  en  avant,  recherchant  tous  les  procédés  capables 
d'initier  nos  enfants  aux  connaissances  les  plus  récemment 
acquises,  qu'il  s'agisse  de  l'agriculture,  des  arts  manuels  ou  de 
l'enseignement  primaire.  A  la  dernière  exposition  organisée  par 
la  ville  de  Tours,  la  colonie  de  Mettray  eut,  une  fois  de  plus, 
l'occasion  de  faire  publiquement  ses  preuves,  et  les  récompei>* 
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ses  et  les  éloges  qui  lui  ont  étt^^  décernés,  affirment  assez  que 
mes  assertions  n'ont  rien  d'exagéré.  11  serait  trop  long  de  vous 
énumérer  tous  les  prix  que  nous  avons  remportés;  qu'il  me 
suffise  de  rappeler  les  suivants  : 

»  Au  concours  de  gymnastique,  le  premier  prix  de  manœu- 
vres d'ensemble  et  un  second  prix  de  manœuvres  de  résistance. 
Deux  colons  ont  obtenu  un  prix  individuel. 

»  Au  concoui*$  des  pompes,  nos  enfants  avaient  à  lutter  avec 
les  pompiers  de  Blois  et  de  Dourdan,  compagnies  composées 
d'hommes  faits  et,  pour  la  plupart,  anciens  militaires;  nous 
avons  remporté  le  second  prix. 

»  Au  concours  de  fanfares,  nous  avons  eu  le  second  prix 
d'exécution  et  le  second  prix  de  lecture  à  vue,  dans  notre  divi- 
sion. ' 

»  Au  concours  d'orphéons,  le  premier  prix  d'exécution  et  le 
second  prix  de  lecture  à  vue. 

»  Au  concours  régional  de  Tours,  en  dehors  de  l'objet  d'art 
spécial  donné  par  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  avec  cette 
mention  :  «  Témoignage  de  satisfaction  pour  les  services  que  la 
colonie  rend  à  l'agriculture,  »  trois  médailles  ont  été  décernées 
à  M.  Guimas,  notre  habile  chef  des  cultures,  et  aux  agents  les 
plus  méritants. 

D  En  présidant  la  distribution  des  prix,  M.  le  Ministre  des 
Postes  et  Télégraphes  a  bien  voulu,  dans  son  discours,  féliciter 
«  cette  intelligente  Colonie  de  Mettray  qui  ne  se  contente  pas  de 
»  faire  progresser  sa  culture,  mais  qui,  par  les  instruments 
»  qu'elle  fabrique,  donne  un  précieux  concours  aux  agricul- 
B  teurs  ». 

j>  Enfin,  à  la  distribution  des  récompenses  de  l'Exposition 
nationale  de  Tours,  nous  avons  remporté  un  diplôme  d'honneur, 
une  médaille  d'or,  une  médaille  d'argent  et  une  mention  hono- 
rable. 

»  Pardonnez-moi,  Messieurs,  d'entrer  dans  tous  ces  détails. 
L'énumératiou  de  nos  succès  ne  peut  qu'intéresser  tous  ceux  qui 
se  dévouent  quotidiennement  à  notre  œuvre  et  en  assurent  la 
vitalité,  soit  par  leurs  conseils  et  les  lumières  de  leur  expérience, 
soit  par  leur  initiative  et  leurs  efforts  personnels. 

»  Et,  ici,  Messieurs,  j'éprouve  un  véritable  plaisir  à  donner 
au  personnel  de  la  Colonie  et  de  la  Maison  Paternelle,  qui  me 
seconde^  les  justes  éloges  dus  à  son  zèle  et  à  son  dévouemeiU, 
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et,  en  première  ligne,  je  place  naturellemeul  M.  Arnoux,  noire 
intelligent  sous-directeur. 

9  La  meilleure  part  des  succès  obtenus  appartient  à  nos  fidèles 
agents.  Leur  zèle,  leur  dévouement  rendent  ma  tâche  facile  ; 
tous,  également  animés  de  Tesprit  de  charité  entretenu  à  la 
Colonie  par  une  constante  tradition,  ils  apportent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  une  bonté  paternelle  et  persévérante, 
qui  gagne  le  cœur  des  enfants.  Ils  leur  inspirent,  en  même 
temps,  par  la  régularité  et  la  dignité  de  leur  coaduile,  par  la 
puissance  irrésistible  de  l'exemple,  le  sentiment  de  l'ordre,  de 
rhonueur  et  du  devoir.  Aussi  quelle  impression  profonde  cttle 
éducation  ne  laisse-t-elle  pas  dans  Tâme  de  nos  colons!  Nous 
pourrions  citer  une  foule  de  lettres  dans  lesquelles,  bien  des 
années  après  leur  départ,  ceux  qui  nous  ont  quittés  témoignent 
de  leur  respect  pour  leurs  anciens  chefs  et  de  la  reconnais- 
sance qu'Us  leur  conservent  des  bonnes  leçons  et  des  soins 
qu'ils  ont  reçus  d'eux. 

»  Dans  un  de  mes  précédents  rapports,  je  vous  ai  signalé  les 
inconvénients  qu'entraînerait  pour  Meltray  et  pour  les  autres 
colonies  Tapplication  de  la  circulaire  prescrivant  à  MU.  les 
pVocureurs  généraux  et  à  leurs  substituts  de  ne  plus  exercer 
de  poursuites  contre  les  mineurs  au-dessous  de  16  ans,  sinon 
dans  les  circonstances  graves. 

»  Ce  que  je  prévoyais  alors  s'est  réalisé.  Notre  effectif  a  diminué 
dans  une  proportion  considérable  ;  il  est  tombé  de  801,  au  l*"' dé- 
cembre 1880,  à  613  au  1«^  décembre  1881,  et  à  606  au  !•'  dé- 
cembre 1882. 

D  En  outre,  les  enfants  nous  arrivent  de  plus  en  plus  vicieux. 
Beaucoup  sont  récidivistes  et  assez  profondément  pervertis 
pour  ne  laisser  que  peu  d'espoir  de  retour  au  bien.  II  est 
même  facile  de  prévoir  que  l'Administration  sera,  un  jour  ou 
Tautre,  dans  l'obligation  de  créer  des  établissements  distincts, 
d'un  caiactère  plus  répressif,  afin  de  débarrasser  les  colonies 
agricoles  d'éléments  si  compromettants  pour  elles. 

*  D'un  autre  coté,  les  délits  et  môme  les  crimes  n'ont  point 
diminué  parmi  les  mineurs.  Loin  de  là,  leur  nombre  semble 
s'accroître  en  raison  du  défaut  de  répression.  Aussi  de  sérieuses 
inquiétudes  sont-elles  nées  dans  les  esprits  de  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  intérêts  du  pays  ;  et,  depuis  quelque  temps,  il  s'éta- 
blit un  courant  d'opinion  au  sujet  des  moyens  à  employer 


—  293  — 

pour  protéger  l'enfant  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  pourvoir 
lui-même  à  ses  besoins.  On  voudrait,  non  pas  soustraire  le 
délinquant  à  la  peine  qu'il  a  méritée,  mais  empêcher  les  délits 
de  se  produire  en  en  supprimant  les  causes. 

»  La  solution  de  ce  problème  est  aujourd'hui  l'objet  des  re- 
cherches de  nos  législateurs,  de  l'administration  et  de  la  charit 
privée. 

»  M,  Marne.  —  Je  suis  persuadé  que  je  me  fais  l'interprète  des 
sentiments  du  Conseil  et  de  la  Colonie  tout  entière,  en  expri- 
mant les  regrets  que  nous  a  causés  la  perte  de  M.  Ernest  Mame, 
qui  faisait  partie  de  notre  Conseil  d'administration  depuis 
1862. 

»  Son  intelligence,  sa  sagesse,  son  dévouement,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  de  choses  utiles  et  bonnes,  laissent  dans  les 
cœurs  les  souvenirs  les  plus  durables.  Pendant  ses  fonctions 
de  maire  de  Tours  et  de  député  d'Indre-et-Loire,  il  a  con- 
stamment servi  et  défendu  les  intérêts  de  la  Colonie.  Aussi  vous 
serez  sans  doute  d'avis.  Messieurs,  que  l'expression  des  regrets 
du  Conseil  soit  consignée  au  procès-verbal. 

»  Laboratoire.  —  Vous  avez  été  saisis  de  la  détermination 
bien  regrettable  prise  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France  de  ne  plus  continuer  à  faire  fonctionner  le 
laboratoire  agronomique  de  Mettray,  œuvre  du  cher  et  vénéré 
M.  Drouyn  de  Lhuys. 

»  Ce  laboratoire  avait  été  fondé  en  vue  de  l'intérêt  général 
de  l'agriculture,  et  la  Colonie  avait  contribué  pour  une  certaine 
part  à  sa  création. 

9  Dans  son  bulletin  du  13  juillet  1882,  le  Conseil  d'Adminis- 
tration de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  a  reconnu  que 
cette  Société  avait  reçu,  pendant  8  années,  de  la  Colonie  de 
Mettray,  la  plus  large  hospitalité,  et  que  nous  avions  favorisé, 
secondé,  facilité,  autant  qu'il  était  en  notre  pouvoir,  des  expé- 
riences de  toute  nature,  que  nous  ne  dirigions  point,  et  les  études 
d'un  laboratoire  dont  nous  n'avions,  en  aucune  façon,  la  res- 
ponsabilité. 

»  J'ai  étudié,  conformément  à  votre  désir,  l'emploi  que  nous 
pourrions  faire  de  cette  construction,  et  j'ai  acquis  la  certitude 
qu'on  pouvait  y  installer  six  logements  d'employés,  moyennant 
une  dépense  de  trois  mille  cinq  cents  francs.  Mais  je  vous  pro-* 

20 


-  294  — 

pose  d'ajourner  cette  appropriation  à  Tannée  prochaine,  afin  de 
ne  pas  dépasser  les  crédits  ouverts  au  budget  de  1883. 

D  Instruction  primaire.  —  Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de 
vous  donner  Tassurance  qu'à  la  Colonie  de  Mettray  l'instruction 
primaire  n'a  jamais  été  négligée  et  que  le  personnel  enseignant 
est  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Six  de  nos  maîtres  sont  pour- 
vus du  brevet  de  capacité  du  premier  et  du  second  degré; 
d'antres  travaillent  pour  l'obtenir.  Notre  instituteur  principal, 
H.  Quesnel,  est  décoré  des  palmes  d'officier  de  l'Instruction 
publique,  juste  récompense  de  trente  années  de  services  dévoués 
pour  instruire  des  enfants  habitués,  pour  le  plus  grand  nombre, 
avant  leur  entrée,  à  faire  l'école  buissonnière.  Tout  récemment 
encore,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  bien  voulu 
nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  haute  bienveillance  pour 
la  Colonie,  en  accordant  les  palmes  académiques  à  M.  Moriet, 
un  de  nos  plus  anciens  professeurs. 

D  Nous  sommes  tenus  au  courant  de  nouvelles  méthodes  péda- 
gogiques par  le  Journal  des  Instituteurs^  et  nous  ne  reculons 
devant  aucun  sacrifice  pour  le  mobilier  et  le  matériel  scolaires. 

»  Le  tableau  synoptique  ci-joint  vous  fait  connaître  la  situation 
de  l'instruction  primaire  pendant  l'année  1883.  i07  de  nos 
colons  ont  obtenu  le  certificat  d'études  primaires  aux  examens 
du  canton  de  Tours-Nord,  et  vous  apprendrez  avec  satisfaction, 
je  n'en  doute  pas,  qu'un  de  nos  anciens  colons  vient  d'être 
reçu  à  l'école  d'infanterie  de  Saint-Maixent,  ce  qui  nous  per- 
mettra de  compter  dans  les  rangs  do  Tarraée  un  officier  de  plus 
ayant  appartenu  à  la  Colonie  de  Mettray. 

»  Maison  Paternelle»  —  La  moyenne  des  journées  de  pré- 
sence des  élèves  de  la  Maison  Paternelle,  en  1882,  a  été  de 
32  élèves.  Cette  moyenne  n'était  que  de  31  pour  1881.  Et,  pour 
le  premier  trimestre  de  1883,  nous  conslatons  une  diminution 
qu'il  faut  attribuer  aux  difficultés  que  les  parents  rencontrent 
ainsi  qu'à  leur  répugnance  à  se  soumettre  à  la  formalité  de  l'or- 
donnance. D'un  autre  côté,  certains  présidents  ne  se  croient 
pas  autorisés  à  délivrer  une  ordonnance  pour  une  maison 
qui  n'est  pas  située  dans  leur  arrondissement.  Et  cependant 
le  Code  civil  ne  détermine  pas  quelle  sera  la  maison  où  doit 
être  conduit  l'enfant,  sur  la  demande  de  son  père;  non  seule- 
ment, il  ne  le  dit  pas  :  il  y  a  plus,  il  refuse  positivement  de  le 
dire. 
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0  J*ai  fait  le  relevé  de  toutes  les  demandes  d'admission  par 
année  à  la  Maison  Paternelle,  et  la  proportion  est  croissante. 
En  1882,  nous  avons  atteint  le  chiffre  de  208  demandes.  Ce  qui 
prouve  combien  Timpérieuse  nécessité  de  l'ordonnance  con- 
tribue à  la  diminution  de  notre  effectif,  c'est  que,  en  187S,  sur 
176  demandes,  nous  avons  eu  54  admissions,  tandis  qu'en  1882, 
sur  208  demandes  d'admissions,  nous  n'avons  reçu  que  42  élèves. 

jo  Les  résultats  moraux  que  nous  obtenons  sont  toujours  des 
plus  satisfaisants,  et  les  avantages  du  régime  de  la  Maison 
Paternelle  ne  se  font  pas  seulement  sentir  chez  les  enfants 
placés  sous  notre  autorité.  Dans  un  grand  nombre  d'institu- 
tions, nous  faisons  planer  une  certaine  intimidation  sur  la 
jeunesse  insubordonnée,  ainsi  que  vous  pouvez  vous  en  con- 
vaincre, par  la  lecture  des  dociunents  que  je  dépose  sur  le 
bureau. 

»  Les  nombreux  élèves  que  nous  avons  fait  recevoir  aux  bacca- 
lauréats et  aux  écoles  du  gouvernement  témoignent  du  zèle 
et  du  dévouement  constants  de  nos  professeurs. 

»  Conseil  général  delà  Seine.  —  Le  16  décembre  1882,  une 
députation  de  dix  membres  du  Conseil  général  de  la  Seine  s'est 
rendue  à  la  Colonie.  Ces  messieurs  ont  voulu,  avant  de  voter 
la  subvention  annuelle  accordée  depuis  de  longues  années  à 
Mettray,  se  rendre  compte,  par  eux-mêmes,  de  l'opportunité  du 
maintien  de  cette  subvention. 

r>  Ces  messieurs  ont  témoigné  un  certain  étonnement  de 
trouver  dans  les  classes  et  dans  les  dortoirs  des  Christs.  Us  ont 
surtout  été  frappés  par  la  vue  de  la  croix  et  de  l'inscription  : 
«  Dieu  vous  voit.  »  qui  se  trouvent  sur  les  murs  de  chaque 
cellule  et  qui  pour  nous  a  sa  raison  d'être,  afin  d'éloigner  les 
idées  de  suicide  qui  pourraient  venir  à  certains  enfants. 

0  Dans  nos  cellules  se  trouvent  aussi  les  sentences  suivantes: 

9  Dieu  est  bon  pour  ceux  qui  espèrent  en  lui. 

«  Dieu  ne  veut  pas  la  mort  du  pécheur,  mais  sa  soumission  et  sa  vie. 

«  Il  est  toujours  temps  de  bien  faire. 

«  La  prière  est  la  ressource  de  toutes  nos  misères.  > 

»  Voici  un  extrait  du  rapport  qui  a  été  fait  au  Conseil  général 
sur  cette  visite: 
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»  Extrait  da  compte  rendu  analytique  de  la  séance  du  mardi  26  décembre 

»  M.  Dubois.  —  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  un  rap- 
»  port  sur  diverses  crédits  relatifs  à  des  secours  et  subventions. 

»  Au  nombre  des  prévisions  de  l'Administration  figure  une 
»  subvention  à  la  Société  Paternelle  des  jeunes  détenus  à  Mettray. 
»  Cette  Colonie  importante  n'a  pas  encore  été  l'objet  d'un  rap- 
»  port  spécial  de  la  Commission  chaînée  d'examiner  les  sub- 
n  ventions  accordées  aux  difiTérents  établissements  subventionnées 
x>  par  le  Conseil  général. 

jo  Cette  annéC;  votre  troisième  Commission  a  cru  devoir  se 
9  transporter  à  la  Colonie  de  Mettray,  pour  en  examiner  de  vt^u 
»  le  fonctionnement.  Elle  tient  tout  d'abord  à  déclarer  qu'au 
»  point  de  vue  de  l'ordre,  de  la  bonne  tenue  de  cet  établissement^ 
»  il  n'y  a  que  des  éloges  à  adresser  à  la  direction. 

»  Il  y  a,  à  la  colonie  de  Mettray,  un  certain  nombre  d'enfants 
»  de  13  à  18  ans,  auxquels  il  a  été  impossible  d'apprendre  à  lire 
»  et  écrire.  Après  avoir  examiné  longuement  certains  de  ces 
»  enfants  au  point  de  vue  de  la  conformation  du  crâne,  votre 
»  Commission  est  d'avis  que  ces  enfants,  au  lieu  d'être  à  Mettray, 
»  qui  est  une  Colonie  pénitentiaire,  devraient  être  placés  dans  des 
»  asiles  spéciaux,  comme  Vaucluse  ou  Bicêtre,  où  ils  recevraient 
D  les  soins  appropriés  à  leur  état  psychologique. 

((  Le  Conseil  général,  à  différentes  reprises,  avait  signalé  à 
»  l'attention  du  Conseil  d'Administration  de  Mettray  que  certains 
D  services  étaient  dirigés  par  des  sœurs,  et  qu'il  serait  heureux 
»  de  voir  laïciser  ces  services.  Malheureusement,  à  ce  sujet, 
»  rien  n'a  été  changé. 

»  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  Commission  est 
»  d'avis  de  voter  la  subvention  demandée. 

x)  Le  chiffre  proposé  par  la  Commission  est  adopté.  » 

État  sanitaire.  —  L'état  sanitaire  de  la  Colonie,  pendant 
l'année  1882,  a  été  des  plus  satisfaisants. 

»  Nous  avons  perdu  pendant  l'année  trois  enfants,  dont  les 
décès  ont  été  occasionnés  par  les  maladies  suivantes  : 

ï>  Méningite  tuberculeuse; 
»  Abcès  multipliés,  —  pyomie; 
»  Pneumonie  double. 


i  Ces  trois  décès  nous  donnent  sur  la  population  une  moyenne 
de  0,49  pour  cent. 

i  Ces  proportions  sont  des  plus  favorables,  surtout  lorsqu'on 
se  représente  l'état  des  enfants  à  leur  entrée  et  la  constitution 
scrofuleuse  de  la  plupart  d'entre  eux. 

»  Nous  n'avons  que  des  éloges  à  adresser  à  M.  le  docteur 
Girard,  qui,  après  avoir  été  médecin  adjoint,  est  devenu  titulaire 
de  la  Colonie,  à  la  mort  du  docteur  Millet.  Nos  sœurs  de  Cha- 
rité font  aussi  preuve  du  plus  inaltérable  dévouement. 

»  Phylloxéra.  —  Vous  avez  appris,  Messieurs,  que  le  phylloxéra 
avait  fait  invasion  dans  le  département  d'fndre-ct- Loire  ;  aussi 
sommes-nous  très  préoccupés  de  le  savoir  à  15  kilomètres  de 
nous,  à  vol  d'oiseau. 

»  J'ai  cru  devoir  offrir  à  M.  le  préfet  un  terrain  pour  créer  à 
Hettray  une  pépinière  départementale  de  vignes  américaines  à 
l'aide  de  semis  de  pépins  de  raisins  ;  nous  ferons  une  école  d'ac- 
climatation et  de  recherches  sur  la  valeur  et  la  résistance* comparée 
des  différents  cépages,  parce  que,  avec  les  variétés  indemnes, 
nous  pourrons  peut-être  échapper  au  fléau. 

9  Sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  le  Conseil  général  a  voté 
une  somme  de  1,000  francs  pour  faire  face  aux  premiers  frais 
d'installation  de  cette  pépinière. 

»  Vous  m'approuverez,  j'en  suis  convaincu,  Messieurs,  d'avoir 
été  au-devant  des  désirs  de  l'Administration  en  mettant  à  sa  dis- 
position le  terrain  nécessaire  pour  cette  création.  Je  crois  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  payer  de  notre  personne  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  l'intérêt  public. 

B  Cette  pépinière  nous  permettra,  en  même  temps,  de  recon- 
stituer, lorsque  le  moment  sera  venu,  le  vignoble  de  Mettray, 
qui  se  compose  de  35  hectares. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  de  nos  travaux  pendant  la 
période  triennale;  telle  est  la  situation  actuelle  de  la  Colonie. 
Vous  pouvez  vous  convaincre  qu'elle  n'a  rien  perdu  de  son 
activité  première  et  que  sa  marche  ne  s'est  point  ralentie.  Uni- 
quement occupée  à  poursuivre  sou  œuvre,  elle  se  sert  du  progrès 
pour  l'accomplir  et  elle  continue  d'améliorer  Vhomme  par  la 
terre  et  la  terre  par  Vhomme,  Sans  doute  elle  rencontre  parfois 
de  grandes  difficultés.  La  population  qu'elle  recrute  se  ressent 
naturellement  de  l'esprit  d'agitation  et  de  scepticisme  que  produit 
dans  la  société  la  diffusion   tumultueuse  des  opinions  et  des 
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systèmes  les  plus  hasardes.  Il  faut  envisager  la  situation  avec 
toutes  ses  coaséquences  et  tenir  compte  de  la  force  des  courants 
et  de  la  violence  des  enlraînemepts.  Hais  la  Colonie  est  à  la 
hauteur  de  sa  tâche;  grâce  au  zèle  éclairé  de  notre  aumônier, 
M.  Tabbé  Deniault,  grâce  à  la  prudence  des  agents,  les  sen- 
timents de  justice  et  d'honneur  rentrent  peu  à  peu  dans  les 
consciences  dévoyées  des  pauvres  enfants  confiés  à  notre  sollici- 
tude. Ramenés  dans  la  voie  du  bien  pendant  leur  séjour  parmi 
nous,  ils  s'y  maintiennent,  pour  le  plus  grand  nombre,  après 
leur  rentrée  dans  la  société  sous  Tinfluence  de  notre  protection 
et  de  nos  conseils.  Notre  patronage,  toujours  aussi  actif,  aussi 
zélé,  soutient  ces  moralités  chancelantes,  et  conserve  à  la  Colonie 
de  Mettray  ce  caractère  particulier  qui  assure  sta  durée.  Il  est  le 
complément  nécessaire  de  notre  œuvre,  qui  n'est  point  seu- 
lement Tœuvre  du  présent.  Pour  assurer  la  persévérance  du 
résultat  obtenu  et  maintenir,  après  leur  sortie,  ces  enfants  dans 
le  chemin  de  l'honnêteté  et  du  devoir,  MM.  De  Metz  et  de  Cour- 
teiiles,  vous  le  savez,  Messieurs,  eurent  l'idée  généreuse  et 
hardie  de  fonder  le  patronage,  qui  constitue  une  véritable 
adoption  de  tous  les  sujets  de  la  colonie.  Notre  devoir,  à  nous, 
était  de  respecter  l'héritage  et  de  décupler,  en  entrant  de  plus 
en  plus  dans  la  pensée  de  nos  devanciers,  la  puissance  des 
moyens  qu'ils  nous  avaient  légués.  Nous  l'avons  fait,  dans  la 
mesure  de  nos  forces,  et  le  succès  conquis  doit  nous  exciter  à 
redoubler  d'efforts.  Les  devoirs  sont  toujours  les  mêmes,  car  les 
besoins  n'ont  pas  changé.  Guérir  le  mal  ne  suffit  pas;  il  faut 
prévenir  la  rechute,  écarter  les  influences  malsaines,  assurer  même, 
en  une  certaine  manière,  contre  les  accidents  matériels  de  la  vie, 
ceux  dont  la  Providence  nous  a  faits,  une  fois,  les  protecteurs 
attitrés  :  veiller,  en  un  mot  à  tous  les  intérêts  de  nos  colons. 

»  Si  quelque  chose  peut  nous  encourager  dans  cette  œuvre, 
en  dehors  de  la  conscience  du  devoir  accompli,  c'est,  sans  con- 
tredit, les  nombreux  témoignages  de  reconnaissance  émanant 
des  parents  ou  des  enfants  sur  lesquels  notre  action  protectrice 
n'a  cessé  de  s'étendre.  Les  éloges  de  la  presse  ne  nous  ont  pas 
manqué  non  plus.  J'ai  eu  déjà  l'occasion  de  vous  citer  un  pas- 
sage d'une  publication  anglaise  où  sont  appréciés  les  immenses 
bienfaits  du  patronage  des  libérés.  L'auteur  place  Mettray  au 
premier  rang  : 

c  La  France  ne  restera  pas  plus  longtemps  en  arrière  des 


~  299  — 

»  autres  nations  civilisées,  et,  pour  le  patronage,  d'ailleurs, 
»  elle  n'est  pas  sans  avoir  fait  de  bonnes  œuvres  dans  cet  ordre 
»  de  bienfaisance.  Outre  qu'elle  a  donné  au  monde  le  plus  bel 
»  exemple  du  patronage  des  jeunes  libérés,  par  cette  admirable 
»  fondation  de  Mettray,  imitée  aujourd'hui  de  tous  les  peuples 
9  d'Europe  et  d'Amérique,  la  France  compte  depuis  assez  long- 
»  temps  plusieurs  refuges  et  sociétés  de  patronage  pour  les 
»  jeunes  garçons  et  les  jeunes  filles.  » 

>  Nos  sacrifices  pour  le  patronage  augmentent  naturellement 
avec  le  nombre  des  patronnés. 

»  Les  dépenses  consistent  : 

»  1®  En  frais  de  placement,  courses  pour  visiter  les  colons  et 
procurer  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent;  traitements  des 
employés  de  l'agence  à  Paris; 

»  2®  Secours  aux  patronnés  ; 

»  3®  Avances  à  ceux  de  nos  enfants  libérés  qui  veulent  s'éta- 
blir ou  qui  ont  besoin  de  fournir  un  cautionnement  pour  entrer 
dans  une  administration. 

»  Comme  vous  le  constatez,  Messieurs,  l'œuvre  est  immense, 
mais  elle  s'impose.  Sans  les  ressources  que  nous  procure  la 
charité,  nous  ne  pourrions,  il  est  vrai,  exercer  une  action  aussi 
étendue;  mais  la  charité  est  pour  nous  comme  une  vertu 
nationale,  et  jamais  elle  n'hésite  en  présence  du  bien  à  faire. 
Nous  continuerons  donc  à  compter  sur  la  générosité  de  nos 
bienfaiteurs,  persuadés  que  Dieu  soutiendra  toujours,  par  leur 
entremise,  une  œuvre  digne  de  figurer  parmi  les  plus  glorieuses 
pour  notre  pays  et  les  plus  utiles  à  l'humanité.  » 


III 


Société  de  protection  des  engagés  volontaires  élevés 
dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle. 

Cette  Société  a  tenu  sa  cinquième  assemblée  générale,  le 
12  avril  1883,  dans  un  des  salons  du  Grand-Hôtel,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Félix  Voisin,  conseillera  la  Cour  de  Cassation. 

M.  Aubry-Vitet,  secrétaire,  a  donné  lecture  du  Rapport 
suivant  : 
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»  Au  point  où  nous  sommes  parvenus,  après  cinq  années 
d'existence,  d'efforts,  et  nous  pouvons  dire  de  succès,  vous 
n'attendez  plus  de  nouS;  sur  notre  œuvre  commune,  sur  son 
but,  sur  ses  tendances  et  sur  son  organisation,  des  explications 
d'ensemble  et  des  considérations  générales.  Ce  que  nous  voulons 
faire,  vous  n'avez  plus  à  l'apprendre.  Comment  nous  le  faisons, 
vous  le  savez  aussi  bien  que  nous.  Ce  que  nous  avons  fait  durant 
l'année  qui  se  termine,  quelles  étapes  nouvelles  ont  été  franchies, 
quels  progrès  accomplis  et  assurés,  voilà  ce  qu'il  vous  importe 
de  connaître.  Quelques  chiffres  simples  et  clairs,  des  chiffres 
qu'il  vous  sera  facile  de  comparer  à  ceux  des  années  précédentes, 
vous  édifieront  sur  ces  points  essentiels^  plus  positivement,  plus 
complètement  que  les  plus  éloquentes  phrases. 

»  Au  5  avril  dernier,*  date  de  notre  quatrième  assemblée  géné- 
rale, la  Société  comptait  S66  patronnés.  De  ce  jour  à  l'heure 
présente  S04  admissions  nouvelles  ont  été  prononcées;  nous 
aurions  donc  aujourd'hui  770  patronnés,  si  les  causes  habi- 
tuelles de  perte,  la  mort,  la  Ubération,  la  radiation  des  listes, 
ne  nous  avaient  enlevé  133  jeunes  gens.  Ce  sont  donc  aujour- 
d'hui 637  patronnés  qui  nous  restent.  Voilà  pour  le  total,  dont 
vous  remarquerez  avec  satisfaction.  Messieurs,  la  notable  élé- 
vation depuis  l'an  dernier.  Examinons  maintenant  le  détail  des 
chiffres. 

]>  Neuf  de  nos  protégés  sont  morts  durant  l'année.  Quatre  ont 
succombé  en  Algérie  el  Tunisie,  et  deux  dans  d'autres  colonies. 
Tous  du  reste  ont  rendu  le  dernier  soupir  à  l'ombre  du  drapeau 
français,  et  à  tous  notre  Société  doit  payer  par  ma  bouche  un 
juste  tribut  d'émotion  et  de  regret. 

»  Durant  le  même  laps  de  temps,  62  jeunes  gens  ont  quitté  le 
service  par  voie  de  libération  ou  par  voie  de  réforme.  Vous  le 
savez,  Messieurs,  ce  n*est  pas  la  partie  de  notre  tâche  qui  nous 
préoccupe  le  moins,  celle  qui  consiste  à  surveiller,  à  faciliter  la 
rentrée  dans  la  vie  civile  de  nos  enfants  d'adoption.  Elle  doit 
absorber  et  elle  absorbe  en  effet,  chaque  année,  une  part  plus 
notable  denos  ressources  pécuniaires  et  de  notre  activité  indivi- 
duelle, car,  chaque  année,  ce  que  nous  pouvons  appeler  le  roule- 
ment des  entrées  et  des  sorties,  s'accroît  en  raison  de  notre  déve- 
loppement constant,  dans  des  proportions  considérables.  Pour 
nous  aider  à  la  remplir  dans  toute  son  étendue,  nous  faisons  le 
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plus  pressant  appel  au  concours  personnel  et  généreux  de  tous 
ceui  de  nos  adhérents  qui  peuvent  disposer  d'emplois  ou  de 
travail.  Mais  enfin  jusqu'ici,  nous  sommes  heureux  de  le  dire, 
nous  avons  pu,  sur  -  ce  point  comme  sur  les  autres,  suffire  à 
notre  devoir.  Vingt-quatre  de  ces  jeunes  gens  ont  eu  besoin  de 
notre  aide.  Dix  d'entre  eux  ont  été  par  notre  entremise  pourvus 
d'occupations  honorablement  rémunératrices.  Les  quatorze  autres 
ont  été  secourus  par  nos  soins  jusqu'au  jour  où  ils  ont  pu  s'as- 
surer le  travail  qui  devait  les  faire  honnêtement  vivre. 

»  Enfin,  Messieurs,  6â  patronnés  ont  dû  être  rayés  de  nos  listes, 
pour  mauvaise  conduite  persistante.  Nous  n'avons  été  ni  plus  ni 
moins  sévères  que  par  le  passé  :  indulgents  pour  les  fautes  vé- 
nielles, nous  avons  été  impitoyables  pour  les  fautes  graves  ou 
réitérées.  Cependant,  Messieurs,  le  chiffre  des  radiations  est  infé- 
rieur de  6  à  celui  de  l'année  précédente,  alors  que  notre  patronage 
compte  71  jeunes  gens  de  plus.  La  conclusion  ne  se  tire-t-elle 
pas  d'elle-même  ? 

»  Elle  emprunte  d'ailleurs  une  nouvelle  force  au  rapproche- 
ment qu'il  convient  d'éttablir  entre  cette  diminution  des  radiations 
nécessaires  et  la  proportion  relative  des  conduites  bonnes  ou 
médiocres.  Nos  637  jeunes  gens  doivent,  en  effet,  Messieurs,  au 
point  de  vue  de  la  conduite,  et  après  examen  rigoureux  de  leurs 
dossiers  respectifs,  être  classés  ainsi  qu'il  suit  : 

État  des  patronnés  au  point  de  vue  de  la  conduite. 

Conduite  très  bonne  (excellents  sujets)  .  137 

Conduite  bonne 368 

Conduite  passable 63 

Conduite  médiocre 69 

Total 637 


9  Prenez  les  chiffres  correspondants  de  l'année  précédente^  et 
vous  constaterez.  Messieurs,  qu'en  même  temps  que  s'accrois- 
sait notablement  le  total  de  nos  protégés,  le  nombre  positif  des 
conduites  passables  ou  médiocres  diminuait  de  façon  sensible, 
tandis  que  le  chiffre  des  bonnes  et  surtout  des  excellentes  con- 
duites s'élevait  dans  une  proportion  remarquable. 

9  Et  le  même  progrès,  dont  on  ne  saurait  assurément  contester 
l'importance,  ressort  non  moins  manifestement  du  tableau  des 
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grades  et  emplois.  Voici,  en  effet,  commcut,  à  ce  point  de  vue, 
se  répartissent  nos  jeunes  hommes  : 

Grades  et  emplois. 

Adjudant 1 

Sergents-majors, 3 

Maréchaux  des  logis S 

Sergents  ou  sergents-fourriers 21 

Brigadiers 6 

Caporaux  ou  caporaux-fourriers 62 

Musiciens ...     33 

Clairons 29 

Trompettes 23 

Tambours 6      91 

Moniteurs  de  gymnase '  .    .       9 

Prévôts  d'escrime 3 

Armurier 1 

Employés  ]  Maréchaux 7 

ou        <  Ajusteurs 2 

ouvriers.    1  Tailleurs 19 

Cordonniers 12 

Télégraphiste 1 

Commis  et  oli^riers  d  administration   .      3      î>7 

/  Garde  républicaine 1 

Armes     \  Gendarmerie 1 

spéciales.  )  Sapeurs-pompiers 2 

(  Équipages  de  la  flotte 18      22 

Simples  soldats 369 

Total 637 

»  Ici  encore,  Messieurs,  établissez  avec  Tan  dernier  une  com- 
paraison nécessaire  :  sans  parler  de  Taugmentation  sensible  du 
nombre  des  gradés,  sans  insister  sur  la  proportion  plus  grande 
d'employés  et  ouvriers  —  et  c'est  là  pourtant  un  fait  qui  îi 
bien  sa  valeur,  car  l'homme  qui,  au  régiment,  s'entretient  ou  se 
perfectionne  dans  un  métier,  prépare,  par  là  même,  l'aisance 
et  la  dignité  de  sa  vie  civile  —  ne  serez-vous  pas  frappés  du 
chiffre  qui  accompagne  la  mention  a  armes  spéciales  »?  Nous 
appelions  l'an  dernier  votre  attention  sur  le  succès  que  constituait 
pour  nous  l'admission  de  nos  jeunes  gens  dans  un  corps  d'élite 
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comme  celui  des  équipages  de  la  flotte.  Nous  vous  disions  quels 
efforts  avait  coûtés  le  premier  accès  dans  cette  troupe,  où  pour 
tout  le  monde  c'est  une  faveur  d'être  admis,  puis  quel  bon 
accueil  valait  ensuite  à  nos  demandes  Texcellente  conduite  de 
nos  protégés.  Aujourd'hui,  dans  ce  niôme  corps,  leur  nombre 
a  plus  que  doublé  :  et  voilà  que  dans  d'autres  corps  d'élite,  non 
moins  recherchés^  non  moins  difficiles  d'accès,  plusieurs  de  nos 
jeunes  gens  ont  su  conquérir  leur  place,  et  nous  l'espérons  fer- 
mement, par  leur  fidélité  au  devoir  et  leur  bonne  attitude,  pré- 
parer la  voie  pour  leurs  camarades  de  patronage. 

»  Messieurs,  n'y  a-t-il  pas  là,  dans  toute  la  force  du  terme, 
l'éloquence  des  chiffres?  Et  en  constatant  de  pareils  résultats, 
ne  ressentez-vous  pas  comme  nous  une  satisfaction  exempte 
de  présomption,  mais  pleine  de  douceur? 

»  Réjouissons-nous  donc  de  ses  heureux  résultats.  Messieurs,  et 
voyons-y  le  gage  de  ceux  que  l'avenir  nous  réserve.  Sans  doute, 
à  mesure  que  nous  nous  développons,  nos  besoins  augmentent, 
mais  la  générosité  de  nos  souscripteurs  de  toute  nature  nous  est 
un  sûr  garant  que  les  resssources  matérielles  ne  nous  feront 
point  défaut.  Et  ce  qui  ne  nous  manquera  jamais,  nous  en 
sommes  plus  certains  encore,  c'est  le  zèle  dévoué,  c'est  le  concours 
sympathique  de  tous  les  hommes  de  cœur  (}ui  nous  prêtent  leur 
appui,  chefs  de  corps,  officiers  de  tous  grades,  directeurs  des 
maisons  pénitentiaires,  correspondants  volontaires  dans  les  dé- 
partements ou  dans  les  colonies.  À  tous  ceux-là.  Messieurs,  nous 
adressons  une  fois  de  plus  l'hommage  de  notre  profonde  grati- 
tude. 

»  Dans  une  Société  comme  la  nôtre,  dont  le  premier  devoir  est 
d'éviter  une  publicité  indiscrète,  cette  reconnaissance,  aussi  vive 
que  sincère,  est,  avec  le  sentiment  du  devoir  accompli,  la  seule 
récompense  que  puissent  attendre  leur  générosité  et  leur  abné- 
gation. Nous  les  connaissons  trop  pour  douter  un  instant  qu'ils 
l'acceptent  du  même  cœur  que  nous  la  leur  offrons.  » 

Après  la  lecture  de  ce  Rapport,  M.  Auguste  Mollet,  trésorier, 
communique  à  l'assemblée  le  compte  rendu  financier  de  la  So- 
ciété pour  l'année  1882.  Voici  le  résumé  comparatif  des  recettes 
et  des  dépenses  au  cours  des  exercices  1881  et  188i2. 
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RECETTES 

1881  1882 
Versements  (Po^^dateups  .  .  fr.    1.230    »  1.230    * 
faits  par  lesj^ciétaires  .  .  •  .    5.075    »  5.565    » 
fSoascriptears.  .•    1.660    >  930    > 
Subvention  de  l'État  et  des  dépar- 
tements  7.440    >  8.370    » 

Produits  des  placements  de  fonds       416  40  497  95 

Recettes  diverses 1.285  25  17.106  65    1.334  60    17.927  55 

Solde  en  caisse 2.287  40                       4.449  85 

Total fr.    19.394  05  22.377  40 

DÉPENSES 

Placements  de  fonds.  .  .  .  fr.    2.332  15  1.902  90 

Récompenses  et  encouragements 
aux  engagés  volontaires  ...    2.339  50  2.495  90 

Secours  extraordinaires  ....    1.310    >  1.875  75 

Sommes  versées  à  la  masse  régle- 
mentaire          315    »  235    9 

Frais  de  correspondance.  •    .  .    2.296    >  2.405  90 

Frais  de  bureau,  registres,  pa- 
piers, impressions,  etc.  .   .  .     1.207  95  1.831  35 

Dépenses  diverses,  frais  de  voya- 
ges, etc 5.143  60    14.944  20    5.452  30    16.199  10 

Restant  en  caisse  au  31  décembre  .  fr.    4.449  85  6.178  30 


M.  le  Président  désire,  avant  de  lever  la  séance,  appeler 
rattention  des  membres  de  la  Société  sur  la  nécessité  qui  s'im- 
pose d'augmenter  les  ressources  financières  de  l'œuvre;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  C'est,  Messieurs,  grâce  aux  efforts  persévérants  de  votre 
Conseil  d'administration,  que  le  nombre  de  départements  appor- 
tant une  subvention  à  la  Société  s'est  constamment  accru,  et 
vous  pouvez  être  assurés  que  rien  ne  sera  négligé  pour  qu'il 
devienne,  dans  un  avenir  prochain,  plus  considérable  encore. 
Mais  il  y  a  une  autre  partie  de  nos  ressources  que  nous  désirons 
vivement  voir  devenir  plus  importante  chaque  année  ;  nous  vou- 
lons parler  du  nombre  des  fondateurs  et  sociétaires  de  notre 
œuvre. 

9  Ici,  Messieurs,  ce  sont  vos  efforts  personnels  qui  peuvent 
seuls  permettre  d'atteindre  un  but  aussi  désirable  ! 

9  Votre  Conseil  d'administration  renouvelle  donc  le  vœu  si 
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bien  exprimé  déjà  Tannée  dernière,  celui  de  voir  chacun  de 
vous  faire  autour  de  lui  de  la  propagande  et  attirer  ainsi  à  la 
Société  de  nouveaux  adhérents  ;  il  est  impossible  que,  dans  vos 
relations,  un  grand  nombre  de  personnes  ne  soient  pas  touchées 
du  but  que  vous  poursuivez.  Jamais  œuvre  n'a  mieux  répondu 
que  la  vôtre  aux  besoins  du  temps  présent  ;  de  tous  les  côtés, 
on  entend  dire  que  les  récidivistes  sont  une  véritable  plaie  so- 
ciale, et  qu'il  faut  s'en  débarrasser  par  la  transportation  !  Sans 
doute,  la  transportation,  si  elle  est  bien  comprise  et  si  l'on  peut 
résoudre  d'une  façon  pratique  tous  les  problèmes  qui  s'y  ratta- 
chent, peut  rendre  de  réels  services  et  être  un  juste  châtiment 
pour  ceux  qui  constituent,  d*une  façon  constante,  un  péril  social. 
Mais  cette  fnesure  d'intérêt  général  aura  nécessairement  ses  li- 
mites; on  ne  pourra  pas  transporter  tous  les  malfaiteurs  et, 
avant  de  songer  à  s'en  débarrasser  par  la  transportation,  un 
devoir  s'impose  à  la  société  moderne  :  celui  de  ne  rien  négliger 
pour  arrêter  l'augmentation  toujours  croissante  du  nombre  des 
criminels  ! 

»  Or,  que  fait,  Messieurs,  l'œuvre  que  vous  avez  créée  ?  Elle 
prend  sous  son  patronage,  à  18  ans,  des  jeunes  gens  qui,  dans 
leur  enfance,  ont,  sans  discernement  il  est  vrai,  commis  des 
crimes  et  des  délits;  des  jeunes  qui,  s'ils  ne  sont  pas  guidés,  en- 
tourés, soutenus  par  des  mains  bienveillantes  et  fermes,  pour- 
ront devenir  de  dangereux  malfaiteurs,  et  elle  réussit  à  en 
détourner  ainsi  un  grand  nombre  de  la  mauvaise  voie  dans 
laquelle  ils  se  sont  engagés  ati  début  même  de  leur  vie  ! 

»  Voilà,  Messieurs,  le  but  moral,  le  but  social^  le  but  utilitaire 
de  votre  Société,  qui  ne  peut  qu'être  encouragée  par  tous  les 
hommes  de  bien. 

D  Votre  Conseil  d'administration,  déjà  si  reconnaissant  de  vos 
efforts  personnels  pour  soutenir  l'œuvre  que  vous  avez  créée, 
vous  demande  instamment  aujourd'hui^  Messieurs,  de  faire  une 
propagande  active  autour  de  vous  et  de  lui  amener  de  nouveaux 
membres  fondateurs  et  sociétaires.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en 
effet,  que  notre  Société  a  bientôt  cinq  années  d'existence,  que  la 
plupart  des  jeunes  soldats  qui  se  sont  engagés  il  y  a  cinq  ans 
doivent,  au  mois  d'octobre,  quitter  le  régiment,  et  que  dès  lors, 
en  vue  des  charges  qui  vont  peser  sur  un  avenir  prochain, 
il  est  indispensable  de  préparer  des  ressources  nouvelles.  » 
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IV 

Société  de  Bethléem  (Reims). 

Les  bienfaiteurs  de  cette  œuvre  se  sont  réunis  en  assemblée 
générale  le  15  mars  1883  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  son  S.  E.  Mgr  Langenieux, 
archevêque  de  Reims,  ayant  M.  le  sous-préfet  à  sa  droite. 

M.  Werlé,  président  du  Conseil  d'administration,  a  pris  place 
au  bureau  ainsi  que  MM.  Coutier  et  Élambert. 

M.  l'abbé  Bonnaire,  directeur,  a  présenté  le  rapport  moral 
et  financier  de  l'œuvre.  Nous  prenons  dans  ce  rapport  les  pas- 
sages et  les  chiffres  suivants  : 

«  Monseigneur 
a  Messieurs 

«  Rendre  une  famille  aux  pauvres  enfants  qui  n'en  ont  plus.  » 
Il  a  suffi  que  ces  touchantes  paroles  soient  une  fois  prononcées 
à  Reims,  et  la-  cité  tout  entière  s'est  empressée  de  répondre 
d'une  voix  bienveillante  et  féconde  :  Bethléem  sera  créé. 

j>  Telle  est,  en  effet,  la  signification  de  notre  œuvre  aimée  : 
rendre  une  famille  aux  pauvres  enfants  qui  n'en  ont  plus. 

»  C'est  à  poursuivre  ce  but  qui  est  de  tradition  dans  le 
sacerdoce  catholique  que  fut  consacrée  l'existence  si  laborieuse 
de  notre  vénéré  fondateur  ;  il  a  gravé  celte  admirable  devise  au 
seuil  même  de  notre  élablissement  et  pour  ainsi  dire  siu* 
chaque  pierre  de  la  maison. 

»  C'est  à  réaliser  le  programme  patriotique  que  voulurent  sans 
cesse  concourir  les  nobles  cœurs  Remois,  inépuisables  en  charité. 
Quarante-cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  le  berceau  de 
notre  institution,  mais  l'écho  de  cette  parole  inspiratrice  ne 
s'est  pas  attaibli.  Les  sympathies  effectives  de  nos  protecteurs 
se  sont  perpétuées  sans  interruption,  et —  proclamons-le  bien 
haut  —  voilà  ce  qui  explique  la  vitalité  de  notre  établissement 
et  la  modeste  somme  de  bien  qu'il  lui  a  été  donné  de  «produire. 
Aujourd'hui  et  toujours,  nous  ne  sommes  quelque  chose  que 
par  nos  bienfaiteurs  ;  l'avenir  même  de  Bethléem  ne  peut  s'as- 
sombrir et  demeure  exempt  d'incertitudes  parce  que  le  dévoue- 
ment de   ces  derniers  nous  est  à  jamais  acquis.  » 
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M.  Tabbé  Bonnairc  donne  les  noms  des  bienfaiteurs  morts 
depuis  la  dernière  Assemblée  générale  et  paie  à  leur  mémoire 
un  pieux  tribut  de  reconnaissance. 

Pais  il  donne  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  ;  en  voici 
le  résumé  : 

«  En  1884,  les  recettes  ordinaires  ont  été  de.  Fr.  SI  .194.90 
»  Les  recettes  extraordinaires  :  dons,  legs,  etc., 

ont  été  de ' 4.702.50 

»  Au  1"  janvier  1882  la  caisse  élait  de  ...   .  134.20 

Total.   .   .       .     56.031.60 
»  Les  dépenses  se  sont  élevées  à 5o.986.70 

»  Au  31  décembre  1882  il  restait  donc  en  caisse.  Fr.  44 .  90 


»  Il  résulte  de  cet  exposé,  continue  M.  Tabbé  Bonnaire,  que  la 
comparaison  entre  les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires  accu- 
serait un  déficit  de  5,000  francs  environ.  Mais,  grâce  aux  libé- 
ralités de  plusieurs  personnes  amies,  nous  avons  touché  des  dons 
manuels  dont  le  total  nous  a  permis  d'équilibrer  la  situation  et 
nous  a  dispensés  de  recourir  à  notre  capital  pour  couvrir  la  diffé- 
rence. Nouvelle  preuve  de  ce  que  nous  disions  en  commençant  : 
Nous  n'existons  que  par  nos  bienfaiteurs. 

»  Les  détails  qui  précèdent,  Messieurs,  sont  nécessairement 
empreints  d'une  certaine  sécheresse,  inhérente  à  toute  collection 
de  chiffres;  mais,  si  vous  le  permettez,  nous  les  réduirons  à  la 
moyenne  par  jour  et  par  individu,  et,  de  suite,  ils  vous  présen- 
teront le  plus  vif  intérêt. 

»  La  dépense  totale  de  nourriture  s'élève  à  32,742  fr.  20  c. 
Répartie  entre  les  186  personnes  qui  habitent  la  maison,  elle 
n'est  que  de  176  fr.  03  c.  par  an  et  par  individu,  0  fr.  48  c. 
par  jour  et  par  individu.  Si  nous  faisons  supporter  par  les  160 
enfants  les  frais  de  nourriture  du  personnel  dirigeant  et  ensei- 
gnant, cette  dépense  revient  à  204  fr.  64  c.  par  an,  ou  0  fr.  56  c. 
par  jour  et  par  individu. 

r>  Le  compte  de  vêtements  nous  a  coûté  5,061  fr.  40  c,  soit 
31  fr.  63  c.  par  an,  ou  0  fr.  087  c.  par  jour  et  par  individu. 

»  Le  compte  des  frais  généraux  qui  comprend  l'enseignement, 
l'éducation,  les  soins  de  toute  nature,  etc.,  atteint  le  chiffre  de 
10,954  fr.  35  c,  c'est-à-dire  68  fr.  46  c.  par  an,  ou  0  fr.  187 
par  jour  et  par  individu. 
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»  Réunissons  enfin  ces  trois  catégories  de  dépenses  :  nous 
obtenons  un  total  de  48,757  fr.  95  c,  d'où  il  résulte  que  chaque 
enfant  nous  a  coûté  305  fr.  73  c.  p^r  an,  ou  simplement 
0  fr.  83  c.  par  jour.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  de 
vivre  à  meilleur  marché,  et  cependant  la  nourriture  est  saine, 
substantielle  et  abondante. 

1)  Hais  il  est  temps,  Messieurs,  de  vous  entretenir  de  notre 
situation  morale.  Qui  sommes-nous  ?  Quels  sont  nos  actes  et  les 
résultats  obtenus  ?  Autant  de  questions  dont  la  réponse  —  nous 
l'espérons  du  moins  —  donnera  satisfaction  à  votre  légitime 
attente. 

»  La  population  totale  de  Bethléem  est  aujourd'hui  de  186 
individus.  La  direction,  l'enseignement,  les  soins  maternels  et 
la  surveillance  occupent  un  ensemble  de  26  personnes;  c'est 
donc  160  enfants  qui  composent  notre  jeune  famille.  On  conçoit 
qu'à  raison  des  différences  d'âge  nous  possédions  des  catégories 
dictinctes  et  presque  toujours  séparées.  Celles-ci,  au  nombre  de 
trois,  se  répartissent  comme  il  suit  :  46  enfants  de  2  à  7  ans  ; 
77  de  7  à  13  ans,  et  37  de  13  à  20  ans. 

»  Les  plus  jeunes  sont  installés  dans  une  salle  d'asile  spécia- 
lement aménagée  pour  eux,  où  ils  apprennent  la  lecture,  les 
premiers  principes  d'écriture  et  un  peu  d'histoire  sainte  ;  le  tout 
est  entremêlé  de  chants  et  de  leçons  de  choses  sur  les  sujets  les 
plus  importants  de  la  vie  pratique.  Trois  et  quatre  fois  par  jour, 
ils  vont  respirer  l'air  pur  dans  une  promenade  autour  de  notre 
grand  jardin;  d'autre  part,  les  séances  de  l'asile  sont  fréquem- 
ment coupées  par  des  récréations;  ajoutons  à  cela  un  régime 
alimentaire  des  plus  satisfaisants,  les  soins  minutieux  dont  ils 
sont  l'objet  de  la  part  de  nos  si  dévouées  religieuses,  et  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  s'étonner  que  nos  plus  petits  enfants  jouissent 
habituellement  d'une  très  bonne  santé.  Par  cela  même  qu'ils 
étaient  orpheUns  dès  Tûge  le  plus  tendre,  beaucoup  d'entre  eux 
sont  nés  de  parents  débiles  et  déjà  malades;  mais  les  conditions 
hygiéniques  qu'ils  rencontrent  chez  nous  étant  des  plus  favora- 
bles, leur  constitution  ne  tarde  pas  à  s'affermir,  et  ils  deviennent 
assez  robustes  en  peu  de  temps.  Les  exceptions  sont  fort  rares. 

»  Notre  seconde  catégorie  d'enfants  (de  7  à  13  ans)  est  exclusive- 
ment composée  des  écoliers.  Conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi,  ils  reçoivent  l'instruction  dans  la  proportion  de  30 
heures  de  classe  par  semaine,  dont  moitié  le  matin  et  moitié 
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dans  l'après-midi.  Les  quelques  heures  qui  resteut  disponibles» 
afMrès  défalcation  du  temps  des  récréations,  sont  consacrées  à 
des  travaux  manuels  appropriés  à  leurs  forces,  soit  actuellement 
le  bobinage  de  la  laine.  Les  matières  de  renseignement  ne 
difièrent  pas  de  celles  adoptées  dans  les  écoles  de  la  Ville,  selon 
le  programme  arrêté  pour  notre  Établissement.  Nous  ne  serons 
pas  taxés  de  présomption  en  afiBrmant  que  les  résultats  sont 
aussi  complets  qu'on  peut  le  souhaiter.  Au  mois  de  juin  dernier, 
deui  de  nos  élèves  —  sur  deux  présentés  —  ont  obtenu  leur 
certificat  d'études  primaires,  et  nous  avons  confiance  que,  cette 
année,  semblable  succès  couronnera  ]e  travail  de  cinq  nouveaux 
candidats.  L'enseignement  primaire  est  complété  par  Tétude 
des  premiers  éléments  de  musique  et  de  chant,  et  par  quelques 
exercices  de  gymnastique.  Le  dessin  d'ornement  surtout  occupe 
une  large  place  dans  l'emploi  du  temps  libre;  les  progrès  s'ac- 
centuent d'une  manière  très  sensible,  sous  la  patiente  et  dévouée 
direction  d'une  charitable  dame  que  nous  ne  pouvons  trop 
remercier. 

»  Les  entants  plus  âgés,  de  14  à  20  ans,  constituent  la  section 
des  travailleurs.  Leur  nombre  est  ordinairement  dé  3S  à  40. 
Aux  termes  d'une  résolution  prise  par  notre  Conseil,  il  y  a  près 
de  huit  ans,  ils  sont,  pour  la  plupart,  appliqués  aux  travaux  du 
jardinage,  et  nous  nous  applaudissons  chaque  jour  de  plus  en 
plus  d*avoir  adopté  cette  mesure.  N'est-ce  pas  en  effet  leur 
assurer  à  tous  un  avenir  honorable  et  rémunérateur,  en  même 
temps  qu'ils  se  tiendront  plus  éloignés  des  influences  pernicieuses 
qu'engendrerait  nécessairement  pour  eux  le  séjour  au  sein  des 
agglomérations  manufacturières?  D'ailleurs,  il  serait  superflu, 
dans  notre  pays  de  Reims,  de  plaider  la  cause  de  l'agriculture 
et  du  jardinage.  Ce  n'est  un  doute  pour  personne  que  la  culture 
de  la  terre  est,  de  toutes  les  professions  manuelles,  la  plus 
moralisatrice.  Nous  ne  pouvions  hésiter  à  lui  accorder  nos  pré- 
férences et  l'expérience  du  passé  confirme  de  tous  points  notre 
opinion.  Des  jeunes  gens  que  nous  avons  placés  au  dehors,  le 
plus  grand  nombre,  fidèle  à  la  culture,  s'est  maintenu  dans  le 
chemin  de  l'honnêteté  et  du  devoir;  nous  avouons  que  les  défec- 
tions se  sont  produites  plus  fréquemment  dans  d'autres  profes- 
ftions  ouvrières. 

»  Nous  avons  pris  plaisir,  Messieurs,  à  retracer  devant  vous 
le  tableau  de  ce  qui  s'accomplit  à  Bethléem.  Vous  connaissez 

21 
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maintenant  et  vous  affectionnezdavantagenotre  jeune  et  intéres- 
sante famille.  Et  c'est  pourquoi  peut-être  tous  vous  inquiétez 
de  savoir  si  dos  enfants  persévèrent  dans  la  bonne  voie,  après 
leur  sortie  de  rÉtablissement.  Sont-ilsfidèles  à  entretenir  avec 
la  maison  les  relations  de  famille  qu'ils  y  ont  contractées?  Eiiste- 
t-il  de  notre  part  un  patronage  qui  les  accompagne  dans  la  société 
et  leur  prodigue  aide  et  conseil  au  milieu  des  difficultés  de  la 
vie?  Nous  ne  pouvions  faillir  à  ce  devoir,  Messieurs;  autrement 
notre  mission  n'eût  été  que  très  imparfaitement  remplie.  Nous 
possédons  en  effet  le  protectorat  dont  le  but  est  de  préparer  de 
bonne  heure  un  premier  patronage  de  nos  pupilles.  «  Il  consiste 
—  ce  sont  les  paroles  d'un  document  administratif  publié  tout 
récemment  —  il  consiste  dans  une  sorte  d'adoption,  par  les 
enfants  des  familles  riches,  d'un  ou  plusieurs  enfants  de  l'orphe- 
linat. Les  jeunes  protecteurs  reçoivent  le  titre  de  parrain  ou 
marraine  et  donnent  leur  nom  à  leur  protégé.  Les  patrons  veillent 
sur  le  placement  définitif  des  jeunes  patronnés.  »  Mais,  indé- 
pendamment de  cette  protection  si  précieuse  à  tous  les  titres, 
Messieurs,  l'Établissement  conserve,  avec  les  enrantsde  la  famille 
placés  au  dehors,  des  rapports  fréquents  et  empreints  de  la  meil- 
leure cordialité.  C'est  à  nous  qu'ils  viennent  de  préférence 
prendre  conseil  et  encouragement,  et  la  spontanéité  de  leur 
démarche  démontre  bien  qu'ils  considèrent  Bethléem  comme 
leur  maison  paternelle.  Aussi,  pour  développer  même  ces  liens 
si  appréciés  de  tous,  nous  organisons  deux  fois  par  an  la  réunion 
générale  des  anciens  de  la  famille  ;  leur  grand  nombre  à  cette 
fête  intime  atteste  suffisamment  de  quels  sentiments  d'affection 
ils  sont  animés  envers  nous.  Nous  avons  donc  un  double  patro- 
nage en  faveur  de  nos  enfants,  bien  qu'il  ne  soit  pas  réglementé 
d'une  manière  officielle  comme  une  œuvre  spéciale  et  indépen- 
dante. C'est  vraisemblablement  pour  ce  motif  que  beaucoup  de 
personnes  en  ignoraient  jusqu'ici  l'existence. 

»  Nous  nous  arrêtons,  Messieurs  ;  notre  plus  puissant  encou- 
ragement pour  la  continuation  de  notre  tâche  réside  dans  la 
perspective  du  bien  qui  reste  à  accomplir,  mais  aussi  dans 
la  confiance  dont  veulent  bien  nous  honorer  Messieurs  les 
Actionnaires  de  Bethléem,  nos  généreux  bienfaiteurs  et  la  ville 
de  Reims  tout  entière.  Tout  nos  efforts  tendront  à  la  justifier.  » 


ÉTRANGER 


I 


Société  royale  de  Patronage  pour  les  Prisonniers 
libérés  (convicts)  de  Londres  (V. 

(26^  rapport  annuel,  488i.) 

Les  admiaistrateurs  de  cette  Société  ayant  son  siège  à  Lon- 
dres, 39,  Charing  Cross,  font  connaître  dans  leur  26^  Rapport^ 
qui  s'applique  à  l'exercice  annuel  clos  le  31  décembre  i8S2, 
leur  organisation  spéciale,  et  indiquent  aussi  les  différents  em- 
plois qu'ils  ont  pu  procurer  à  leurs  patronnés.  Cette  maison 
parait  très  bien  dirigée,  et  les  résultats  obtenus  doivent  assuré- 
ment répondre  à  l'esprit  de  charité  qui  anime  les  membres  de 
l'Association;  mais  il  serait  à  désirer  que  les  établissements  de 
cette  nature  qui  ne  sont  pas  des  refuges  ou  de  simples  asiles 
pussent  suivre  pendant  plusieurs  années  les  libérés,  de  façon  à 
savoir  dans  quelle  proportion  ont  eu  lieu  les  rechutes  et  si  cette 
proportion  est  plus  favorable  que  celle  fournie  par  les  statisti- 
ques qui  concernent  les  libérés  non  assistés. 

L'Angleterre  n'a  pas  encore  l'institution  du  casier  judiciaire 
qui  peut  permettre  de  constater  jusqu'à  un  certain  point  les 
résultats  obtenus,  mais  maintenant  qu'elle  arrive  progressive- 
ment à  la  centralisation  des  poursuites  criminelles  faîtes  au 
nom  de  la  Société,  par  la  création  d'une  direction  criminelle 
au  ministère  de  la  justice  et  par  l'étendue  des  pouvoirs  confiés 
au  directeur  des  affaires  criminelles,  la  recherche  légale  des 
antécédents  judiciaires  des  prévenus  va  s'imposer,  et  une  fois 

(1)  Voir  Bulletin  de  juin  1882,  p.  692. 
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en  possession  de  l'instrument  destiné  à  les  réunir  et  à  les  con- 
server, les  magistrats  anglais  sauront  en  tirer  toutes  les  utilités, 
en  recherchant  notaomient  les  résultats  pénitentiaires  acquis, 
par  rintermédiaire  des  Sociétés  de  Patronage  dont  il  convient 
d'encourager  et  de  guider,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  zèle 
et  l'activité. 

En  1881,  la  Société  Royale  a  donné  son  aide  à  65S  indivi- 
dus, soit  63  de  plus  qu'en  1881.  Sur  ces  6âS  patronnés,  287 
ont  été  envoyés  au  delà  de  la  métropole,  287  ont  eu  un  travail 
assuré  à  Lonœres,  on  en  a  embarqué  29,  des  amis  en  ont 
recueilli  37  au  dehors,  23  ont  été  arrêtés  à  nouveau,  36  n'ont 
pu  être  suivis  faute  d'adresses,  11  femmes  avaient  été  mises 
en  liberté  provisoire,  6  individus  sont  morts. 

La  Société  se  procure  des  renseignements  sur  les  libérés 
envoyés  au  delà  de  la  métropole  par  l'intermédiaire  des  chefs 
constables  qui  adressent  régulièrement  des  notices. 

Les  ressources  financières  proviennent  de  dons  et  de  sou- 
scriptions, et  l'actif  de  ce  chef  s'est  élevé  en  1882  à  1^044  liv. 
19  sh.  5  d. 

La  Société  Royale,  qui  a  toujours  ofiert  son  assistance  à  un 
certain  nombre  de  femmes,  a  créé  une  annexe  à  son  œuvre  en 
instituant  une  maison  spéciale  pour  aide  et  secours  aux  femmes 
libérées  protestantes.  À  la  fin  de  l'année  1881,  on  comptait 
55  femmes  dans  l'établissement  annexe  ;  93  ont  été  admises 
dans  le  courant  de  1882,  78  sont  sorties.  Sur  ces  78  femmes, 
18  étaient  pourvues  d'un  emploi,  28  ont  été  recueillies  par  des 
amis  et  38  sont  retournées  avec  leurs  maris;  une  a  émigré. 

Les  notes  fournies  sur  la  conduite  et  le  travail  des  femmes 
placées  ont  généralement  été  satisfaisantes. 

Voici  maintenant  l'état  des  dépenses  et  recettes  de  la  Société 
Royale  :  215  livres  restaient  de  l'année  précédente,  les  dons  et 
souscriptions  avaient  produit.  1,044  livres,  le  travail  des  patron- 
nés était  coté  3^430  livres,  soit  en  tout  4,951  liv.  9  sh.  2  d. 
On  a  dépensé,  pour  salaires  aux  employés  et  aux  libérés,  envi- 
ron 4,600  livres^  et  il  y  avait  en  caisse,  à  la  clôture  de  l'exercice, 
233  livres  à  reporter. 

Le  compte  spécial  du  refuge  des  fenunes  s'établit  ainsi  qu'il 
suit  :  aux  recettes,  dons  et  travail  des  détenues,  3,350  livres. 
Dépenses  3,100  livres,  soit  en  caisse  au  31  décembre  1882  la 
somme  de  250  livres. 
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II 


Société  de  Patronage  des  libérés  du  comté  de  Surrey 

(Angleterre). 

Cette  Société,  fondée  en  1824  pour  venir  en  aide  aux  prison- 
niers libérés,  poursuit  son  but  de  la  manière  suivante  :  1<*  Elle 
cherche  à  rendre  les  détenus  à  leurs  parents  ou  amis  qui  veu- 
lent bien  s'en  charger,  ou  bien  elle  leur  fournit  les  ressources  suf- 
fisantes pour  retourner  «  at  home  ».  2®  Elle  procure  à  ses  patronnés 
l'entrée  des  institutions  de  réforme,  soit  dans  la  métropole;  soit 
ailleurs,  et  fait  des  avances  d'argent  si  cela  est  nécessaire,  afin 
d'assurer  l'admission.  3<>  Le  cas  échéant,  la  Société  confie  aux 
libérés  des  marchandises  à  vendre,  elle  leur  fournit  des  outils, 
des  vêtements,  retire  ceux  qu'ils  ont  mis  en  gage.  4®  Elle  facilite 
rémigratioii. 

L'exercice  annuel  a  été  arrêté  le  31  décembre  1882;  les  res- 
sources provenant  de  dons,  souscriptions  et  subsides  du  gouver- 
nement s'étaient  élevées  à  816  liv.  6  sh.  3  d.,  et  il  restait  à 
reporter  une  somme  de  114  liv.  11  sh.  6  d.  Dans  le  courant  de 
i'anuée;  les  prisons  avaient  mis  en  liberté  9,241  individus  su 
lesquels  1 ,238  avaient  demandé  secours  à  la  Société,  soit  13  39  0/0. 
L'année  précédente,  595  libérés  seulement  s'étaient  adressés  à 
Toeuvre. 

Il  a  été  fait  un  choix  par  les  administrateurs  qui,  après  examen, 
ont  admis  879  individus  ;  39  ont  été  envoyés  à  la  mer,  6  ont 
^igré  ou  ont  été  placés  dans  des  institutions  de  réforme,  834 
ont  reçu  des  outils  et  des  vêtements  ou  des  marchandises  à 
vendre.  Pour  les  libérés  de  l'année,  les  rechutes,  ainsi  que  le 
constate  le  rapport,  ont  été  seulement  de  2.84  0/0.  C'est  là  évi- 
demment, malgré  le  triage  auquel  il  a  été  procédé,  un  très  bon 
résultat;  mais  il  serait  surtout  important  de  savoir  si,  pendant 
les  années  qui  suivent  la  libération,  ies  individus  guidés  et  assistés 
continuent  à  travailler  et  à  vivre  honnêtement.  Cette  statistique 
ne  se  fait  nulle  part;  ce  serait  cependant  la  seule  véritablement 
probante  et  permettant  de  rechercher  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  d'assistance  et  de  réformation  après  libération. 
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III 

École  de  réforme  de  l'État  de  Connecticut. 

(États-Unis.) 

Le  Ck)nseil  d'administration  de  ]*Écoie  de  réforme  du  Con- 
necticut vient  de  publier  son  31«  rapport  relatif  à  l'exercice  1882 
qui  a  été  dos  à  rAssemblée  générale  de  janvier  1883. 

Depuis  quelques  années  les  bâtiments  de  l'École  de  réforme 
ont  été  augmentés,  les  aménagements  ont  été  remaniés  et  on 
peut  maintenant  recevoir  dans  cet  établissement  4,000  détenus, 
tandis  qu'autrefois  le  maximum  était  de  240. 

Le  travail  industriel  est  mieux  organisé  que  par  le  passé; 
grâce  à  l'introduction  de  machines  à  vapeur  la  production  est 
meilleure,  mais  la  quantité  manufacturée  n'a  pas  beaucoup 
augmenté.  L'installation  de  machines  à  coudre  a  donné  de 
bons  résultats,  mais  il  en  faudrait  encore  50  de  plus.  L'admi- 
nistration se  propose  d'avoir  un  atelier  de  cordonnerie.  Pour 
habituer  les  petits  enfants  au  travail,  on  leur  fait  canner  des 
chaises. 

La  ferme  et  le  jardin  ont  toutes  les  sympathies  des  détenus, 
et,  aussitôt  qu'un  emploi  est  libre  pour  ce  genre  de  travaux, 
les  demandes  abondent  pour  le  remplir. 

Il  a  été  créé  un  bâtiment  de  famille  cette  année,  il  peut  contenir 
50  élèves  et  cette  manière  de  procéder  adonné  de  bous  résultats; 
la  surveillance  est  plus  active,  le  maître  qui  ne  quitte  pas  les  déte- 
nus a  plus  d'autorité  sur  eux  et  il  serait  à  désirer  qu'on  pût 
organiser  d'autres  habitations  dans  les  mêmes  conditions.  La 
dépense  seule  fait  obstacle,  car  on  peut  évaluer  à  15,000  dol- 
lars le  prix  de  chaque  nouvelle  maison. 

La  santé  générale  des  habitants  de  l'école  a  été  satisfaisante. 
La  discipline  ne  laisse  rien  à  désirer;  depuis  trois  ans  on 
n'a  pas  eu  besoin  de  recourir  à  Tintemement  des  délinquants 
et  les  punitions  corporelles  ont  été  fort  rarement  appliquées. 

D'après  les  règles  de  l'établissement,  après  un  an  de  séjour 
dans  la  maison,  les  détenus  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'ap- 
titude et  de  bonne  conduite  peuvent  être  renvoyés  chez  eux. 
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mais  en  définitive  les  parents  réclament  trop  facilement  leors 
enfants  et  ils  se  font  même  recommander  auprès  des  directeurs 
afin  d'avoir  pour  leur  fils  le  certificat  qui  autorise  la  mise  en 
liberté;  il  y  a  là  un  abus  qui  fait  obstacle  à  l'amendement  sérieux 
et  au  repentir  durable.  En  principe  les  détenus  sont  soumis  à 
réducation  correctionnelle  jusqu'à  21  ans  et  l'on  devrait  presque 
toujours  attendre  cet  âge  avant  de  tenter  l'épreuve  de  la  vie 
libre. 

Le  dernier  compte  rendu  constatait  la  présence  de  357  déte- 
nus, 197  nouveaux  sont  entrés  en  1882,  174  avaient  été  mis  en 
liberté  et  au  moment  de  l'Assemblée  générale  le  nombre  des 
élèves  s'élevait  à  380. 

La  dépense  a  été  cette  année  d'environ  3  dollars  par  semaine 
et  par  tête,  c'est  là  un  prix  assez  élevé,  mais  il  parait  que  l'aug- 
mentation des  denrées  ne  permet  pas  de  faire  à  meilleur 
compte. 

Les  subventions  et  le  travail  des  détenus  ont  permis  de  porter 
aux  recettes  65,881  dollars,  le  passif  a  la  môme  importance. 
Il  restait  897  dollars  encaisse  au  mois  de  janvier  1883. 


IV 


Prison  de  l'État  dlndiana. 
(États- Unis  d Amérique .  ) 

Les  rapports  adressés  au  gouverneur  à  la  fin  de  chaque  année 
(31  octobre)  par  les  directeurs  et  les  employés  de  la  prison 
d'Ëtat  Sud  d'indiana,  sont  remarquables  de  précision  et  rédigés 
dans  un  excellent  esprit.  Ils  donnent  jour  par  jour  l'état  détaillé 
des  différentes  dépenses,  du  nombre  des  convicts  employés  par 
les  entrepreneurs  ayant  traité  avec  l'administration  des  prisons 
pour  des  travaux  approuvés;  ils  relatent  tout  ce  qui  intéresse 
le  gouvernement  et  la  morale  publique  dans  l'importante  ques- 
tion des  prisons. 

Quelques  détails  circonstanciés,  pris  dans  le  rapport  du 
31  octobre  1882,  donneront  une  idée  plus  exacte  du  travail  dont 
nous  parlons. 

Pendant  cette  année,  on  a  reçu  321  détenus,  on  en  a  libéré 
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249,   la  moyenne  par  jour   a  été  S84  détenus.  Il  en  restait 
j(90  dans  la  prison  en  novembre  1882. 

MM.  Thomas  Shea  JoelJ.  Fenney,et  P.  T.  J.Mitchell,  direc- 
teurs, présentent,  non  seulement  les  comptes  des  employés 
concluant  à  une  dépense  de  tant  par  léte,  mais  aussi  les 
rapports  et  les  observations  du  geôlier-chef,  de  l'aumônier,  du 
médecin  et  l'instituteur.  Les  dépenses  de  l'année  ont  été  de 
80,3-21  dol.  46  c.  (environ  400,707  fr.  30  c),  ce  qui  fait  par 
homme  et  par  jour  39  c.  02  (environ  1  fr.  98  c). 

Les  contrats  de  travail  ont  fait  gagner  66,698  dol.  27  c.  (en- 
viron 333,491  fr.  36  c.)  aux  détenus,  le  nombi*e  moyen  de 
prisonniers  employés  a  été  de  473  par  jour,  soit  84  0/0. 

Les  directeurs  appuient  les  demandes  de  chacun,  constatent  un 
progrès  sensible  dans  la  conduite  des  convicts  et  dans  la  disci- 
pline de  la  prison.  Ds  insistent  pour  que  la  loi  autorisant 
commutation  de  peine  et  bon  temps  soit  ainsi  modifiée  :  a  Un 
mois  de  bonne  conduite  sera  récompensé  de  cinq  j  ours  de  bon 
temps  pendant  la  première  année  de  détention,  davantage  et 
dans  une  raisonnable  progression  pour  chacune  des  années 
suivantes. 

Les  directeurs  appellent  l'attention  du  gouvernement  sur  l'a- 
mélioration morale  que  constate  le  rapport  de  M.  l'instituteur; 
ils  expriment  le  vœu  de  voir  la  chapelle  assez   subventionnée, 
pour   être  terminée  et  aménagée  de  façon  à  offrir  plus  d'attrait 
aux  détenus. 

Le  médecin  demande  qufJques  mesures  sanitaires  telles  que  : 
l'isolement  de  l'hôpital  ;  une  moins  grande  agglomération  de 
détenus  dans  le  même  espace  ;  une  ordonnance  de  police  réglant 
les  décharges  des  constructions  voisines  de  la  prison,  décharges 
qui  toutes  devraient  être  dirigées  vers  TOhio  ;  un  local  séparé 
pour  les  convicts  malsains,  atteints  de  certains  maux,  etc.,  etc. 

Dès  que  la  nouvelle  maison  cellulaire,  en  voie  de  construc- 
tion, sera  terminée,  on  pourra  diviser  les  détenus  ;  mais  il  serait 
opportun  de  ne  pas  attendre  pour  éloigner  de  Thôpital  la  forge 
voisine,  dont  le  bruit  et  la  fumée  sont  très  nuisibles  aux  malades. 
Il  y  a  près  de  la  prison  des  terrains  vagues  dont  l'acquisition 
serait  avantageuse  à  tous  les  points  de  vue. 

Remarquons  aussi  le  passage  parlant  de  la  bibliothèque  qui 
s'est,  dans  le  cours  de  l'année  1882,  augmentée  de  300  volumes 
et  qui,  par  suite  de  dons  particuliers,  d'offrandes  faites  par  les 
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visiteurs,  est  en  fonds  pour  isicheter  au  fur  et  à  mesure  tous  les 
livres  nécessaires. 

Dans  le  rapport  de  geôlier-chef  nous  traduisons  ce  qu'il 
appelle  le  registre  de  conduite  ;  les  mesures  indiquées  çont  mises 
en  pratique  depuis  le  i^  février  1882. 

Chaque  gardien  de  service  tient  un  livre  des  hommes  qui  lui 
sont  conliés;  en  regard,  du  nom,  il  inscrit  dans  des  colonnes, 
préparées  à  cet  effet,  la  note  méritée  pour  la  journée. 

1  correspond  à  passable; 

2  —         —  bien; 

3  —         —  très  bien. 

Les  mauvaises  notes  ont  aussi  leurs  colonnes. 
A  signifie  mal; 
B      —       très  mal. 

Quand  un  prisonnier  a  mérité  un  B,  cette  note  est  accompagnée 
d'un  rapport  circonstancié  des  faits  qui  la  lui  ont  value. 

Chaque  mois  le  geôlier-chef  totalise  les  notes  et  applique  à 
chacun  ce  qui  lui  revient  :  récompenses  ou  punitions. 

Un  registre  général,  exacte  reproduction  de  ceux  des  gar- 
diens, est  tenu  dans  les  bureaux  du  geôlîer-chef. 

Les  punitions  consistent  en  : 

A.  Privation  d'un  ou  plusieurs  repas,  privation  de  livres,  de 
lumière  pour  lire  dans  sa  cellule,  défense  de  correspondre  avec 
des  amis,  de  les  voir,  ou  retrait  de  tout  autre  privilège  accordé 
aux  prisonniers  qui  se  conduisent  bien. 

B.  Condamnation  à  la  cellule  ordinaire,  au  pain  et  à  Feau. 

C.  Condamnation  à  la  cellule  noire,  au  pain  et  à  Teau. 

D.  Condamnation  à  Tune  ou  l'autre  cellule  avec  les  menottes, 
au  pain  et  à  l'eau. 

E.  Condamnation  à  un  certain  nombre  de  coups  de  fouet. 
—  La  peine  du  fouet  n'est  prononcée  que  dans  les  cas  suivants  : 
attaque  ou  coups  à  un  employé;  résistance  à  un  employé  par 
quelque  acte  de  violence,  évasion,  tentative  d'évasion  ou  aide 
prêtée  à  l'évasion  d'un  autre,  refus  obstiné  de  travail,  coups 
portés  à  un  prisonnier,  bataille,  cris,  insubordination  mani- 
feste, faits  déjà  deux  fois  punis  et  pour  lesquels  le  prévenu  a 
été  averti  qu'à  la  troisième  récidive  il  encourrait  la  peine  du 
fouet.  Les  châtiments  corporels  ne  sont  infligés  que  le  lende- 
main du  jour  où  ils  ont  été  prononcés  par  la  Commission. 

Les  punitions  indiquées  dans  les  paragraphes  B,  C,  D,  E  et  la 
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privation  de  nourriture  ne  peuvent  être  appliquées  qu'après  «n 
avoir  référé  au  médecin  et  quand  celui-ci  a  certifié  que  Tétai 
du  prisonnier  ne  s'oppose  pas  à  l'application  de  la  peine  en- 
courue. 

Dans  aucun  cas,  un  prisonnier  ne  peut  être  condamné  aui 
menottes  plus  de  cinq  heures  de  suite;  et  quel  que  soit  le 
nombre  d'heures  qu'il  ait  à  faire^  il  ne  peut  acquitta  que  dix 
heures  en  deux  fois  dans  les  vingt-quatre  heures  et  avec  un 
intervalle  d*au  moins  une  heure.  Pendant  la  durée  de  sembla- 
bles peines  et  quand  un  détenu  est  condamné  à  la  cellule,  le 
gardien  doit  le  visiter  au  moins  une  fois  par  heure  et  faire 
immédiatement  parvenir  au  geôlier-chef  ou  à  son  représentant 
ou  au  médecin  tous  les  messages  dont  le  charge  le  condamné. 


Maison  de  Refuge  pour  les  enfants  coupables 
(garçons)  de  l'État  d'fndiana. 

(États-Unis  d'Amérique,) 

Piainûeld,  le  31  octobre  1882 
Compte  rendu  de  la  seizième  année. 

Depuis  la  création,  1,718  garçons  ont  déjà  été  reçus  dans  l'éta- 
blissement (117  pendant  la  dernière  année),  372  sont  encore  pré- 
sents et  183  sont  en  permissions  renouvelables  de  mois  en  mois 
«  Ticket  of  leave  ». 

L'état  sanitaire  est  excellent,  il  n'y  a  pas  eu  un  décès  dans 
Tannée. 

L'éducation  religieuse  et  l'instruction  sont  l'objet  de  grands 
efforts.  Les  résultats  sont  excellents. 

L'instruction  ne  comprend  que  l'instruction  primaire,  la  plu- 
part des  enfants  n'ayant  jamais  passé  un  jour  dans  une  école. 
Le  samedi  soir,  le  superintendent  fait  une  classe  d'histoire  et  de 
géographie  dans  la  chapelle. 

L'aumônier  est  un  pasteur  protestant  ;  les  jeunes  catholiques 
reçoivent  la  visite  du  vicaire  général  du  diocèse  qui  pourvoit  à 
leur  instruction  religieuse. 
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Tous  les  enfants  sont  régulièrement  en  classe  la  moitié  de  la 
journée.  L'autre  partie  est  consacrée  aii  travail  manuel.  La  mai- 
son de  refuge  possède  une  importante  ferme-étude,  mais  cette 
ferme  comme  le  verger  aurait  besoin  de  drainages  importants. 

V(BiU£  émis  et  demandes  adressées  au  gouvernement. 

Limite  d'âge  pour  l'admission  des  jeunes  coupables  :  pas  au- 
dessous  de  10  ans  ni  au-dessus  de  16. 

Que  les  jeunes  libérés  soient  légalement  sous  la  surveillance 
particulière  des  autorités  de  la  commune  où  ils  habitent  et  que 
la  Maison  soit  informée  de  leur  bonne  ou  mauvaise  conduite  et 
reste  ainsi  en  rapport  avec  eux. 

Demandes  de  subventions. 

1^  Pour  les  travaux  de  drainage  indispensables  à  la  fertilité 
d'une  partie  du  terrain  à  cultiver. 

2"  Pour  la  construction  d'habitations  agréables  pour  les  pro- 
fesseurs et  employés  de  la  Maison,  aûn  de  pouvoir  s'assurer  un 
personnel  de  choix  restant  attaché  à  l'établissement  et  trouvant 
dans  son  voisinage  toutes  les  commodités  de  la  vie  de  famille. 

Demande  de  fonds  aussi  pour  Tagrandissemenf  de  la  Maison 
qui,  faute  de  place,  a  refusé  plus  de  300  enfants  dans  le  cours 
de  cette  dernière  année. 

Les  chiffres  donnent  une  moyenne  de  dépense  de  $  120  par 
tête  et  par  an  (environ  600  francs).  Généralement  la  moitié  est 
payée  par  la  famille  ou  la  commune  à  laquelle  appartient  le  cou- 
pable et  la  moitié  par  le  Trésor  :  la  dépense  générale  s'est  élevée 
en  1882  à  48,000  dollars  (240,000  francs). 


VI 

Asile  pour  les  femmes  et  les  enfants  sans  abri 
établi  à  Hambourg  (ISSi-SS). 

L'appréciation  sur  l'utilité  ou  mieux  sur  l'opportunité  des 
asiles  est  très  différente,  même  chez  les  personnes  qui  s'occupent 
sérieusement  de  toutes  les  questions  humanitaires  et  morales» 
des  nombreuses  misères  que  la  charité  est  appelée  à  soulager. 
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Aussi  quand  on  lit  de  quelle  manière  le  D'  Goltdammer  les 
stigmatise,  n'hésitant  pas  à  dire  «  que  les  asiles  font,  avec  suo 
cès,  concurrence  aux  réduits  où  se  réfugient  toutes  les  insanités, 
à  tous  les  foyers  d'impuretés  et  de  contagion  v,  il  faut  étudier  de 
plus  près  ces  établissements  et  reconnaître  que  la  bonne  tenue 
de  la  plupart  d'entre  eux  et  le  nombre  des  malheureux  soulagés 
plaident  bien  en  leur  faveur. 

L'asile  qui  vient  d'être  fondé  à  Hambourg  est  comme  le  résumé 
des  expériences  faites  par  ceux  ouverts  depuis  dix  ans  dans  les 
autres  villes. 

Construction,  distribution  des  différentes  pièces,  aménagement, 
ameublement,  tout  est  bien  compris. 

Nous  ne  traduisons  que  le  règlement  qui  oblige  les  assistés 
et  celui  qui  trace  à  la  directrice  et  aux  autres  employés  les  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir  et  la  responsabilité  qui  leur  incombe. 

Ces  règlements  répondent  d'une  manière  concluante  à  beau- 
coup des  objections  faites  contre  les  hospitalités  de  nuit. 

Artiglk  premier.  —  On  reçoit  à  l'asile  pendant  toute  la  nuit. 

Art.  2.  —  La  même  personne  ne  peut  être  admise  plus  de 
cinq  fois  dans  le  même  mois. 

Art.  3.  —  L'entrée  de  lasile  est  interdite  aux  personnes 
ivres,  à  celles  connues  pour  tapageuses;  on  ne  recevra  pas  non 
plus  les  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  ou  répu- 
gnantes. 

Art.  4.  —  Les  enfants  du  sexe  masculin  ne  peuvent  être 
reçus  que  jusqu'à  10  ans,  qu'ils  soient  accompagnés  ou  non. 

Art.  5.  —  On  n'exigera  ni  le  nom,  ni  aucune  indication  per- 
sonnelle de  celles  qui  demanderont  à  passer  la  nuit  à  l'asile. 

Art.  6.  —  Toutes  les  personnes  reçues  à  l'asile  devront  se 
soumettre  à  l'autorité  de  la  directrice. 

Toute  infraction  à  la  règle  peut  amener  le  renvoi  et  motiver  le 
refus  d'être  admis  à  l'avenir. 

Art.  7.  —  L'asile  est  ouvert  : 

En  hiver  :  de  6  heures  du  soir  à  8  heures  du  matin. 

En  été  :  de  7  —  7  — 

Art.  8.  —  En  entrant  à  l'asile,  il  faut  se  déchausser,  la 
directrice  remet  à  chaque  personne  une  paire  de  pantoufles  et 
un  jeton  qu'on  rend  le  lendemain  matin  en  reprenant  sm 
chaussures. 

Art.  9.  —  Une  fois  déchaussé,  il  faut  se  laver  le  visage  et  les 
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maiûB.  La  directrice  doit  veiller  avec  graud  soin  à  la  propreté. 
K  elle  juge  le  bain  nécessaire  elle  Fimpose  et,  pendant  ce  temps, 
fait  désinfecter  les  vêtements. 

Art.  iO.  — Il  est  défendii  de  se  déshabiller.  Si  les  vêtements 
sont  mouillés,  la  directrice  les  envoie  sécher  et  en  prête 
d'autres. 

Art.  11.  —  Jusqu'à  9  heures,  même  10  en  été,  il  est  permis 
de  causer  ou  de  lire  ;  1^  directrice  met  des  aiguilles  et  du  ûl  à 
la  disposition  des  personnes  qui  désirent  employer  la  soirée  à 
réparer  leurs  vêtements. 

*Art.  12.  —  A  9  heures  ou  à  10  heures,  suivant  la  saison,  on 
doit  se  mettre  au  lit  et  éviter  tout  ce  qui  peut  troubler  le  som- 
meil des  autres. 

Art.  13.  —  En  hiver,  il  faut  être  levé  à  8  heures  au  plus 
tard  en  été  à  7. 

Art.  14.  —  La  toilette  a  lieu  à  tour  de  rôle  dans  l'ordre 
qu'indique  la  directrice.  Brosses  et  peignes  doivent,  après  usage, 
être  nettoyés  et  rendus  propres. 

Art.  15.  —  Le  soir  on  donne  à  chaque  personne  une  écuelle 
de  soupe  et  un  morceau  de  pain.  Le  matin  un  gobelet  de  café 
et  du  pain. 

Art.  16.  —  Toutes  les  personnes  admises  dans  l'asile  sont 
tenues  à  user,  avec  grand  soin  et  propreté,  des  vêtements,  linge, 
lit,  parquet,  murailles,  lieux  d'aisance.  Elles  doivent  aussi  iaiie 
attention  aux  ustensiles  dans  lesquels  elles  reçoivent  la 
nourriture. 

Art.  17.  —  Les  personnes  cherchant  de  l'ouvrage  ou  des  places 
de  domestiques  peuvent  s'adresser  à  la  directrice,  qui  leur 
donnera  les  renseignements  en  son  pouvoir. 

Instructions  pour  la  directrice  et  les  surveillantes. 

§  1.  —  La  directrice  est  obligée  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
dispositions  prises  par  l'administration  de  l'Asile  aient  leur 
réalisation  et  à  ce  qu'un  ordre  parfait  soit  maintenu. 

§  3.  —  Aussitôt  les  dortoirs  évacués^  les  hôtes  de  la  nuit 
partis,  la  directrice  doit  voir  elle-même  à  ce  que  toutes  les 
salles  soient  aérées,  nettoyées,  désinfectées,  conformément  aux 
instructions  détaillées  qui  lui  sont  remises. 

§  3.  —  En  hiver,  à  7  heures  du  soir,  les  thermomètres  des 
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dortoirs  doivent  indiquer  12®  R  de  chaleur.  La  directrice  est 
tenue  d'y  voir;  le  chauffage  est  sous  sa  responsabilité. 

§  4.  —  A  partir  du  moment  de  Touverture  de  Tasile,  la  direîD- 
trice  ne  doit  plus  s'absenter,  et,  si  dans  la  journée  elle  est  obligée 
de  sortir,  une  des  surveillantes  doit  être  désignée  par  elle  pour 
la  remplacer; 

§5.  —  La  directrice  ouvre  l'asile  au  temps  marqué  par  le 
règlement  ;  elle  ne  doit  alors  en  permettra  l'entrée  qu'aux  per- 
sonnes demandant  l'hospitalité.  Président  et  membres  du  comité 
ont  à  légitimer  leurs  raisons,  s'ils  se  présentent. 

§  6.  —  La  directrice  est  obligée  de  refuser  l'entrée  de  l'asile 
aux  personnes  reconnues  pour  avoir  déjà  usé  des  cinq  nuits  que 
le  règlement  autorise  par  mois  ;  à  celles  qui  se  sont  précédemment 
fait  renvoyer  pour  bruit  ou  insubordination  ;  aux  malades  et  aux 
personnes  atteintes  de  maux  contagieux  ou  répugnants.  Mais, 
pour  les  premiers  cas,  des  raisons  sérieuses  peuvent  amener  des 
exceptions;  c*est  à  la  directrice  à  apprécier.  Il  faut  en  toute 
circonstance  éviter  la  dureté  et  les  paroles  blessantes. 

La  directrice  adressera  les  malades  à  la  police,  aux  hospices 
ou  aux  autorités  compétentes. 

§  7.  —  Il  y  a  chaque  jour  un  rapport  à  faire  sur  la  nuit  pré- 
cédente. Des  feuilles  disposées  pour  cet  usage  sont  remises  à  la 
directrice. 

La  l'®  colonne  indique  le  numéro  d'ordre. 

La  2^  colonne  indique  l'heure  de  l'arrivée. 

La  3*^  colonne  indique  Tâge  à  peu  près. 

La  4"*  colonne  indique  le  bain  ou  non. 

La  5^  colonne  indique  les  observations. 

§  8.  —  Toutes  les  personnes  reçues  à  l'asile  ont  à  se  soumettre 
aux  mesures  de  propreté  indiquées  dans  l'article  9  du  règlement 
précédent.  —  Autant  que  la  place  et  le  temps  le  permettent,  on 
accorde  un  bain  chaud  à  toutes  celles  qui  le  demandent.  Mais  il 
ne  doit  jamais  y  avoir  plus  de  deux  personnes  en  même  temps 
dans  la  salle  de  bains.  La  surveillante  désignée  ne  quitte  pas  la 
salle  tant  qu'elle  est  occupée. 

§  9.  —  Quand  les  assistées  ont  quitté  le  lavabo  ou  la  salle  de 
bain,  elles  se  présentent  dans  l'ordre  de  leur  numéro  à  la  direo- 
trice  qui  leur  donne  leur  écuelle  prête  et  leur  indique  leur  dortoir. 

§  10.  —  La  surveillante  doit  se  soumettre  en  tout  à  l'autorité 
de  la  directrice.  Elle  est  chargée  du  bon  ordre  de  la  salle  qui 
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hii  est  confiée;  elle  ne  doit  pas  la  quitter  pendant  le  temps,  qui 
lui  est  désigné;  son  lit  même  y  est.  Elle  doit  veiller  à  ce  que 
la  soirée  se  passe  conformément  aux  indications  données  dans  le 
n^l4.  Si  elle  a  prêté  des  livres,  du  fil,  des  aiguilles,  elle  voit  à  ce 
que  tout  soit  rendu.  Pour  toutes  les  mesures  de  discipline,  elle 
en  appelle  à  la  directrice. 

§  11.  —  En  cas  de  maladie,  la  directrice  doit  voir  elle-même 
an  transport  à  l'infirmerie,  et  suivant  la  gravité  du  mal  faire' 
appeler  le  médecin  le  plus  près.  Le  matin  elle  en  informera  le 
médecin  de  l'asile  ou  celui  des  pauvres  afin  de  pourvoir  à  l'ad- 
mission dans  un  hôpital. 

§  12.  —  Les  enfants  venus  seuls  sont,  le  lendemain  matin, 
conduits  au  bureau  de  police  pour  y  expliquer  leur  abandon, 
c'est-à-dire  faire  connaître  s'ils  se  sont  sauvés  de  leur  famille, 
de  l'école  ou  du  travail  ;  si  c'est  la  crainte  ou  les  mauvais  trai- 
tements qui  leur  ont  fait  prendre  la  fuite. 

§  13.  —  La  directrice  est  obligée  de  donner  au  Président  et 
aux  \nembres  de  l'administration  tous  les  renseignements  qu'ils 
lui  demandent  dès  qu'ils  sont  en  l'onction.  Elle  doit  faire  visiter 
l'asile  aux  personnes  qui  en  expriment  le  désir,  si  ces  person- 
nes lui  semblent  convenables,  qu'elles  aient  une  autorisation 
ou  non.  —  Mais  pendant  le  jour  seulement.  —  Elle  ne  refu- 
sera aucune  des  explications  générales  pouvant  intéresser  les 
visiteurs;  pour  les  questions  d'administration,  elle  indiquera  l'a- 
dresse du  Comité.  Elle  n'a  aucun  détail  à  donner  sur  les  personnes 
qui  ont  reçu  l'hospitalité  à  l'asile.  La  discrétion  est  un  devoir. 

§  14.  — Bien  que  la  plus  grande  exactitude  soit  recommandée 
à  la  directrice,  elle  peut  accorder  un  plus  long  repos  aux  per- 
sonnes âgées.  Le  lever  et  la  toilette  commencent  par  les  plus  jeunes. 

§  15.  —  Le  rapport  de  la  directrice  doit  être  fait  chaque  ma- 
tin, et  remis  au  délégué  de  l'administration.  Dans  ce  même 
rapport,  elle  mentionne  les  objets  égarés,  brisés  ou  à  réparer. 

§  16.  —  Chaque  année  la  directrice  signe  une  copie  de  l'in- 
ventaire du  matériel  et  la  rend  au  délégué  qui  la  lui  présente  à 
vérifier  et  à  signer. 

§  17.  —  Les  cas  non  prévus  dans  les  présentes  instructions 
seront  soumis  au  Président  de  la  Société.  En  attendant,  la  direc- 
trice agira  au  mieux. 

Hambarg,  février  1883.  ^ 

Emile  Schlumpf. 
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Vil 

Société  de  patronage  de  la  prison  de 
Vridslôselille  (*). 

(Danemark,) 

Vingt-deuxième  Rapport  —  1883 

Cette  Société  est  venue  en  aide  enM883  à  304  libérés  sur  347 
libérés  au  cours  de  Tannée  et  13  des  années  précédentes  ;  en 
outre  elle  a  assisté  83  anciens  patronnés.  22  ont  été  condamnés 
de  nouveau.  Depuis  sa  fondation,  qui  date  de  1860,  la  société 
a  pris  soin  de  3,000  libérés,  sur  ce  nombre  on  trouve  644  ré- 
cidivistes. 

Les  recettes  ont  été  en  1882  de  8,785  fr.  et  les  dépenses  se 
sont  élevées  à  7,758  fr.,  dont  6,301  fr.  ont  été  distribués  en 
secours  aux  libérés.  La  Société  possède  un  capital  de  15,972  fr. 

(I)  Voir  BuUetin  avril  1883,  page  463. 
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SÉANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MERCREDI  23  AVRIL  1884 
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Présidence  efe  M,  le  D*^  Marjolin,  vice-président. 


Sommaire.  ^  Ouvrages  offerts.  —  Rapport  de  M.  Lecourbe  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  libération  conditionnelle.  —  Discussion  de   ce  rapport 
MM.  Femand  Desportes,  Bérenger,  le  Président,  Yvernës. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/â. 

M.  R.  QuERENET  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance  qui  est  adopté. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de 
vous  présenter  la  liste  des  ouvrages  qui  ont  été  offerts  à  la 
Société  depuis  notre  dernière  séance. 

3i^  Rapport  anniiel  de  VÉcole  de  réforme  de  VÉtat  de  Connec- 
ticut,  1884,  offert  par  M.  G.  E.  Howe,  surintendant; 

97"^  Rapport  annuel  par  V  Union  des  écoles  de  réforme  et  des 
refuges  de  Londres,  4885, 

Circulaire  du  Rureau  (T éducation  de  Washington  sur  le  Con-, 
grès  de  Rome,  4884, 

La  Cnminalité   en  Italie,    4875-1882,    offert    par    l'auteur, 

M.    L.  LUCGHINI. 

Les  discours  d'ouoerture  prononcés  dans  les  cours  et  les  tri- 
hunSax  d'Italie,  pour  Vannée  judiciaire  4883,  examen  critique, 
offert  par  Tauteur,  M.  L.  Lucchinï. 

44*^  Rapport  du  directeur  de  VÉcole  industrielle  pour  les  filles 
de  VÉtat  de  Connecticut,  4884. 

22 
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Les  Prisons  de  Finlande  en  {882. 

Le  projet  du   nouveau  Code  pénal   italien,   historique,    par 
M.  L.  LucGiiiNi,  offert  par  son  auteur. 
Discussion  avec  la  «  Rivista  di  discipline  CarceraHe  »,  par 

M.    LUCCHINI. 

Une  Revue  pénitentiaire  russe  mensuelle,  n®2,  de  4884. 

Le  Rapport  annuel  des  juges  de  police  de  Brooklyn,  pour  4883, 
offert  par>[.  Wilkin. 

Circulaires  d information  des  bureaux  d'éducation,  n**l,  4884. 

C'est  une  question  de  savoir  quels  soins  il  faut  donner  auœ 
jeunes  délinquants,  dans  VÈtat  de  Michigan,  brochure  offerte  par 
M.  Randall. 

47^  Rapport  du  bureau  de  contrôle  de  VÉcole  de  réforme  des 
garçons  pour  VÉtat  dlndiana  au  Gouverneur,  le  34  octobre 
4883,  offert  par  M.  Randall. 

Acte  organisant  une  maison  de  correction  pour  les  enfants 
dans  CÉtat  d^lndiana,  offert  par  M.  Randall. 

Statistique  officielle  des  prisons  de  Suède  pour  4882,  offert 
par  M.  d'Oliv£crona. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  à 
mon  tour  sur  le  bureau  de  la  Société  le  quinzième  Bulletin  de 
la  Société  protectrice  de  rErifance.  Cette  Société,  fondée  en  1865, 
fait  grand  bien.  Dans  ces  cinq  dernières  années,  la  Société  a 
secouru  o,960  femmes  indigentes  récemment  accouchées  et  dis- 
tribue, en  bons  de  viande,  de  lait,  de  berceaux  et  de  layettes, 
la  somme  de  124,628  francs. 

La  Société,  vous  le  voyez,  Messieurs,  a  une  grande  activité  et 
ses  résultats  sont  très  appréciables.  Le  point  spécial  qui  doit 
intéresser  la  Société  des  prisons,  à  son  fonctionnement,  c'est 
que,  grâce  aux  secours  distribués  aux  femmes  enceintes  ou 
accouchées,  la  Société  prévient  un  grand  nombre  d'avortements 
et  d'infanticides.  A  ce  point  de  vue,  la  Société  protectrice  de 
l'Enfance  a  droit  à  tous  nos  encouragements.  (Très  bien!) 

Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  relatif  au  projet 
de  loi  sur  la  libération  conditionnelle.  La  parole  est  à  M.  Lecourbe 
qui  veut  bien  présenter  ce  rappoit  au  heu  et  place  de  M.  Proust 
empêché,  par  l'état  de  sa  santé,  d'assister  à  cette  séance. 

M.  Lecourbe,  avocat  à  la  Cour  d  appel.  ~  Messieurs,  par  suite 
de  maladie,  notre  honorable  collt^ue  M,  Proust  qui  avait  été 
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chargé  en  1883  de  faire  un  compte-rendu  de  Tenqui^te  sur  la 
libération  conditionnelle,  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  vous 
présenter  aujourd'hui  un  rapp)ort  sur  la  question.  J'ai  été  prié 
de  le  remplacer  et  je  réclame  pour  mon  Inexpérience  toute  votre 
indulgente  bienveillance. 

La  première  Section  de  la  Société  générale  des  prisons  avait 
eu  la  pensée  d'ouvrir  une  enquête  internationale  sur  les  points 
spéciaux  du  patronage  et  de  la  libération  conditionnelle,  et  avait 
fait  appel  à  nos  savants  et  fidèles  collègues  étrangers  auxquels 
elle  avait  demandé  de  vouloir  bien  remplir  le  questionnaire 
qu'elle  leur  adressait  et  de  lui  envoyer  tous  les  documents  dont 
ils  pouvaient  disposer.  Comme  toujours,  nos  correspondants 
étrangers  se  sont  empressés  de  répondre  à  notre  appel,  et  nous 
ne  saurions  trop  leur  en  exprimer  notre  gratitude. 

Nous  avons  pensé  qu'après  le  très  complet  compte  rendu  fait 
par  H.  Proust  dans  la  séance  du  19  juin  1883  à  l'assemblée 
générale  de  la  Société  dos  prisons  et  surtout- après  le  remar- 
quable discours  au  Sénat  de  notre  honorable  président,  M.  le 
sénateur  Bérenger,  nous  ne  pouvions  nous  permettre  de  traiter 
la  question  et  que  notre  rôle  devait  se   borner  à   présenter 

rassemblée  le  résumé  des  réponses  et  des  opinions  de  nos 
correspondants  des  divers  pays  étrangers,  en  suivant  l'ordre  du 
questionnaire  et  en  rapportant  au-dessous  de  chacune  des  ques- 
tions les  réponses  précises  qu'ils  y  avaient  faites. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  notre 
questionnaire  sOnt  : 

Pour  l'Allemagne  :  MM.  le.  conseiller  Illing,  chef  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire  du  royaume  de  Prusse,  et  Mayr,  sous- 
secrétaire  d'État  aux  finances  d* Alsace-Lorraine. 

Pour  l'Autriche-Hongrie  :  M.  le  D""  Glaser,  procureur  général 
près  la  Cour  suprême  et  la  Cour  de  cassation,  ancien  ministre 
de  la  justice. 

Pour  la  Belgique  :  MM.  Berden,  sous-sccrétaire  d'État  au  mi- 
nk&ère  de  la  justice,  le  D'  Boëns  et  Stevens,  directeur  de  la 
colonie  de  Saint-Hubert. 

Pour  la  Croatie  :  M.  Tauffea-,  directeur  du  pénitencier  de 
Lépoglava. 

Pour  le  Danemark  :  M.  Sluckenberg,  directeur  de  la  Revue 
pénitentiaire  du  Nord. 

Pour  les  États-Unis  d'Amérique  :  MM.  le  sénateur  Randall, 
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secrétaire  des  écoles  publiques  du  Michigan,  et  Richard  Vaux, 
directeur  du  Pénitencier  de  TEst,  à  Philadelphie. 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  HH.  le  colonel  Du  Cane,  président 
des  inspecteurs  des  prisons,  Murray-Browne,  W.  Tallack,  secré- 
taire de  la  Société  Howard,  le  capitaine  Verney,  président  de  la 
Cour  de  justice  d'Anglesea,  C.  E.  H.  Vincent,  directeur  des 
affaires  criminelles. 

Pour  la  Hollande  :  MM.  Bouvin,  jugft  et  secrétaire  de  la  Com- 
mission des  prisons  à  Rotterdam  et  Ploos  van  Amstel,  vice- 
président  du  Tribunal  et  président  de  la  Commission  des  pri- 
sons à  Amsterdam. 

Pour  ritalie  :  MM.  le  commandeur  Canonico,  conseiller  k  la 
Cour  de  cassation  de  Rome,  et  le  professeur  Lucchini,  directeur 
de  la  Retme  pénale. 

Pour  la  Norwège  :  M.  Birch  Reichenwald,  directeur  de  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire. 

Pour  la  Suède  :  M.  d'Ôlivecrona,  conseiller  à  la  Cour  suprême, 
membre  de  l'Institut  de  France. 

Pour  la  Suisse  :  M.  le  D*^  Guillaume,  directeur  du  Pénitencier 
de  Néufchâtel. 

Au  total  douze  États  dont  dix  ont  une  législation  spéciale  suk 
la  libération  conditionnefle  ou  des  projets  de  loi  préparés  et 
étudiés,  et  deux  chez  lesquels  la  question  n'est  encore  que  posée 
et  qui  ne  pouvaient  répondre  d'une  manière  précise  aux  divers 
articles  du  questionnaire. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Première  question. 

La  première  question  était  ainsi  conçue  : 

La  libération  conditionnelle  a-t^lle,  dans  votre  pays,  ou  doit-elle  avoir,  suivant 
\ous,  dans  les  pays  où  elle  serait  appliquée,  le  caractère  d'un  droit 
accordé  à  la  bonne  conduite  et  au  travail  constatés  suivant  des  formes  régle- 
mentaires, on  celui  d'une  faveur  laissée  à  la  discrétion  de  TAdministratioD? 

Grande-Bretagne. 

la  majorité  de  nos  correspondants  anglais  déclare  que  la 
liU'ralion  conditionnelle  est  un  droit  accordé  à  la  bonne  con- 
duilo  et  au  travail  en  prison,  et  reconnu  par  la  loi. 
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Italie. 

La  législation  italienne  ne  réglemente  pas  encore  la  libération 
conditionnelle,  mais  il  a  été  présenté  au  parlement  un  projet 
de  loi  approuvé  en  1877  par  la  Chambre  des  Représentants  et 
qui  vraisemblablement  aujourd'hui  doit  être  promulgué  et  mis 
en  vigueur.  11  consacre  le  mouvement  de  réforme  pénitentiaire 
en  Italie  d'après  le  principe  ibndamental  du  système  Irlandais, 
c'est-à-dire  par  le  passage 'graduel  du  condamné  de  Tisole- 
ment  à  la  vie  libre  avec  les  degrés  intermédiaires  du  travail  en 
commun  et  de  la  libération  conditionnelle.  Mais,  d'après  le  projet 
du  nouveau  code  pénal,  article  48,  §  2  «  la  libération  condi- 
tionnelle n'est  pas  un  droit,  elle  est  une  faveur  qui,  à  certaines 
conditions  fixées  par  la  loi,  peut  être  accordée  aux  condamnés 
ayant  tenu  une  ferme  conduite,  etc.  Mais  cette  concession 
ne  pourra  être  accordée  aux  condamnés  pour  crimes  de  bri- 
gandage, d'extorsions  ou  mises  à  rançon,  aux  récidivistes  dans 
les  crimes  d'homicide  ou  les  vols  qualifiés,  aux  récidivistes 
pour%t  seconde  fois  dans  chaque  espèce  de  crime  ni  aux 
étrangers.  9 

Hollande. 

Le  nouveau  Code  pénal  du  3  mars  1881,  amendant  l'ancien 
Code  pénal  français  contient  des  dispositions  spéciales  sur  la 
libération  conditionnelle  qui  n'existait  pas  à  l'état  d'institution. 
Nos  correspondants  sont  d'avis  que  la  libération  ne  doit  pas 
être  un  droit  mais  une  faveur  laissée  à  la  discrétion  de  l'admi- 
nistration. 

Suisse. 

En  Suisse  la  libération  conditionnelle  a  le  caractère  d'une 
faveur  et  non  d'un  droit.  JL'article  3  de  la  loi  du  canton  de 
Neufchâtel  dispose  :  a  Lorsqu'un  détenu  condamné  à  une  peine 
à  temps,  a  subi  les  deux  tiers  de  sa  détention,  la  direction  du 
pénitencier  fait  rapport  au  département  de  justice  et  celui-ci 
propose,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  d'État,  d'accorder  la  libération 
provisoire.  Elle  nest  prononcée  que  si  la  conduite  du  détenu 
permet  de  supposer  sa  régénération  morale  ».  M.  le  D'  Guil- 
laume, en  se  basant  sur  ce  principe  qu'il  préconise,  à  savoir  : 
«  qu'il  serait  plus  rationnel  de  remplacer  les  sentences  déter- 
minées par  des  sentences  indéterminées  »,  expose  que  la  libé- 
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ratioa  condilionaclle  «  ne  devrait  avoir  le  caractère  ni  d'un 
droit  ni  d'une  faveur,  mais  celui  d'une  mesure  prise  dans 
l'intérêt  de  la  société  et  du  détenu.  Par  la  liberté  conditionnelle, 
ajoute-t-il,  l'État  s'assure  que  le  condamné,  a,  pendant  sa  dé- 
tention, pris  des  habitudes  d  ordre,  de  travail  et  d'économie,  et 
que  sa  libération  ne  peut  plus  porter  préjudice  à  la  société  i».  En 
suivant  cette  idée,  le  savant  docteur  arrive  à  penser  qu'on  devrait 
introduire,  dans  le  Code  pénal,  une  disposition  d'après  laquelle 
tous  les  détenus  devraient  subir  ce  stage  de  la  libération  pra- 
Tisoire,  et  qui  laisserait  à  l'autorité  chargée  de  leur  mise  en 
Kbération  la  compétence  de  prolonger  ce  stage  d'épreuve  an 
delà  du  jour  de  l'expiration  de  la  peine  prononcée,  soit  aussi 
longtemps  que  la  surveillance  bienveillante  du  détenu  libéré 
provisoirement  serait  reconnue  être  utile  à  ce  dernier  et  à  la 
société  ». 

Dans  les  autres  cantons  de  la  Suisse,  la  libération  condition- 
nelle est  généralement  appliquée,  mais  elle  a  bien  le  caractère 
d'une  faveur  et  non  d'un  droit,  elle  est  jointe  au  système  de 
détention  progressive  et  se  rapproche  beaucoup  de  la  li^ration 
provisoire  anglaise;  en  définitive,  elle  est  un  essai  de  la  liberté. 

Allemagne. 

La  libération  conditionnelle  n'a  pas  en  Allemagne  le  carac- 
tère d'un  droit,  mais  celui  d'une  faveur  laissée  à  la  discrétion 
de  l'administration  (art.  23  du  Code  pénal)  sous  de  certaines 
conditions. 

Croatie, 

La  loi  du  22  avril  1875  sur  la  libération  conditionnelle  ne  la 
considère  pas  «  comme  un  dérivé  de  la  grâce  de  la  couronne 
mais  entièrement  comme  une  institution  de  droit  »,  ce  qui,  au 
dire  de  M.  Tauif er,  signifie  seulement  que  le  condamné  qui 
remplit  certaines  conditions  est  en  droit  de  la  solliciter.  Cest 
donc  une  faveur.  , 

Danemark, 

En  Danemark,  la  libération  conditionnelle  a  le  caractère  d'une 
jrâce  et  non  d'un  droit,  et  ne  peut  être  accordée  qu'après  que 
le  condamné  a  passé  en  prison  par  divers  stages  ou  classes  dont 
la  durée  est  déterminée  par  un  règlement.  Voici  quelles  sont  les 
conditions  qu'exige  l'article  16  du  règlement  du  13  février  1873: 
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a  Pour  que  le  directeur  de  là  priGon  puisse  proposer  au  mi- 
nistre de  la  justice  d'accorder  à  uq  condamné  la  libération  con- 
ditionnelle, il  faut  : 

»  (a)  Que  le  séjour  du  condamna  au  stage  intermédiaire  ait 
été  conforme  aux  règlements  ; 

»  (h)  Qu'en  général  le  directeur  de  la  prison  ait  lieu  d'espé- 
rer qu'à  en  juger  par  la  conduite  du  condamné,  celui-ci  mènera 
à  Tavenir  une  vie  honnête; 

>  (c)  Qu'un  métier  honorable  ou  une  position  dans  la  société 
soit  assurée  au  détenu.  »  (M.  Stuckenberg.) 

Autriche, 

Le  nouveau  Code  pénal  de  l'empire  d'Autriche  réglemente  la 
libération  conditionnelle  dans  ses  articles  18  à  23,  et  une  circu- 
laire du  3  juin  1866  en  avait  indiqué  les  conditions  en  la  déclae- 
rant  une  faveur, 

Suéde. 

La  libération  conditionnelle  n'est  pas  en  Suède  l'objet  d'une 
législation  spéciale,  elle  est  comprise  dans  le  droit  de  grâce 
appartenant  au  souverain,  elle  a  donc  tous  les  caractères  d'une 
faveur. 

En  résumé,  sauf  l'Angleterre,  tous  les  pays  étrangers  qui  ont 
adopté  la  libération  conditionnelle  s'accordent  pour  lui  recon- 
naître le  caractère  d'une  faveur. 


Deuxième  question. 

Quelles  sont  les  peines  auxquelles  s*applique  on  doit  s*appUc(ner  la  llbérfttioa 

conditionnelle? 

Grande-Bretagne. 

lia  libération  conditionnelle  est  applicable  à  tous  les  condam- 
nés à  une  peine  de  plus  de  trois  années,  et,  selon  M.  Howard 
Vincent,  seulement  aux  peines  de  cinq  [années  de  servitude 
pénale  et  au-dessus. 

Italie. 

Elle  peut  être  accordée  aux  condamnés  à  l'emprisonnement 
ou  à  la  détention  à  plus  de  deux  années.  (Loi  du  7  déc.  1871. ( 
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Hollande. 

Lai  libération  conditionnelle  s'applique  sans  distinction  à 
toutes  les  peines  d'au  moins  trois  années  d'après  le  nouveau 
Code  pénal. 

Suisse. 

M.  le  D'  Guillaïune  eslime  que  Ja  libération  condilionnelle 
ne  peut  intervenir  qu'en  faveur  des  condamnés  a  à  des  peines 
dont  la  durée  permet  de  soumettre  le  détenu  à  une  éducation 
pénitentiaire  ».  Pour  le  canton  de  Neuchâtel,  l'article  2  de  la  loi 
l'applique  «  aitx  œndamnés  crimirPsls  et  correctionnels  de  dix- 
huit  mois  de  détention  au  moins  d.  En  général,  nous  apprend 
le  Bulletin  de  la  Société  stcisse,  la  libération  conditionnelle  ne 
doit  être  appliquée  qu'aux  condamnés  à  plu^s  d'un  an,  et  il 
estime  que  les  condamnés  à  perpétuité  devraient  avoir  aussi 
l'espoir  de  la  libération  conditionnelle,  après  avoir  subi  quinze 
ou  vingt  ans  de  leur  peine. 

Allemagne. 

Aux  termes  de  l'artiele  23  du  code  pénal,  la  libération  con- 
ditionnelle s'applique  aux  peines  de  la  réclusion  et  de  l'empri- 
sonnement quand  le  condamné  a  subi  les  trois  quarts  de  sa 
peine  et  au  moins  un  an  de  prison. 

Croatie. 

La  libération  conditionnelle  s'applique  à  toutes  les  peines 
d'emprisonnement  prononcées  pour  crimes  en  vertu  du  code 
pénal  autrichien  de  1852,  excepté  aux  prisonniers  condamnés 
pour  crime  plus  de  deux  fois  ou  pour  crime  d'incendie.  (Loi 
spéciale  sur  la  libération  conditionnelle  du'23  avril  1878.)  De 
même  pour  les  condamnés  à  une  peine  perpétuelle. 

Danemark. 

La  libération  conditionnelle  s'applique  aux  peines  de  travaux 
forcés  de  sept  ans  au  moins  dans  une  maison  de  force. 

Autriche. 

Les  criminels  condamnés  à  la  détention  à  temps,  après  avoir 
fait  un  an  de  prison  au  moins  et  subi  les  trois  quarts  de  leur 
peine,  peuvent,  avec  leur  consentement,  être  libérés,  sous  con- 
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dition  de  rappel,  pour  le  reste  de  leur  peine,  pourvu  que  leur 
conduite  dans  la  prison  et  leurs  antécédents  prouvent  suffisam- 
ment que  leur  libération  ne  sera  pas  un  danger  pour  Tordre 
public  et  qu'ils  se  conformeront  aux  lois. 

Dans  les  mémos  conditions  les  condamnés  à  perpétuité  peu- 
vent être  libérés  provisoirement  après  avoir  fait  quinze  ans  de 
leur  peine.  (Art.  18  du  projet  de  Gode  pénal.) 

La  circulaire  du  3  janvier  1866  qui  règle  la  matière  pour  le 
moment  impose  les  mêmes  conditions. 

Suéde. 

La  libération  conditionnelle  ne  s^applique  en  Suède  qu'à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  après  avoir  subi  dix 
ans  de  prison. 

En  résumé,  la  libération  conditionnelle  varie  selon  les  étals 
des  condamnations  à  perpétuité,  aux  peines  correctionnelles  de 
dix-huit  mois,  mais  ne  descend  pas  aux  peines  inférieures  à  un 
an  de  prison. 


Troisième  question. 

Peut-elle  être  appliquée  aux  courtes  peines  d'eniprisoanement?  A   partir  de 

quelle  limite? 

Celte  question  est  presque  la  répétition  de  la  précédente  et 
ne  comporte  que  peu  de  développement. 

Grande-Bretagne. 

La  libération  conditionnelle  n'est  pas  applicable  aux  détenus 
des  courtes  peines  mais  seulement  à  ceux  condamnés  ù  cinq  ans 
de  servitude  pénale  et  plus. 

Italie. 

L'article  48,  §  l  du  Code  pénal  de  1877  édicté  que  la  libération 
conditionnelle  ne  peut  être  accordée  qu'aux  condamnés  à  plus  de 
deux  ans. 

Hollande. 

Le  nouveau  Code  pénal  du  3  mars  1881  applique  la  libération 
aux  peines  d'une  durée  de  trois  années  au  mouis. 


0»JÎ 
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Suisse. 


Oq  a  vu  que  dans  le  canton  de  Neuchâtel  Ja  libération  n'est 
admise  que  pour  les  condamnés  à  dix^huit  mois  de  détention  au 
moins  (art.  2).  M.  le  D*"  Guillaume  observe  qu'avant  cette 
époque,  le  séjour  du  détenu  dans  la  prison  serait  trop  abrégé 
pour  faire  son  éducation. 

Allemagne. 

L'article  23  du  Code  pénal  édicté  que  les  condamnés  pour 
une  longue  durée  de  temps  pourront  obtenir  la  libération  provi- 
soire lorsqu'ils  auront  subi  les  ti*ois  quarts,  mais  au  moins  une 
année  de  leur  peine. 

Croatie. 

» 

La  loi  croate  admet  la  libération  pour  toutes  les  peines;  mais, 
dit  M.  Tauffer,  il  n'est  arrivé  qu'une  fois  en  troisans  qu'on  l'ait 
accordée  à  un  condamné  à  six  mois. 

Dans  le  projet  de  Code  pénal  croate,  on  exigera  que  le  détenu 
ait,  comme  en  Allemagne,  subi  les  trois  quarts  et  au  moins 
une  année  de  peine. 

Danemark. 

M.  Stuckenberg  pense  qu'elle  peut  être  appliquée  à  toutes 
les  peines  sans  distinction,  mais  jusqu'à  présent  la  loi  n'au- 
torise pas  une  telle  faveur. 

Autriche. 

Elle  n'est  pas  applicable  aux  courtes  peines  et  l'on  exige, 
comme  en  Allemagne,  que  le  détenu  ait  subi  les  trois  quarts  de 
sa  peine  et  au  moins  un  an  de  prison.  (Art.  18  du  Code  pénal 
autrichien.) 

Suède. 

La  libération  provisoire  ne  s'applique  qu'à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  et  seulement  après  dix  ans  consécutifs 
de  bonne  conduite. 

Eu  résumé,  la  libération  conditionnelle  n'est  pas  appliquée,  à 
l'étranger,  aux  courtes  peines,  mais  bien  à  celles  de  longue 
et  de  moyenne  durée. 


\ 
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Quatrième  question . 

Quelle  est  la  portion  de  la  peine  qui  doit  être  subie  efTectivcinent  avant  que 

libi^ration  conditionnelle  puisse  intervenir? 

Grande-Bretagne, 

M.  du  Cane  nous  apprend  que  la  servitude  pénale  se  di- 
vise en  trois  périodes  :  la  première  est  passée  en  prison  cellu- 
laire et  est  toujours  de  9  mois;  durant  la  seconde,  le  travail  a 
lieu  en  commnn  mais  le  prisonnier  prend  ses  repas  et  couche 
dans  sa  cellule;  pendant  la  troisième,  il  peut  être  mis  en  liberté 
révocable.  Le  détenu  peut  gagner,  par  son  travail,  la  remise  du 
quart  de  la  seconde  période  des  travaux  publics.  La  conduite 
n  entre  pas  en  ligne  de  compte  pour  la  libération  provisoire  car 
c*est  une  qualité  passive  qui  n'indique  pas  ramendement^ 

En  résumé,  les  neuf  premiers  mois  sont  passés  en  réclusion, 
et  Ton  réduit  2S  0/0  du  restant  de  la  peine  pourvu  que  la  con- 
duite du  forçat  soit  satisfaisante;  cette  conduite  se  détermine 
par  le  nombre  de  points  (S  marques  au  maximum  par  jour) 
que  le  condamné  a  gagnés. 

En  général  le  convict  subit,  selon  la  durée  de  la  peine  pro- 
noncée, les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  sa  condamnation. 

Italie. 

L'article  48  §  2  du  Code  pénal  veut  que  le  condamné  ait  expié 
les  trois  quarts  de  la  peine. 

Hollande. 

L'article  15  du  nouveau  projet  de  Code  pénal  exige  aussi  les 
trois  quarts  de  la  peine  prononcée. 

Suisse. 

Pour  le  canton  de  Neuchâtel  Tarticle  3  de  la  loi  veut  que  le 
condamné  ait  subi  les  deiix  tiers  de  sa  détention. 

Le  délai  varie  pour  les  autres  cantons  ;  ceux  de  Zurich, 
Schwytz,  Argovie  et  Vaud,  exigent  les  deux  tiers]  Lucerne 
impose  un  tiers  pour  la  première  condamnation  et  la  moitié 
pour  les  autres;  Unterwalden  un  tiers  pour  la  première  con- 
damnation, moitié  pour  la  seconde  et  trois  quarts    pour,  une 
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troisième;  Zug  et  Soleure  demandent  Texpiation (ie  la  moitié; 
enfm  le  Tessin  exige  que  les  trois  quarts  de  la  peine  soient 
subis. 

Allemagne. 

L'article  22  du  Code  pénal  n'accorde  la  libération  provisoire 
qu'après  les  trois  quarts  de  la  peine  subis. 

Croatie. 

La  loi  croate  distingue  entre  les  prisonniers  condamnés  pour 
la  première  fois  auxquels  on  accorde  la  libération  après  l'exé- 
cution de  la  moitié  de  la  peine,  et  les  récidivistes  seulement 
après  l'exécution  des  ti^ois  quarts.  Enfin  elle  exclut  de  celle 
faveur  les  prisonniers  condamnés  plus  de  deux  fois. 

M.  Tauffer  n'est  pas  d'avis  de  distinguer  les  récidivistes  de 
ceux  qui  sont  tombés  pour  la  première  fois;  il  n'y  a  pas  Hou 
non  plus,  d'après  lui,  d'exclure  de  la  faveur  de  la  libération 
conditionnelle  les  coupables  de  certains  crimes  considérés  comme 
plus  dangereux.  En  effet,  dit-il,,  le  récidiviste  et  le  condamné 
pour  faits  très  graves  peuvent,  néanmoins,  donner  des  preuves 
rassurantes  de  leur  relèvement;  l'amendement  est  indépendant 
du  genre  de  crime  commis  et  de  la  perversité  antérieure.  La  li- 
bération conditionnelle  ne  peut  être  accordée  que  lorsque  l'é- 
preuve est  jugée  suffisante;  s'il  y  a  un  doute  sur  les  dispositions 
du  condamné  et  sur  la  fermeté  de  son  caractère,  il  faut  refuser 
la  libération  provisoire;  telle  est  la  seule  règle  qu'on  doive 
suivre. 

Danemai'k. 

La  portion  de  la  peine  qui  peut  être  remise  provisoirement 
aux  condamnés  varie  de  1  an  à  S  ans  et  4  mois  pour  des  peines  de 
7  à  1(>  ans  et  proportionnellement. 

Autriche. 

Comme  en  Allemagne  et,  pour  les  condamnés  à  perpétuité,  15 
ans  au  moins  d'expiation. 

Suéde. 

La  libération  conditionnelle  n'est  jamais  accordée  aux  con- 
damnés à  perpétuité  avant  10  ans  écoulés. 
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Cinquième  question. 
§1". 

Sou>  quelle  forme  est-elle  accordée  et  notamment  quelles  sont  les  autorités 

qui  délivrent  et  révoquent  les  permis  ? 
A   quelles  conditions  les    autorités  compétentes  peuvent-elles  accorder  ou 

retenir  les  permis? 
A  quelles  obli gîtions  les  libérés  conditionnels  sont-ils  soumis? 

Grande-Bretagne. 

Le  permis  est  délivré  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  rintérieur 
et  révoqué  soit  par  lui,  à  sa  discrétion,  soit  par  le  magistrat 
d'une  cour  de  summary  jurisdiction,  «  s'il  est  prouvé  sous  ser- 
ment que  le  porteur  du  permis  a  violé  les  conditions  qui  lui 
étaient  imposées  ». 

La  licence  qui  est  donnée  au  condamné  mis  en  état  de  liberté 
condilionnelle,  est  faite  au  nom  delà  reine;  elle  porte  le  nom 
du  condamné,  la  durée  de  la  peine,  indique  la  prison  dans 
laquelle  le  porteur  était  détenu  et  fait  connaître  que  ladite  licence 
est  révocable  s'il  est  contrevenu  aux  conditions  imposées. 

Voici  ces  conditions  qui  sont  imprimées  au  recto  du  permis:  Le 
porteur  doit  porter  sa  licence  à  tout  magistrat  ou  officier  de 
police  qui  la  lui  demande.  Il  s'abstiendra  de  toute  violation  des 
lois.  Il  aura  soin  de  ne  pas  être  en  relations  habituelles  avec  des 
individus  notoirement  connus  pour  leur  mauvaise  réputation, 
tels  que  voleurs  ou  prostituées.  11  ne  doit  pas  se  livrer  à  la  paresse 
ou  à  une  vie  dissolue.  Il  doit  se  procurer  les  moyens  de  vivre 
honnêtement.  Si  la  licence  est  retirée  par  suite  de  conviction  de 
quelque  offense,  le  porteur  sera  soumis  à  la  servitude  pénale  pour 
une  durée  égale  à  celle  qu'il  avait  à  subir  au  moment  de  la  licence. 

Au  verso  du  permis,  se  trouvent  les  mentions  suivantes  ;  En 
dehors  des  conditions  imposées  d'autre  part,  le  libéré  condi- 
tionnel est  encore  soumis  aux  règles  énumérées  ci-dessous  :  a, 
le  libéré  se  rendra  au  lieu  fixé  par  le  permis  dans  les  48  heures; 
6,  chaque  mois,  il  devra  se  présenter  à  la  police  ainsi  qu'il  lui 
sera  prescrit;  c,  il  devra  coucher  à  l'adresse  donnée  par  lui  à 
la  police;  d,  vivre  d'une  manière  honnête  et  régulière;  e,  en 
cas  de  changement  de  résidence,  il  doit  en  être  donné  avis  à  la 
police,  et  le  condamné  doit,  dans  les  48  heures,  faire  sa  décla- 
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ration  à  la  station  de  police  la  plus  proche  de  la  nouvelle 
demeure  assignée. 

Nota,  —  Si  le  libéré  contrevient  à  une  de  ces  dernières  règles 
il  est  exposé  à  perdre  sa  licence  et  à  subir  la  portion  de  peine 
non  expiée  lors  de  sa  mise  en  liberté  provisoire.  //  peut,  en  outre, 
être  condamné  à  douze  mois  de  prison  au  maximum  avec  travail 
pénal. 

Au  cas  de  contravention  aux  conditions  indiquées  au  recto 
de  la  licence,  celte  licence  sera  aussitôt  retirée,  la  peine  non 
expiée  sera  subie,  et  le  libéré  conditionnel  sera  passible  en  sus 
de  trois  mois  de  prison  avec  travail  pénal.  (Circulaire  de  M.  Ho- 
ward Vincent,  directeur  des  affaires  criminelles,  p.  22, 
formulent»  10.) 

Italie, 

Il  n'y  avait  pas  encore  de  formalités  prescrites  pour  la  libé- 
ration conditionnelle,  puisque  le  Code  pénal  n'était  pas  encore 
adopté  en  1883.  Aujourd'hui  il  est  à  présumer  que  les  condi- 
tions suivantes  édictées  par  le  Sénat  ont  force  de  loi  :  Le  Ubéré 
est  placé  sous  la  surveillance  de  la  police^  sa  libération  est 
révocable  si  le  condamné  a  une  mauvaise  conduite  ou  manque  aux 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  ;  en  cas  de  révocation  de  la  libéra- 
tion, V effet  en  remonte  au  jour  de  V arrestation.  » 

Hollande. 

Le  nouveau  Gode  pénal  néerlandais,  non  encore  promulgué, 
est  ainsi  libellé  : 

Art.  16.  —  «  Les  décrets  de  la  mise  en  liberté  conditionnelle 
et  de  révocation  seront  pris  par  le  chef  du  département  de  la 
justice,  les  premiers  sur  la  proposition  ou  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'administration  de  la  prison. 

»  L'arrestation  du  libéré  conditioimel  qui  se  conduit  mal  ou 
contrevient  aux  conditions  de  son  permis,  peut  être  ordonnée 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  par  le  chef  de  la  police  commu- 
nale du  lieu  où  il  réside,  ou  par  ie  procureur  du  roi  de  l'ar- 
poodissement,  sous  l'obligation  d'en  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre  de  la  justice.  » 

Art.  lÔ.  —  t  Le  temps  écoulé  entre  la  raifie  en  liberté  et 
le  décret  de  révocation  ne  compte  pas  {Knir  ia  durée  de  la 
peiné. 


—  339  — 

e  détenu  dont  la  mise  en  liberté   est  révoquée,  ne  peut 
obtenir  de  nouveau  la  mise  en  liberté  conditionnelle.  » 

Art.  17.  a  Le  formulaire  du  permis  et  les  autres  instruo 
tionspour  Texécution  des  articles  13  et  16  seront  réglés  par  un 
règlement  général  d'administration...» 

Suisse, 

Dans  les  cantons  de  Lucerne,  Zug,  Solothum  (Soleure),  Neu- 
châtel  et  Waadt  (Vaud),  la  libération  conditionnelle  est  acxîordée 
par  le  conseil  cantonal  ;  à  Zurich,  c'est  le  ministre  de  la  justice 
qui  statue  et,  à  Schwytz,  c'est  une  commission  judiciaire  spéciale. 
Presque  p^irtout,  les  libérations  provisoires  sont  décidées  sur 
les  rapports  des  directeurs  des  prisons,  des  surveillants  et  des 
sociétés  privées  dites  de  surveillance  ou  de  patronage.  (Bulletin 
de  la  Société  Suisse.) 

Allemagne, 

11  est  inutile,  à  notre  avis,  de  donner  m  extenso  les  articles 
S4,  3o  et  26  du  Code  pénal  allemand  qui  ne  sont  que  la  répé- 
tition des  dispositions  du  Code  pénal  de  la  Hollande. 

Croatie. 

Ce  sont  les  mêmes  conditions  qu'en  Allemagne  et  en  Hollande 
édictées  par  la  loi  du  2â  avril  1873. 

Danemark, 

L'article  17  du  règlement  du  13  février  1873  édicté  «  Le  dé- 
tenu   est  remis  au  maître  de  police  de  l'endroit  où  d'avance 

un  gagne-pain  lui  est  assuré.  —  A  l'élargissement,  la  direction 
de  la  prison  sera  autorisée  à  lui  remettre  les  deux  tiers  du  fonds 
de  réserve;  elle  informera  par  écrit  l'autorité  de  police  compé- 
tente de  la  résidence  du  condanmé Enlin,  on  fait  passer  au 

maître  de  police  Ja  part  du  fonds  de  réserve  à  la  di^xxsition  du 
libéré  pour  qu'il  la  lui  paye,  tout  ou  partie,  selon  ce  qu'il  juge 
convenable. 

x>  La  direction  de  la  prison  fera  exactement  connaître  au  dé* 
tenu  les  conditions  imxqueUes  il  a  été  gracié,  etlui  délivrera  un 
passeport  indiquant  ces  conditions  :  1^  de  meuer  une  vie  probe, 
laborieuse  et  sobre  ;  2°  de  se  conformer  exactement  aux  instruc- 
tions que  lui  donne  la  police;  3^  eniini  en  cas  de  contravention 
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d'être  réintégré  en  prison  pour  y  passer  le  restant  de  la  durée 
de  la  peine  fixée  par  le  tribunal. 

»  Donc  la  liberté  entière  ne  sacquiert  qu'à  l'expiration  du 
terme  de  la  peine,  fixé  par  le  tribunal,  ou,  pour  les  condamnés 

à  perpétuité,  que  lorsqu'une  grâce  pleine  est  accordée S'il 

viole  (le  libéré)  les  instructions  spéciales  qui  lui  ont  été  données 

par  le  maître  de  police ou  qu'en  général  sa  conduite  soit 

telle  qu'il  se  trouve  en  contravention  avec  la  première  des  con- 
ditions de  son  passe-port  ;  de  mener  une  vie  probe,  laborieuse 
et  sobre,  la  police  en  informera  le  directeur  de  la  prison;  sur 
la  proposition  au  ministre  qu'en  pourra  faire  celle-ci  et  sur  les 
résolutions  du  ministère,  le  libéré  pourra  être  réintégré  au  péni- 
tencier pour  y  sUfbir  le  restant  de  la  peine  duquel  on  lui  avait 
fait  grâce.  S'il  commet  des  actions  criminelles  sans  que  la  peine 
qu'il  s'attire  monte  au  travail  forcé,  il  sybira  d'abord  cette 
nouvelle  peine  pour  être  remis  immédiatement  après  au  péni- 
tencier; si  au  contraire,  la  nouvelle  peine  est  le  travail  forcé, 
il  subira  ce  qui  lui  reste  de  la  première  peine  avant  de  passer 
à  l'expiation  de  la  seconde.  » 

Autriche, 

D'après  la  circulaire  du  3  janvier  1866,  c'est  le  souverain  qui 
accorde  la  libération  provisoire  par  mesure  gracieuse.  —  Le 
nouveau  projet  de  Code  pénal  donne  à  cet  égard  tout  pouvoir  au 
ministre  de  la  justice. 

Art.  23.  —  a  C'est  le  ministre  de  la  justice  qui  statue  sur  la 
libération  et' le  rappel,  après  avoir  entendu  la  commission  d'exé- 
cution pénale.  » 

La  circulaire  et  le  projet  de  loi  imposent  au  libéré  des  con- 
ditions analogues.  —  Voici  le  texte  du  Code  pénal  : 

Art.  18,  §  2.  —  «  Tout  prisonnier  libéré  doit  pourvoir  lui- 
même  à  son  entretien.  Il  faut  que  ses  capacités,  son  économie 
et  son  travail  pendant  son  temps  de  prison  garantissent  qu'il 
peut  gagner  sa  vie.  » 

Art.  19.  —  «  Tout  libéré  provisoire  est  sous  la  surveillance  de 
la  police.  » 

Art.  20.  —  «  La  libération  peut  être  rappelée,  si  le  libéré 
agit  contrairement  aux  devoirs  que  lui  impose  la  surveillance  de 
la  police  ou  si  sa  conduite  ne  répond  pas  à  la  confiance  qu'on 
a  eue  en  lui. 
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»  Le  rappel  a  pour  eiîet  de  réintégrer  Je  condamné  dans  la 
prison  pour  y  terminer  sa  peine.  La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'il  soit  de  nouveau  remis  en  liberté  provisoire.  » 

Art.  21.  —  «  Suivant  les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  20,  la  police  du  lieu  où  séjourne  le  libéré  peut 
l'arrêter  en  cas  d'urgence,  mais  elle  doit  réclamer  le  rappel.  Quand 
le  rappel  est  prononcé,  la  durée  de  cette  prévention  compte 
dans  le  temps  qui  reste  à  faire.  » 

M.  Glaser  demande,  avec  raison,  dans  ses  observations, 
qu'on  fixe  ce  qu'on  entend  pour  le  libéré  conditionnel  par  le 
reste  de  sa  peine.  Il  estime,  quant  à  lui,  que  la  libération  condi- 
tionnelle doit  compter  dans  la  durée  de  la  peine  qui  reste  à 
expier.  «  Si  un  prisonnier  est  mis  en  liberté  provisoire  alors 
qu'il  avait  encore  quatre  années  de  prison  à  faire,  il  peut  après 
trois  ans  de  libération  provisoire  se  mettre  dans  le  cas  de  rappel 
et  avoir  encore  quatre  ans  de  détention.  »  Ce  n'est  pas  juste, 
ajoute-t-il;  la  libération  conditionnelle  n'est  pas  en  effet  une 
liberté  entière,  c'est  en  réalité  une  peine.  «  Le  libéré  est  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  qui  lui  assigne  une  résidence,  s'il 
n'est  pas  en  prison,  il  n'est  pas  libre  pour  cela....  Or  si,  dans 
ce  cas,  le  temps  passé  en  liberté  conditionnelle  ne  lui  compte 
pour  rien,  il  est  évident  qu'il  est  soumis  à  une  peine  plus  lon- 
gue que  celle  à  laquelle  il  a  été  condamné.  » 

Aussi  trouverait-il  équitable  d'établir  une  compensation  ;  d'ar- 
côler  par  exemple  qu'une  année  de  libération  provisoire  corres- 
pondra à  six  mois  de  prison  et  de  fixer  ainsi  le  tSmps  après 
lequel  un  libéré  conditionnel,  fidèle  à  ses  engagements,  sera 
entièrement  libéré. 

Suède. 

La  libération  est  accordée  «  sous  la  forme  de  grâce  royale  ». 
Cette  libération  anticipée  ne  peut  intervenir  que  dans  le  cas  où 
le  condamné  est  à  même  de  prouver  que  la  protection  légale 
lui  a  été  offerte  chez  un  maître  ou  patron,  digne  de  confiance, 
ou  quand  il  a  demandé  à  être  transporté  dans  la  classe  des 
détenus  condamnés  au  travail  public  pour  y  rester  le  terme  de 
quatre  années,  s'il  ne  peut  se  procurer  avant  ce  terme  la  pro- 
tection légale.  A  la  libération  est  cependant  toujours  attachée 
la  condition  que,  si  le  gracié  commet  ensuite  un  crime  ou  un 
délit  de  nature  à  troubler  la  sûreté  publique,  il  sera  renvoyé  à 

23 
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la  maison  de  force  pour  y  continuer  lea  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. C'est  le  tribunal  de  première  instance  qui  condamne  le 
libéré  à  continuer  les  travaux  forcés  à  perpétuité. 

d  La  surveillance  est  exercée  par  la  police  de  la  localité  où 
demeure  Findividu  conditionneliement  libéré;  mais,  à  la  cam- 
pagne, cette  surveillance  est,  en  réalité,  nulle,  i 

§2. 

Gomment  et  par  qui  la  surveillance  des  libérés  conlitfonnets  est-«lie  exereée? 

—  L'administration  peut-elle  confier  rexerdee  de  cette  sorvetUance  è  des 

Sociétés  de  patronage? 
Dans  ce  cas,  les  Sociétés  de  patronage  renoivent-elles  nne  rémunération? 
Quelle  est  la  forme  ou  la  quotité  de  cette  rémnnération? 
Alors  même  que   les  Sociétés   de  patronage  n'aitraieit  pis  la  surveiUanoe 

légale  des  libérés  eonditiooneig,  n'oat^Ues  pas  vifi^-vLs  d'eux  quelque  devoir 

à  remplir? 

Grande-Bretagne. 

Là,  surveillance  est  exercée  par  des  officiers  de  police  spéciaux 
qui  se  mettent  en  rapport  avec  les  Sociétés  de  patronage  qui 
obtiennent  de  Touvragc  aux  détenus,  leur  inspirent  confiance  et 
favorisent  leur  émigration. 

Ces  Sociétés  ne  reçoivent  pas  de  rénmnérati<Hi,  mais  une 
subvention  de  près  de  trois  livres  pour  chaque  libéré. 

Italie. 

L'articI^  48,  §  3,  du  projet  de  loi  de  1877,  place  les  libérés 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police. 

Hollande. 

La  surveillance  des  libérés  n'est  pas  réglée;  en  fait,  c'est  la 
police  qui  s'en  charge.  Comme  en  Angleterre,  on  pense  que  la 
surveillance  ne  peut  être  déléguée  aux  Sociétés  de  patronage, 
mais  que  celles-ci  peuvent  rendre  de  grands  services  aux  libérés. 

Suisse. 

La  surveillance  est  exercée  par  les  autorités  qui  la  confient 
indirectement  aux  Sociétés  de  patronage.  Ces  sociétés  ne  reçois 
vent  pas  de  rémunération,  mais,  en  fait,  certains  Cantons  accor- 
dent une  subvention  annuelle  à  ces  Sociétés.  Et  puis  les  libérés 
qui  ont  généralement  passé  un  long  temps  en  prison,  ont  un 
pécule  sufiisant. 
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Allemagne. 

La  surveillance  des  libérés  est  exercée  par  la  police  locale.  Les 
sociétés  ne  sont  chargées  d'aucun  devoir  envers  les  libérés. 

Croatie, 

C'est  toujours  les  autorités  du  lieu  de  la  résidence  et  la  gen- 
darmerie qui  surveillent  les  libérés.  U  n'y  a  pas  de  Société  de 
patronage. 

Danemark. 

L'administration  ne  confie  pas  la  surveillance  des  libérés  aux 
Sociétés  de  patronage,  mais  celles-ci  viennent  en  aide  aux  libérés 
en  leur  assurant  de  l'ouvrage,  ce  qui  est  une  condition  nécessaire 
à  la  libération,  ainsi  qu'on  l'a  vu  à  la  question  5,  §  1.  Les 
Sociétés  ne  reçoivent  pas  de  rémunération,  mais  le  gouverne- 
ment leur  accorde  des  subventions.  En  1881,  il  a  donné  1,200 
couronnes  aux  cinq  Sociétés  de  patronage. 

Suède. 

L'administration  ne  peut  pas  déléguer  officiellement  la  sur- 
veillance des  individus  libérés  aux  Sociétés  de  patronage. 

Sixième   question. 

Lorsque  la  libération  conditionnelle  s'applique  k  une  peine  de  courte  durée, 
est-il  possible  de  permettre  à  l'administration  d'user  du  pouvoir  de  réiotA- 
grer  le  libéré,  en 'cas  de  mauvaise  conduite,  pour  lui  iaire  subir  le  restant 
de  sa  peine,  dans  un  délai  plus  long  que  celui  résultant  de  la  durée  même 
de  cette  peine?  (Art.  9  du  projet  de  loi  de  M.  Bérenger.) 

Grande-Bretagne. 

La  faveur  de  la  libération  ne  s'applique  pas  aux  peines  de 
courte  durée/ mais  nous  avons  vu  dans  la  circulaire  de  M. 
Howard  Vincent^  sous  la  question  5  §  1,  que  le  libéré 
pouvait  en  cas  de  contravention  aux  conditions  imposées  être 
passible  de  12  mois  ou  de  trois  mois  de  prison  avec  travail 
pénal  en  dehors  de  la  durée  de  la  peine  qui  restait  à   expier. 

Halte. 

M.  Lucchini  estime  qu'on  ne  peut  faire  subir  au  condamné, 
auquel  le  permis  est  retiré,  d'autre  peine  que  celle  qui  restait 
à  courir. 
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Hollande. 

On  ne  pense  pas  qu'on  puisse  donner  à  Tadministration  le 
droit  d'ajouter  à  la  durée  de  la  peine  non  subie  une  peine 
accessoire.  Le  juge  .seul  peut  prononcer  des  condamnations. 

Suisse. 

L'autorité  ne  peut  enfermer  le  condamné  que  pour  la  durée 
de  la  peine  qui  restait  à  courir  au  moment  de  la  libération. 
Mais  le  D^  Guillaume  est  d'avis  qu'en  outre  du  restant  de 
la  peine,  il  faudrait  l'aire  subir  au  libéré  une  détention  supplé- 
mentaire égale  au  stage  de  sa  libération  provisoire. 

Croatie. 

M.  Tauffer  est  d'avis  que  la  libération  conditionnelle  ne 
doit  pas  être  envisagée  comme  une  grâce,  mais  considérée 
strictement  comme  une  institution  de  droit.  On  ne  peut  donc 
prolonger  la  peine  ni  laisser  à  l'administration  le  pouvoir  de  la 
prononcer. 

Danemark. 

En  cas  de  contravention  aux  conditions  de  son  passe-port, 
le  libéré  pourra  être  réintégré  au  pénitencier  t  pour  y  subir 
le  restant  de  la  peine  duquel  on  lui  avait  fait  grâce.  » 

Septième  question. 

Depuis  combien  de  temps  la  libération  condltlounclle  est-elle  appliquée  dans 

votre  pays? 
A  combien  de  libérés  l'a-t-elle  été? 
A  combien  de  libérés  l'est-elle  annuellement  par  rapport  au  nombre  total  des 

condamnés? 
Quels  résultats  a-t-elle  donnés? 
Spécialement  quelle  inQuence  a-t-elle  exercée  sur  la  récidive? 

Grande-Bretagne. 

La  libération  conditionnelle  est  appliquée  en  Angleterre  depuis 
le  î20  août  1853;  1,500  individus  sont  libérés  chaque  année.  Ce 
mode  de  libération,  dit  M.  Howard  Vincent,  a  a  exercé  une  in- 
fluence considérable  sur  la  criminalité,  la  police  arrive  à  avoir 
ainsi  une  connaissance  particulière  des  individus  qui  se  livrent 
habituellement  au  crime.  La  surveillance  empêche  souvent  le 
libéré  d'entrer  à  nouveau  dans  la  vie  criminelle  ». 
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Suisse, 

Dans  le  Canton  de  Zurich  il  y  a  eu,  pendant  ces  dix  dernières 
années,  149  individus  libérés  provisoirement.  Sur  ces  149,  5  ont 
été  réintégrés  parce  qu'ils  ont  contrevenu  aux  conditions  im- 
posées; 1  pour  condamnation  pendant  la  durée  de  la  libération 
conditionnelle;  12  ont  été  arrêtés  de  nouveau  après  avoir  subi 
leur  temps  de  libération  conditionnelle  ;  15  ont  quitté  le  canton 
(plusieurs  d'entre  eux  avec  autorisation  des  autorités). 

La  libération  conditionnelle  a  étéadopt(ie  législativement  dans 
le  Canton  d^Argome  en  1868  et  mise  en  pratique  en  1872.  En 
fait,  ce  mode  de  libération  est  encore  peu  en  usage,  les  auto- 
rités préfèrent  la  grâce  définitive.  Ainsi,  de  i871  à  1879  exclu- 
sivement, 253  individus  ont  obtenu  leur  grâce  définitive  et  85 
seulement  ont  été  libérés  conditionnellement.  Sur  ces  85  libérés, 
7  durent  être  réintégrés,  soit  8.3  0/0. 

Dans  le  Canton  de  Neuchâtel,  sur  26  libérés  conditionnellement, 
4  ont  été  réintégrés  en  prison. 

Dans  le  Canton  de  Vaud,  88  libérés,  4  réintégrés  ;  M.  Payot, 
directeur  de  la  prison  de  ce  canton,  s'exprime  ainsi  dans  son 
rapport  aux  autorités  :  «  L'expérience  de  ces  quatre  années 
m*a  convaincu  de  rexcellence  de  la  mesure;  ceux  des  con- 
danmés  qui  sont  retombés  (et  en  petit  nombre),  avaient  été  con- 
damnés pour  vol;  nous  avons  eu,  cependant,  l'exemple  de 
voleurs  qui  avaient  subi  de  nombreuses  condamnations  et  qui 
ont  mené  une  vie  honnête  par  crainte  de  la  réintégration.  Je 
regrette  que  les  autorités  n'appliquent  pas  la  libération  condi- 
tionnelle dans  une  plus  large  mesure.  » 

Dans  le  Canton  de  Lucerne,  la  libération  conditionnelle  est 
accordée,  nous  dit-on,  trop  généreusement.  Du  5  mars  i871  au 
mois  d'octobre  1880,  on  compte  564  libérés  conditionnels  et 
généralement  après  une  courte  peine.  Sur  ces  564,  il  y  a  eu  56 
réintégrations  nécessitées  par  la  mauvaise  conduite  et  de  nouvelles 
condamnations. 

Canton  de  Schwytz.  —  De  1870  à  1879  exclusivement,  sur  17 
libérés  conditionnels,  1  réintégré. 

Canton  de  Zug.  —  De  1872  à  1879  inclusivement,  sur  21  li- 
bres conditionnels,  1  réintégré. 

Canton  de  Soleure,  —  De  1874  à  1879  inclusivement,  sur 
30  libérés,  pas  une  réintégration  (mais  il  convient  de  remarquer 


—  346  — 

que,  dans  ce  canton,  il  n'y  a  pas  de  personnel  chargé  de  la  sur- 
veillance des  libérés  conditionnels.) 

Canton  d'Unterwalden,  — La  libération  conditionnelle  n'y  a 
été  introduite  qu'en  avril  1878.  (Bulletin  de  la  Société  suisse.) 

Allemagne. 

La  libération  conditionnelle  est  appliquée  en  Prusse  depuis 
te  l^*"  janvier  1871 ,  date  de  la  promulgation  du  nouveau  Code 
pénal  qui  a  été  mis  successivement  en  vigueur  dans  les  divers 
États  de  la  Confédération  du  Nord. 

Elle  a  été  appliquée  à  3,586  condanmés.  Le  nombre  des  libé- 
rés a  varié  de  150  à  293  par  ans.  Je  ne  saurais,  nous  dit  M.  II- 
ling,  «  porter  un  jugement  assuré  sur  les  résultats,  car  la  réci- 
dive n'est  pas  devenue  moindre  depuis  janvier  1871  ». 

La  statistique  des  établissements  pénitentiaires  ressortissant 
du  ministère  de  l'intérieur  du  royaume  de  Prusse  nous  fournit 
les  renseignements  suivants  pour  l'exercice  s'étendant  d'avril  1881 
à  avril  1882  : 

L'administration  a  fait  des  propositions  de  libération  provi- 
soire en  faveur  de 

308  détenus  civUs  (contre  350  pour  1880-1881) 
40  militaires  (contre    22  —  ) 

Total  348  372 

Sur  ce  nombre,  ont  été  adoptées  155  (contre  141  pour  1880- 
1881). 

En  1881,  l'autorité  a  révoqué,  conformément  à  l'article  24  du 
Code  pénal,  12  permis.  En  1880,  il  n'y  avait  eu  que  3  révocations. 

Almce-Lorrame. 

m 

De  1872  à  1880  inclusivement,  la  moyenne  annuelle  des  pri- 
sonniers a  été  de  1,075,  sur  lesquels  28  libérés  conditionnels, 
soit  2.H  0/0  par  an.  Pendant  toute  cette  période,  il  n'y  a  eu 
que  11  libérés  conditionnels  ayant  encouru  une  nouvelle  peine. 
(M.  Mayr.) 

Croatie. 

La  loi  sur  la  libération  conditionnelle  du  22  avril  1875  est 
entrée  en  vigueur  dès  Tannée  1876  sur  le  territoire  de  la  Croatie 
civile.  Les  six  tribunaux  situés  sur  ce  territoire  condamnent  par 
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an  de  treize  à  quatorze  cents  individus  à  des  peines  de  durée 
différente. 

En  1876,  les  directions  des  prisons  présentèrent  îfô6  demandes 
de  libération  conditionnelle;  S.  Exe.  le  Ban  a  lait  droit  à 
188  suppliques.  —  Dans  le  cours  de  Tannée,  4  permis  furent 
révoqués  pour  infractions  aux  conditions  imposées,  mais  aucun 
des  Iil)érés  ne  se  rendit  coupable  de  nouveau  crime  ou  délit. 

En  1877  :  demandes  208,  libérations  accordées  113,  révocations 
pour  infraction  aux  règlements  2. 

En  1878  .'demandes  131,  libérations  accordées  82,  révocations 
pour  infractions  aux  conditions  3. 

En  1879:  demandes  lOS,  libérations  accordées  56,  une  seule 
révocation. 

En  1880:  demandes,  155;  libérations  accordées,  44.  Aucune 
révocation. 

En  1881  :  demandes,  76;  libérations  aa*/ordées,  13.  Une  libé- 
ration révoquée. 

En  1882  :  demandes,  95  ;  libérations  accordées,  là.  Une  licence 
retirée. 

Donc,  pendant  sept  années,  508  condanmés  ont  bénéficié  de 
la  lit)ération  conditionnelle,  12  ont  eu  leur  permis  révoqué, 
«Ai  2.3  0/0. 

Les  résultats  obtenus  sont,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  ces 
chiffres,  très  satisfaisants  ;  a  pourtant,  vu  le  petit  nombre  de 
libérations  conditionnelles  dans  les  trois  dernières  années,  aucune 
conclusion  ne  peut  être  tirée  relativement  à  Tinfluence  de  cette 
institution  sur  la  récidive  »,  tel  est  le  dernier  mot  du  travail 
de  notre  correspondant  M.  E.  Tauffer. 

Danemark. 

La  libération  conditionnelle  est  appliquée  depuis  le  13  février 
1873.  Le  nombre  des  libérations  provisoires  a  été  encore  trop 
peu  considérable  pour  qu'on  puisse  tirer  de  Texécution  de  la 
loi  des  conséquences  pratiques. 

Suède. 

La  libération  accordée  seulement  aux  condamnés  à  perpétuité, 
par  grâce  royale,  n'a  pas  donné  de  bons  résultats. 
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Russie, 

Enfin  le  nouveau  code  pénal  russe  contient  les  articles  suivants, 
relatifs  à  la  libération  conditionnelle  : 

«  Chap.  III,  art.  21. —  Les  condamnés  aux  travaux  forcéssans 
délai  et  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  terme,  ou  à  plus 
de  six  ans  de  réclusion,  peuvent,  pour  une  bonne  conduite,  sur 
Tordre  de  l'Administration  générale  des  Prisons,  être  transpor- 
tés dans  les  lieux  fixés  pour  leur  internement,  les  premiers 
après  quinze  ans,  les  autres  après  avoir  subi  les  deux  tiers  de 
leur  peine. 

r>  Les  internés  peuvent,  après  dix  ans  d'internement,  obtenir, 
sur  Tordre  de  l'Administration  générale  des  Prisons,  la  permis- 
sion de  quitter  le  lieu  de  leur  domicile  forcé. 

»  Art.  22.  —  Les  condamnés  à  la  maison  de  correction  à  un 
délai  dépassant  trois  ans.  peuvent,  sur  la  proposition  de  Tadmi- 
nistration  de  la  maison  correctionnelle  à  l'Administration  géné- 
rale des  Prisons,  être  mis  en  liberté  pour  une  bonne  conduite, 
avec  cette  condition  que  si,  avant  Texpiraiion  du  délai  indiqué 
par  la  sentence,  ils  ont  commis  une  infraction  aux  règles  éta- 
blies pour  ce  genre  de  libérés,  ils  seront  réintégrés  dans  les 
lieiix  de  détention  et  le  temps  passé  en  liberté  ne  sera  pas 
compris  dans  le  délai  fixé  pour  la  peine.  » 


DEUXIÈME  PARTIE 

Réponses  des  correspondants  qui  appartiennent  à 
des  États  natjant  pas  de  législation  spéciale  sur 
la  libération  conditionnelle  ni  de  projets  de  loi 
présentés  ou  étudiés. 

Belgique. 

M.  Berden,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice  de 
Belgique,  ancien  administrateur  des  prisons  et  de  la  sûreté 
publique,  nous  fait  connaître  «  que  la  Belgique  ne  compte  pas 
la  libération  conditionnelle  parmi  ses  institutions  »,  mais  notre 
savant  correspondant,  qui  est  favorable  en  principe  à  la  libéra- 
tion provisoire,  a  déjà  exprimé  son  opinion  sur  ce  sujet,  au 


—  349  - 

Congrès  de  Stockholm  et,  de  plus,  nous  rencontrons  dans  son 
rapport  de  1879,  sur  la  statistique  des  prisons  et  des  établisse- 
ments pénitentiaires  et  de  réforme,  des  développements  et  des 
appréciations  qui  nous  mettent  au  courant  de  Tétat  de  la  ques- 
tion dans  son  pays  : 

a  Déjà,  en  Tannée  1847,  le  gouvernement,  préoccupé  de  Tac- 
croissement  successif  du  nombre  des  détenus  dans  les  prisons 
centrales,  et  désireux  de  trouver  un  remède  à  une  pareille 
situation,  sans  nuire  aux  exigences  d'une  répression  efficace, 
avait  mis  à  l'étude  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir  royal 
était  suffisamment  armé  pour  accorder  aux  condamnés  détenus 
des  grâces  conditionnelles...  Il  est  résulté  de  ces  travaux  que  le 
système  des  libérations  conditionnelles,  tel  qu'il  est  pratiqué  en 
Angleterre,  ne  peut  recevoir  en  Belgique  son  application  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale...  Parmi  les  questions  dont  la  solution 
s'imposem  lorsque  la  législature  sera  saisie  d'un  projet  de  loi  sur 
les  prisons,  l'une  des  plus  importantes  sera  certainement  celle 
des  libérations  conditionnelles... 

»  La  science  pénitentiaire  a  surtout  besoin  de  s'appuyer  sur 
l'expérience  des  faits...  Il  est  dangereux  d'ailleurs  de  vouloir 
introduire  dans  un  pays  des  institutions,  alors  même  qu'elles  ont . 
subi  l'épreuve  ailleurs,  sans  être  bien  assuré  que  ces  institutions 
sont  appropriées  aux  mœurs  et  à  l'état  social  du  pays... 

»  J'ai  émis  âu  Congrès  de  Stockholm,  nous  dit  M.  Berden, 
l'opinion  que  les  libérations  conditionnelles  peuvent  être  admises 
en  principe  sans  aucun  inconvénient,  mais  j'ai  cru  devoir  for- 
muler certaines  réserves  pour  la  Belgique,  à  raison  du  systi^me 
pénitentiaire  spécial  qui  y  fonctionne  et  de  l'absence  de  certaines 
institutions  qui  me  paraissaient  indispensables  'pour  éviter  le 
danger  des  libérations  anticipées. 

»  Il  appartiendra  au  gouvernement  et  aux  Chambres  d'exa- 
miner dans  quelles  conditions  la  libération  conditionnelle  peut 
être  établie;  quelles  sont  les  garanties  particulières  à  exiger  pour 
constater  l'amendement  des  condamnés  soumis  au  régime  cellu- 
laire; quelles  sont  les  dispositions  à  prendre  pour  organiser 
sérieusement  le  patronage  des  condamnés... 

»  Bien  que  les  libérations  conditionnelles  des  jeunes  délin- 
quants reclus  dans  les  maisons  pénitentiaires  et  de  réforme  ne 
puissent  être  assimilées  aux  libérations  conditionnelles  des  adultes 
condamnés,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  si  l'adminis- 
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tration,  en  autorisant  leur  libération ,n*a  pas  été  trompée  dans 
se^  prévisions... 

»  Ces  libérations  anticipées  toujours  conditionnelles^  ne  sont 
accordées  qu'après  un<'.  enquête  sérieuse,  qui  porte  non  seule- 
ment sur  la  condition  des  jeunes  reclus,  mais  encore  sur  celle 
de  leurs  parents  ou  tuteurs.  Moyennant  ces  précautions,  que 
justifie  une  mesure  aussi  importante  pour  l'avenir  des  jeunes 
délinquants,  les  dangers  des  libérations  anticipées  sont  large- 
ment écartés. 

»  Aussi  on  peut  affirmer,  sans  crainte,  que  l'administration 
n'a  qu'à  se  féliciter  des  résultats  de  ses  expériences...  Je  ue 
crois  pas  qu'on  puisse  tirer  de  là  des  inductions  rigoureuses 
pour  l'application  de  la  même  mesure  aux  adultes  condamnés, 
mais  il  est  permis  d'en  conclure  que,  lorsque  les  libérations 
conditionnelles  des  adultes  seront  entourées  de  toutes  les  garan- 
ties désirables,  la  sécurité  de  la  société  n'aura  pas  à  en  souffrir.  » 

H.  Boens,  médecin  de  la  priscm  de  Charieroi,  estime  que  la 
libération  conditionnelle  ne  doit  jamais  avoir  le  caractère  d'un 
droit,  mais  toujours  d'une  fiavcur  pouvant  s'appliquer  à  toutes 
les  peines  indistinctement  :  «c  c'est  l'homme,  dit-4l  (le  sujet,  le 
ooupable),  qui  doit  être  l'objet  de  la  faveur  et  non  la  nature  ou 
l'espèce  de  délit  ou  de  crime;  certains  assassins  peuvent  rede- 
venir gens  raisonnables.  » 

Passant  ensuite  à  la  durée  de  la  peine  qui  doit  être  subie 
avant  la  libération  conditionnelle,  M.  Boens  la  une  à  là  jours 
au  minimum  et  admet  en  conséquence  que  ce  mode  de  libéra- 
tion, peut  s'appliquer  aux  peines  de  courte  durée.  Il  préconise 
l'intervention  des  Sociétés  do  patronage  qui  devraient  faire  les 
propositions  dé  libération  aux  chefs  des  parquets.  Quant  à  la 
surveillance  «  qui  doit  être  exercée  habilement,  tacitemeni,  à 
l'insu  de  tout  le  monde  »,  il  voudrait  la  confier  aux  agents  de 
la  police  judiciaire  a  et  non  à  la  police  locale  qui  se  recrute 
trop  souvent  clies  des  gens  sans  éducation  et  sans  instruction  ». 

L'honorable  M.  Stevens,  directeur  de  la  colonie  péniten- 
tiaire de  SaintrHubert,  a  étudié  incidemment  la  question  de  la 
libération  conditionnelle  dans  son  ouvrage  publié  on  1878  «ir 
«  les  prisons  cellulaires  en  Belgique  »,  et  il  a  récemment  con- 
densé le  résultat  de  ses  travaux  sur  la  matière,  dans  un  projet 
de  loi  remis  par  lui  à  l'administration  pénitentiaire  du  royaume 
de  Grèce.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 
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«  Art.  26.  —  Les  condamnés  qui,  après  avoir  subi  au  moins 
les  deux  tiers  de  leur  peine  dans  une  maison  pénitentiaire,  don- 
neront des  preuves  d'un  repentir  sincère  et  présenteront  des 
garanties  suffisantes  pour  leur  bonne  conduite  future,  peuvent 
être  libérés  provisoirement,  sous  telles  conditions  que  le  gou- 
vernement jugera  à  propos  de  poser  tant  dans  l'intérêt  des  con- 
damnés que  dans  celui  de  Tordre  et  de  la  sécurité  publique. 

D  Art.  27 .  —  La  libération  conditionnelle  est  prononcée  par 
décret  royal,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  après 
avoir  consulté  préalablement  le  directeur  et  le  Comité  de  sur- 
veillance de  la  maison  pénitentiaire  ainsi  que  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  la  con- 
damnation a  été  prononcée. 

»  Art.  28.  — La  libération  conditionnelle  a  pour  effet  d'in- 
terrompre l'infliction  de  la  peine,  à  la  condition  de  la  réincar- 
cération en  cas  de  mauvaise  conduite  ou  d'abus  de  la  faveur 
octroyée. 

>  La  réincarcération  peut  être  ordonnée  par  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement  où  se  trouve  le  libéré.  Elle  est  rendue  défi- 
nitive par  arrêté  royal  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice. 

»  En  cas  de  réincarcération,  la  peine  continue  à  courir 
comme*  si  le  condamné  n'était  pas  sorti  de  la  maison  péniten- 
tiaire, et  sans  tenir  compte  de  la  libération  intermédiaire. 

»  Art.  29.  —  Tout  condamné  libéré  conditionnellement  est 
définitivement  libéré. à  l'expiration  du  terme  assigné  à  sa  peine 
par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation. 

»  Cette  libération  est  pronona^  par  le  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  où  le  libéré  conditionnellement  a  son  domicile, 
Avis  en  est  donné  au  ministre  de  la  justice. 

»  Art.  30.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
est  considérée  comme  ayant  été  pi*ononcée  pour  un  terme  de 
vingt  ans.  d 

Étais-Unis. 

H.  Richard  Vaux,  président  du  bureau  des  inspecteurs 
du  pénitencier  de  l'Est  à  Philadelphie,  a  bien  voulu  nous  adresser 
une  longue  lettre  en  réponse  au  questionnaire.  Il  fait  observer 
avec  raison  que  le  bon  effet  de  la  libération  provisoire  doit 
dépendre  beaucoup  du  caractère  du  prisonnier  et  de  ses  anté- 
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cédents;  puis,  partant  de  là,  il  déclare  ne  pouvoir  donner  son 
avis  formel  sur  les  divers  points  qui  lui  sont  soumis,  attendu 
qu'il  n'a  pas  une  connaissance  suffisante  des  mœurs  françaises 
et  de  la  législation  de  notre  pays.  Mais,  à  titre  d'exeempie,  il 
nous  fournit  des  renseignements  précis  sur  la  loi  du  21  mars  1869 
de  rÉtat  de  Pensylvanie  qui  a  une  certaine  affinité  avec  le  sys- 
tème des  marques;  pourtant,  aux  termes  de  cette  législation,  le 
condamné  qui,  par  sa  bonne  conduite,  a  obtenu  une  diminution 
de  sa  peine  est  libéré  définitivement  au  lieu  de  passer  par  Té- 
preuve  de  la  liberté  conditionnelle.  Voici  dans  quelle  mesure  le 
détenu  peut  arriver  à  abréger  sa  détention  sans  que  la  loi  ait 
un  caractère  obligatoire  :  par  décisions  spéciales  du  gouver- 
nement rendues  sur  l'avis  du  bureau  des  inspecteurs,  les  con- 
damnés à  1  an  peuvent  obtenir  la  remise  de  1  mois;  les 
condamnés  à  2  ans,  de  2  mois;  à  3  ans,  de. 4  mois  ;...  à  9  ans, 
de  1  ans  et  9  mois;  à  10  ans,  de  2  ans  et  1  mois;...  à  16  ans, 
de  4  ans  et  1  mois. 

En  définitive,  nous  fait  observer  M.  R.  Vaux,  cette  loi  n'a  qu'un 
très  petit  effet  pratique;  en  effet,  dit-il,  nos  détenus  sont  sou- 
mis au  régime  cellulaire  et  n'ont,  dès  lors,  que  de  très  rares 
occasions  de  se  mal  conduire.  Si  quelques-uns  ne  sont  pas 
suffisamment  disciplinés,  on  les  laisse  dans  leur  cellule  sans 
livres,  sans  lumière  pendant  la  nuit,  et  sans  travail  ;  après  deux 
ou  trois  jours  de  ce  régime,  ils  cèdent  presque  toujours  et  ces 
moyens  nous  suffisent.  Dans  le  pénitencier  de  l'Est  à  Philadel- 
phie, sur  1,000  convicts,  il  n'y  en  a  pas  dix  par  an  pour  lesquels 
on  soit  obligé  de  recourir  au  mode  de  punition  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

La  libération  conditionnelle  n'est  pas  l'objet  d'une  loi  dans 
l'État  de  Michigan;  pourtant  le  gouverneur  peut  faire  grâce  aux 
prisonniers  en  leur  imposant* certaines  conditions. 

M.  Randall,  secrétaire  trésorier  du  bureau  des  écoles 
publiques  de  l'État  du  Michigan  à  Coldwater,  nous  fait  observer, 
en  réponse  à  notre  questionnaire,  que  la  libération  conditionnelle 
ne  peut  guère  s'appliquer  dans  les  États  nouveaux.  Dans  le 
vieux  monde,  il  est  nécessaire  de  veiller  au  reclassement  des 
libérés  dans  la  société  et  de  créer  des  Sociétés  qui  aident  le 
gouvernement  dans  sa  tâche;  mais,  dans  les  États  dit  création 
récente,  il  serait  impossible  de  surveiller  les  condamnés  en  état 
de  liberté  provisoire;  il  leur  est,  en  eifet,  trop  facile  de  mettre 


—  383  — 

immédiatement  des  distances  énormes  entre  eux  et  les  autorités 
locales;  du  reste,  le  travail  est  abondant  et  le  libéré  trouve  tou- 
jours à  s'occuper,  soit  dans  TÉtat  auquel  il  appartient,  soit 
dans  ceux  qui  Tenvironnent. 

Nous  ne  pouvons  en  terminant  ce  compte  rendu,  que  rapporter 
fidèlement  la  conclusion  de  M.  Proust,  notre  savant  rapporteur. 

Nous  pensons  personnellement  que  la  diminution  de  la  réci- 
dive en  Angleterre  ne  résulte  pas  seulement  de  la  libération 
conditionnelle,  mais  du  mode  d'exécution  des  peines  dont  la 
libération  provisoire  n'est  qu*uu  élément.  Les  stages  différents 
par  lesquels  passent  successivement  les  condamnés,  doivent 
être  très  favorables  à  l'amendement,  et  la  libération  provisoire 
a,  chez  nos  voisins,  des  avantages  qui  tiennent  surtout  au  ca- 
ractère anglais  et  à  la  manière  dont  la  surveillance  s'exerce  sur 
les  libérés  qui  trouvent,  chez  les  officiers  de  police,  aide,  pro- 
tection et  encouragement.  La  répulsion,  vis-à-vis  des  libérés, 
est  moins  grande  en  Angleterre  qu'en  France  et  les  personnages 
les  plus  qualifiés  et  les  plus  compétents  ne  dédaignent  pas  de 
donner  leurs  soins  aux  condamnés  repentants.  Ils  sentent 
qu'ils  font  là  œuvre  de  charité  chrétienne  et  qu'ils  rendent,  en 
môme  temps  service,  à  leur  pays.  Nous  estimons  que  la  libération 
pro/isoire  est  une  excellente  institution  en  ce  que  le  condamné 
ainsi  mis  en  Uberté  conditionnelle  est  forcé  de  travailler  et  de 
bien  se  conduire  sous  peine  de  réintégration  eu  prison,  et  que, 
s'il  a  encore  quelques  bons  senlijnents,  il  prend,  pendant  cette 
période  de  temps,  l'habitude  du  travail  et  de  la  vie  régulière. 
Le  reclassement  dans  la  société  devient  aussi  plus  facile  puisque 
le  condamné  a  pu  se  créer  des  relations  et  connaître  des  patrons 
qui  lui  donneront  des  certificats  lui  permettant,  s'il  le  désire, 
de  trouver  de  l'emploi  dans  des  ateliers  nouveaux  où  il  ne 
craindra  plus  les  reproches  et  la  défaveur  qui  résultent  de  son 
passé.  Mais,  en  France,  plus  qu'ailleurs,  il  faut  que  la  surveil- 
lance, si  elle  n'est  pas  déléguée  aux  Sociétés  de  patronage,  soit, 
en  fait,  exercée  par  elles  et  qu'en  thèse  générale,  le  condamné 
ne  puisse  pas  obtenir  la  libération  conditionnelle  sans  être 
agréé  auparavant  par  une  Société  charitable  bien  orc;anisée. 
Autrement  nous  retomberons  dans  les  inconvénients  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  la  libération  conditionnelle 
deviendra  stérile,  sinon  dangereuse. 
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Il  nous  reste  pour  terminer  à  donner  lecture  des  articles  du 
projet  de  loi  votés  par  le  sénat,  dans  sa  séance  du  1  avril  1884, 
en  seconde  délibération  sur  la  proposition  et  le  rapport  de  M.  le 
sénateur  Bérenger  (1). 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Le  Courbe  d'avoir  bien 
voulu  tenir  la  place  de  notre  honorable  rapporteur  et  de  nous 
avoir  apporté  un  travail  si  complet  et  si  intéressant. 

Messieurs,  je  vois  au  milieu  de  nos  honorables  collègues, 
M.  le  sénateur  Bérenger.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  des  choses 
fort  intéressantes  à  nous  dire  sur  ce  sujet  qu'il  a  fait  sien,  et 
que  le  Sénat  a  consacré  par  un  vote  récent. 

M.  Bérenger,  sénateur.  —  Je  ne  sais,  Messieurs,  quelles  idées 
ou  quels  documents  nouveaux  je  pourrais  apporter  dans  cette 
enceinte,  car  la  matière  a  été  épuisée  pour  ainsi  dire,  par  les 
rapports  qui  ont  été  déposés,  et  par  les  discours  prononcés  à 
la  tribune  du  Sénat.  Je  n'ai  qu'un  regret  à  exprimer,  c'est  que 
le  ti'ès  curieux  rapport  que  vous  venez  d'entendre  n'ait  pas  pu 
être  discuté  plus  tôt  ici,  car  s'il  y  avait  quelques  observations  à 
faire,  quelques  modifications  à  apporter  au  projet  adopté,  j'eusse  été 
heureux  de  pouvoir  le  faire.  J'entendrai  d'ailleurs  toute  critique 
du  projet  avec  le  plus  grand  profit  et  j'y  répondrai  tout  à  l'heure. 

H.  Ferkànd  Desportes.  < —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Résident.  —  Monsieur  le  Secrétaire  général,  vous  avez 
la  parole. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  (Fappel,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons.  —  Messieurs,  quelques 
réserves  que  nous  puissions  avoir  à  faire  sur  certaines  dispositions 
de  la  loi  votée  par  le  Sénat,  nous  devons  tout  d'abord  constater 
que  l'adoption  définitive  de  cette  loi  serait  un  véritable  progrès 
accompli  par  la  réforme  pénitentiaire,  à  laquelle  vous  avez 
consacré  tous  vos  efibrts  et  toutes  vos  sympathies.  Le  principe 
de  cette  réforme  est  dans  la  loi  du  7  juin  1876;  mais  hélas  !  il 
y  reste  jusqu'ici,  pour  ainsi  dire  enseveli,  sans  application 
sérieuse.  Il  n'en  serait  certaînement  pas  ainsi,  et  déjà  nous 
pourrions  applaudir  aux  progrés  réalisés  par  la  transformation 


(1)  Voir,  dans  ce  numéro  même,  le  texte  de  ce  projet,  à  la  page  450. 
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d'an  grand  nombre  de  nos  prisons  départementales,  si  la  lo 
était  restée  telle  que  Tavait  conçue  la  commission  chargée  de  la 
préparer  et  telle  que  Tavait  votée,  en  première  lecture,  TAssemblée 
Nationale.  C'est  TEtat  qui^  dans  la  pensée  des  auteurs  de  cette 
loi,  devait  être  chargé  de  son  exécution;  c'est  lui  qui  devait 
assumer  de  nouveau  la  charge  d*app1iquer  la  loi  pénale  aux 
citoyens  condamnés  par  elle  au  nom  de  la  société  tout  entière  ; 
c'est  lui  qui,  reprenant  la  propriété  des  prisons  départementales 
à  tort  aliénée  en  1808,  devait  procéder  avec  méthode,  avec  suite, 
à  leur  transformation  successive  en  maisons  cellulaires,  confor- 
mément aux  données  d'un  programme  arrêté  par  lui  et  dans  un 
délai  suffisant  pour  répartir  sur  un  certain  nombre  d'exercices 
la  dépense  nécessaire.  Dans  l'intervalle  de  la  première  à  la 
seconde  délibération,  cette  disposition  fondamentale  de  la  loi  a 
été  totalement  modifiée.  Le  gouvernement,  eifrayé  par  des  indi- 
cations exagérées,  à  dessein  sans  doute,  sur  les  sacrifices  pécu- 
niaires que  devait  lui  imposer  l'application  dé  cette  loi,  se  refusa, 
d'une  façon  préremptoire,  à  reprendre,  au  nom  de  l'Etat,  la  pro- 
priété des  prisons  départementales  pour  y  appliquer  lui-même  la 
réforme  proposée.  En  vain  lui  fut-il  expliqué  que  ces  sacrifices  ne 
pouvaient  pas  avoir  l'imporlance  qu'on  se  plaisait  à  leur  donner, 
qu'ils  se  trouveraient  presqu'inmiédiatement  compensés  par  la 
diminution  légale  de  la  peine  subie  en  cellule  et  bientôt  aussi,  dans 
une  large  mesure,  par  la  diminution  certaine  du  nombre  des 
récidivistes.  Le  ministre  des  finances  ne  voulut  rien  entendre  et 
s^en  tint  aux  suggestions  malveillantes  qu'un  membre  même  de 
la  commission,  intéressé  au  maintien  de  l'ancien  système,  ne  lui 
avait  pas  ménagées. 

Pour  sauver  son  œuvre  et  permettre  d'attendre  une  situa- 
tion financière  moins  embarrassée,  la  Commission  dut  c^der. 
Ce  fut  alors  qu'elle  adopta  un  système  qui,  laissant  aux  Con- 
seils généraux  l'initiative  de  l'application  de  la  loi,  n'imposait 
à  l'Ëtat  qu'une  part  contributive  dans  les  dépenses  jugées 
•nécessaires.  11  fût  néanmoins  décidé  qu'aucune  prison  ancienne 
ne  pourrait  être  reconstruite,  qu'aucune  prison  nouvelle  ne 
pourrait  être  édifiée  que  conformément  aux  données  du  sys- 
tème cellulaire  et  sur  des  plans  adoptés  par  l'administration 
centrale. 

Qu'est-il  résulté,  en  fait,  de  cette  combinaison,  de  cette  trans- 
action singulière? 
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Le  plus  grand  nombre  des  départements  se  sont  refusés  à 
concourir  à  Tapplication  de  la  loi.  Leurs  finances,  comme 
toutes  les  finances  publiques,  sont  obérées  et  ils  ont  à  en  taire 
un  emploi  qu'ils  jugent,  en  générai,  plus  utile  et  plus  intéres- 
sant. 

De  son  côté,  TËtat,  loin  de  les  encourager,  a  toujours  paru 
se  prêter  à  regret  à  Tapplication  de  la  loi  de  4875  et  prendre  à 
tâche  d'exagérer  les  dépenses  que  son  application  pouvait 
entraîner.  Au  lieu  de  simples  maisons  de  déreulion,  il  a  deman- 
dé des  palais  et  des  forteresses  cellulaires  dont  le  coût  excessif 
n'était  en  rapport  ni  avec  leur  destination,  ni  avec  les  moyens 
de  ceux  qui  devaient  les  établir. 

D  en  est  résulté  qu'un  très  petit  nombre  de  prisons  cellulaires 
ont  été  établies  dans  les  départements  pendant  les  années  qui 
ont  suivi  l'application  de  la  loi  de  1875.  A  Paris,  d'anciens  éta- 
blissements tels  que  Klazas,  la  Santé,  le  Dépôt  de  la  Préfecture 
de  police,  autrefois  construits  en  vue  du  système  cellulaire,  ont 
permis  l'application  de  ce  système,  mais^  dans  des  conditions 
que  nous  avoos  eu  maintes  fois  à  déplorer,  à  raison  de  l'insuf- 
fisance du  nombre  de  cellules  en  présence  du  nombre  toujours 
croissant  des  prisonniers.  Dans  les  premiers  temps  de  son  exis- 
tence, le  Conseil  supérieur  des  prisons,  institué  spécialement 
pour  veiller  à  l'application  de  la  loi  de  4875,  a  fait  ce  qu'il 
a  pu  pour  répondre  au  but  de  son  institution;  il  a  parfois,  en 
signalant  à  l'administration  centrale  l'état  déplorable  d'un  cer* 
tain  nombre  d'établissements  départementaux,  cherché  à  réveiller 
le  zèle  des  administrateurs  chargés  d'appliquer  la  loi  nouvelle. 
Il  n'a  réussi  qu'à  leur  déplaire,  et  la  réforme  accomplie,  en  1881, 
n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  de  remplacer  les  membres 
anciens  de  ce  Conseil  par  des  membres  nouveaux.  —  ce.  qui  eût 
été  peu  important,  car  les  nouveaux  venus  occupent  souvent 
fort  bien  la  place  de  leurs  prédécesseurs,  —  mais  surtout  de 
modifier  les  attributions  du  Conseil  et  de  lui  retirer  notamment 
toute  initiative. 

Alors  notre  Société  générale  des  Prisons  est  restée  seule  sur 
la  brèche;  elle  a  poursuivi  la  mission  que  ses  fondateurs  lui 
avaient  donnée;  elle  a  cherche  à  démontrer  que  l'application  de 
la  loi  (le  1875,  faite  dans  des  conditions  normales  raisonnables, 
ii'eiitrainoraitpas  les  sacrifices  énormes  que  l'administration  cen- 
trale se  plaisait  toujours  à  exagérer,  et  qu'elle  était,  en  tout  cas. 
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la  préface  nécessaire  de  toute  réforme  pénitentiaire  sérieusement 
entreprise. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  elle  a  tout  à  coup  rencontré  une 
contradiction  bien  redoutable.  L'opinion  publique,  qui  s'était 
ralliée  d'abord  à  l'idée  de  l'emprisonnement  individuel,  qui 
l'avait  adoptée  ou  qifi,  pour  dire  plus  vrai,  s'y  était  résignée, 
parut  s'en  détourner  de  nouveau,  lorsque  le  gouvernement' 
parla,  non  plus  de  la  détention,  mais  de  la  transportation  des 
récidivistes.  Le  crime  diminue  d'intensité,  lui  dit-on;  seule  la 
récidive  suit  une  progression  toujours  constante.  Pour  mettre 
un  terme  à  ses  progrès,  il  est  inutile  de  chercher  à  ramener  au 
bien  les  récidivistes  ;  il  est  beaucoup  plus  simple  de  s'en  débar- 
rasser en  les  expédiant  dans  des  pays  lointains  d'où  l'on  ne  re- 
vient jamais. 

Ce  fut  alors,  Messieurs,  qu'intervint  l'honorable  Président  de 
notre  Société.  M.  Béreoger,  sûr  de  l'approbation  de  tous  les 
hommes  compétents  qui  l'entourent,  ne  crut  pas  posssible  de  lutter 
ouvertement  contre  un  courant  si  manifeste  de  l'opinion  pu- 
blique, mais  il  tint  au  Sénat  ce  langage  si  simple  et  si  logique  : 
Avant  de  transporter,  à  grands  frais  et  avec  de  grandes  difficultés, 
un  nombre  considérable  de  récidivistes,  peut^tre  serait-il  sage 
et  utile  d'empêcher  ces  misérables  de  devenir  récidivistes,  soit 
en  leur  évitant,  par  l'emprisonnement  cellulaire,  et  dès  leur  pre- 
mière faute,  le  contact  corrupteur  et  dégradant  des  criminels 
d'habitude  qui  les  entraînent,  soit  en  leur  venant  en  aide,  leur 
peine  subie,  pour  les  reclasser  dans  la  société  honnête. 

De  là,  Messieurs,  une  proposition  de  loi  renfermant  deux 
parties  distinctes  : 

La  première,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  de  1875,  mettant 
l'État  en  demeure  d'exécuter  cette  loi,  à  défaut  des  départements, 
et  dans  des  conditions  permettant  d'accomplir  la  réforme  totale 
de  nos  prisons  départementales  en  un  certain  nombre  d'années 
et  suivant  une  méthode  régulière,  sans  imposer  au  budget  de 
l'État  une  dépense  trop  forte.  .    . 

La  seconde  partie,  complément  nécessaire  de  cette  réforme 
toute  matérielle,  permettait  d'en  diminuer  singulièrement  les 
charges  et  d'en  assurer  les  résultats  moraux,  en  autorisant  la 
libération  conditionnelle  des  détenus  amendés,  et  en  confiant 
à  des  sociétés  de  patronage  pourvues  d  autorité  et  de  ressources 
suffisantes  le  soin  d'assurer  les  premiers  pas  et  le  reclassement  de 
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ces  détenus  dans  la  vie  libre.  Elle  cherchait,  ea  outre,  à  readre 
plus  aisée  et  plus  fréquente  la  réhabilitation  des  ancieofi  condam- 
nés tont  à  fait  convertis. 

De  cette  façon,  la  société  française  réparait  le  temps  perdu 

depuis  187S;  elle  assurait  l'application  de  là  loi  sur  Temprison- 

nem^t  cellulaire  et  faisait  l'aire  à  la  réforme  pénitentiaire  un 

'  pas  nouveau  et  décisif  dans  la  voie  que  cette  Joi  devait  lui  ouvrir. 

Nous,   Messieurs,    qui  sommes  les  ou^iers  modestes,  mais 

persévérants  de  cette  grande  réforme,   nous,  ne  devons  pas,  je 

le  répète,  ménager  notre  approbation  et  nos  applaudissements  à 

notre  président  honoraire,  qui,  sans  se  décourager  lui-même, 

poursuit  avec  une  confiance  que  nous  partageons  tous,  ^oeu^Te 

si  généreusement  entreprise,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle,  par 

son  illustre  père!  (Applaudissements.)  • 

Le  projet  de  loi  déposé    par  M.  Bérenger  rencontre  aus- 
sitôt dans  le  Sénat  une  approbation   presque   unanime.  Mal- 
heureusement —  je  ne   dirai  pas  le  gouvernement   —  mais 
Tadministration    pénitentiaire,  fidèle  aux   anciennes    traditions 
dont  je  vous  parlais  tout  à  Theure,  ne  orut  pas  devoir  s'associer 
à  ce  sentiment,  je  le  répète,   presque  unanime.  Sans  vouloir 
repousser  absolument  la  première  partie  de  la  proposition  re- 
lative à  l'exécution  de  la  loi  de  1878,  elle  annonça  un  contre- 
projet  sur  le  même  objet  et  demanda  que  la  seconde  partie  de 
la  proposition  relative  à  la  libération  conditionnelle  et  à  la  ré- 
habilitation ne  fût  examinée  qu'à  la  suite  de  ce  contre-projet. 
Le  projet  de  loi  sur  l'emprisonnement  cellulaire  estaujourd'hui 
,     déposé  sur  le  bureau  du  Sénat; nous  n'avons* pas  à  le  discuter 
aujourd'hui;  nous  ne  savons  pas  l'accueil  que  le  Sénat  lui  réserve; 
nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  de  constater^  dès  à 
présent,  qu'il  constitue  un  progrès  très  réel  sur  l'était  de  choses 
ancien  et  qu'il  aurait  pour  résultat,  s'il  était  appliqué,  d'assurer 
au  moins,  dans  une  mesure  bien  incomplète  et  bien  insuffisante 
assurément,  l'exécution  de    la  loi  de  487S.  Le  très  sérieux  et 
très  grand  danger  que  son  adoption  pourrait  faire  naître  serait, 
il  est  vrai,  qu'au  lieu  de  voir  dans  son  application  un  premier 
pas  accompli  dans  la  voie  de  la  réforme  pénitentiaire,  Tadminis- 
tration  le  considérât  comme  un  pas  définitif  au  delà  duquel  il 
ne  resterait  plus  rien  à  faire,  rien  à  espérer.,.,  ce  qui  serait 
absolument  déplorable. 
La  commission  du  Sénat  est  donc  saisie  de  ce  projet;  elle 
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rexamine  en  ce  momeot,  et  saspend,  jusqu'à  ce  que  cet  exameu 
soit  terminé,  le  jugement  qu*elie  doit  émettre  sur  la  première 
partie  de  la  proposition  de  M.  Bérenger. 

Mais  elle  n*a  pas  voulu,  ainsi  que  le  gouvernement  le  lui 
demandait,  suspendre  également  la  discussion  de  la  dernière 
partie  de  oeite  proposition  ;  elle  a  désiré  que  le  Sénat  l'abordât 
de  suite  et  elle  a,  sans  peine,  obtenu  pour  elle  Funanime  adhé- 
sion de  cette  haute  assemblée. 

Eh  bien!  Messieurs,  peut-être,  et  c'est  là  la  réserve  que  je 
ne  puis  m'empêcher  de  faire  tout  en  applaudissant  au  succès  de 
notre  honorable  Président,  peut-être  le  Sénat  a-t-il  agi  avec 
une  précipitation  trop  grande  et  a-t-il  eu .  tort  de  voter  les  me- 
sures accessoires  à  l'emprisonnement  cdlulaire  avant  d'assurer 
Tapplication  certaine  et  sérieuse  de  ce  mode  d'emprisonnement. 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  libération  conditionnelle  ne  doit 
être  que  le  complément  de  l'en^prisonnement  individuel  ;  qu'elle 
ne  se  comprend  pas  avec  notre  ancien  système  d'emprisonné- 
ment  en  commun. 

Que  doit  étre^  en  effet,  la  libération  conditionnelle  ?  Ce  n'est 
certainement  pas  une  diminution  pure  et  simple  de  la  durée 
de  la  peine  d'emprisonnement.  Il  ne  s'agit  pas  d'affaiblir  la 
répression,  peut-être  trop  faible  aujourd'hui  ;  il  s'agit  au  con- 
traire de  la  fortifier  en  la  maintenant  dans  la  mesure  exacte  où 
elle  peut  être  utile.  La  libération  provisoire,  c'est  la  récom- 
pense de  la  bonne  conduite  du  prisonnier^  la  conséquence  de 
son  repentir,  la  suite  nécessaire  de  son  amendement.  C'est  l'ap- 
plication la  plus  rationnelle  de  ce  grand  principe  pénitentiaire 
qui  ordonne  de  distinguer  le  criminel  d'accident  digne  de  toute 
l'indulgence,  de  toute  la  pitié  de  ses  semblables,  parce  qu'il  se 
repent  et  qu'il  n'est  pas  à  jamais  corrompu,  du  criminel  d'ha- 
bitude, en  révolte  contre  la  loi  sociale  et  faisant  du  crime  une 
profession.  ' 

Or,  avec  nos  vieilles  prisons  communes,  il  n'y  a  pas  de  cri- 
minel d'accident;  le  malheureux  qu'on  y  plonge  pour  la  pre- 
mière fois  ne  tarde  pas  à  y  perdre  ce  qu'il  peut  avoir  gardé  de 
sentiments  honnêtes,  et,  subissant  malgré  lui  l'influeiice  de  la 
plus  abominable  propagande,  il  y  devient  aussi  perverti  que 
ses  odieux  compagnons. 

Si  donc  il  peut  encore  rester  quelque  espérance  de  ramener 
«1  bien  le  malheureux  qui  a  succombé  et  de  réveiller  en  son 
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cœur  rhonnèteté  prête  à  s'y  éteindre,  il  faut  tout  d'abord  le 
soustraire  à  cette  lameatable  influence,  et  c'est  précisément  la 
pensée  qui  a  présidé  à  l'établissement  du  régime  cellulaire. 
Alors,  quand  il  est  isolé,  soit  pendant  le  temps  de  l'inslruo- 
tion,  soit  pendant  la  durée  de  la  peine,  on  peut  avoir  quelque 
espérance  de  le  ramener  au  bien  ;  on  a,  tout  au  moins,  la  certi- 
tude qu'il  ne  sortira  pas  de  la  prison  plus  corrompu,  plus  mau- 
vais qu'il  n'y  est  entré. 

Pour  les  autres,  la  cellule  a  le  grand  avantage  de  constituer 
un  châtiment  véritablement  iuflictif  et  d'empêcher  les  coalitions 
de  malfaiteurs. 

Pour  le  non-récidiviste  elle  peut  être  un  instrument  de  salut; 
elle  peut  le  ramener  à  des  sentiments  meilleurs;  elle  peut,  en 
-un  mot,  le  préparer  à  la  libération  conditionnelle  qui  deviendra 
la  récompense  nécessaire  de  son  repentir. 

Si  cet  infortuné  a  réellement  conscience  du  mal  qu'il  a  fait, 
s'il  se  repent  du  fond  de  son  cœur,  s'il  est  vraiment  résolu  à 
faire  oublier  sa  faute  par  une  conduite  irréprochable,  le  but 
de  la  peine  n'est-il  pas  atteint?  Faut-il  en  prolonger  la  durée 
sans  aucune  utilité,  ni  pour  le  condamné  qui  souffre,  ni  pour 
la  société  qui  frappe?  Il  convient  de  le  rendre  à  la  liberté, 
mais  en  l'entourant  des  précautions  qui  peuvent  le  dérendre 
contre  sa  propre  faiblesse  et  lui  assurer  les  moyens  nécessaires 
à  son  existence  :  c'est  alors  qu'interviennent  efficacement  et  la 
libération  conditionnelle  et  le  patronage. 

Mais  si  la  détention  cellulaire  n'a  pas  préparé  le  terrain  sur  lequel 
va  fonctionner  la  libération  conditionnelle  ;  si  l'esprit  du  condam- 
né, loin  d'être  apaisé  par  l'isolement  de  la  cellule,  est,  au  contraire 
surexcité^  pour  ne  pas  dire  dépravé,  par  la  détention  commune, 
que  sera  pour  lui  la  liberté  conditionnelle  sinon  la  diminution 
pure  et  simple  de  la  peine  justement  prononcée  contre  lui,  sans 
que  rien  de  sa  part  ne  justifie  cet  affaiblissement  de  la  répres- 
sion? On  verra  simplement  l'administration  pénitentiaire  libérer 
provisoirement  pour  vider  les  prisons  que  la  justice  aura  rem- 
plies. Ce  sera  purement  et  simplement  ua  affaiblissement  de 
la  répression  contre  laquelle  les  tribunaux  réagiront,  peut-être, 
par  un  accès  de  sévérité. 

Je  redouterais  d'autant  plus  ce  résultat  que,  d'après  la  loi 
votée  par  le  Sénat,  la  libération  conditionnelle  peut  être  aussi 
bien  accordée  aux  récidivistes  qu'aux  non-récidivistes.  Je  ne 
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prétends  pas  que  rhomme  qui  a  commis  plusieurs  fautes  doive 
être  absolument  exclu  du  bénéfice  de  la  libération  condition- 
nelle^ s'il  donne  des  signes,  des  preuves  non  équivoques  de 
son  repentir.  Mais  je  dis  que  ce  repentir,  possible,  après  tout, 
dans  la  cellule  même  pour  le  récidiviste,  sera  bien  plus  difficile, 
bien  plus  improbable  dans  une  maison  commune.  Je  dis  que  la 
libération  conditionnelle  deviendra,  de  la  sorte,  non  le  prix  du 
repentir  sincère,  mais  de  Thabileté,  de  l'hypocrisie  du  détenu 
récidiviste  plus  corrompu  mais  plus  ingénieux  qu'un  nouveau 
venu.  Tout  dernièrement,  en  Angleterre,  la  Société  Howard  a 
demandé  au  gouvernement  que  les  individus  enfermés  pour  la 
première  fois  dans  une  maison  centrale  y  fussent  isolés  des  ré- 
cidivistes, parce  que,  ditrclle,  toutes  les  faveurs  de  Tadministra- 
tion  sont  pour  ces  derniers  plus  habiles  à  capter  sa  confiance. 

Enfin,  Messieurs,  je  me  permettrai  une  troisième  observation. 
Je  crains  fort  que  la  loi  votée  par  le  Sénat  n'accorde  la  libération 
conditionnelle  après  une  détention  trop  courte  pour  qu'il  soit 
possible  d'espérer  qu'elle  ait  eu,  sur  Tesprit  du  condamné,  une 
influence  suffisante  pour  le  ramener  véritablement  à  des  sen- 
timents meilleurs. 

L'Angleterre  est  jusqu'ici  le  seul  pays  du  monde  où  la  libéra- 
tion conditionnelle  ait  été  établie  depuis  assez  longtemps  pour 
avoir  pu  donner  des  résultats  appréciables.  Or,  dans  ce  pays, 
elle  n'est  encore  appliquée  qu'à  la  servitude  pénale,  c'est-à-dire 
aux  peines  d'une  durée  d'au  moins  cinq  années. 

Pour  les  peines  de  courte  durée,  s'il  s'agit  d'une  première 
faute  et  d'un  délit  peu  grave,  l'emprisonnement  dans  les  prisons 
de  comté  est  très  dur,  mais  très  court  ;  c'est  un  avertissement, 
et  souvent  cet  avertissement  suffit  pour  retenir  le  malheureux 
qui  s'engage  dans  la  voie  criminelle;  il  va  sans  dire  que  c'est 
un  emprisonnement  cellulaire. 

S'il  s'agit  d'une  seconde  faute  ou  d'un  délit  plus  grave,  éga- 
lement punis  dans  la  prison  du  comté,  la  détention  est  plus 
longue  ;  elle  peut  s'élever  jusqu'à  deux  ans  ;  néanmoins  elle  ne 
peut  être  abrégée  par  la  libération  conditionnelle,  mais  elle  est 
suivie  du  patronage  obligatoire  de  la  police. 

Ce  n'est  que  pour  les  longues  peines  qu'intervient  la  libération 
conditionnelle;  elle  est  à  la  fois  un  encouragement  à  la  bonne 
conduite  et  une  garantie  pour  le  reclassement  des  libérés. 

J'admets  volontiers  que,  chez  nouS;  elle  puisse  être  accordée 
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après  UD  emprisonnemeat  de  cnoiiis  longue  durée;  je  TaKhnets 
d^Kitant  phis  que  je  voudrais  la  Toir  profiter  surtout  aux  non- 
récidivistes,  et  que,  chez  nous,  les  non-récidivistes  sont  k  plus 
souvent  frappés  de  peines  légères  ;  mais  je  voudrais  cependant 
que  la  peine  ait  été  suffisante  pour  agir  sérieusement  sur  le  moral 
du  condamné. 

Le  système  de  la  Commission,,  accepté  par  le  Sénat,  est  sin* 
gulier.  H.  Heii>ette  le  lui  a  fait  justement  remarquer,  La  libéra- 
tion GonditionoeUe  n'est  accordée  qu'aux,  condamnés  à  six  mois 
au  moins  d'emprisonnement  Elle  a  pour  effet  de  réduire  à  trois 
mois  la  détention  réelle.  Il  en  résulte  qu'un  condamné  à  4  ou 
5  mois  de  prison,  pour  un  fait  évidemment  moins  grave,  subira 
efiectivement  toute  sa  détention,  tandis  que  le  plus  coupable  en 
sera  libéré  au  beut  de  3  mois. 

La  Commission  a  reconnu  cet  inconvénient;  mais  elle  s'est 
contentée  de  dire  qu'il  n*y  avait  pas  si  bonne  mesure  qui  ne  pût 
présenter  quelques  difficultés  d'application. 

Il  me  semble  cependant  qu'il  serait  fadie  d'éviter  œtte  im- 
perfection très  grave,  très  peu  conforme  à  la  justice,  en 
décidant  simplement  que  la  libération  conditionnelle  ne  pourra 
jamais  intervenir  qu'après  une  détenUon  efiective  d'au  moins 
six  mois.  Ceux  qui  ne  seraieni  condamnés  qu'à  six  mois  et  au- 
dessous  n'en  profiteraient  jamais;  et  ceux  qui  seraient  con* 
damnés  à  pins  de  six  mois  pourraient  en  profiter,  mais  seule- 
ment après  avoir  subi  une  détention  rédle  d'une  durée  de 
six  mois. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que  l'examen  de  la 
loi  votée  par  le  Sénat  m'a  suggérées»'  Ce  ne  sont  pas,  }e  le 
répète»  des  objections  de  principe  :  ce  sont  des  auiendemenis 
dont  l'adoption  devrait,  à  mon  sens,  rendre  meilleur  et  plus 
pratique  un  projet  de  loi  dont  j'approuve  hautement  la  portée, 
que  je  considère  comme  un  grand  progrès  snr  l'état  de  choses 
actuelle  et  que  je  voudrais  simplement  rendre  phis  efficace 
qu'il  ne  le  sera  peut-être;  j'en  remercie  l'honorable  sénateur 
qui  l'a  présenté,  qui  en  a  obtenu  le  vote,  et  je  suis  certain  que 
tous  mes  collègues  s'associent  au  sentiment  de  gratitude  dont 
je  suis  heureux  d*ètre  Y'mteTprèie.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  BÂBS2ICBR,  sénateur.  —  Je  suis  très  sensiMe  à  ce  qae 
l'honorable  M.  Desportes  a  bien   voulu  dire  die  bienveillant  de 
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ma  pr(q)06itioa  et  de  son  auteur  ;  mou  seul  mérite  a  été  de 
traduire  et  de  saumettie  au  Parlement  les  idées  qui  régnent  ici 
sur  ces  délicates  questions. 

Les  observations  qui  viennent  d'être  faites  ont  une  grande 
importance  et  je  regrette  que  l'heure  avancée  ne  me  permette 
pas  d'y  répondre  avec  les  développements  qui  seraient  néces- 
saires. Peut  être  pourrai-je  y  revenir  dans  une  autre  séance.  Je 
me  bornerai  aujourd'Jbiui  à  toucber  quelques  points  principaux. 

AI.  Desportes  pense  que  les  diverses  parties  de  la  proposition 
qni  sont  l'application  de  la  loi  de  1875,  la  libération  condition- 
neUe,  le  patronage  et  la  réhabilitation,  avaient,  particulièrement 
les  deux  premières,  une  étroite  solidarité  entre  elles;  il  regrette 
qu'on  les  ait  divisées,  et  il  émet  le  doute  quêtant  que  nos  prisons 
n'auront  pas  été  réédîAées  suivant  le  système  de  l'isolemeni^  il 
y  ait  des  effets  vraiment  salutaires  à  attendre  de  la  libération 
conditionnelle.  Il  s'est  à  cet  égard  un  peu  mépris  sur  ma  peu- 
sée  et  cette  méprise  l'a  conduit  à  une  conclusion  que  je  ne  puis 
admettre.  Je  n'ai  point  eu,  en  effet,  l'intention  d'établir  entre 
les  divers  points  de  la  proposition  un  tel  lien  de  solidarité  que 
l'ajournement  du  premier  dût  logiquement  paraljfser  l'utilité  des 
autres.  Si  je  les  ai  réunis  dans  un  même  projet,  c'est  plutôt 
parce  que  tous  se  rq>portaient,  dans  mon  esprit,  au  même  but,, 
celui  de  prévenir  la  récidive.  Au  moment  où  l'opinion  publique 
semblait  s'emporter,  à  la  suite  des  auteurs  de  projets  de 
transportatioQ  et  du  gouvernement,  vers  les  moyens,  à  mon 
sens,  empiriques  et  extrêmes,  j'ai  voulu  montrer  que  sévir 
c(Hitre  les  récidivistes  serait  peu  de  chose,  si  on  ne  s'appliquait^ 
en  même  temps,  à  combattre  la  récidive,  et  j'ai  groupé,  en  nu 
seul  projet,  les  mesures  qui  me  semblaient  propres  à  atteindre 
ce  but.  Il  est  vrai  qu'en  ce  sens  il  y  a  un  lien  très  étroit  entre 
chaque  partie  de  la  proposition. 

-  Ainsi  la  première  condition,  la  {dus  essentielle  pour  empêcher 
le  libéré  de  retomber  étant  de  rendre  Tinfliction  de  la  peine 
plus  rigoureuse  et,  en  même  temps,  d'empêcher  la  contagion 
pénitentiaire,  il  est  certain  qu'on  ne  fera  rien  de  bien  .sérieux 
tant  qu'on  n'aura  pas  plus  réellement  appliqué  la  loi  de  l»7tf,. 
et  je  regrette  beaucoup,  à  ce  point  de  vue,  que  la  première  par- 
tie du  projet  ait  été  ajournée;  mais  j'ai  toute  confiance  que  cet 
ajournement  motivé  par  le  dépôt  d'un  projet  spécial  du  go«i- 
vemement  ne  sera  pas  de  longue  durée. 
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La  libération  çonditionaelie  est  un  moyen  très  efficace,  très 
direct  d'associer  le  détenu  aux  effort§  qu'on  fait  pour  lui  in- 
spirer de  bonnes  résolutions,  car  elle,  lui  offre  pour  récompense 
l'abréviation  de  sa  détention,  et  le  maintient,  une  fo^s  en  lit>erté 
conditionnelle,  par  la  menace  de  la  réintégration.  Elle  donnera, 
en  outre,  aux  sociétés  de  patronage  un  moyen  d'action  des  plus 
sérieux  sur  le  libéré,  en  même  temps  que  des  facilitési  plus 
grandes  pour  se  faire  ouvrir  des  ateliers.  Quant  à  la  réhabilita- 
tion, elle  est  le  complément  nécessaire  des  précédentes  mesures. 

Mais  je  n'ai  point  eu  la  pensée  que  si  la  réforme  des  prisons, 
qui  fait  le  premier  point  et  l'objet  principal  de  ce  programme, 
venait  à  être  différé,  il  fallût  renoncer  aux  autres  et  notamment 
à  la  libération  conditionnelle. 

Je  crois,  au  contraire,  que  plus  un  système  pénitentiaire  est 
vicieux,  et  plus  il  y  a  d'avantage  à  un  système  qui  peut  per- 
mettre de  soustraire,  le  plus  promptement  possible,  les  bons  à 
son  influence.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  signalé,  ici  et  ailleurs, 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  soumettre  à  des  traitements  différents 
le  criminel  d'habitude  et  le  coupable  accidentel.  S'il  est  néces- 
saire d'aggraver  la  peine  pour  le  premier,  à  mesure  que  sa 
perversité  se  caractérise  davantage,  il  ne  l'est  pas  moins  d'adou- 
cir la  répression  pour  le  second,  et  particulièrement  de  le  sous- 
traire le  plus  possible  aux  germes  de  contagion  qui  le  menacent 
pendant  l'inOiction  de  la  peine.  La  libération  conditionnelle 
donne  un  moyen  précieux  de  remplir  ce  double  but.  Je  vou- 
drais, pour  moi,  qu'à  l'imitation  de  certaines  institutions  étran- 
gères, qu'on  nous  a  fait  connaître  ici  même,  on  puisse  sous- 
traire entièrement  à  la  peine,  après  un  sévère  avertissement, 
ou  dispenser  au  moins  de  son  exécution,  après  la  condamna- 
tion prononcée,  l'homme  qui  en  esta  sa  première  faute  et  dont  le 
repentir  s'exprime  avec  une  sincérité  non  douteuse.  Si  on  juge 
imprudent  d'aller  jusque-là,  il  faut  au  moins,  dès  que  ses  sen- 
timents, sa  conduite  et  sou  application  au  travail  ont  pu  être 
suffisamment  constatés,  le  rendre  à  la  liberté  et  à  ses  devoirs 
sociaux.  Et  plus  on  établira  que  la  prison  est  un  séjour  cor- 
rupteur et  dangereux,  plus  on  démontrera  la  nécessité  de  le 
faire  au  plus  tôt.  Que  dirait-on,  en  effet,  d'un  médecin  qui, 
en  présence  d'une  contagion  déclarée,  refuserait  d'ouvrir  les 
portes  de  l'hôpital  à  tout  ce  qui  n'en  serait  pas  encore  atteint? 
Mon  opinion  est  donc  que  c'est  surtout  pour  les  premières 
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fautes  que  rinstitution  sera  profitable,  et  par  conséquent  que 
c'est  à  celles-là  qu'il  convient  principalement  de  l'appliquer»  et 
cette  opinion  me  porte  à  critiquer  l'observation  faite  sur  la  règle 
à  adopter  pour  la  détermination  des  peines  qui  pourront  en  avoir 
le  bénéfice. 

L'honorable  M.  Desportes,  dans  la  crainte  de  trop  affaiblir  la 
répression,  ne  voudrait  pas  qu'on  descendit  au-dessous  des 
peines  de  six  mois,  et,  en  même  temps,  il  voudrait  exclure  les 
récidivistes.  Je  trouve  un  peu  de  contradiction  dans  ces  deux  idées. 
Car  les  peines  de  six  mois  et  plus  n'étant  généralement  appli- 
quées, sauf  en  matière  criminelle,  qu'aux  récidivistes,  ce  serait 
précisément  réserver  à  ces  derniers  l'usage  presque  exclusif  de  la 
libération  conditionnelle,  que  d'en  limiter  l'emploi  à  ces  con- 
damnations. Je  critique  cette  opinion  dans  ces  deux  termes. 
Je  viens  de  donner  les  motifs  pour  lesquels,  sans  repousser 
l'institution  pour  les  longues  peines,  je  la  crois  surtout  indispen- 
sable pour  celles  de  plus  courte  durée.  Si  on  me  disait,  à  cet 
égard,  qu'à  l'étranger  on  n*cst  pas  encore  descendu  aussi  bas  que 
le  Sénat  vient  de  le  faire  —  on  y  est,  en  effet,  resté  jusqu'à  pré- 
sent dans  la  limite  que  réclame  M.  Desportes  —  je  dirais  que  des 
hommes  fort  expérimentés  dans  la  science  pénitentiaire,  tels  que 
MM.  Amey,  Tallack  et  Petersôn,  ont  relevé,  au  Congrès  de  Stock- 
holm, l'inconséquence  qu'il  y  avait  à  ne  pas  faire  profiter  les 
courtes  peines  des  bénéfices  d'une  institution  dont  les  résultats 
étaient  unanimement  reconnus  excellents  pour  les  autres. 

Quant  aux  récidivistes,  tout  en  reconnaissant  que  le  plus  grand 
nombre  sera  généralement  indigne  de  faveur,  je  demande  qu'ils  ne 
soient  pas  exclus.  C'est  assurément  une  présomption  grave  qu'un 
homme  plusieurs  fois  flétri  par  la  justice  ne  soit  plus  susceptible 
d'amendement;  une  pratique  un  peu  suivie  du  patronage  dé- 
montre cependant  que  ce  n*est  pas  une  vérité  absolue  ;  certains 
individus  condamires,  même  un  grand  nombre  de  fois,  pour 
des  délits  n'emportant  pas  une  véritable  souillure,  tels  que  le 
vagabondage,  la  mendicité,  Toutrage  aux  agents,  sont  souvent 
plus  faciles  a  remettre  dans  la  voie  du  travail  et  de  l'honnêteté 
que  certains  filous  ou  escrocs  condamnés  pour  la  première 
fois  à  une  peine  légère. 

Nous  croyons  préférable  de  laisser  à  l'administration  le  soin 
de  discerner,  par  l'observation  attentive  des  détenus,  ceux  qui 
seront  réellement  dignes  de  sa  faveur,  et  nous  avons  à  dessein 
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évité  dé  prononcer  des  exclusions  qiri  pourraient  frapper  à 
Taveugle.  CTest.à  la  rérît^  donner  à  radministration  un  grand 
pouvoir,  mais  en  le  lui  remettant  nons  lui  faisons  un  devoir,  par 
l'article  premier  de  Ta  loi  qui  en  est  une  des  dispositions  tes  plus 
importantes,  d'établir  dans  tous  nos  lieux  de  répression  un  régime 
de  constatations  journalières  de  la  conduite  et  du  travail,  ana- 
logue à  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  le  système  des  marques, 
de  telle  sorte  que  ses  appréciations  aient  une  base  précise  et 
ne  soient  pas  exposées  à  tomber  dans  l'arbitraire.  Cette  mesure 
conjurera  les  abus,  elle  est  en  outre  de  nature  à  fortifier  le  bon 
ordre  et  la  discipline  dans  nos  prisons. 

J'ai  l'éspoir  que  cet  ensemble  de  dispositions,  unanimement 
approuvé  par  le  Sénat  et  tirés  favorablement  apprécié  par  la 
plupart  des  organes  principaux  de  la  Presse,  serasympathiquement 
accueilli  par  Tautre  Chambre  et  qu'il  constituera,  dans  noire 
régime  pénitentiaire,  une  amélioration  susceptible  d'exercer,  avec 
le  temps,  quelque  influence  sur  le  mouvement  de  la  crimî" 
nalité.  (Applaudissements,) 

IL  LB  Pbésidkkt»  —  Oa  a  employé,  dans  la  très  intéressante 
discuBÙon  que  nous  venons  d'entendre,  quel(|ues  termes  médi- 
caux, tels  que  coniagiorif  isolement;  mais  quelqu'un  pourrait-il 
nous  dire  combien,  parmi  les  condamnés  qui  profitent  d'une 
grâce,  il  y  a  de  cures  complètes,  avec  l'état 'actuel  de  nos 
prisons? 

M.  YvERNÈs,  chef  de  la  division  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces  au  Ministère  de  la  Justice.  —  Je  puis  répondre,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  graciés  sortant  des  maisons  centrales  : 
pour  cette  catégorie  d'individus,  la  proportion  de  condamnés  qui 
retombent  après  la  grâce  obtenue  n'est  que  de  9  0/0. 

La  séance  est  levée  à    6  h.  1/â. 


UN 


NOUVEAU  PROJET  DE  CODE  PÉNAL 

EN  haue 

CORRESPONDANCE    A  l'OCGASION  DU    RAPPORT  TEBBAL  PRÉSENTÉ  PAB 
M.  CHARLKS  LUCAS  A  L'aGABÉMIB   DES   SOBSCBS  XORALXS  ET  POLI*- 
TIQVBS. 

(Suite  ei  fin.)  (1) 


Lettre  de  M.  le  professeur  Lucchini^  directeur  de 
la  Rîvîsta  Pénale,  à  M.  Ck.  Lucas,  membre  de 
rimtitut^ 

Honoré  Monsieur, 

JeTOOssuiainfimment  recoDiiaîssaiLtda  boit  souiienûr  que  tous 
avez  conservé  de  moi  et  de  ma  revue.  Celte  revue,  née  sous  votre 
influent  patronage,  a  eu  la  fortune  de  posséder  en  vous  uncoopé- 
rateur  bienveillant,  constant  et  de  grande  autorité.  Je  vous  pré- 
sente de  nouveau  mes  plus  vifs  remerciements. 

Votre  récente  communication  à  l'Institut  de  France  sur  le  pro- 
jet de  Ck)de  pénal  italien,  nous  a  montré  une  fois  de  plus  cette 

(I)  Ifouf  ayons  cm  deToir  ajouter  ans  lettres  inaérée»  dans  le  nunéro  pré 
cèdent  celles  que  noua  publioufl  dans  ce  Bulletin,  et  dont  on  appréciera 
l'i  mportance  et  l'intérêt  historique.  Une  chose  à  remarquer,  c'est  la  rapidité 
avec  laquelle  se  manifeste  Tintérét  que  les  nations  latines  prennent  au  perfec- 
tionnement de  la  codification  pénale.  A  peine  le  rapport  sur  le  code  pénûi  ita- 
lien arait-il  été  Inséré  en  terrier  dans  le  compte  rendu  des  traraux  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morades  et  politiqnes.  puis  dans  notre  Bulletin,  qu'àNapIes 
il  paraissait,  en  mars,  traduit  M  extenso  en  italien  dans  le  Diritlo^  et  qu'à 
Madrid  la  Revissa  de  hs  Tribunaks  en  publiait  th  extenso  la  tradoetioo 
espagnole  dans  son  numéro  du  26  avril. 
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grande  activité  qui,  jointe  aux  rares  qualités  de  votre  talent,  a 
donné  une  impulsion  si  vigoureuse  au  mouvement  abolition- 
niste  qui  voit  en  vous  soq  chef  principal.  Vous  donnez  en  même 
temps  une  nouvelle  preuve  de  votre  sympathie  pour  mon  pays 
qui  vous  conservera  une  éternelle  reconnaissance. 

Je  vous  remercie  de  m'autonser  à  publier  votre  lettre  dans  la 
Rivista  Pénale  d'avril.  Quant  à  votre  savante  et  habile  commu  - 
nication  sur  le  projet  de  Code  pénal,  je  compte  la  faire  traduire 
entièrement  en  italien^  et  en  publier  plusieurs  passages  dans  la 
Rivista,  Elle  sera  distribuée  par  mes  soins  à  tous  les  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux  des  cours  de  cassation  et  d'ap- 
pel, et  aux  professeurs  de  droit  pénal. 

Je  suis  heureux  d'apprendre  que  cette  communication  à  l'Ii^sti- 
tut,  insérée  à  la  fois  dans  le  compte  rendu  des  séances  et  travaux 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  dans  le  Bul-^ 
letin  de  la  Société  générale  des  prisons^  sera  l'objet  d'un  tirage 
séparé  dont  plusieurs  exemplaires  sont  destinés  aux  membres 
des  deux  Chambres  du  Parlement  italien  qui,  par  la  spécialité  de 
leurs  études,  s'intéressent  plus  particulièrement  au  projet  de  Code 
pénal. 

Veuillez  agréer,  honoré  Monsieur,  l'hommage  de  mes  senti- 
ments  de  haute  considération. 

L.  LUCCHINI. 


Lettre  de  M.  Beltrani  Scalia,  directeur  général 
des  prisons  d'Italie  y  à  M.  Ch.  Lucas,  membre 
de  V Institut. 

Rome,  15  avril  1884. 

Très  honoré  Monsieur, 

J'ai  suivi  et  je  suis  avec  le  plus  vif  intérêt  la  question  de  la 
peine  de  mort,  et  les  faits  observés  n'ont  pas  changé  ma  con- 
viction (i).  Je  parle  de  faits,  puisque   la  question,  regardée 

41)  Nous  regrettons  que  le  défaut  d'espace  ne  nous  permette  pas  d'insérer 
les  développements  étendus  et  intéressants  que  contient  la  première  partie  de  la 
lettre  d(^  M.  Beltrani  Scalia  en  faveur  de  son  opinion  sur  l'efficacité  de  la  peine 
de  mort.  Mais  œ  qui  atténue  nos  regrets,  c'est  l'espérance  assez  fondée  que 
ces  développements  seront  publiés  par  la  RU)vsla  di  discipline  carcdrarie 
placée  sous  son  habile  direction. 
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de  son  côté  théorique,  me  semble  depuis  longtemps  épuisée. 

En  Tue  de  ces  faits,  je  crois  que  la  peine  de  mort  devait  être 
maintenue  dans  notre  code  pénal. 

Cela  dit,  je  réponds  aux  trois  questions  que  vous  voulez  bien 
me  poser. 

10  Vous  me  demandez  :  «  L'ajournement  de  son  unification 
pénale  ne  crée-t-elle  pas  à  l'Italie  une  situation  tellement 
anormale  qu'elle  ne  saurait  plus  longtemps  se  prolonger  ?  d 

La  réponse  ne  peut  qu'être  affirmative,  et  je  me  bâte  de 
vous  dire  que  nos  vœux  seront  satisfaits  dans  le  courant  de  cette 
année. 

2®  Vous  me  demandez:  «  Du  moment  où,  sur  les  quatre  pro- 
jets du  code  pénal  successivement  élaborés  depuis  1874,  les 
trois  derniers,  en  proposant  consécutivement  l'abolition  générale 
de  la  peine  de  mort  comme  inoyen  de  réaliser  l'unification 
pénale,  ont  ainsi  imposé  l'abolition  de  fait,  le  réginje  de  l'aboli- 
tion de  droit  ne  devient-il  pas  légalement  et  judiciairement 
préférable  à  celui  de  l'abolition  de  fait  ?  » 

Je  vous  réponds  en  reproduisant  ce  que  j'écrivais  en  1871  : 
<n  II  &ut  avoir  le  courage  d'abolir  la  peine  de  mort  ou  de  la 
faire  exécuter.  Nous  ne  comprenons  pas  une  peine  que  les 
magistrats  infligent  et  que  le  pouvoir  exécutif  suspend;  nous  ne 
comprenons  pas  les  exceptions  lorsqu'elles  ne  peuvent  avoir  des 
règles  constantes;  et  l'existence  de  ces  criminels  condamnés  à 
mort  gémissant  dans  nos  prisons...  exige  une  prompte  réso- 
lution. r> 

Je  reproduirai  aussi  ce  que  j'écrivais  en  1878  :  «  Ce  n'est  pas 
à  moi,  simple  soldat,  que  doit  échoir  la  charge  de  continuer 
la  guerre;  et  si  les  deux  Chambres  du  Parlement  votent  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  dans  la  conviction  que  ce  soit  utile  à 
l'Italie,  je  répéterai  avec  Suétone  :  «  Aleajacta  est,  »  en  faisant 
des  vœux  pour  que  l'avenir  puisse  démentir  mes  craintes.  » 
J'ajoute  maintenant  que,  dans  l'état  actuel  de  la  question,  aucun 
ministère  ne  pourrait  rétablir  cette  peine,  et  que  son  abolition 
l^ale  est  préférable  à  son  maintien  illégal,  parce  qu'il  y  a 
actuellement  une  grande  confusion  dans  la  conscience  publique, 
qui  exerce  une  influence  dangereuse  sur  l'application  de  la  peine 
de  mort  et  des  travaux  forcés. 

3®  Vous  me  demandez  :  «  Le  régime  de  l'abolition  de  droit 
de  la  peine  de  mort,  accompagné  de  la  suppression  des  peines 
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infamantes  et  irréparables,  en  préparant  ainsi,  sous  l'empire 
de  la  philosophie  spiritualiste,  ravènement  de  là  théorie  de 
l'emprisonnement  répressif  et  pénitentiaire,  dans  la  codification 
de  là  législation  criminelle  des  sociétés  modernes,  ne  mérite- 
t-il  pas  d'être  pris  en  sympathique  et  sérieuse  considération  par 
les  grands  esprits  de  notre  temps  ?  » 

Ma  réponse  ne  peut  qu^être  afi^mative  ;  je  suis  bien  aise  de 
vous  dire  qu'en  ce  moment-ci, .  même  en  Italie,  l'attention 
publique  se  tourne  avec  un  bienveillant  intérêt  vers  la  question 
de  la  réforme  pénitentiaire,  en  la  considérant^  ce  qu'elle  est  en 
effet,  comme  un  des  remèdes  héroïques  pour  combattre  la  cri- 
minalité. 

Voilà,  très  honoré  Monsieur,  ma  manière  de  penser,  claire  et 
jnette,  exposée  sans  phrases  et  sous  la  dictée  de  ma  conscience. 

Agréez»  très  honorable  Monsieur,  mes  sentiments  les  plus 
dévoués. 

BSLTIUÏSI  SCALIA. 


A  Son  Exe.  M.  Savelli,  ministre  de  la  Justice 

du  royaume  d"  Italie. 

Paris,  18  mars  1884. 
Monsieur  le  Ministre, 

J*ai  en  l'honneur  de  vous  remercier  d'avoir  bien  voulu  m'a- 
dresser  deux  exemplaires  du  nouveau  projet  de  code  pénal  ita- 
lien que  Votre  Excellence  avait  présenté  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés le  26  novembre  1883.  J'ai  déposé,  suivant  les  intentions  de 
Votre  Excellenee,  sur  le  bureau  de  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  l'exemplaire  destiné  à  la  bibliothèque  de  l'In- 
stitut de  France,  et  j'ai  dîi  accompagner  ce  dépôt  d'un  rapport 
verbal  inséré  dans  le  compte  rendu  des  travaux  de  l'Académie. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  l'empressé  et  bien  modeste 
hommage  d'un  exemplaire  de  ce  rapport  verbal  que  je  soumets 
à  son  appréciation  bienveillante  et  éclairée,  et  dans  lequel  je 
me  suis  spécialqment  placé  au  point  de  vue  de  l'intérêt  si  grave 
et  si  urgent  qu'a  l'Italie  de  réaliser  son  unification  pénale. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  d'appeler  particulière- 
ment votre  attention  sur  la  conclusion  de  l'ensemble  de  ce  rap- 
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port  dans  loquel  j'ai  renouvelé  ma  conviction  persévérante  sur 
l'avenir  réservé  au  mouvement  abolitionnisie  qui  devait  préparer 
ravànement  de  la  bbéorie  de  Temprisonnement  préventif,  répres- 
sif  et  pénitentiaire  dans  la  codification  de  la  législation  crimi- 
nelle des  sociétés  modernes. 
Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute 

considération. 

.  Cu.  Lucas. 


Lettre  de  M.  Saveîli  ù  M.  Charles  Lucas,  membre 

de  nnstilut. 

»  Rome,  28  mars  1881. 

Monsieur, 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  j'ai  reçu  Tejttrait  du 
compte  rendu  que  vous  avez  eu  l'obligeance  de  m'adresser,  con- 
tenant votre  rapport  verbal  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  sm  le  nouveau  code  pénal  italien,  rapport  qui  résume 
avec  une  si  remarquable  netteté  toutes  les  phases  qu'a  parcourues 
l'importante  réforme  de  noire  législation  criminelle. 

J'ai  particulièrement  apprécié  les  convictions  et  les  espérances 
que  vous  exprimez,  dans  la  conclusion  du  rapport,  sur  l'avenir 
réservé  à  cettte  réforme,  et  je  dois  vous  remercier,  une  fois 
encore,  des  vœux  bienveillants  que  vous  formez  pour  sa  prochaine 
réalisation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  avec  mes  remerciements,  l'assurance 

de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Sa  VELU. 


A  Son  Excellence  M.  Depretis,  ))résident  du  conseil 
des  ministres  d*Italie^  ministre  de  Vintérieur. 

Paris,  20  mars  1884. 

Monsieur  lr  Président  du  Conseil, 

Trois  projets  de  code  pénal  ont  été  successivement  présentés, 
de  1874  à*  1883,  au  Parlement  iUilien,  les  deux  premiers  par  les 
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honorables  ministres  de  la  justice  Wi.  Vigliani  et  Mancini,  le 
troisième,  dont  M.  le  ministre  Zanardelli  avait  été  le  principal 
inspirateur,  par  son  honorable  successeur,  H.  Savelli,  le  36  no- 
vembre 1883. 

Ayant  été  appelé  à  l'hooneur  de  déposer  successivement  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  un  exemplaire  de 
ces  projets  de  code  pour  la  bibliothèque  de  l'Institut  de  France, 
j'ai  dû,  pour  le  dernier  projet  comme  pour  les  deux  précédents, 
accompagner  ce  dépôt  d'un  rapport  verbal,  à  la  séance  du 
26  janvier  1884,  en  me  plaçant  au  double  point  de  vue  de  ce 
qui  m*a  paru  l'intérêt  propre  à  l'Italie,  et  celui  relatif  au  progrès 
humanitaire. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  de  vous 
adresser  sous  ce  pli  un  exemplairede  ce  rapport  verbal  et  de  prier 
Votre  Excellence  d'en  agréer  l'empressé  et  modeste  hommage. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  l'assurance 
de  ma  respectueuse  considération. 

Ch.  Lucas, 

Mmibrede  l'Institut  de  France, 


Lettre  de  Son  ExcelleiKe  M.  Depretis,  président 
du  conseil  des  ministres^  à  M-  Charles  Lucm. 

Rome,  27  mars  1884. 

Monsieur, 

J'ai  lu,  Monsieur,  avec  un  vif  intérêt  le  rapport  verbal,  faitpar 
vous  à  l'Institut  de  France  sur  le  nouveau  projet  de  code  pénal 
italien  et  dont  vous  avez  eu  l'obligeance  de  m*adresser  une  copie. 
L'importance  de  la  question  m'a  fait  doublement  apprécier  cet 
écrit,  fruit  de  votre  haute  expérience,  et  je  vous  prie  d'agréer 
mes  sincères  remerciements^ 

Veuillez  recevoir  en  môme  temps,  Monsieur,  l'assurance  de 
ma  haute  estime  et  considération. 

Le  Président  du  conseil, 

Depretis. 
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Lettre  de  M.  Charles  Lucas  à  M.  Zanardelli,  député^ 
ancien  ministre  de  la  justice  en  Italie. 

Paris,  18  mars  1884. 

Monsieur  le  Député, 

S.  Exe.  M.  Savelli,  votre  hoaorable  successeur  au  Ministère 
de  la  Justice,  m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyer,  pour  être  déposé 
à  la  bibliothèque  de  l'Institut  de  France,  un  important  docu- 
ment comprenant  votre  projet  d'un  nouveau  code  pénal  avec 
le  rapport  de  M.  Savelli  qui  le  précède,  et  avec  l'annexe  du 
premier  livre  présenté  à  la  Chambre  des  députés  en  1876  par 
M.  Mancini. 

En  1874et  en  1876,  MM.  Vigani  et  Mancini,  ministres  de  la 
justice,  m'honorèrent  également  de  l'envoi  des  deux  projets  de 
code  pénal  dont  ils  avaient  été  les  inspirateurs,  pour  en  faire 
le  dépôt  à  la  bibliothèque  de  l'Institut,  après  en  avoir  faithom* 
mage  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Je  dus  accompagner  ce  dépôt  d'un  rapport  verbal,  et  j'avais 
à  me  conformer  à  ce  précédent  à  l'occasion  du  document  que 
S.  Exe.  M.  Savelli  avait  bien  voulu  me  faire  parvenir. 

C'est  à  la  séance  du  26  janvier  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  qu'a  eu  lieu  le  rapport  verbal  dont  j'ai 
rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  agréer  un  exemplaire, 
et  que  je  soumets  à  vos  appréciations,  auxquelles  j'attache  le 
plus  grand  prix. 

Parmi  les  grands  problèmes  qui  se  rattachent  à  ce  nouveau 
code  pénal,  est,  en  première  ligne,  celui  relatif  à  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  cette  réforme  civilisatrice  à  laquelle  j'ai  consacré 
ma  vie.  C'est  assez  vous  dire  combien  je  vous  félicite  et  vous 
honore  d'avoir  proposé,  dans  votre  projet  de  code,  d'effacer  de 
la  législation  criminelle  de  l'Italie  cette  trace  sanglante  du  talion. 

Permettez-moi  d'appeler  voire  attention  sur  la  conclusion  de 
l'ensemble  de  ce  rapport  verbal,  dans  lequel  je  me  suis  placé 
au  double  point  de  vue  de  l'intérêt  propre  à  l'Italie,  et  de  celui 
relatif  au  progrès  humanitaire,  en  indiquant  quel  devait  être  pour 
le  mouvement  abolitionniste  l'horizon  de  ses  aspirations. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Député,  l'assurance  de  ma  haute 

considération. 

Cu.  Lucas. 

i5 
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Lettre  de  M.  Zanardelli,  député,  ancien  ministre 
de  la  justice  en  Italie,  à  M.  Ch.  Lucas. 

Brescia,  17  avril  1884. 

Illustre  Monsieur, 

Je  vous  suis  extrêmement  reconnaissant  de  l'amabilité  avec 
laquelle  vous  m'avez  envoyé  le  beau  rapport  que  vous  avez 
fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  le  nou-* 
veau  projet  de  code  pénal  italien. 

C'est  en  vérité  un  travail  que  j'abandonnai  inachevé  quand 
je  quittai  le  ministère  en  mai  dernier,  et  qui  se  ressent  trop,  dans 
plusieurs  parties,  de  n'avoir  pas  eu  ce  dernier  achèvement  qui 
lui  était  nécessaire. 

De  toute  façon,  cette  abolition  de  la  peine  de  mort,  à  laquelle 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  vous  avez  voué  un  si  fervent  et 
si  glorieux  apostolat  et  que  vous  désirez  ardemment  de  voir 
sanctionnée  dans  la  patrie  de  Beccaria,  non  seulement  était  écrite 
dans  le  projet  de  code,  mais  je  me  regardais  comme  assuré  de 
la  faire  accueillir  par  les  deux  Chambres.  Les  honorables  séna- 
teurs mêmes  (1)  qui  autrefois  avaient  été  les  plus  opposés  à 
l'abolition  venaient  de  me  promettre  leur  propre  appui  et  me 
priaient  de  présenter  d'abord  le  projet  au  Sénat  pour  lui  faire 
avoir  l'initiative  de  l'abolition. 

Moyennant  cet  accord  amical  et  cordial  avec  les  commissions 
parlementaires,  j'avais  la  confiance  de  conduire  l'œuvre  au  port, 
sinon  sans  discussions  particuh'ères  comme  j'avais  pu  le  faire 
pour  le  code  de  commerce,  au  moins  sans  un  examen  minu- 
tieux et  ces  amendements  improvisés  qui  gâtent  toute  loi  ample 
et  complexe. 

C'est  pour  cela  que,  lorsque  des  dissentiments  politiques  avec 
le  président  du  Conseil  m'obligèrent  à  me  séparer  de  lui  et  à 
sortir  du  ministère,  j'en  fus  très  peiné,  justement  pour  n'avoir 


(1)  La  situation  en  1874  était  bien  différente  de  ce  qa'elJe  est  aujourd'hui 
où  ces  honorables  sénateurs,  en  face  d'un  conflit  parlementaire  et  de  l'aboli-^ 
tion  de  fait  de  la  peine  de  mort  qui  en  a  été  Ja  conséquence,  sont  naturel- 
lement appelés,  par  un  sentiment  éclairé  de  patriotisme,  à  préférer  l'abolition 
de  droit  de  la  peine  de  mort  à  l'illégalité  de  l'abolition  de  fait.  (N.  R.; 
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pu  mener  à  terme  ce  code  pénal,  comme  aussi  la  réforme  judi- 
ciaire que  j'étudiais;  et  je  manifestai  publiquement  ce  regret  à 
xNaples  en  exprlmanl  justement  les  motifs  pour  lesquels  je 
m'étais  retiré  du  ministère. 

Je  regrette  que,  ainsi  qu'il  l'a  obtenue  en  ce  qui  regarde 
rabolition  de  la  peine  de  mort,  le  projet  n'ait  pas  votre  appro- 
bation autorisée  dans  quelques  autres  parties,  celle  par  exemple 
dans  laquelle  à  la  triple  répartition  on  substitue  la  double  réparti- 
lion  des  infractions  qui  me  semble  se  recommander  autant  par 
la  simplicité  que  par  la  logique  juridique,  et  en  outre  répdndant 
à  une  plus  pratique  application  des  peines,  tellement  qu'à  ce 
point  de  vue  cette  innovation  est  considérée  coomie  très  utile 
par  Beltrani  Scalia,  directeur  général  des  prisons.  Mais  puisque 
dans  votre  rapport  vous  exprimez  le  projet  de  revenir  sur  ce 
sujet,  je  serai  bien  heureux  d'entendre  vos  observations  con- 
traires, observations  qui  auront  une  grande  valeur  venant  d'une 
personne  aussi  éminente. 

En  vous  renouvelant  l'expression  de  mes  sentiments  de  grar- 
titude,  il  m'est  agréable  de  me  dire  avec  une  très  haute  estime  et 
respect, 

Votre  très  dévoué  serviteur, 

Zanardelli. 


Lellre  de  M.  Vigliani,  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation  de  Florence  et  ancien  ministre 
de  la  justice,  à  M,  Charles  Lucas ^  membre  de 
r Institut  de  France, 

26  mars  1884. 

Vénérable  Monsieur, 

C'est  avec  un  sentiment  de  reconnaissance  que  j'ai  reçu 
Texemplaire  de  votre  rapport  verbal  à  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  sur  le  dernier  projet  de  code  pénal  pré- 
senté à  notre  Chambre  des  députés,  que  vous  avez  eu  Tobligeance 
de  m'adresser. , 

Je   ne  puis,  Monsieur,    qu'envisager    cette    communication 
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comme  un  bienveillant  souvenir  de  la  correspondance  qui  s*est 
passée  entre  nous  en  1874,  lors  de  la  présentation  de  mon  pro- 
jet de  code  pénal  au  Sénat  italien,  sur  le  grave  problème 
de  la  peine  capitale.  Il  vous  sera  agréable,  Monsieur,  d'appren- 
dre que  depuis  cette  époque  nos  opinions  se  sont  beaucoup 
rapprochées,  sinon  sur  le  point  de  la  légitimité  de  la  peine  de 
mort,  au  moins  en  fait  à  la  suite  de  la  circonstance  extraordi- 
naire qoe  notre  gouvernement,  en  créant  la  situation  anormale 
d'une  peine  qu'on  n'exécute  plus  depuis  presque  deux  lustres, 
malgré  la  constance  de  nos  cours  d'assises  à  la  prononcer,  a  fait 
naître  une  espèce  de  nécessité  d'abolir  en  droit  la  peine  suppri- 
mée en  fait,  au  moins  à  titre  d'expérimentation,  afin  de  rendre 
possible  l'unification  de  notre  loi  pénale  que  vous  jugez  avec 
raison  le  complément  essentiel  de  notre  unité  politique. 

A  ce  point  de  vue,  je  me  trouve  d'accord  avec  vous,  honorable 
Monsieur,  et  je  n'hésiterais  plus  à  donner  mon  vote  favorable 
au  projet  de  mon  successeur,  si  jamais  il  avait  le  bonheur,  peu 
probable  à  l'heure  qu'il  est,  d'arriver  au  Sénat  après  une  troisième 
approbation  donnée  par  la  Chambre  élective  à  l'abolition  de  la 
peine  extrême. 

Je  ne  vous  dissimule  pas  cependant  que  l'essai  que  l'Italie 
serait  la  première  à  faire  parmi  les  grands  États  de  l'Europe 
sera  vraiment  experimentum  difficile  et  periculosum.  Mais  étant 
bien  loin  d'être  un  ami  deTéchafaud,  dont  j'ai  toujours  c(»isidéré 
et  souhaité  la  cessation  comme  un  complément  du  progrès  hu- 
manitaire, je  ferais  des  vœux  bien  sincères  qu'en  épargnant  la 
vie  des  assassins,  mon  cher  pays  n'ait  pas  le  malheur  de  com- 
promettre la  vie  et  la  sûreté  des  gens  honnêtes  et  paisibles. 

En  admirant  au  reste,  vénérable  Monsieur,  le  zèle  et  la  con- 
stance avec  lesquels  vous  avez  consacré  une  longue  et  noble  vie 
à  la  défense  d'une  cause  généreuse,  je  vous  souhaite  par  cœur 
que  vous  ayez  la  douce  consolation  de  voir  s'accomplir  votre 
apostolat  dans  la  terre  classique  du  droit,  dans  la  patrie  de 
l'immortel  Beccaria. 

Agréez,  vénérable  Monsieur,  le  nouvel  hommage  de  ma  plus 
haute  estime  et  vénération . 

P.-H.  ViGLIANI, 

Premier  président  de  la  Cour  de  catsation  de  Florence. 


—  317  — 

Lettre  de  M.  Charles  Lucas  à  S.  Exe.  M.  le  séna- 
teur Vig liant,  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation  de  Florence  et  ancien  ministre  de  la 
Justice  du  royaume  d'Italie.   • 

Paris,  1"  avril  1884. 

Monsieur  lb  premier  Président, 

En  recevant  l'hommage  empressé  d'un  exemplaire  de  mon 
rapport  verbal  à  l'Institut  de  France  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques)  sur  le  nouveau  projet  de  code  pénal  italien, 
vous  avez  bien  senti  que  vous  ne  le  deviez  pas  uniquement  à  un 
procédé  de  courtoisie  envers  un  aussi  éminent  que  loyal  adver- 
saire, mais  encore  au  besoin  que  j'éprouvais,  en  raison  de  l'éléva- 
tion de  vos  lumières  et  de  votre  illustration  dans  la  magistrature 
italienne,  de  soumettre  ce  rapport  à  l'examen  consciencieux  du 
criminalistc,  du  législateur  et  de  l'homme  d'État,  puisque  votre 
haute  compétence  s'étend  à  ce  triple  point  de  vue. 

Je  suis  heureux  qu'au  lieu  de  vous  en  tenir  à  un  gracieux 
accusé  de  réception,  vous  ayez  pris  en  sérieuse  et  bienveillante 
considération  mon  appel  à  votre  précieuse  appréciation,  et  plus 
heureux  encore  de  voir  que  mon  rapport,  loin  d'avoir  davantage 
distancé  nos  idées,  les  avait  singulièrement  rapprochées. 

Les  trois  questions  principales  qui  se  dégagent  de  mon  rapport 
peuvent  se  poser  ainsi  :    . 

1®  L'ajournement  de  son  unification  pénale  ne  crée-t-elle  pas 
à  l'Italie  une  situation  tellement  anormale  qu'elle  ne  saurait 
plus  longtemps  se  prolonger? 

^  Du  moment  où,  sur  les  quatre  projets  de  code  pénal  suc- 
cessivement élaborés  depuis  1874,  les  trois  derniers,  en  propo- 
sant consécutivement  l'abolition  générale  de  la  peine  de  mort 
comme  moyen  de  réaliser  l'unification  pénale,  ont  ainsi  imposé 
l'abolition  de  fait,  le  régime  de  l'abolition  de  droit  ne  devient- 
il  pas  légalement  et  judiciairement  préférable  à  celui  de  l'abo- 
lition de  fait? 

3^  Le  régime  de  l'abolition  de  droit  de  la  peine  de  mort 
accompagné  de  la  suppression  des  peines  infamantes  et  irrépa- 
rables, en  préparant  ainsi,  sous  l'empire  de  la  philosophie 
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spiritualîste,  ravènement  de  la  théorie  de  Temprisonnement 
répressif  et  pénîteatiaire  dans  la  codification  de  la  législation 
criminelle  des  sociétés  modernes,  ne  mérite-t-il  pas  d*être  pris 
en  sympathique  et  sérieuse  considération  par  les  grands  esprits 
de  notre  temps? 

J'ai  considéré  dans  mon  r^^pport  TaboUtion  de  la  peine  de 
mort  à  un  double  point  de  vue,  à  celui  d'abord  de  Tintérêt 
propre  à  l'Italie,  et  à  celui  ensuite  du  progrès  humanitaire.  Des 
trois  questions  précitées,  les  deux  premières  se  rattachent  au 
premier  point  de  vue,  et  vous  pensez  avec  raison  qu'il  me  ser^ 
(agréable  d'apprendre  le  rapprochement  qui  6*est  opéré  dans  nos 
jdéés,  en  m'exprimant  que  du  moment  oà  les  circonstances 
ont  déterminé  une  abolition  de  fait  de  ta  peine  de  mort,  vous 
Reconnaissez  avec  moi  que  mieux  vaut  pour  lltalie  réîiliser  par 
l'aboUtion  de  droit  l'impérieux  besoin  de  son  unification  pénale 
^1  ajoutant  qàe  vous  n -llésîteriéz  plus  à  VQlbèt  ea  te  sens. 

Quant  au  ^conA  poibt  de  vue,  celui  dû  progrès  hunùinitaire, 
«vous  êtes  au  nombre  des  grands  esprits  de  notre  temps  qui 
souhaitent  ardemment  l'avènement  de  la  philoisophie  spiritua- 
liste  appelée  à  faire  disparaître  de  la  codifiosrtion  de  la  législation 
criminelle  les  peines  irréparables  et  tes  peines  Infamantes  qui 
ne  sauraient  appartenir  à  la  justice  liumaîne,  les  unes,  parce 
que  c'était  une  justice  faillible,  les  autres,  parce  qu'elle  devait 
-être  une  justice  répressive  et  pénitentiaire. 

Vous  ne  me  désapprouvez  pas  d'avoir  prudemment  conseillé 
au  mouvement  abolitionniste  de  s'attacher  à  pénétrer  d'abord  dans 
des  petits  États,  puis  des  petits  États  dan^  tes  États  moyens,  avant 
d*aborder  les  grands  États.  Mais  vous  ajoutez  :  «  Je  ne  saurais 
vous  dissimuler  que  l'essai  que  l'Italie  serait  la  première  à  faire 
parmi  les  grands  États  de  TEurope  sera  vraiment  6flcpertmen/wm 
-difficile  et  periculosum  »,  et  vous  me  laissez  entrevoir  à  cet 
^gard  la  part  de  i^sponsabilité  personnelle  qui  pourrait  m'at- 
teindre  dans  la  marche  du  mouvement  abolitionniste. 

Le  cadre  d'une  lettre  ne  permet  pas  assurément  d'embrasser 
l'horizon  des  influences  et  des  responsabilités  qui  peuvent  se 
rattacher  à  la  marche  du  mouvement  abolitionniste,  depuis  l'im- 
pulsion des  doctrines  et  des  efforts  des  criminalistes  jusqu'aux 
décisions  des  gouvernements  et  des  parlements  qui  en  déter- 
niinefnt  le  résultat  final, 
le  dirai  seulement  qu'en  ce  qui  <x)Qoerne  les  criminalistas»  le 
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moayement  abolitionniste  est  en  quelque  sorte  une  société  de 
participation  en  nom  collectif  qui  se  compose  de  la  coopération 
de  chacun  et  du  concours  de  tous.  C'est  à  un  concert  multiple 
que  le  mouvement  abolitionniste  obéit. 

Je  ne  cherche  pas  par  là  à  méconnaître  que  parmi  les  cri- 
minalistes  une  part  exceptionnelle  de  responsabilité  doit  m'in- 
comber  par  suite  de  la  participation  active  et  persévérante  que 
j'ai  prise  au  mouvement  abolitionniste  pendant  les  57  années 
qui  remontent  à  la  publication  en  1827  de  mon  ouvrage  sur  le 
système  pénal  et  répressif  en  général  et  la  peine  de  mort  en  par^- 
ticulier.  Je  reconnais  que  cette  responsabilité  a  dû  surtout 
s'accroître  pendant  les  48  années  écoulées  depuis  ma  nomina- 
tion à  rinstitut  que  j*ai  en  si  grande  partie  consacrées  à  con- 
stater et  seconder  par  des  communications  successives  à  T Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  le  développemont 
historique  et  progressif  du  mouvement  abolitionniste. 

Hais,  ainsi  que  je  Fai  dit  dans  mon  rapport  à  l'Institut^  je 
n'ai  rien  à  rétracter  dans  Tordre  des  idées  et  des  faits,  et  je 
crois,  dans  la  longue  série  de  mes  conmiunications,  n'avoir 
jamais  conseillé  au  mouvement  abolitionniste  une  témérité. 
Aurais-je  l'inconséquence  d'en  commettre  une  aujourd'hui  par 
ma  vive  adhésion  aux  deux  votes  de  la  Chambre  des  députés 
de  1865  et  1877,  et  aux  trois  projets  de  code  pénal  de  trois 
ministres  de  la  justice  qui  ont  déclaré  à  l'Italie  que  l'abolition 
.  de  droit  de  la  peine  de  mort  était  la  meilleure  solution  du  grave 
problème  de  son  unification  pénale. 

Je  me  sers  du  mot  adhésion^  Monsieur  le  premier  Président, 
parce  que,  ainsi  que  l'atteste  ma  lettre  de  juillet  1867  à  Mitter- 
maïer,  si  souvent  citée,  sur  la  marche  probable  du  mouvement 
abolitionniste  en  Europe,  en  passant  des  petits  États  dans  des 
États  moyens,  et  de  ceux-ci  dans  les  grands  États,  ce  n'était  pas 
l'Italie,  ainsi  que  vous  paraissiez  le  croire,  que  je  désignais 
parmi  les  grands  États  comme  le  premier  à  prendre  l'initiative 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  C'était  la  Confédération  du 
Nord  de  TAllemagne,  et  mes  prévisions  à  cet  égard  se  seraient 
réalisées,  si  le  Parlement  fédéral,  après  avoir  adopté  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  aux  deux  premières  lectures  du  projet  de 
code  pénal,  ne  s'était  pas  déjugé  à  la  troisième,  à  la  faible 
majorité  de  neuf  voix. 

n  y  avait  dans  la  situation  de  l'Italie  des  complications  me 
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paraissant  imposer  une  grande  réserve  au  mouv^nent  aboli- 
tionniste  qui  devait  affermir  son  heureuse  influence  en  Toscane 
afin  d'accroître  Tautorité  de  ce  précédent  pour  l'étendre  en 
temps  opportun  à  toute  lltalie.  Ce  fut  le  projet  de  code  pénal 
de  1874  qui,  en  proposant  le  rétablissement  de  Téchafaud  en 
Toscane,  vint  commander  au  mouvement  abolitionniste  un  pres- 
sant et  suprême  effort  pour  réagir  contre  ce  pas  rétrograde 
dont  était  menacée  la  civilisation  de  Tltalie. 

De  là  les  circonstances  et  les  incidents  qui  vous  sont  connus 
et  qui  aboutissent  aujourd'hui  à  imposer  à  nos  opinions  dissi- 
dentes la  commune  conviction  que  le  grave  problème  de  l'uni- 
fication pénale  ne  peut  plus  se  résoudre  que  par  l'abolition  de 
droit  de  la  peine  de  mort.  Ce  dénouement  sans  doute  présente 
des  difficultés  -qu'il  ne  faut  pas  méconnaître,  car  le  meilleur 
moyen  de  les  surmonter,  c'est  de  les  prévoir,  et  grâce  à  cette 
prévoyance  que  vous  recommandez  avec  raison  à  sa  sollicitude, 
ce  grand  et  beau  royaume  d'Italie,  placé  dans  l'alternative  d'un 
progrès  ou  d'un  pas  rétrograde  dans  la  marche  de  sa  civilisation, 
n'aura  pas,  je  l'espère,  à  regretter  sa  généreuse  option. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  premier  Président,  l'assurance 
de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

Ch.  Lucas, 

Membre  de  flnstitut  de  France, 


Lettre  de  M.  Charles  Luca^  à  M.  Fernand  Des-' 
portes,  secrétaire  général  de  la  Société  générale 
des  Prisons^ 

9 

Monsieur  le  Secrétaire  général  et  honoré  Collègue, 

Je  m'empresse  de  vous  remercier  avec  un  sentiment  bien  re- 
connaissant de  votre  offre  gracieuse  d'insérer  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  générale  des  Prisons  le  rapport  verbal  que  j'ai 
présenté  à  la  séance  du  26  janvier  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  sur  le  nouveau  projet  de  code  pénal  ita- 
lien, considéré  au  double  point  de  vue  de  l'unification  pénale 
en  Italie  et  du  progrès  humanitaire,  ainsi  que  la  con'cspbndance 
à  laquelle  ce  rapport  verbal  a  donné  lieu. 

Je  ne  saurais  méconnaître  que  l'insertion  de  l'ensemble  de 
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ma  publication  dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons 
la  placera  sous  les  yeux  d'un  public  d*élite  et  le  plus  compétent 
qu'elle  puisse  avoir. 

Permettez-moi  d'espérer  qu'il  sera  aussi  le  plus  sympathique, 
puisqu'il  s'agit  surtout  d'un  grand  problème  dont  la  Société 
générale  des  Prisons  prépare  par  ses  utiles  travaux  la  solution, 
celle  du  perfectionnement  de  la  législation  criminelle  par  l'avè- 
nement de  la  théorie  de  l'emprisonnement  préventif,  répressif 
et  pénitentiaire  dans  la  codification  pénale  des  nations  modernes. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  secrétaire  général  et  honoré 
collègue,  la  nouvelle  assurance  de  mes  sentiments  distingués  et 
dévoués. 

Ch.  Lucas. 


PROPOSITION  DE  LOI 

RELATIVE 

AUX  MOYENS  PRÉVENTIFS  M  GOMBATUlfi  U  RtCIDIVE 


En  publiant  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin  (p.  2S0  et  s.) 
les  conclusions  du  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Bérenger  sur 
la  proposition  de  loi  relative  aux  moyens  préventifs  de  combattre 
la  récidive,  nous  avons  expliqué  à  la  suite  de  quelles  circon- 
stances la  commission  saisie  de  Texamen  de  cette  proposition 
avait  cru  devoir  en  détacher  la  partie  relative  à  l'application  de 
la  loi  du  5  juin  1878  sur  l'emprisonnement  individuel.  Le  gouver- 
nement présentait,  sur  ce  point  spécial,  un  contre-projet  qu'il 
convenait  d'examiner,  sans  qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  d'a- 
journer la  discussion  des  autres  parties  de  la  proposition  dont  le 
Sénat  était  saisi. 

La  discussion,  ainsi  restreinte  au  régime  disciplinaire  des 
peines  et  à  la  libération  conditionnelle,  au  patronage  des  libé- 
rés et  à  la  réhabilitation  des  condamnés,  s'est  ouverte  devant 
le  Sénat  à  la  séance  du  21  mars  dernier. 

Elle  a  débuté  par  de  courtes  observations  présentées   par  un 
adversaire  du  régime  cellulaire  qui  considère  ce  régime  comme 
un  régime  contre  nature,  comme  un  régime  barbare,  et  qui  tenait 
à  faire  contre  son  application  les  plus  expresses  réserves. 

Le  travail  de  l'esprit  humain  serait-il,  hélas  !  toujours  figuré 
par  le  travail  de  Pénélope  et  faudra-t-il,  à  chaque  génération 
nouvelle,  recommencer  les  efforts  accomplis?  L'honorable  rappor- 
teur, M.  Bérenger,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  répondre 
de  suite  à  ces  observations,  puisque  la  partie  du  projet  ^^  loi 
relative  à  Temprisonnement  cellulaire  se  trouvait  précisément 
ajournée,  et  il  a  de  suite  abordé  l'exposé  des  propositions  qui 
demeuraient  seules  soumises  à  l'examen  du  Sénat. 
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Messieurs,  dlf-îl,  je  sais  moûté  à  la  tribune  pour  parler  d*uHe 
façon  plus  générale  de  la  proposition  de  loi  c{tri  tous  est  soumise. 

Elle  est  relative,  comme  tous  le  savee,  aux  moyens  de  préve- 
nir la  récidive.  Elle  se  rattache  donc,  par  la  communauté  des 
intentions  ti  du  but,  au  projet  de  toi,  présenté  par  le  Gouver- 
nement et  déjà  wté  par  îa  Chatmbre  des  députés,  snarla  rela- 
tion des  récidivistes  ;  mais  elle  avt  diffère  essetftielletaient  par  les 
moyerts. 

Le  projet  de  loi  svrr  fa  relégatikm  prenant  nniquement  le  fiait 
actuel  de  l'émotion  Càiisée  au  pays,  princi|»Ëllement  dans  les 
grandes  villes,  par  l'a^omératlon  Vies  criminels  en  état  de  ré- 
cidive, et  cherchant  à  apporter  le  ^Ins  prompt  remède  à  cette 
situation,  propose  de  supprimer  letnal  par  la  mesure  énergique 
de  là  ttanq)OTtation  des  incorrigibles  au  delà  des  mers. 

La  proposition  de  loi  sur  tequelïe  vdttt  ave«  à  délibérer  actuel- 
lement, sans  nier  quMl  puisse  y  avoir  des  mesures  de  rigueur 
è  prendre  contre  les  individus,  s'étudie  à  rechercher  quelles 
3ont  les  causes  de  Taiigmentation  si  doùlourewise  de  la  crimi- 
nalité et  du  dével(^ement  de  la  récidive,  et  à  s'attatpier  à  ces 
-^csàttses  par  des  mesures  spérfales  c*  appropriées  à  chacune 
d'^efs. 

Elle  n'a  pas  d'aillems,  pour  les  découvrir,  de  longues  études 
à  faire. 

ÏIBes  ont  été  depuis  longtemps,  en  effet,  précisées  et  définies 
pJar  la  science  pénitentiaire,  et  elles  ne  âont  inconnues  aujour- 
d'hui d'ancun  âes  homtnes  qui,  par  l'impulsion  d'un  sentiment 
généreux,  par  la  spécialité  de  leurs  études  ou  par  les  fonctions 
qu'ils  exercent,  sont  au  courant  des  choses  pénitentiaires.  Ces 
causes,  pour  ne  parrler  que  des  principales,  sont  le  plus  sou- 
vent rinefficacîté  de  ta  peine,  ou  les  vices  de  son  mode  d'în- 
fliction.  la  réprobation  qui  s'attache  au  libéré  au  sortir  de  !a 
prison,  el  qui  l'empêche  trop  souvent  de  se  reconstituer  une  vie 
honnête  par  le  trafvail,  puis  encore  les  obstades  qu'il  rencontre 
devant  lui  quand  il  cherche  à  reprendre  par  la  réhabilitation  le 
tiang  tiu'il  a  perdu  dans  la  société. 

Or,  toutes  ces  causes  »e  rencontrent  (ftiet  nous  au  degré  le 
Iplus  grave  ;  nous  avons  à  la  fois  et  cette  inefiScacité  de  la  peifie, 
quand  il  s'agit  au  moins  des  peines  de  courte  durée,  et  le  tiee 
de  son  toode  d'înfliction  ;  l'absence  d'institutîto  propre  à  pré- 
server celui  qui  a  satisfkità  laloi,en  et?écutant  sa  pleine,  eontre 
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le découragement  et,  là   rechute»  et  les  difficultés  accumulées 
contre  son  désir  légitime  de  faire  oublier  sa  faute. 

L'auteur  de  la  proposition  a  jugé  que  si,  en  frappant  quelques 
individus,  on  laissait  subsister  ces  causes,  les  expulsés  d'aujour- 
d'hui seraient  promptement  remplacés  et  que  la  plaie  fermée 
pour  un  moment  ne  tarderait  pas  à  se  rouvrir. 

Croyant  combler  une  lacune  évidente,  il  s'est  attaqué  à  cha- 
cune de  ces  causes.  Sa  proposition,  s'il  ne  s'abuse  pas  sur  l'effi- 
cacité des  remèdes  qu'il  conseille,  lui  semble  avoir  par  elle-même 
une  véritable  utilité  sociale  ;  mais  il  la  considérait  comme  ab- 
solument nécessaire,  s'il  était  donné  suite  au  projet  de  loi  sur 
la  relégation.  Elle  en  serait,  en  effet,  à  son  avis,  une  prépara- 
tion et,  en  même  temps,  un  complément  indispensables. 

J'ai  énuméré  tout  à  l'heure  les  vices  et  les  lacunes  qu'il  im- 
porte de  corriger  dans  nos  instituli(His.  La  proposition  espère 
apporter  sur  chaque  point  un  remède  sérieux.  Pour  fortifier  l'effi- 
cacité de  la  peine  et,  en  môme  temps,  pour  remédier  au  mal  trop 
évident  de  son  mode  actuel  d'infliction,  elle  demandait  simple- 
ment une  application  plus  réelle  du  système  de  la  séparation 
individuelle,  institué  depuis  dix  ans  déjà  par  la  loi  du  S  juin* 
1873,  et  encore  à  peine  appliqué  à  l'heure  actuelle  à  un  petit 
nombre  de  prisons.  Par  cette  simple  mesure,  d'une  part,  l'appU- 
cation  de  la  peine  devait  devemr  à  la  fois  plus  rigoureuse,  c'est- 
à-dire  plus  exemplaire,  et  on  devait  couper  court,  de  l'autre, 
aux  dangers  de  contagion  morale  résultant  de  la  promiscuité 
actuelle  des  détenus.  C'était  la  première  disposition  ;  j'ai  dit 
par  quelles  circonstances  la  commission  avait  dû  le  réserver 
pour  un  projet  ultérieur. 

Pour  remplacer  en  même  temps  les  éléments  de  corruption, 
fruit  inévitable  du  régime  actuel,  par  les  excitations  salutaires 
de  l'encouragement,  on  demandait  ensuite  dans  les  prisons  l'ap- 
pUcation  d'un  système  de  punitions  et  de  réc>ompenses  avec  la 
libération  anticipée  pour  couronnement,  qui  intéresse  le  con- 
damné à  faire  des  efforts  pour  devenir  meilleur. 

On  réclamait  en  outre,  pour  lui  assurer,  après  sa  libération, 
le  moyen  de  se  soutenir  dans  la  bonne  conduite  et  le  travail, 
quelques  dispositions  propres  à  provoquer  la  création  et  à  mieux 
garantir  l'existence  des  sociétés  de  patronage. 

Enfin,  messieurs,  envisageant  les  difficultés  que  le  libéré  de 
bonne  volonté  et  de  bonne  conduite  trouve,  même  après  le  plus 
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long  temps  d'épreuve,  à  reprendre  sa  place  dans  la  société,  une 
dernière  disposition  cherchait  à  enlever  aux  formalités  actuelles 
de  la  réhabilitation  le  caractère  compliqué,  étroit,  hérissé  de 
difficultés  parfois  insurmontables,  qui  résulte  des  règles  ac- 
tuelles. 

Ce  sont,  messieurs,  les  propositions  relatives  à  ces  quatre 
objets,  régime  disciplinaire  des  prisons,  libération  condition- 
nelle, patronage  et  réhabilitation,  qui  vous  sont  aujourd'hui 
apportées. 

La  conmiission  s'est  en  effet  entièrement  approprié  les  senti- 
ments qui  inspiraient  la  proposition,  et  le  texte  du  projet  qu'elle 
vous  soumet  en  est  la  complète  réalisation. 

Permettez-moi,  bien  que  je  ne  doive  pas,  paraît-il,  rencon- 
trer de  contradicteurs,  de  vous  donner  quelques  explications  sur 
chacun  de  ces  points.  Elles  ne  seront  pas  inutiles  au  moins 
pour  ceux  de  nos  collègues  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  ces 
questions  peut-être  un  peu  abstraites  et  arides,  et  qui  n'ont  pas 
eu  le  loisir  d'étudier  l<;s  documents  qui  justifient  les  proposi- 
tions de  la  commission. 

Messieurs,  je  ne  puis  m'empécher  de  vous  dire  d'abord,  bien 
que  ce  soit  anticiper  sur  une  discussion  réservée,  que  notre 
plus  grand  espoir  est  placé  dans  l'exécution  de  la  loi  de  1875. 
C'est  là  que  sera  surtout  le  remède  salutaire  et  efficace,  et  s'il 
faut  que  j'en  parle,  c'est  que  nous  y  voyons  la  base  même  des 
solutions  d'ordre  différent  sur  lesquelles  vous  avez  à  statuer  au- 
jourd'hui. La  cause  principale  de  la  récidive  n'est-elle  pas  en 
effet,  avant  tout,  dans  ce  contact,  aujourd'hui  inévitable,  dans  le 
milieu  corrompu  de  la  prison,  de  l'homme  à  sa  première  faute, 
de  celui  qu'on  a  appelé  le  criminel  d'accident  avec  la  foule  des 
repris*  de  justice,  des  hommes  essentiellement  pervers,  irrémé- 
diablement corrompus  qui  en  font  la  population  habituelle,  con- 
tact qui,  après  l'avoir  d'abord  humilié,  efifirayé  peut-être,  finit 
peu  à  peu  par  le  pénétrer  et  à  exercer  sur  lui  une  inévitable 
influence  ;  n'est-ce  pas  également  par  là  que  se  formeront  les 
associations  criminelles,  ou  que  se  prépareront,  après  la  sortie 
de  la  prison,  ces  chantages,  ces  persécutions  pour  le  mal,  et  ces 
entraînements  auxquels  tant  de  faibles  succombent? 

Il  y  a  près  d'un  siècle  qu'on  a  exposé  les  dangers  de  l'em- 
prisonnement en  commun,  et  qu'on  a  reconnu  les  avantages 
indiscutables,  tant  au  point  de  vue  de  la  préservation  sociale 
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qu*à  celui  de  la  correction  de  Tindividu,  du  système  de  l'isole- 
ment.  On  relevait  tout  à  Tbeure,  devant  vous,  cette  vieille 
objection,  —  la  seule  qui  a,  pendant  longtemps,  tenu  le  systè- 
me en  éahec;  —  que  Tindividu  placé  en  cellule  est  fatalement 
condamné  à  l'abrutissement,  à  la  folie  ou  au  suicide.  L'honora- 
ble M.  Gayot  ignorait  assurémeot  les  enquêtes  très  considérables 
faites  à  cet  égard  chez  nous  comme  .à  l'étranger. 

S'il  y  avait  jeté  les  yeux,  il  aurait  appris  ce  fait  qui  réduit 
son  objection  à  néant,  c'est  que  le  suicide  et  l'aliénation  men- 
tale sont  plus  fréquents  dans  les  maisons  en  commun  que  dans 
les  maisons  où  règne  l'isolement. 

C'est  donc  par  la  statistique  et  non  par  des  raisonnements 
plus  ou  moins  hypothétiques  qu'on  répoûd  aujourd'hui.  Lorsque 
nous  avons  fait,  en  France,  cette  grande  enquête  pénitentiaire 
dont  l'honneur  revient  à  l'Assemblée  nationale,  ih>us  avons  recom- 
mencé ces  recherches.  Nous  avons  fait  comparaître  tous  ceux 
qui  avaient  quelque  compétence  dans  la  question  ;  nous  avons 
fouillé  dans  les  archives  de  toutes  les  maisons  pénitentiaires  en 
commun,  aussi  bien  que  dans  celles  qui  étaient  au  régime  cel- 
lulaire; nous  avons  réuni  les  documents  contradictoires,  et,  à 
notre  tour,  nous  avons  constaté  le  fait  de  la  manière  la  plus 
indiscutable. 

Cela  peut  paraître  paradoxal,  on  peut  en  être  étonné;  mais 
quand  les  faits  parlent  av^  l'évidence  des  chiffres^  il  n'est  plus 
possible  de  contester.  Des  tableaux  ont  été  publiés  à  c^t  égard 
dans  le  rapport  de  la  loi  du  5  juiu  1875.  On  peut  y  recourir. 
C'est  la  vérité  même.  On  ne  l'avait  d'abord  contesté  que  parce 
qu'on  s'était  borné  à  apporter  la  statistique  de  la  mortalité,  de 
la  démence  ou  du  suicide  pour  les  maisons  cellulaires  seule- 
ment. Un  examen  comparé  avec  les  documents  pris  dans  les 
maisons  en  commun  a  rectifié  Terreur;  on  trouve  d'ailleurs  fa- 
cilement la  justification  de  lu  statistique  dans  l'observation  des 
faits. 

Le  suicide  et  la  folie  sont  des  cas  fréquents  parmi  les  con- 
damnés, quel  que  soit  le  régime  auquel  ils  sont  soumis. 

La  cause  en  est  d'abord  que  la  prison  reçoit  une  foule  d'in- 
telligences incomplètes,  mal  équilibrées,  ébranlées  déjà  par  la 
misère  et  les  excès,  de  nature  débile,  impressionnable,  qui 
doivent  mal  se  défendra  contre  les  influences  extérieures.  Il  ar- 
rive, en  outre,  fréquemment  que  l'acte  criminel,  qui  a  motivé 
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rarresfation  est  la  première  manifestation    d'un  dérangement 
des  facultés. 

Il  faut  aussi  se  rendre  compte  des  émotions  souvent  terribles 
par  lesquelles  passe  le  prévenu,  avant  de  devenir  un  condamné. 
Ce  sont  d'abord  celles  de  Fentrainement  auquel  il  a  cédé,  de 
la  perpétration  du  crime  ou  du  délit  lui-même,  puis  l'arrestalion, 
rinterrogaloire  de  la  police^  la  comparution  devant  les  juges, 
le  débat  public,  enfin  la  condamnation. 

Il  est  facile  de  comprendre  ce  que  celte  série  de  coups  ré^ 
pelés  peut  successivement  apporter  d'ébranlement  à  ce  qu'il 
peut  avoir  d'intelligence  ou  à  sa  fermeté.  C'est  ce  qui  explique 
la  fréquence  du  suicide  comme  de  la  démence  dans  les  prisons. 
Hais,  si  ces  épreuves  sont  communes  à  tous  les  genres  d'empri- 
sonnement, l'observation  démontre  qu'elles  se  trouvent  encore 
aggravées  dans  l'emprisonnement  en  commun.  Le  repos  est  le 
meilleur  remède  contre  l'effet  des  secousses  morales.  L'homme 
isolé,  laissé  au  silence  de  ses  réflexions,  retrouve  plus  vite  le 
calme  et  la  paix.  Celui  qui  se  trouve  jeté,  dans  l'intervalle  de 
ces  épreuves,  au  milieu  de  gens  curieux,  indiscrets,  qui  l'épient, 
le  tournent  en  dérïsion  peut-être,  renouvellent  en  lui  son  hu- 
miliation ou  sa  colère,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  sont  pour  lui  des 
étrangers,  des  indifférents  au  milieu  desquels  se  prolonge  et 
s'aggrave  son  excitation,  ne  retrouve  pas  aussi  facilement  son 
assiette. 

Il  y  a  d'autres  raisons  encore,  celle  notamment  que  le  moindre 
signe  suspect,  mieux  observé  chez  l'honmie  isolé,  peut  immédiate- 
ment provoquer  des  soins,  un  transport  à  l'infirmerie,  le 
traitement  nécessaire.  Je  n'insiste  pas  davantage.  Voilà  donc 
l'objection  fondamentale  aujourd'hui  résolue  par  la  pratique  et 
l'obsA'vation. 

Hais  je  m'en  veux  de  m'altarder  aussi  longtemps  sur  un  sujet 
qui  n'est  pas  soumis  actuellement  à  vos  délibérations,  et  je 
m'abstiendrai  donc  do  rappeler  ses  avantages.  Je  ne  dois  pas 
oublier  d'ailleurs  que  ce  système,  qu'on  critique,  est  aujourd'hui 
l'expression  de  la  loi  même,  que,  depuis  le  5  juin  1875,  il  est 
votre  régime  légal  pour  l'application  des  courtes  peines,  c'est-à- 
dire  de  celles  ayant  moins  d'un  an  et  un  jour  de  durée,  et  que 
c'est  uniquement  par  suite  de  l'insuffisance  de  nos  ressources 
financières  et  de  quelques  résistances  opposées  par  les  conseils 
généraux,  par  l'effet  d'un  vice  de  la  loi,  que  l'isolement  n'est 
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En  publiant  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin  (p.  230  et  s,) 
les  conclusions  du  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Bérenger  sur 
la  proposition  de  loi  relative  aux  moyens  préventifs  de  combattre 
la  récidive,  nous  avons  expliqué  à  la  suite  de  quelles  circon- 
stances la  commission  saisie  de  l'examen  de  cette  proposition 
avait  cru  devoir  en  détacher  la  partie  relative  à  l'application  de 
la  loi  du  5  juin  1878  sur  Temprisonnement  individuel.  Le  gouver- 
nement présentait,  sur  ce  point  spécial,  un  contre-projet  qu'il 
convenait  d'examiner,  sans  qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  d'a- 
journer la  discussion  des  autres  parties  de  la  proposition  dont  le 
Sénat  était  saisi. 

La  discussion,  ainsi  restreinte  au  régime  disciplinaire  des 
peines  et  à  la  libération  conditionnelle,  au  patronage  des  libé- 
rés et  à  la  réhabilitation  des  condamnés,  s'est  ouverte  devant 
le  Sénat  à  la  séance  du  21  mars  dernier. 

Elle  a  débuté  par  de  courtes  observations  présentées   par  un 
adversaire  du  régime  cellulaire  qui  considère  ce  régime  comme 
un  régime  contre  nature,  comme  un  régime  barbare,  et  qui  tenait 
à  faire  contre  son  application  les  plus  expresses  réserves. 

Le  travail  de  l'esprit  humain  serait-il,  hélas  1  toujours  figuré 
par  le  travail  de  Pénélope  et  faudra-t-il,  à  chaque  génération 
nouvelle,  recommencer  les  efforts  accomplis?  L'honorable  rappor- 
teur, M.  Bérenger,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  répondre 
de  suite  à  ces  observations,  puisque  la  partie  du  projet  de  loi 
relative  à  l'emprisonnement  cellulaire  se  trouvait  précisément 
ajournée,  et  il  a  de  suite  abordé  l'exposé  des  propositions  qui 
demeuraient  seules  soumises  à  l'examen  du  Sénat. 
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MeBsiears,  dif4l,  je  sais  moQté  à  la  tribune  poutparl^  d*uae 
façon  plus  générale  de  la  propoiition  de  loi  (jui  tous  est  soumise. 

Elle  est  relative,  comme  vous  le  savee,  aux  moyens  de  préve- 
nir la  récidive.  Elle  se  rattache  donc,  par  la  communauté  des 
intentions  él  du  bot,  au  projet  de  toi,  présenté  par  le  Gouver- 
nement et  déjà  voté  par  la  Chambre  des  députés,  srur  la  reléga- 
tion des  récidivistes  ;  mais  elle  «u  diffère  essenftielletaient  par  les 
moyens. 

Le  projetée  loi  sur  ta  relégatwm  prenant  uniquement  le  foit 
actuel  de  Témotion  causée  au  pays,  principalement  dans  les 
grandes  villes,  par  Ta^omératlon  ^des  criminels  en  état  de  ré- 
cidive, et  cherchant  à  apporter  le  filus  prompt  remède  à  cette 
situation,  propose  de  supprimer  le  mal  par  la  mesure  énergique 
de  là  ttansportation  des  incorrigibles  au  delà  des  mers. 

La  proposition  de  loi  sur  laquelle  vot«  ave«  à  délibérer  actuel- 
iement,  sans  nier  qu'il  puisse  y  avoir  des  mesures  de  rigueur 
è  prendre  contre  les  individus,  s'étudie  à  rechercher  qudles 
Bont  le»  causes  de  l'augmentation  si  doùloure^ise  de  la  crimi- 
nalité et  du  développement  de  la  récidive,  et  à  S'attaquer  à  ces 
'Causes  par  des  mesures  spéciales  et  appropriées  à  chacune 
d'^es. 

EBe  n'a  pas  d'aillèfurs,  potir  les  décottvrir,  de  longues  études 
à  faire. 

EBes  ont  été  depuis  longtemps,  en  effet,  précisées  et  définies 
par  la  science  pénitentiaire,  et  elles  ne  sçnt  inconnues  aujour- 
d'hui d'aucun  des  homtaés^ui,  par  l'impulsion  d'un  sentiment 
généreux,  par  la  spécialité  de  leurs  études  ou  par  les  fonctions 
qu'ils  exercent,  sont  au  courant  des  choses  pénitentiaires.  Ces 
causes,  pour  ne  parler  que  des  principales,  sont  le  plus  sou- 
vent rineflftcacité  de  la  peine,  ou  les  vices  de  son  mode  d'în- 
flidfon.  la  réprobation  qui  ^'irttache  au  libéré  au  sortir  de  la 
prison,  et  <Jui  l'empêche  trop  souvent  de  se  reconstituer  une  vie 
honnête  par  le  travail,  puis  encore  les  obstacles  qu'il  rencontre 
devant  lui  quand  il  cherche  à  reprendre  par  la  réhabilitation  le 
rang  tpi'il  a  perdu  dans  la  société. 

Or,  tout^  ces  eauses  »e  rencontrent  diex  nous  an  degré  le 
t^ltrs  grave  ;  nous  avons  à  la  fols  et  cette  inefficacité  de  la  peifte, 
quand  il  s'agit  au  moins  des  peines  de  courte  durée,  et  le  tiee 
de  son  taode  d'infliction  *,  l'absence  d'institutito  propre  à  pré- 
server celui  qui  a  satisfait  à  la  loi,  en  exécutant  sa  pfeiwe,  eontre 
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le découragement  et,  la  rechute,  et  les  difficultés  accumulées 
contre  son  désir  légitime  de  faire  oublier  sa  faute. 

L'auteur  de  la  proposition  a  jugé  que  si,  en  frappant  quelques 
individus,  on  laissait  subsister  ces  causes,  les  expulsés  d'aujour- 
d'hui seraient  promptement  remplacés  et  que  la  plaie  fermée 
pour  un  moment  ne  tarderait  pas  à  se  rouvrir. 

Croyant  oombler  une  lacune  évidente,  il  s'est  attaqué  à  cha- 
cune de  ces  causes.  Sa  proposition,  s'il  ne  s'abuse  pas  sur  l'effi- 
cacité des  remèdes  qu'il  conseille,  lui  semble  a^oir  par  elle-même 
une  véritable  utilité  sociale  ;  mais  il  la  considérait  comme  ab- 
solument nécessaire,  s'il  était  donné  suite  au  projet  de  loi  sur 
la  relégation.  Elle  en  serait,  en  effet,  à  son  avis,  une  prépara- 
tion et,  en  même  temps,  un  complément  indispensables. 

J'ai  énuméré  tout  à  l'heure  les  vices  et  les  lacunes  qu'il  im- 
porte de  corriger  dans  nos  institutions.  La  proposition  espère 
apporter  sur  chaque  point  un  remède  sérieux.  Pour  fortifier  l'effi- 
cacité de  la  peine  et,  en  même  temps,  pour  remédier  au  mal  trop 
évident  de  son  mode  actuel  d'infliction,  elle  demandait  simple- 
ment une  application  plus  réelle  du  système  de  la  séparation 
individuelle,  institué  depuis  dix  ans  déjà  par  la  loi  du  5  juin^ 
1873,  et  encore  à  peine  appliqué  à  l'heure  actuelle  à  un  petit 
nombre  de  prisons.  Par  cette  simple  mesure,  d'une  part,  l'appli- 
cation de  la  peine  devait  devemr  à  la  fois  plus  rigoureuse,  c'est- 
à-dire  pius  exemplaire,  et  on  devait  couper  court,  de  l'autre, 
aux  dangers  de  contagion  morale  résultant  de  la  promiscuité 
actuelle  des  détenus.  C'était  la  première  disposition  ;  j'ai  dit 
par  quelles  circonstances  la  commission  avait  dû  le  réserver 
pour  un  projet  ultérieur. 

Pour  remplacer  en  même  temps  les  éléments  de  corruption, 
fruit  inévitable  du  régime  actuel,  par  les  excitations  salutaires 
de  l'encouragement,  on  demandait  ensuite  dans  les  prisons  l'ap- 
plication d'un  système  de  punitions  et  de  récompenses  avec  la 
libération  anticipée  pour  couronnement,  qui  intéresse  le  con- 
danmé  à  faire  des  efforts  pour  devenir  meilleur. 

On  réclamait  en  outre,  pour  lui  assurer,  après  sa  libération, 
le  moyen  de  se  soutenir  dans  la  bonne  conduite  et  le  travail, 
quelques  dispositions  propres  à  provoquer  la  création  et  à  mieux 
garantir  l'existence  des  sociétés  de  patronage. 

Enfin,  messieurs,  envisageant  les  difficultés  que  le  libéré  de 
bonne  volonté  et  de  bonne  conduite  trouve,  même  après  le  plus 
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long  temps  d'épreuve,  à  reprendre  sa  place  dans  la  société,  une 
dernière  disposition  cherchait  à  enlever  aux  formalités  actuelles 
de  la  réhabilitation  le  caractère  compliqué,  étroit,  hérissé  de 
difficultés  parfois  insurmontables,  qui  résulte  des  règles  ac- 
tuelles. 

Ce  sont,  messieurs,  les  propositions  relatives  à  ces  quatre 
objets,  régime  disciplinaire  des  prisons,  libération  condition- 
nelle, patronage  et  réhabilitation,  qui  vous  sont  aujourd'hui 
apportées. 

La  commission  s'est  en  effet  entièrement  approprié  les  senti- 
ments qui  inspiraient  la  proposition,  et  le  texte  du  projet  qu'elle 
vous  soumet  en  est  la  complète  réalisation. 

Permettez-moi,  bien  que  je  ne  doive  pas,  paraît-il,  rencon- 
trer de  contradicteurs,  de  vous  donner  quelques  explications  sur 
chacun  de  ces  points.  Elles  ne  seront  pas  inutiles  au  moins 
pour  ceux  de  nos  collègues  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  ces 
questions  peut-être  un  peu  abstraites  et  arides,  et  qui  n'ont  pas 
eu  le  loisir  d'étudier  les  documents  qui  justifient  les  proposi- 
tions de  la  commission. 

Messieurs,  je  ne  puis  m'empécher  de  vous  dire  d'abord,  bien 
que  ce  soit  anticiper  sur  une  discussion  réservée,  que  notre 
plus  grand  espoir  est  placé  dans  l'exécution  de  la  loi  de  1875. 
C'est  là  que  sera  surtout  le  remède  salutaire  et  efficace,  et  s'il 
faut  que  j'en  parle,  c'est  que  nous  y  voyons  la  base  même  des 
solutions  d'ordre  différent  sur  lesquelles  vous  avez  à  statuer  au- 
jourd'hui. La  cause  principale  de  la  récidive  n'est-elle  pas  en 
effet,  avant  tout,  dans  ce  contact,  aujourd'hui  inévitable,  dans  le 
milieu  corrompu  de  la  prison,  de  l'homme  à  sa  première  faute, 
de  celui  qu'on  a  appelé  le  criminel  d'accident  avec  la  foule  des 
repris*  de  justice,  des  hommes  essentiellement  pervers,  irrémé- 
diablement corrompus  qui  en  font  la  population  habituelle,  con- 
tact qui,  après  l'avoir  d'abord  humilié,  effrayé  peut-être,  finit 
peu  à  peu  par  le  pénétrer  et  à  exercer  sur  lui  une  inévitable 
influence  ;  n'est-ce  pas  également  par  là  que  se  formeront  les 
associations  criminelles,  ou  que  se  prépareront,  après  la  sortie 
de  la  prison,  ces  chantages,  ces  persécutions  pour  le  mal,  et  ces 
entraînements  auxquels  tant  de  faibles  succombent? 

Il  y  a  près  d'un  siècle  qu'on  a  exposé  les  dangers  de  l'em- 
prisonnement en  commun,  et  qu'on  a  reconnu  les  avantages 
indiscutables,  tant  au  point  de  vue  de  la  préservation  sociale 
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qu*i  celui  de  la  correction  de  Tindividu,  du  système  de  l'isole- 
meut.  Ou  relevait  tout  à  Theure,  devant  vous,  cette  vieille 
objection,  —  la  seule  qui  a,  pendant  IcHigtemp^,  tenu  le  systè- 
me en  écheC;  —  que  Tiodividu  placé  en  cellule  est  fatalement 
condamné  à  l'abrutissement,  à  la  folie  ou  au  suicide.  L'honora^ 
ble  M.  Gayot  ignorait  aasurémeat  les  enquêtes  très  cpnsidérables 
faites  à  cet  égard  cbez  nous  comme  à  l'étranger. 

S'il  y  avait  jeté  les  yeu&,  il  aurait  appris  ce  fait  qui  réduit 
son  objection  à  néant,  c'est  que  le  suicide  et  Faliénation  men- 
tale sont  plus  fréquents  dans  les  maisons  en  commun  que  dans 
les  maisons  où  règne  l'isolement. 

C'est  donc  par  la  statistique  et  non  par  des  raisonnements 
plus  ou  moins  hypothétiques  qu'on  répond  aujourd'hui.  Lorsque 
nous  avons  fait,  en  France,  cette  grande  enquête  pénitentiaire 
dont  l'honneur  revient  à  l'Assemblée  nationale,,  n^us  avons  recom- 
mencé ces  recherches.  Nous  avons  fait  comparaître  tous  ceux 
qui  avaient  quelque  compétence  dans  la  question  ;  nous  avons 
fouillé  dans  les  archives  de  toutes  les  maisons  pénitentiaires  en 
commun,  aussi  bien  que  dans  cellesqui  étaient  au  régime  cel- 
lulaire ;  nous  avons  réuni  les  documents  contradictoires,  et,  à 
notre  tour,  nous  avons  constaté  le  fait  de  la  mwère  la  plus 
indiscutable. 

Gela  peut  paraître  paradoxal,  on  peut  en  être  étonné;  mais 
quand  les  faits  parlent  av^  l'évidence  des  chiffres^  il  n'est  plus 
possible  de  contester.  Des  tableaux  ont  élé  publiés  à  cet  égard 
dans  le  rapport  de  la  loi  du  5  juin  1875.  On  peut  y  recourir. 
G'est  la  vérité  même.  On  ne  l'avait  d'abord  contesté  que  parce 
qu'on  s*était  borné  à  apporter  la  statistique  de  la  mortalité,  de 
la  démence  ou  du  suicide  pour  les  maisons  cellulaires  seule- 
ment. Un  examen  comparé  avec  les  documents  pris  daits  les 
maisons  en  commun  a  rectifié  Terreur;  on  trouve  d'ailleurs  fa- 
cilement la  justification  de  la  statistique  dans  l'observation  des 
faits. 

Li'  suicide  et  la  folie  sont  des  cas  fréquents  parmi  les  con* 
damnés,  quel  que  soit  le  régime  auquel  ils  sont  soumis. 

La  cause  en  est  d'abord  que  la  prison  reçoit  une  foule  d'in- 
telligences incomplètes,  mal  équilibrées,  ébranlées  déjà  par  la 
misère  et  les  excès,  de  nature  débile,  impressionnal)le,  qui 
doivent  mal  se  défendre  contre  les  influences  extérieures.  Il  ar- 
rive, en  outre,  Ëréquemment  que  l'acte  criminel,  qui  a  motivé 
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rarresiation  est  la  première  manifestation    d'un  dérangem^it 
des  facultés. 

Il  faut  aussi  se  rendre  compte  des  émotions  sourent  terribles 
par  lesquelles  passe  le  prévenu,  avant  de  devenir  un  condamné. 
Ce  sont  d'abord  celles  de  l'entrainement  auquel  il  a  cédé,  do 
la  perpétration  du  crime  ou  du  délit  lui-même,  puis  l'arrestalion, 
l'interrogatoire  de  la  police^  la  comparution  devant  les  juges, 
le  débat  public,  enfin  la  condamnation. 

Il  est  facile  de  comprendre  ce  que  celte  série  de  coups  ré^ 
pétés  peut  successivement  apporter  d'ébranlement  à  ce  qu'il 
peut  avoir  d'intelligence  ou  à  sa  feimeté.  C'est  ce  cpii  explique 
la  fréquence  du  suicide  comme  de  la  démence  dans  les  prisons. 
Mais,  si  ces  épreuves  sont  communes  à  tous  les  genres  d'empri* 
sonnement,  lobservation  démontre  qu'elles  se  trouvent  encore 
aggravées  dans  l'emprisonnement  en  commun.  Le  repos  est  le 
meilleur  remède  contre  l'effet  des  secousses  morales.  L'homme 
isolé,  laissé  au  silence  de  ses  réflexions,  retrouve  plus  vite  le 
calme  et  la  paix.  Celui  qui  se  trouve  jeté,  dans  l'intervalle  de 
ces  épreuves,  au  milieu  de  gens  curieux,  indiscrets,  qui  Tépient, 
le  tournent  en  dérision  peut-être,  renouvellent  en  lui  son  hu-- 
miliation  ou  sa  colère,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  sont  pour  lui  des 
étrangers,  des  indifférents  au  milieu  desquels  se  prolonge  et 
s'aggrave  son  excitation,  ne  retrouve  pas  aussi  facilement  son 
assiette. 

Il  y  a  d'autres  raisons  encore,  celle  notamment  que  le  moindre 
signe  suspect,  mieux  observé  chez  l'honmie  isolé,  peut  immédiate- 
ment provoquer  des  soins,  un  transport  à  l'infirmerie,  le 
traitement  nécessaire.  Je  n'insiste  pas  davantage.  Voilà  donc 
l'objection  fondamentale  aujourd'hui  résolue  par  la  pratique  et 
l'obsA'vation. 

Mais  je  m'en  veux  de  m'altarder  aussi  longtemps  sur  un  sujet 
qui  n'est  pas  soumis  actuellement  à  vos  délibérations,  et  je 
m'abstiendrai  donc  de  rappeler  ses  avantages.  Je  ne  dois  pas 
oublier  d'ailleurs  que  ce  système,  qu'on  critique,  est  aujourd'hui 
l'expression  de  la  loi  même,  que,  depuis  le  8  juin  187S,  il  est 
votre  régime  légal  pour  l'application  des  courtes  peines,  c'est-à- 
dire  de  celles  ayant  moins  d'un  an  et  un  jour  de  durée,  et  que 
c'est  uniquement  par  suite  de  l'insuffisance  de  nos  ressources 
financières  et  de  quelques  résistances  opposées  par  les  conseils 
généraux,  par  l'effet  d'un  vice  de  la  loi,  que  l'isolement  n'est 
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pas  aujourd'hui  appliqué  sur  une  plus  grande  échelle;  je  le 
répète,  notre  confiance  dans  la  généralisation  de  son  application 
fait  notre  plus  ferme  espoir. 

II  suffit  de  faire  le  tableau  rapide  des  différentes  épreuves  par 
lesquelles  passe  Tindividu  qui  va,  pour  la  première  fois,  tomber 
sous  le. coup  de  la  loi,  pour  comprendre  son  incontestable 
efficacité. 

Prenons,  par  exemple,  un  des  délits  les  plus  communs,  et  en 
même  temps  un  de  ceux  qui,  tout  au  moins,  supposent  le  moins 
de  perversité:  le  vagabondage.  J'entends  le  vagaboodage  que 
j'appellerai  accidentel,  car  le  vagabondage  d'habitude,  qui  sans 
cesse  ramène  l'individu  devant  les  tribunaux,  suppose  sinon  une 
corruption  réelle,  au  moins  un  dégoût  profond  du  travail  et 
l'aversion  des  moyens  réguliers  de  gagner  sa  vie;  et,  sous  ce 
rapport,  au  point  de  vue  social,  il  peut  présenter  un  carac- 
tère dangereux.  Tel  n'est  pas  assurément  le  cas  du  vagabondage 
accidentel. 

Si  je  le  prends  de  préférence  comme  exemple,  c'est  qu'il 
entre  pour  un  chiffre  considérable  dans  la  criminalité,  et  qu'il 
figure  dans  le  chiffre  de  la  récidive,  non,  comme  une  faute 
d'impression  me  l'a  fait  dire  à  tort  dans  le  rapport,  pour  74  0/0, 
mais  pour  20  et  23  0/0,  c'est-à-dire  pour  une  proportion  qui 
varie  du  quart  au  cinquième. 

Voici  ce  qui  se  passe  tous  les  jours. 

Je  suppose  un  homme  laborieux.  Le  travail  vient  à  lui  man- 
quer; avec  l'absence  de  travail,  ses  économies  s'épuisent.  Un 
beau  jour,  il  ne  peut  plus  payer  le  logement  qui  l'abrite.  Le 
voilà  sans  asile,  sans  ressources,  sans  métier  ni  profession.  C'est 
la  qualification  légale  du  vagabondage.  Il  est  possible  qu'il  ne 
soit  pour  rien  dans  ce  qui  lui  arrive,  qu'il  ait  sérieusement 
cherché  du  travail.   Il  n'en  est  pas  moins  sous  le  coup  de  la 

loi. 

Sans  doute  on  ne  l'arrêtera  pas  dès  le  premier  jour.  Mais  cet 
état  se  prolonge.  L'homme  quitte  sa  résidenc>e  pour  chercher 
ailleurs.  Il  devient  un  inconnu.  On  le  voit  rôder.  On  l'arrête. 
On  l'interroge:  Votre  domicile?  —  Je  n'en  ai  pas.  —  Vos 
moyens  d'existence?  —  Je  n'en  ai  plus.  —  Travaillez-vous?  — 
Hélas!  non.  Voilà  le  vagabondage  constaté. 

Il  arrive  à  la  prison,  dans  la  cour  commune,  dans  l'atelier 
commun,  —  atelier,  hélas!  le  plus  souvent  sans  travail,  d'une 
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de  nos  maisons  d'arrêt.  —  Qu'y  trouve-t-il  !  A  oùté  dé  quelque 
'pauvre  diable,  comme  lui^  qui  caiche  sa  honte  dans  un  coia, 
il  y  troure  la  lie-  corrompue  qui, peuple  les  prisons.  On  en  a 
fait  bien  '  souvent  le  tableau  et  M.  le  ministre  de  rintérieur,  ij 
n*ya  pas  bien  longtemps,  à  la  Chambre  des  députés,  y  ajoutait 
quelques  traits  saisissants:  population  de  repris  de  justice,  fanù-» 
liarisés  avec  toute  honte,  qui  revient,  sans  regret,  à  la  prison, 
la  recherche  même,  suivant  les  saisons,  sachant  y  trouver  la 
satisfaction  régulière  de  ses  besoins,  un  vêtement  et  un  lit, 
'dont  elle  n'est  pas  toujours  assurée  au  dehors,  avec  une  nourri- 
ture saine  et  exactement  servie. 

Ce  qui  se  lit  sur  les  physionomies,  c'est  l'audace  et  le  cynisme, 
et  aussi  le  sarcasme  pour  celui  qui  parait  sentir  le  poids  de  sa 
faute. 

Que  pout  devenir  alors  ce  sentiment  de  honte  naturelle  et 
de  repentir,  qu'il  serait  si  facile  de  fortifier  après  une  pre- 
mière faute  ?  Tout  ce  qui  reste  de  bon  dans  le  cœur  se  trouve 
paralysé  par  la  fausse  honte,  et  il  ne  veut  pas  avoir  l'air  de 
rougir  là  où  d'autres  plus  coupables  portent  le  front  haut. 

Voilà  la  première  initiation  de  la  criminalité  ;  le  langage 
■qu'il  entend,  langage  de  forfanterie  et  de  haine,  fait  le  reste. 

H  sort  donc  de  la  prison,  pire  qu'il  n'y  est  entré.  L'exécu- 
tion de  la  peine  va-t-elle  au  moins  faire  cesser  la  situation  qui 
a  été  la  cause  de  sa  condamnation  ?  Loin  de  là,  il  se  trouve  dans 
un  état  pire. 

J'ai  supposé,  messieurs,  un  homme  sans  travail,  coupable 
seulement  de  vagabondage.  Pensez-vous  qu'il  va  trouver  du 
travail  plus  facilement?  Assurément,  non.  Au  contraire,  il  n'a 
plus  de  certificats  récents  à  produire.  Ou  va  lui  demander  d'où 
il  vient;  et,  si  on  l'apprend,  les  portes  vont  plus  que  jamais  se 
fermer  devant  lui.  L'état  de  vagabondage  va  donc  se  perpétuer 
chez  lui,  et  la  prison  s'ouvrira  de  nouveau  pour  lui  à  courte 
échéance.  Et  combien  de  fois  ceci  ne  se  renouvel lera-t-il  pas? 

Mais  il  peut  arriver  pis.  Supposez  qu'au  moment  où  il  souffre 
la  misère  et  la  faim,  il  rencontre  un  ex-camarade  de  prison  pr^*t 
à  l'embaucher  pour  le  délit  ou  pour  le  crime,  où  est  la  certitude 
qu'il  résistera? 

Voilà  les  causes  de  récidive  qui  naissent  de  l'état  actuel  de 
nos  prisons.  (Très  bien  !  très  bien  !)  C'est  pour  cela.  Mes- 
sieurs, que  l'isolement  est  nécessaire  au  plus  haut  chef.  Oh  ! 
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nous  ne  partageons  pas  les  illusions  que  Ton  se  faisait  autre- 
fois sur  les  vertUB  de  la  cellule  lorsque  sous  le.  gouverDemeat 
de  Juillet,  ou  discutait  devant  la  Chambre  celte  grave  question 
avec  rautorito  et  l'ampleur  que  vous  n'avez  pas  oubliées. 

On  disait  alors  volontiers  qub  la  cellule»  par  elle*môme, 
faisait  genncr  dans  te  cœur  le  plus  corrompu  des  réflexions 
salutaires,  que  risoloment  avait  l'heureuse  vertu  de  rendre 
le  condamné  meilleur  à  la  société.  Nous  ne  tombons  pas,  Mes- 
sieurs, daus  ces  exagérations,  mais  nous  avons  la  oeirtitude 
qu'il  l'empcclie,  du  moins,  pondant  rexécution  de  sa  peine,  de 
devenir  pire,  ce  qui  est  déjà .  beaucoup  ;  ou  peut,  de  plus, 
-espérer  qu'il  sera  plus  accessible  aux  bonnes  intluences.  «Car 
personne,  on  demandant  l'isolement,  n'a  la  pensée  de:  le  laisser 
diîgénérer  en  une  véritable  torture,  d'en  faire  l'instrument  de 
barbarie  que  dépeignait  Thonorable  orateur  qui  m'a  précédé, 
nous  ne  voulons  pas  que  l'isolement  soit  trop  long  ni  qu'il  spit 

absolu. 

Sur  le  premier  point,  une  disposition  très  sage  de  la  loi  de 
187'->,  l'a  limité  aux  peines  inférieures  à  un  an  et  un  jour,  et, 
comme  en  outre,  olke  accorde  à  celui  qui  exécute  sa  condamna- 
nation  dans  «l'isolement  une  réduction  d*un  quart  do  sa  peine,  il 
en  ivsuUc  que  l'emprisonnement  chez  nous  ne  dépasse  jamais 
n<=^ur  mois. 

Sur  le  second  point,  il  est  évident  qu  étroitement  fermée  aux 
mauvaises  inlluences,  la  cellule  doit  s'ouvrir  largement  aux 
bons  (Conseils.  H  a  été  entendu  &  cet  égard  lors  du  vote  de  la 
m^ine  loi,  qu'on  favoriserait  les  visites  extérieures,  visites  de 
la  famille,  visitts  des  sociétés  de  patronage,  visites  des  agents 
divers  de  ladminislration.  Ainsi  iMitendu,  il  ne  peut  être  dou- 
teux que  riâolenuMit  pri'parera  le  détenu  à  uu  salutaire  retour 
sur  lui-uu^me,  et  fortiliera  les  bonnes  résolutions  que  le  ciiàti- 
ment  a  dû  faire  naître  chez  lui.  (Très  bien  I  /m  bœn  I  sur  divers 
bancs. 

Il  faut  donc  (]ue  l'emprisonnement  individuel  passe  du  texte 
de  la  loi  dans  l'application  réelle. 

J'ai  le  pkiisir  de  voir  devant  moi  le  directeur  éclairé  de  l'ad- 
ministration pt'nitonliaire.  11  sait  les  services  que  ce  syc:tèui>> 
peut  rendre.  Il  sVn  est  déelun''  le  partisan  dt^idr;  jo  sais  qu'il 
Joint  ses  oflTorts  aux  noires  pour  arriver  à  le  taire  foDctiuuner 
pins  largement.  Je  m*eu  félicite  et  j'abandonne  enfin  uu  sujet 
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que  je  n'aurais  pas  dû  aborder   aussi  longuement,  mais 'qui 
était  la  préparation  indispensable  des  exp^ications-qui  vont  suivre. 

Il  faut  arriver,  messieurs,  tandis  que  l'exécutiou  delà  peine 
met  le  condamné  à  la  disposition  de  Fadministration,  à  p(X)fiter 
de  cette  circonstance  pour  faire  tourner  le  temps  de  sa  capti- 
vité au  profil  de  son  amélioration,  ce  qui  est  en  môme  temps 
le  moyen  le  plus  cfTicace  de  travailler  &  la  préservation  sociale. 
Nous  le  devons  d'autant  plus  si  les  mesures  de  rigueur  propo- 
sées d'autre  part,  ou  quelques  mesures  analogues  doivent  éti^e 
votées. 

Il  ne  nous  semble,  en  effet,  possible  d'aggraver  la  loi  contre 
l'homme  qui  a  subi  plusieurs  condamnalioiis  qu'à  la  condition 
de  donner  d'abord  au  malheureux  capables  d'effort  et  de  repentir, 
la  possibilité  d'échapper  à  ces  mesures  en  réagissant  vers  le 
bien;  Les  premières  mesures  que  vous  demande  la  propositior 
de  loi  ont  précisément  pour  but  de  faire  un  triage  indispen- 
sable entre  1  homme  chez  qui  il  y  a  encore  de  bons  instincts, 
de  saines  résolutions  à  fortifier^  et  celui  dont  la  perversité 
n'appelle  plus  que  la  sévérité  de  la  loi.  (Très  bien  I  très  biem!) 

C(Uïi  m'amène  à  la  libération  condîtîonnelle  et  au  régime 
disciplinaire  qui  doit  en  taire  la*  base.  Messieurs,'  la  science 
péftitentiaire  n'a  jçimais  trouvé  un  moyen  d'encourager,  de 
fortifier  tes  bonnes  résolutions,  plus  puissant' que  Tinstituticm 
de  la  libération  conditionnelle.  Qu'est-ce  qu^  cette  institu- 
tion? Cest,  comme  le  dit  le-  rapport,  l'acte  par  lequel  on 
met,  par  anticipation,  en  liberté,  un  individu  condamné  à 
une  peine  d'emprisonnement,  avec  la  réserve  qno,  s'il  se  con- 
duit mal  pendant  tout  le  temps  dé  la  durée  de  la  peine  q)ii 
reste  à  courir,  il  pourra  être»  repris  et  contraint  à  exécuter 
entièretnent  sa  condamnation.  D'où  vient  l'efficacité  de  cetle 
institution?  Vous  le  pressentez  facilement;  Il  n'y  a  pas  dans 
l'homme  placé  sous  les  verroux  do  sentiment  plus  profond  que 
celui  de  recouvrer  sa  liberté.  Tous  ses  désire,  tous  ses  |W5tes,  se 
rapportent  à  cette  unique  pensée.  Elle  l'absorbe,  et  le  domine, 
absolument,  exclusivement. 

Actuellement,  c'est  par  l'évasion  seule  qu'on  condamné  peut 
4'accomplir,  ou  encore  par  la:  grâce  et  l'abrévation  de  la  peine. 
Vous  savez  ce  qui  s'accumule  dans  les  prisoos  de  tonlativtes 
•hardios  ou  de  pressantes  sollicitations  pour  y  arriver  par  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  moye^ïs.  (Test  la  ruse  ou  la  faveur. 
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Nous  voudrions  diriger  tout  ce  qui  se  dépense  d*eiforts  et  de 
combinaisons  dans  ce  but  vers  un  objet  plus  noble.  Nous  vou- 
drions que  le  condamné  pût,  par  Teffet  seul  de  sa  bonne  conduite 
mériter  et  obtenir  l'abréviation  de  sa  peine.  Nous  pensons  qu'on 
obtiendrait  de  lui,  en  l'intéressant  ainsi  à  rapprocher  le  jour  de 
sa  liberté,  une  sonmie  d'efforts  qu'aucun  autre  système  ne  pro- 
duira jamais. 

Une  pareille  réforme  i*épond  d'ailleurs  à  cette  pensée  philoso- 
phique que,  s'il  est  naturel  d'aggraver  la  peine  vis-à-vis  de 
l'homme  qui  se  conduit  mal,  il  est  juste,  aussi,  de  l'adoucir  et 
de  l'abréger,  vis-à-vis  de  celui  qui  se  conduit  bien.  (Approba- 
tion.) 

II  y  a  longtemps  que  l'Angleterre  a  songé  à  utiliser  ainsi  la 
libération  conditionnelle  au  profit  de  la  réforme  du  condamné, 
et,  par  suite,  de  la  préservation  sociale.  Mais  lorsque  l'Angle- 
terre l'a  appliquée,  l'idée  était  déjà  née  en  France.  Elle  n'y  avait 
à  la  vérité  reçu  encore  qu'un  commencement  d'application, 
mais  un  commencement  dont  les  effets  avaient  été  assez  nota- 
bles pour  que  je  croie  bon  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  Sénat. 

C'est  sous  le  gouvernement  de  Juillet  qu'est  née,  pour  la 
première  fois,  l'idée  d'intéresser  un  condamné  à  abréger  sa 
peine  par  sa  bonne  conduite;  c'était  l'encourager  à  des  habi- 
tudes et  à  des  efforts  dont  lui  et  la  société  doivent  recueillir  à 
la  fois  le  bénéfice. 

Ce  ne  fut  pas  d'abord  par  la  loi,  mais  par  un  simple  essai 
administratif  que  l'initiative  s'introduisit.  M.  Gabriel  Delessert, 
alors  préfet  de  police,  avait  une  sollicitude  toute  particulière 
pour  les  enfants  détenus  dans  les  prisons  de  Paris.  Il  essayait 
sur  eux  l'application  de  l'isolement.  Une  société  se  forma  sous 
le  titre  de  a  société  de  patronage  pour  les  jeunes  détenus  »  dans 
le  but  de  favoriser  ces  efforts  de  moralisation.  Elle  eut  l'idée, 
pour  leur  venir  plus  efficacement  en  aide,  de  lui  offrir  de  prendre 
ces  enfants  avant  l'expiration  de  leur  peine  en  s'engageant  à  les 
ramener  à  la  prison  s'ils  se  conduisaient  mai. 

M.  Delessert  consentit,  mais  sans  dissimuler  à  la  société  de 
patronage,  que  la  proportion  des  rechutes  dans  l'année  même 
de  la  libération  était,  pour  ces  malheureux,  supérieure  à  70  0/0. 
Très  peu  d'années  après  le  président  de  la  société  pouvait  con- 
stater avec  une  légitime  satisfaction,  dans  un  rapport  officiel,  que 
cette  récidive  n'était  que  de  7  0/0. 
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On  sauvait  ainsi  chaque  année  de  la  récidive  plus  do  60 
enfants  sur  100.  Comment  se  fait- il  que,  devant  un  exemple 
aussi  démonstratif,  les  législateurs  n'aient  pas  appliqué  Tinsti- 
tution  aux  adultes?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  comprendre.  Je 
dois  dire,  cependant,  que,  depuis  quelques  années,  diverses  appli* 
cations  en  ont  été  faites,  mais  dans  des  cas  spéciaux.  Ainsi, 
quand  on  a  fait  de  la  transportation  pénale  le  nouveau  mode 
d'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés,  on  a  organisé  une 
sorte  de  libération  conditionnelle  au  profit  des  transportés. 

De  même,  lorsque  l'Assemblée  nationale  a  voté  une  nouvelle 
loi  en  4873,  je  crois,  sur  la  surveillance  de  la  haute  police  il 
a  été  déclaré  dans  un  article  spécial  —  et  je  m'honore  d'avoir 
été  l'initiateur  de  cette  proposition  —  que  le  Gouvernement  pour- 
rait libérer  provisoirement  de  la  surveillance  de  la  haute  police 
l'individu  qui  y  était  soumis.  Mais  tandis  que  nous  nous  bor- 
nions là,  les  nations  voisines  nous  empruntaient  à  i'envi 
l'instrument  utile  que  nous  négligions.  L'Irlande  la  première, 
l'Angleterre  ensuite,  puis  un  grand  nombre  d'autres  nations  se 
l'appropriaient. 

En  Irlande,  il  est  devenu  la  base  d'un  système  tout  entier. 
Sir  Walter  Crafton,  un  nom  illustre  en  ces  matières,  a  organisé 
une  sorte  de  libération  conditionnelle  et  de  patronage  par  l'État, 
bien  connu  sous  le  nom  de  maisons  intermédiaires.  Ce  sont  encore 
des  prisons  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  là  que  des  condamnés;  mais 
ce  sont  des  prisons  dont  la  porte  est  ouverte  dès  le  matin.  Le 
libéré,  auquel  on  a  trouvé  du  travail  au  dehors,  va  à  sa  journée, 
et,  s'il  rentre  le  soir,  l'épreuve  de  cette  dernière  liberté  se  con- 
tinue à  son  profit  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive,  par  une  remise  défini- 
tive de  sa  peine,  la  récompense  de  sa  bonne  conduite. 

Telle  est  la  libération  conditionnelle  irlandaise. 

L'Angleterre  avait  la  trausportation  à  laquelle  l'esprit  public 
était  très  favorable.  Vous  savez,  vraisemblablement,  pour  la 
plupart.  Messieurs,  à  la  suite  de  quels  faits,  de  quelles  enquêtes, 
de  quelles  manifestations,  l'Angleterre  a  fini  par  la  supprimer 
depuis  1867.  Très  hardie  dans  ses  conceptions  en  matière  péniten- 
tiaire,  elle  a  eu  l'idée  de  remplacer  la  transportation,  ce  système 
commode  et  populaire  qui  débarrassait  le  sol  national  de  toute  son 
écume  de  criminels,  par  le  système,  ultra  libéral  alors  et  bien 
essentiellement  différent,  de  la  libération  conditionnelle.  Au  lieu 
de  continuera  envoyer  ses  criminels,  après  un  certain  temps 
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d^épreuve,  à  rétrauger,  ello  leur  a  simplement  ouvert  les  portes 
des  prisons  et  les  a  laissés  se  répandre  en  liberté  sur  son  1er*- 
ritoire. 

Il  y  a  eu  d'abord  une  émotion  très  considérable  et  bien  na- 
turelle. Des  réclamations,  très  ardentes  se  sout  produites,  la 
criminalité  augmentait»  disait-on,.  la  sécurité  publique  était 
compromise.  La  ville  ôb  Londres  surtout  faisait  entendre  les 
plaintes  les  plus  vives.  Vou^  savez,  messieurs,  avec  quel  .soin 
les  Anglais  recueillent  toutes  les  manifestations*  de  l'opinion 
publique  et  quelles  enquêtes  monumentales  sortent  en  général 
de  leur  sollicitude  à  cet  égard.  On  fit  deux  enquêtes  en  18S4  et 
en  1867.  Elles  établirent  directement  que  les  plaintes  étaient  en 
partie  légitimes,  que  la  libération  conditionnelle  n'avait  pas 
produit  ce  qu'on  en  attendait,  que  la  population  était  effrayée; 
on  persévéra  cependant.  La  mesure  avait  été  sans  doute  mal 
pratiquée.  Il  n'était  pas  possible  que  ce  qui  réussissait  si  bien 
en  Irlande  produisît  de  mauvais  effets  en  Angleterre. 

On  prescrivit  certaines  mesures  de  précaution  et  de  prévoyance. 
Depuis,  l'Angleterre  vit  avec  le  régime  de  la  libération  cx)ndi- 
tionnelle;  elle  détient  ses  condamnés  beaucoup  moins  long- 
temps dans  ses  prisons.  Et  voyez- vous  quel  est  le  résultat?  C'est 
que  la  criminalité  diminue  par  périodes  et  l'éminent  M.  du 
Cane,  qui  centralise  entre  ses  miiins  tout  ce  qui  se  rattache  au 
système  pénitentiaire,  pouvait  déclarer,  il  y  a  peu  de  temps,  qu'il 
y  a  aujourd'hui  moins  de  crimes  qu'au  temps  où  l'Angle- 
terre expulsait  ses  pires  malfaiteurs.  Voilà  les  fruits  que  la  libé- 
ration conditionnelle  a  d'abord  produits  à  l'étranger. 

Elle  s'e^t  imposée  depuis  à  l'Italie,  à  l'Allemagne,  à  la  plupart 
des  cantons  suisses,  aux  Pays-Bas  et  à  l'Autriche.  Quant  à  nous, 
chez  qui  elle  est  née,  à  nous  qui  avons  eu  l'honneur  d'en  avcdr 
la  pn^^mière  idée,  nous  sommes  encore  à  demander  aux  pouvoirs 
publics  de  la  laisser  pénétrer  dans  nos  lois. 

Nous  vous  demandons,  messieurs,  de  vous  montrer  sensibles 
à  l'autorité  de  semblables  exemples  et  de  l'introduire  à  votre 
tour  dans  la  législation  franç.'iise.  Mais  nous  ne  vous  demandons 
pas  de  faire  sans  précautions  et  sans  mesure.  Nous  ne  voulons 
pas  que  la  lil)ération  conditionnelle  puisse  être  accordée  à  tout 
le  monde;  nous  ne  voulons  pus  qu'elle  puisse  être  accordée  sans 
épreuve  et  par  l'effet  d'une  simple  faveur  administrative,  non; 
et  voici  avec  quelles  précautions  nous  vous  la  proposons  :  nous 
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demandons,  d'abord,  à  ladmiûisiration,  par  J'articie  1^^  d^ 
notre  loi,  d'introduire  dans  nos  prisons  un .  régime  disciplio^ire 
nouveau  fondé  sur  la  constatation  journalière  de  ta  conduite  et 
da  travail,  c'est-i>-dire  de  créer  une  véritable  oomptabilité  mo- 
rale des  oondamoés,  un  système,  en  un  moU  analogue  à  celui 
qu'on'  appelle  en  Angleterre  et  dans  plusieurs  autres  Etats»  le 
système  des  marques.  Ces  notes,  prises  exactement,  chaque  jouT;^ 
sur  le  travail  et  la  conduite  du  condamné,  permettront  de  cqn- 
staler  à  tout  moment  son  bilan  moral,  et  deviendront,  le  temps 
venu,  de  sûrs  garants  que  la  libération  ne  sera  ni  facilement 
ni  arbitrairement  accordée. 

Nous  pensons,  en  second  lien,  que  la  libération  condition- 
nelle ne  doit  pas  s'appliquer  à  de  trop  courtes  peines,  car  elle 
risquerait,  combinée  surtout  avec  la  réduction  du  quart  accor- 
dée par  la  loi  de  1875,  défaire  disparaître  presque  entièrement 
la  répression  et  mettrait  ainsi  gravement  en  échec  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

Elle  ne  sera  possible,  d'après  le  projet,  que  pour  les  peines 
de  six  mois  au  moins  de  prison.  Elle  ne  pourra  de  plus  être 
accordée  que  lorsque  la  moitié  de  la  peine  aura  été  subie  ;  c'est 
la  règle  qui  est,  sauf  exceptions,  exceptions  parfois  trop  nom- 
breuses, appliquée  en  matière  de  grâce  ou  de  commutation  de 
peine. 

Il  recevra,  en  quittant  la  prison,  un  a  permis  délibération  ». 
L'administration  aura  le  droit,  sur  ce  permis,  de  lui  imposer 
certaines  conditions  particulières.  Pour  en  citer  une,  s'il  s'agit 
d'un  homme  qui  ait  commis  un  attentat  de  quelque  gravité, 
elle  pourra  lui  interdire  d'habiter  la  commune  où  réside  sa 
victime. 

Lalibération  conditionnelle  itommenoée,  ouïe  libéré  se  conduit 
bien  jusqu'au  jour  de  l'expiration  de  sa  peine,  alors  sa  libération 
est  déiinitive  ;  —  et  permettez-moi  de  le  dire,  lorsque  ceci  se 
réalisera,  la  société  aura  gagné  le  résultat  le  plus  heureux,  le 
plus  appréciable,  car  soyez  convaincus  que  la  bonne  conduite, 
continuée  pendant  plusieurs  mois  sous  la  menace  de  la  réinté- 
gration, se  maintiendra  le  plus  àûuvenfsans  effort,  et  c'est  un 
citoyen  honnête  que  la  société  aura  reconquis.  (Très  bienl  à 
gauche)  ;  —  ou,  au  contraire,  il  se  conduit  mal  et,  alors,  quel 
que  soit  le  moment  de  sa  libération,  l'autorité  locale,  aussi  bien 
l'autorité   administrative   que   l'autorité  judiciaire,   intervient. 
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Dpèr^  d'abord  Tarrestation  et  ea  réfère  au  mioistre  de  rinté-* 
rieur  qui  seul  a  droit  de  prononcer  la  révocation  du  permis, 
ôomnie  seul  il  a  le  droit  de  Taccorder. 

Voilà  les  conditions,  fort  analogues  à  ce  qui  existe  à  réirau-- 
ger,  à  ce  qui  y  a  réussi,  que  vous  propose  la  commission. 

Nous  espérons  que  cet  ensemble  de  mesures  obtiendra  l'adhé- 
sion du  Sénat. 

J'aborde  maintenant  un  autre  ordre  d'idées  :  les  patronages.. 
Nous  nous  plaçons  au  moment  où  le  libéré  sort  définitivement 
de  prison,  après  avoir  payr  sa  dette  à  la  société.  J'ai  dit-  la 
.  situation  souvent  douloureuse  où  il  se  trouve.  S'il  n'a  pas,  en 
effet,  une  famille  qui  le  recueille,  s'il  n'a  pas  de  ressources  per- 
sonnelles, s'il  ne  trouve  pas  un  ancien  patron  qui  consente  à  le 
reprendre,  dites-le-moi,  que  va-t-il  devenir  ?  (Très  bien  !  à 
gauche,) 

Ce  qu'il  va  devenir,  vous  le  savez.  C'est  un  récidiviste  en 
quelque  sorte  prédestiné.  Combien  y  en  a-t-il  de  ceux-là»  par- 
mi ceux  qui  ont  aujourd'hui  cinq,  dix  condamnations  peut*^tre, 
qu'un  peu  d'aide  eût  préservés  cependant  et  qui,  faute  de  l'avoir 
reçu,  vont  tomber  sans  doute  sous  le  coup  des  rigueurs  qui  se 
préparent  ! 

C'est  le  secours  qui  leur  a  manqué  que  nous  venons  vous 
demander  d'organiser  par  les  dispositions  relatives  au  patro- 
nage. 

La  proposition  de  loi  ne  renferme  que  deux^disposi lions  à  cet 
égard.  Mais,  dira-t-on  :  pourquoi  faire  figurer  une  institution  de 
patronage  dans  un  projet  de  loi?  Est-ce  donc  que  vous  vou- 
îoz;'  comme  en  Irlande,  que  l'État  patronne  lui-même  les  indi- 
vidus? Nullement,  messieurs.  Celte  question  a  beaucoup  été 
agitée  à  une  autre  époque^  et  nous  croyons  qu'on  Ta  sagement 
résolue  en  décidant  que  l'État  ne  pouvait  directement  remplir 
ce  devoir.  L'honorable  M.  Thomson,  dans  un  récent  rapport 
sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  à  propos  d'un  amen- 
dement de  M.  Martin  Nadaud,  sur  l'allocation  destinée  au  pa- 
tronage, en  a  donné  très  complètement  la  raison.  J'y  renvoie 
le  Sénat.  Ajoutons  qiTe  l'État,  à  moins  de  créer  des  services 
nouveaux,  ne  pourrait  exercer  cette  action  que  par  sa  police. 
Or,  vous  savez,  Messieurs,  que  la  police  française,  dont  il  faut 
louer  sans  réserve  l'activité,  la  probité,  ia  sagacité,  s*est  toujours 
montrée  assez  peu   propre  à  cette  mission  de  surveillance  des 
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condamués,  et  que,  notamment,  pour  ce  qui  concerne  ]a  sur- 
veillance (le  la  haute  police,  on  a  eu  bien  souvent  à  signaler 
des  vices  considérables. 

Non,  FËtat  ne  peut  patronner  lui-même.  C'est  &  des  sociétés 
spé<ïiales  d'initiative  privée  que  doit  en  incomber  la  mission; 
c'est  seulement  dans  leur  sein  qu*on  peut  trouver  le  dévouement, 
]a  discrétion  qui  se  font  les  confidents  des  malheureux,  qui  les 
suivent  avec  bienveillance,  recherchent  leur  famille,  s'efforcent 
de  les  réconcilier  avec  elle,  pénètrent  p^ur  eux  dans  les  ateliers 
privés  et  leur  cherchent  du  travail. 

Tout  cela.  Messieurs,  offre  des  difficultés  extrêmes  et  c'est 
seulement  la  charité  qui  peut  accomplir  cette  mission. 

Mais  si  l'État  ne  doit  pas  faire  lui-même  du  patronage,  une 
chose  est  indispensable,  et  sans  laquelle, — je  le  dis  avec  l'expé- 
rience des  faits,  —  le  patronage  ne  peut  exister,  ne  peut  même 
pas  naître,  c'est  un  régime  d'encouragements  et  de  subventions 
de  la  part  de  l'Etat  très  sérieusement  orgjanisé. 

Il  est  absolument  indispensable,  si  l'on  veut  développer  ces 
institutions,  que  des  crédits,  des  crédits  médiocres,  si  l'on  ne 
peut  faire  mieux,  mais  des  crédits  assurés,  puissent  permettre 
à  ces  sociétés  d'envisager  l'avenir  sans  effroi,  et  de  se  fonder 
avec  l'espérance  de  pouvoir  vivre. 

En  effet,  s'il  y  a  peu  d'institutions  qui  soient  plus  utiles  que 
celles  qui  consentent  à  s'occuper  de  Fliomme  qui  sort  de  prison 
pour  chercher  à  le  confirmer  dans  ses  bonnes  intentions  et  à  eu 
faire  un  bon  citoyen,  s'il  est  peu  d'institutions  plus  utiles,  socia- 
lement parlant,  il  faut  dire  qu'il  y  en  a  peu  pour  lesquelles  la 
charité  privée  ait  moins  de  faveur.  Préoccupée  par  des  infor- 
tunes plus  saisissantes  et  peut-être  plus  faciles  à  comprendre, 
elle  s'est  presque  toujours  détournée  de  ces  œuvres  de  patro- 
nage. 

Celles-ci  ont  beau  faire  des  appels  aux  souscriptions,  ou  sim- 
plement à  des  dons  passagers,  ce  n'est  jamais  qu'un  petit  nom- 
bre d'hommes  éclairés  qui  leur  donnent.  Il  en  résulte  que  rien 
n'est  plus  aléatoire  que  leur  budget.  Et,  sans  budget,  vous  ne 
pouvez  |)as  avoir  de  sociétés  de  patronage. 

31.  ScHOELciiER.  —  Très  bien!  —  C'est  très  juste. 

M.  LK  Rapporteur.  — Il  y  a,  en  effet,  Messieurs,  une  chose 
à  dire,  c'est  que  les*  dépenses  de  ces  sociétés  sont  très  considé- 
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râbles,  non  pas  qu'elles  donnent  de  l'argent,  —  leur  règle  est 
de  ne  pas  en  donner,  il  faut  réserver  l'argent  pour  les  misères 
d'une  autre  nature,  et  les  sociétés  dont  nous  parlons  n'ont 
besoin  que  de  travail,  —  mais,  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  trouver  du  travail,  il  faut  bien  un  abri  7  Ici  s'impose  la 
nécessité  d'avoir  des  asiles  au  moins  provisoires  qui  puissent 
soustraire  les  libérés  aux  inconvénients,  aux  dangers  des  mau- 
vais garnis.  Eh  bien,  du  moment  que  vous  avez  des  asiles, 
vous  avez  à  subvenir  à  la  dépense  d'un  loyer,  à  celle  des  im- 
pôts, à  l'entretien  des  malheureux  qui  y  sont  recueillis.  Il  faut 
en  outre  un  personnel,  un  personnel  de  direction,  puis  encore 
un  personnel  pour  se  tenir  en  communication  avec  les  indus- 
triels et  les  commerçants.  Il  faut  donc  pour  cela  des  agents, 
c'esl-à-dire  des  traitements. 

L'entretien  des  asiles,  les  traitements,  en  y  ajoutant  les  frais 
de  vestiaire,  tout  cela  entraîne  des  dépenses  considérables,  tout 
cela  exige,  par  conséquent,  des  ressources. 

Tous  les  États  qui  ont  voulu  pratiquer  le  patronage  l'ont 
compris.  Savez-vous,  messieurs,  ce  que  l'Angleterre  donne  à 
une  seule  de  ces  sociétés  de  patronage,  la  Société  royale  des 
prisons,  qui  ne  s'occupe  pas  de  plus  de  S  à  600  individus 
par  an  ?  Elle  lui  donne  annuellement,  jusqu'à  90,000  francs; 
90,000  francs  pour  une  seule  société!  et  l'Angleterre  en  compte 
peut-être  à  l'heure  actuelle,  plus  de  cent.  Maintenant,  savez-vous 
ce  que  notre  budget  accorde  à  l'ensemble  des  sociétés  de  patro- 
nage qui  existent  en  France?  60,000  francs!  voilà  la  situation. 

Nous  no  demandons  pas  cependant  que  le  budget  soit  forte- 
ment augmenté.  Non!  les  crédits  votés  peuvent,  au  moins,  quant 
à  présent,  être  suffisants,  et  j'espère  même  que  les  mesures 
d  une  nature  particulière  dont  je  parlerai  tout  à  Theupe,  à  pro- 
pos delà  libération  conditionnelle,  dispenseront  peut-être  l'État 
de  fîiire  pour  l'avenir  un  sacrilicc  beaucoup  plus  lourd;  mais 
ce  que  nous  demandons,  ce  sur  quoi  nous  insisterons  avec  toute 
l'énergie  dont  nous  sommes  capables,  c'est  qu'à  l'égard  de 
l'allocation  votée  par  les  Chambres,  les  sociétés  de  patronage, 
du  moment  qu'elles  sont  agréées  par  l'État,  y  aient  un  droit 
reconnu  el  ([u'elles  y  participent  en  proportion  du  nombre  des 
patronnés  dont  elles  s'occupent  réellement  à  l'ïieure  actuelle. 

Messieurs,  la  plupart  des  sociétés  de  patronage,  une,  entre 
autres,  la  plus  considérable,  avec  laquelle  j'ai  actuellement  des 
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liens  étroits,  la  plupart  de  oûb  sociétés  de  patronage,  dis-je,  ont 
vis-à-Tisde  Fadministratibn,  la  plus  profonde  reconnaissance. 
Elles  savent  avec  quelle  équité  se  partage  sa  sobvention;  elle 
savent  qu'elles  peuvent  y  compter,  mais  leur  espérance  ne  peut 
reposer  que  sur  la  bonne  volonté  des  hommes,  et  cette  bonue 
volonté,  quand  les  hommes  changent,  peut  changer  également. 
Or,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  Tespoir  d'un  budget  pour  pouvoir 
conduire  des  machines  aussi  compliquées  et  aussi  difficiles  à 
mener  que  des  institutions  semblables.  Il  faut  la  certitude,  sinon 
de  toutes  les  ressources  nécessaires,  au  moins  d'un  certain  fonds 
de  ressources  auquel  la  charité  privée  viendra  ajouter  ce  qu'elle 
pourra. 

Il  est  une  seconde  demande  de  nature  analogue  qui  complète 
la  première,  et  cela  nous  ramène  pour  un  moment  à  la  libération 
conditionnelle. 

Les  libérés  conditionnels  doivent  être  l'objet  d'une  certaine 
surveillance.  L'État  manquerait  à  un  devoir  essentiel  s'il  ne 
l'organisait  pas.  Il  ne  faut  point  oublier,  en  effet,  qu'ils  sont 
toujours  sous  le  coup  de  la  peine.  Mais  il  e3t  bien  entendu  que 
la  surveillance  spéciale  dont  il  s*agit  ici  ne  doit  rien  avoir  de 
commun  avec  la  surveillance  de  la  haute  police  pratiquée  contre 
les  malfaiteurs  déclarés  dangereux  pour  la  société  par  les  tri- 
bunaux mêmes  qui  les  ont  condamnés.  Non;  la  surveillance  qu'il 
s'agit  d'organiser  concernant  les  indi\idus  considérés  comme 
améliorés  dans  la  prison,  comme  ayant  gagné  par  leur  bonne 
conduite,  la  liberté  provisoire  dont  ils  jouissent,  doit  avoir  un 
caraclère  différent. 

Eh  bien.  Messieurs,  nous  avons  pensé  que  l'État  aurait  peut- 
être  quelque  peine  à  organiser  un  mode  de  contrôle  qui  ne  fût 
pas  celui  dont  il  use  habituellement  à  l'aide  de  sa  police,  et  nous 
lui  avons  donné  dans  la  loi  cette  faculté,  qui  n'est  qu'une 
faculté  dont  il  usera  vraisemblablement  d'abord  avec  ménagement 
avec  réserve,  mais  qui,  je  l'espère,  finira  par  devenir  un  jour 
la  règle  habituelle,  nous  lui  avons  donné  la  faculté  de  se  dé- 
charger sur  les  sociétés  de  patronage  de  la  surveillance  ([u'il 
aura  à  exercer  sur  les  libérés  conditionnels.  Quoi  de  plus 
naturel? 

il  trouvera  là,  sans  avoir  besoin  de  créer  des  organes  nouveaux 
la  surveillance  active,  bienveillante  et  ferme  qui  convient  à 
rinstitution.  Nulle  crainte  d'abus.  Une  société  de  patronage  qui 
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apprendrait  la  mauvaise  conduite  d*un  libéré  qu'elle  aurait  été 
appelée  par  Tadministration  à  surveiller  ne  tomberait  pas,  en 
effet,  dans  la  faute,  assurément  très  lourde,  de  dissimuler  à  Tad. 
ministration  cette  mauvaise  conduite;  elle  y  exposerait  sa  res- 
ponsabilité; elle  compromettrait  les  rapports  de  bienveillance 
dont  elle  a  besoin  avec  radmnistration,  et  elle  compromettrait, 
en  outre,  l'estime  dont  elle  peut  jouir  dans  le  public. 

Non  ;  il  est  certain  que  la  société  de  patronage  aura,  pour 
exercer  cette  mission,  les  qualités  nécessaires. 

Eh  bien,  nous  donnons  au  Gouvernement  cette  faculté,  et,  lui 
donnant  celte  faculté,  nous  lui  demandons  comme  conséquence 
—  et  c'est  en  cela  que  la  seconde  mesure  se  rattache  à  la  pre- 
mière —  de  rémunérer  la  société  qu'il  se  substituera  d'une  façon 
spéciale. 

Il  y  a,  messieurs,  un  précédent  qu'il  était  bien  naturel  d'iu- 
vck]uer,  et  que  nous  avons  suivi  :  c'est  celui  relatif  aux  jeunes 
détenus.  Lorsqu'un  jeune  détenu  est  remis  à  une  société  de 
patronage,  l'État,  considérant  qu'il  fait  une  économie  du  moment 
qu'il  n'a  plus  à  entretenir  ce  détenu  dans  le  sein  de  la  prison, 
abandonne  à  la  société  de  patronage,  pendant  toute  la  durée  de 
sa  peine,  une  allocation  de  7S  centimes  par  jour. 

Nous  disons  à  l'État  :  La  situation  est  la  même.  La  libération 
conditionnelle  va  vous  faire  réaliser  une  économie  probablement 
importante;  il  est  naturel  que,  si  vous  vous  déchargez  sur  les 
société  de  patronage  de  la  surveillance  des  individus  dont  votre 
devoir  est  de  contrôler  la  conduite,  vous  les  fassiez  participer 
aux  avantages  pécuniaires  que  vous  trouvez  vous-même  dans  la 
mesure. 

II  n'y  a  pas  là  de  sacrifices  pécuniaires  à  faire.  Il  y  seulement 
une  économie  moindre  à  réaliser. 

L'économie  sera  de  2  francs  par  jour  environ,  car  je  crois 
qu'on  p)eut  ("évaluer  à  ce  chiffre  le  coût  d'un  individu  dans  les 
maisons  d'arrél.  Nous  demandons  que  l'iîitat  abandonne  0  fr.  50  c. 
sur  cette  somme,  en  stipulant  toutefois  que  la  somme  totale  à 
récueillir  ainsi  par  les  sociétés  pour  chaque  libéré  ne  devra  pas 
dépasser  100  francs. 

Voilà  l'encouragement  dont  ces  institutions  ont  besoin;  voilà 
le  budget  qui  leur  est  nécessaire,  et  voilà  en  même  temps  le 
stimulant  qui  leur  permettra  de  pénétrer  dans  les  prisons  à  la 
demande  des  familles,  d'y  visiter  les  détenus  intéressants,  de  les 
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intéresser  par  leurs  conseils  à  la  bonne  conduite,  de  réclamer 
leur  libération  lorsqu'il  en  sera  temps,  et,  une  ibis  qu'elles'les 
auront  recueillis,  de  les  soutenir  jusqu'au  bout  dans  leurs  salu- 
taires efforts. 

Voilà  à  quoi  se  bornent  les  deux  dispositions  de  la  proposition 
en  ce  qui  touche  le  patronage. 

Reste,  Messieurs,  ce  'qui  est  relatif  à  ia  réhabilitation. 

L'homme  s'est  bien  conduit;  sa  peine  est  terminée,  sa  probité, 
son  assiduité  au  travail  se  sont  maintenus  sans  défaillance  pen- 
dant un  long  temps  ;  il  a  conquis  l'estime  publique;  il  est  entouré 
de  Tattention,  de  la  considération  de  ceux  qui  le  connaissenl; 
ce  qu'il  réclame  eu  droit,  la  réhabilitation;  existe  déjà  en  fait 
pour  lui;  tout  le  monde  le  considère  comme  un  honnête  hommp; 
s'il  vient  à  réclamer  la  récompense  de  cette  conduite  dont  chacun 
a  été  témoin  il  ne  rencontrera  autour  de  lui  que  faveur  et  appui. 

Il  se  présente  donc  le  front  haut  pour  réclamer  cette  grande 
réparation;  il  se  présente  à  ladininistration,  je  me  trompe,  à  la 
justice,  sa  demande  de  réhabilitation  è  la  main.  Chose  triste  à 
dire,  il  arrive  souvent  que,  lorsque  l'otTicier  du  parquet  lui  fait 
connaître  les  conditions  auxquelles  celte  réhabilitation  est  sou- 
mise, le  malheureux  retire  sa  demande  et  préfère  vivre  dans 
l'état  d'humiliation  et  de  précarité  où  il  est  plutôt  que  d'en 
poursuivre  l'accomplissement,  au  prix  des  formalités  qu'il  faut 
subir. Pourquoi  donc? 

Pourquoi,  Messieurs  ?  C'est  que  la  loi  faite  au  commencement 
de  ce  siècle,  et  qui  a  tranché,  à  cet  égard,  d'une  façon  bien 
fâcheuse  avec  la  législation  antérieure,  la  loi  a  fait  des  formalités 
de  la  rt'habilitation  quelque  chose  de  si  difficile,  de  si  compliqué 
et  de  si  funeste  à  celui  qui  la  réclame  que,  véritablement,  il  a 
le  plus  souvent  intérêt  à  y  renoncer. 

Je  ne  vous  citerai  qu'une  ou  deux  de  ces  formalités.  Le  code 
d'instruction  criminelle  exige  que  l'individu  qui  demande  à  se 
réhabiliter  ait  habité  pendant  trois  ans,  s'il  s'agit  d'un  condamné 
correctionnel,  pendant  cinq  ans,  s'il  s'agit  d'un  condamné  cri- 
minel, dans  le  même  arrondissement,  et  au  moins  deux  ans 
dans  la  même  commune.  Il  <*xige,  en  outre,  qu'il  apporte  des 
attestations  délibérées  et  vott'^es  par  les  conseils  municipaux  de 
toutes  les  résidences  qu'il  a  occupées  depuis  sa  libération. 

Eh  bien,  si  vous  réfléchissez  que  le  malheureux  qui  cherche 
du  travail  et  qui  n'en  trouve  pas  facilement  est  souvent  obligé  i  e 
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se  déplacer  pour  trouver  de  Toocupation;  si  vous  réfléchissez 
que,  le  plus  souvent  dans  ses  déplacements,  il  a  fait  iperdre  sa 
trace,  il  a  fait  .oublier  sa  tache  d'origine;  que,  dans  le  lieu  où  il 
habite  on  ne  connaît  que  sa  bonne  conduite,  sa  bonne  réputation 
non  sa  faute,  et  qull  lui  faut,  au  moment  où  il  va  en  recueillir 
le  bénéfice,  qu'il  lui  faut,  pour  ne  parler  que  de  oette  ^emière 
formalité,  venir  révéler  au  conseil  munlcipid,  c'est-à-dire  à  la 
population  tout  entière  d'un  pays,  le  vice  de  sa  situation,  s^us 
comprenet:  que  c'est  à  décourager  les  plus  résolus. 

Je  pourrais  vous  citer  des  eiLemples  très  nombreux;  j'ai  dans 
mon  dossier  plus  de  30  demandes  de  gens  condamnés  il  y  a 
quinze  ans,  vingt  ans  même  pour  quclquos*-uns,  souvent  pour 
des  fautes  légères,  fautes  absolument  oubliées,  et  qui  attendent 
une  législation  plus  douce. pour  oser  se. produire. 

Laissez-^moi  vous  citer  un  exemple.  C'est  un  homme  dans  une 
position  relativement  importante  à  Paris.  DU  rang  de  simple 
employé,  il  s'est  «Hevé  à  celui  d'associé  d'une  maison  de  ban- 
que. Il  était  clere  d'agent  de  change  dans  une  de  nos  grandes 
villes  de  province,  lorsqu'à  dix-sept  ans  une  patente  lut  confia 
ime  petite  somme  pour  la  placer  en  valeurs.  Il  eut  la  faiblesse 
de  disposer  d'une  partie  de  cette  sonunc.  Ce  qu'il  avait  pris, 
n'était  pas  d'ailleurs  considérable.. Le  fait  fut  cependant  con- 
staté. Il  fallut  poursuivre.  La  considération  du  cabinet  fie  l'agent 
de  change  Texlgeait.  Il  fut  condamné  à  six  mois  de  prison.  Au 
sortir  de  son  emprisonnement,  il  est  venu  à  Paris  ;  il  a  pu  en- 
trer dans  une  maison  de  banque.  Dix-huit  ans  de  probité,  de 
travail.  Je  lai  dit,  il  est  aujourd'hui  l'associé  de  l'homme  dont 
il  a  été  longtemps  l'employé.  Il  a,  dans  le  meilleur  monde,  une 
situation  qui  ei^t  faite  pour  satisfaire  les  plus  difficiles. 

Eh  bien,  il  y  a  une  chose  qui  vient  périodiquement  renouve- 
ler toutes  ses  doulem*s  et  ses  humiliations  :  il  n'a  pas  le  droit 
de  voter.  Lorsqu'arrive  le  moment  d'une  élection,  il  lui  faut 
simuler  une  absence,  une  maladie,  se  cacher.  Il  i^  peut  avouer 
qu'il  n'est  pas  électeur.  11  lui  faut  éconduire  les  sollicitations 
qu'on  lui  adresse  au  nom  de  ses  opinions,  et  trembler  qu'on  ne 
découvre  la  cause  de  sa  prétendue  indifférence.;  N'est-il  pas 
digne  entre  tous  d'obtenir  la  réhabilitation  ?  Qui,  mieux  quejui 
l'a  méritée?  Mais  vous  vous  rappelez  quelles  eu  sont  les  con- 
ditions. Depuis  sa.  condamnation,  il  a  habité  trois  communes  : 
il  faut  qu'il -aille  faire  la  cruelle  confidonce  aux  conseils  muni- 
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dpaux  de  ces  trois  communes  —  Paris  en  est  une  —  et  qpie, 
par  conséquent,  il  jette  au  publiçt  9on  secret  et  risque  de  perdre 
sa  situation.  Est-ce  possible?     •., 

Et  puis,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  réhabilitation  demandée 
soit  la  réliabiiitatîon  obteuue.  Il  se  passe  généralement  sIk  mois, 
souvent  une  année  entre  la  demande  et  les  lettres  de  rchabi- 
Jitatioû.  De  .plus,  il  peut  arriver  qu'on  n'aboutisse  pas,  car  il  y  a, 
pour  œs  demandes,  une  chose  qui  est  très  certaine,  c'est  la 
publicité  qu'il  faut  leur  donner;  mais  il  y  en  a  une  autre  qui 
est  toujours  douteuse^  o'est  le  résultat  de  la  demande,  et  pen- 
dant oe  temps  il  faut  rester  o:;posé  à  la  malignité  publique  et 
à  ses  conséquences.  Vous  le  comprenez,  les  plus  fermes  courages 
reculent. 

Il  faut  avoir  été  membre  d'une .  société  de  patronage  et  avoir 
contemplé  ces  misères  de  près  pour  savoir  ces  détails.  Je  vous 
assure  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  poignant  que  de  voir  un  homme 
véritablemeat  digne  se  .débattre  ainsi  avec  les  difficultés  de  la 
loi.  C'est,  ik  mon  sens,  une  des  miâè^es  les  plus  dignes  de  pi- 
tié qui  puissent  exister!  Eh  bien,  nous  avons  cherché  quête 
étaient  les  moyens  de  vaincre  ces  difficultés,  et  ces  moyens  nous 
ont  semblé  faciles  à  organiser.  11  ne  faut  pas  désarmer  la  so- 
ciété; il  est  bien  clair  qu'il  ne  faut  pas  que  la  réhabilitation 
soit  trop  facile;  il  ne  faut  pas  que  l'escroc,  le  coquin,  l'hypo- 
crite, puissent  venir  réclamer  une  réhabilitation  qu'ils  n'ont 
nullement  gagnée;  il  faut  que  les  garanties  actuelles  restent, 
les  mêmes  et^  par  conséquent  qu'il  soiL  [)ossible  de  résoudre  le 
problème  sans  les  affaibUr. 

Les' magistrats  se  sont  souvent,  préoccupés  de  ces  questions, 
et  je  •  pourrait  vous  citer  tel  xtiscouf  s  de  rentrée  prononcé  dans 
une  de  nos  cours  d'appel  où  l'on  appelait  récemment  sur  elles 
l'attontiou  des  législateurs.  Des  autorités  considérables,  telles  que 
celles  de  M.  Faustin-Hélie,  ont  réclamé  depuis  longtemps  comme 
eniL  des.  modiiications  aux  dispositions  du  code  d'instruction 
oriminélle  que  je  viens  de  critiquer.  I^es  remèdes  que  nous  pro- 
posons viennent  de  là..  •  < 

Nous  décidonfi  d'abord  que.  l'avis  du  conseil  municipal  sera 
remplacé  par  )1  'avis  -  duf  i  maire. 

'  Messieurs,  qui,  mieiix  que  .le  maire,  est  en  état  de  donner  lin 
certificat  de  bonne  conduite  et  un  avis  faVorable  ou  nou  'Sur 
ces  sortes  de  demandes  7 
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Si  c'est  le  conseil  municipal  qui  est  consulté,  n'est-ce  pas 
ie  maire  qui  fait  l'instruction,  qui  recueille  les  documents,  et 
n'est-ce  pas  sur  son  avis,  le  plus  souvent,  que  le  conseil  muni- 
cipal calquera  sa  décision  ?  Eh  bien,  ce  que  le  maire  faisait 
avec  l'aide  du  conseil  municipal,  nous  pensons  qu'il  peut  très 
i)ien  le  taire  seul.  Voilà  la  première  modification. 

Quaiit  au  séjour  permanent,  en  quelque  sorte,  exigé  dans  le 
même  arrondissement   ou  dans   la  môme  commune,   tout  en 
maintenant  l'obligation  dans  les  situations  ordinaires,  nous  pré^^ 
voyons  le  cas  où  l'individu  intéressé  a  été  contraint,  par  la  né- 
cessité ou  un  devoir  impérieux,  de  manquer  à  ces  conditions. 

Ainsi  fal)ait-il  priver  le  jeune  soldat  appelé  sous  lés  drapeaux 
du  droit  de  faire  une  demande? 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et  déjà  la  chancellerie,  qui  diri^'c 
ces  procédures  spéciales  avec  un  sentiment  d'humanité  et  de  li- 
béralisme qu'on  ne  saurait  trop  louer,  avait  décidé  qu'elle  n'o- 
bligerait pas  l'individu  qui  a  passé  une  partie  de  son  temps 
d'épreuve  sous  les  drapeaux  à  compléter  le  temps  exigé  par  la 
loi  dans  la  môme  commune.  Hais  c'était  une  tolérance  ;  nous 
la  transformons  en  disposition  de  loi.  Nous  avons  ensuite  cru 
devoir  étendre  l'exception  au  demandeur  qui  exerce  une  pro- 
fession dont  la  nature  exige  des  déplacements. 

Nous  décidons  en  conséquence  que,  dans  ces  deux  cas,  la 
justice  pourra  se  contenter  des  certiAcats  délivrés,  soit  par  les 
chefs  de  corps,  soit  par  les  chefs  d'établissement  ou  d'atelier, 
mais  avec  cette  condition,  réclamée  par  M»  le  garde  des  sceaux, 
que  ces  certificats  devront  faire  mention  que  c'est  pour  obtenir 
la  réhabilitation  qu'ils  ont  été  demandés.  La  règle  est  donc 
admise,  mais  en  même  temps  toute  possibilité  de  surprise  est 
écartée. 

Nous  réclamons  encore  quelques  autres  modifications,  mais 
elles  vous  seront  expliquées.  Messieurs,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  présenteront  au  cours  do  la  discussion  ;  je  me  borne, 
pour  ie  moment,  à  vous  indiquer  ce  point:  la  réhabilitation, 
dans  notre  ancien  droit,  avait  un  caractère  considérable  ;  elle 
effaçait  la  peine,  et  restituait  l'impétrant,  selon  l'expression  de 
nos  anciens  jurisconsultes,  a  dans  sa  bonne  famé  et  renommée  > . 
De  plus,  c'était  un  acte  de  justice,  et  la  demande  constituait  un 
véritable  recours  de  droit. 

L'homme  qui  avait  satisfait  aux  conditions  de  la  loi  s'adressait 
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donc  aux  tribunaux  et  demandait  à  ceux-là  même  qui  Tavaient 
condamné  de  juger  s'il  s'était  rendu  suffisamment  digne  de  la 
réparation  sollicitée. 

N'y  avait-il  pas  dans  la  solennité  de  ces  formes  quelque 
chose  de  grand  et  de  bien  propre  à  relever  le  prestige  de  la  ré- 
habilitation ? 

Messieurs,  je  n'entrerai  pas  dans  Texamcn  des  motifs  qui  ont 
fait  supprimer  cet  ordre  de  choses,  cela  m'entraînerait  trop  loin  ; 
mais,  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  a  élé  remplace  par 
ce  formalisme  assez  sip<;ulier. 

On  saisit  aujourd'hui  l'officier  du  parquet  qui,  à  son  tour, 
saisit  la  cour  d'appel.  La  cour  d'appel  donne  un  avis;  elle  ne 
rend  pas  une  décision,  elle  donne  un  avis,  et  l'avis  est  trans- 
mis au  garde  des  sceaux^  qui  accorde  alors  v.e  qu'on  appelle  des 
lettres  de  réhabilitation. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  si  la  chancellerie' était  animée  de 
sentiments  qu'heureusement  elle  n'a  pas,  et  si  elle  voulait  se 
réserver  le  droit  d'appréciation  que  lui  donne  positivement  la 
loi,  indépendamment  de  lappréciation  faite  par  la  justice,  elle 
pourrait,  après  un  avis  favorable,  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  réhabilitation.  A  quoi  bon  alors  saisir  la  justice,  si  c'est  le 
gouvernement  qui  a  la  diTision  suprême  ?  Il  est  vrai,  —  je  viens 
de  le  dire,  —  que  lé  gouvernement  renonce  a^ijourd'hui  à  sa 
prérogative.  Mais  il  y  a,  messieurs,  des  exemples  que  les  cho- 
ses ne  se  sont  pas  toujours  passées  ainsi,  et  l'on  peut  aisément 
concevoir  qu'il  pourrait  quelque  jour  en  être  autrement,  de 
sorte  que  le  malheureux  qui  s'est  décidé  à  surmonter  toutes  les 
difficultés  que  je  décrivais  tout  à  Thenre,  qui  a^  pendant  cinq 
ans,  fixé  sa  résidence,  en  dépit  de  ses  intérêts  ou  de  ses  affec- 
tions, dans  le  même  lieu,  qui  a  consenti  à  révéler  aux  conseil- 
lers municipaux  des  communes  qu'il  &  habitées,  le  fait,  oublié 
sans  doute,  peut-être  toujours  ignoré  de  sa  faute;  ce  malheuh» 
reuxqui  est  parvenu  à  surmonter  toutes  ces  difficultés,  qui,  de 
plus,  a  obtenu  un  avis  favorable  de  la  justice,  est  encore  exposé 
au  dernier  moment  à  rencontrer  le  refus  du  gouvernement. 

Mais  il  est  une  difficulté  d'un  ordre  plus  grave  peut-être,  dont 
j'ai  omis  de  parler  :  je  veux  parler  et  je  ne  fais  que  l'énoncer, 
de  l'obligation  de  payer  les  frais  do  justice.  Assurément,  si  ces 
frais  sont  en  rapport  avec  la  situation  du  libéré,  il  n'y  a  rien  de 
plus  natuiel,  mais  s'ils  sont  élevés  et  que  le  demandeur  soit  sans 
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ressources,  cette  condition  équivaut  à  une  impossibilité  absoljue. 
11  faut  remarquer,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  permis  de  foire 
remise  des  frais  de  justice;  l'État  peut  relever  de  la  peine,  dé- 
charger de  l'amende,  il  ne  peut  faire  remise  des  frais;  c'est 
un»  créance  d'Ëtat;  le  chef  du  gouvernement  lui-même  ne  peut 
pas  en  relever. 

De  telle  sorte  que  si  le  requérant  a  été  impliqué  dans  une 
affaire  dont  Tinstruction  a  été  longije,  ou  qui  a  comporté  plu- 
sieurs inculpés  et  que  les  frais  de  justice  aient  atteint  une 
somme  supérieure  ^  ses  ressources,  il  n'y  a.  pas  de  réhabilitation 
possible  pour  lui^  ce  qui  équivaut  à  dire  dans  un  grand  nom- 
bre de  ca?  que  le  pauvre  est  excli^.de  la  faveur  de  la  loi. 

Nous  proposons,  messieurs,  de,  ioire  cesser  cette  injustice  en 
autorisant  la  cour  à  statuer  en  c^  d*insolyabilité  constatée 
même  lorsque  les  frais,  n'ont  pas  été  payés  ou  qu'ils  ne  l'ont 
été  qu  en  partie.  Enlin  cet  ensemble  de  mesures  devra  être  com- 
plété par  la  restitution  à  l'institution  de  son  ancjen  caractère. 
Revenant  à  la  jurisprudence  et  à  la  législation  anciennes,  et 
suivant  en  cela  les  vœux  qui  ont  été  maintes  fois  exprimés  par 
des  autorités  importantes,  nous  décidons  qu'il  fapt  restituer  à 
la  réhabilitation,  pour  la  rendre  à  la  fois  plus  morale  et  plus 
exemplaire,  plus  considérabJQ  et  plus  efficace,  les  deux  carac- 
tères qu'elle  avait  autrefois;  il  faut  qu'elle  soit  un  recours  de 
droit,  il  faut  que  ce  soit  la  justice  qui  la  prononce. 

Puis  étendant  ses  conséquences,  nous  demandons  qu'elle  pro- 
duise, comme  autrefois  aussi,  cet  effet  considérable  d'effacer  la 
peine  elle-même. 

Tel  n'est  pins,  vous  le  savez,  aujourd'hui,  son  effet.  Toute  sa 
portée,  se  réduit  à  relever  des  incapacités  qu'entraînait  la  con- 
damnaûonr.  Ainsi,  si  par  suite  de  la  peine  encoi^rue,  un  con- 
dnmiié  a  cossé  id'ôtre  électeur,  s'il  ne  peut  plus. être  juré,  tuteur, 
ou  membrs  d'un  conseil  de  famille,  on  lui  rend  tous  ces  droits; 
M  pourra  les  exercer,  mais  il  n'en  restera  pas  naoîns  un  con- 
damné. 

Si  les  choses  se  passaient  suiyant  la  rigueur  de  la  loi,  son 
casiet*  judiciaire  devrait  même  encore  livrer  à  tpus  le  secret  de 
sa  siluatiott.  .     . 

Il  est  >T4ii  qu'une  mention  de  la  réparation  accordée  y  serait 
insorile;  mais  à  quoi  bon  maintenir  au  moins  pour  les  tiers  la 
constatation  d'une  peine  rachetée? 


-  m- 

Eh  bien,  tout,  cela  e^t  mauvais.  Ou  il  ne  faut  pas  de  léhabi- 
litatipn,  et,  il  soifit  de  se  boraer  à  prononcer  des  oommutationa 
de  peine  et  des  grâces,  ou,  si  on  ta  permet,  il  faul  lui  faire 
produire  des  effets  conformes  à  son  nom.  Que  dit  ce  gnafid 
mot  de  réhabilitation,  sinon  restitution  enti^r^,  réLntégratjoii 
complètedansFélat. momentanément  perdu?  La  commission :i| 
partagé  ce  sentiuient  et  yo^s. propose  une  disposition  qui  la. 
consacre  expressément. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  Tado^ter,  messieur;s,  qu'il 
y  a,  dans  nos  lois,  une  institution  fort  utile,  nécessaire  mêinet 
mais  assuréfmcnt  moins  respectable,  qui  produit  le  complet  effara 
cément  de  la  peine  :  c'est  l'amnistie  1  L'amnistie,  qui.  Je  plus 
souvent,  n'a  pas  été  méritée  par  la  bonne  conduité..et  qui,  quelque- 
fois, intervient  dans  des  conditions  tout  à  i^ïl  opposées,  V^m^- 
nistie,  qui  est  une  simple  mesure  d'intérAt  politique,  a  le  pQuvoiv 
d'efiacçr  la  condanmation,  de  détruire  le  casier  judiciaire. 

Comment  seraiMl  possible  que  la  réhabilitation,  gagnée  péair- 
blement  par  les  efforts  les  plus  constants,  les  mieux  constatési* 
après  les  épreuves  les  plus  multipliées  et  les  formalités  les  plua; 
rigoureuses,  et  qui  va  ètrt'  prononcée  solcuneUement  par  décisioa 
de  justice,  ne  produisit  pas  les  mêmes  effets. 

Td  est,  Me^ieur^^  l'ensenible  des  mesurc^s  que  nous  avons  ; 
rhonneur  de.  proposer  au  Sénat.  Vous,  voudrez  ^ion  remarquée, 
qu'elles  ont  un  triple. avantage:  en  premier  lieu,  elles  ne  chan« 
gent  rien  à  liéconomie  de  nos  lois  pécules;  elles  ne  coûteront 
pas  un  sou  à  l'État.  Loin  de  là,  l'une  d'elles  au  moins,  la  libé-.. 
ration  conditionnelle,  sera  l'occasion,  si  elle  est  appliquée  dan$ 
son  véritable  esprit,  d'une  économie  qui  peut  devenir  fort  imp<Mr- 
tante  au  lx>ut  de  quelques  années. 

Il  en  sera  peut-être  également  ainsi  du  patronage,  ai,  réponn* 
dantà  l'espoir  que  nous  plaçons  en  lui,iVdétourne>du  crime  un 
certain  nombre  de  Jibérés.   Tous  les  projets  qui  cherc]ienA.  à 
atteindre  la  récidive  n'€Xi,,6ont  assurément  pas  là.      •  n 

Il  est  un  troisième  avantage,  messieurs,  auquel  vous  ne  serexi 
pas  non  plus  insensibles,  c'est  que  ces  mesures  procèdent  biân 
réellameat  contre  le  mal  lui-même,  et  non.  •contre  les  individua- 
lités qu'il  a  pu  produire^  qu^clles  s'attaquep4..  bien  réellenventià.' 
la  source  véritable,  qu'enfin  ^ies  s'en  profiaedt  à  la  maladie,  non 
aux  malades.  Il  n'eu. q^  guère  t^n  ^Hitrequiin'aient  subi  l'expé- 
rience de9  pays  étraogers;  elles  vous  reviennent  aujourd'hui  av«c 
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Fautonté  d'une  longne  application  et  de  rapports  décisifs  sur 
leurs  excellents  résultats.  J*ose  espérer,  messieurs,  que  le  Sébat 
ne  verra  pas  de  difficultés  à  les  yoter. 

t  Uii  dernier  mot.  Nous  avons  eu  Tespoir,  jusqu'à  ces  jours 
derniers,  que  nous  nous  présenterions  devant  voiis  avec  un 
assentiment  absolu  du  Gouvernement,  non  seulement  sur  la 
question  des  principes  que  soulève  le  projet,  mais  même  sur  les 
détails  de  la  rédaction. 

Des  conférences  antérieures  fort  multipliées  avec  H.  le  direc- 
teur de  l'administration  pénilentidre,  délégué  à  cet  effet  par 
H.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  avec  H.  le  garde  des  sceaux, 
nous  avaient  donné  cette  confiance. 

Elle  s'est  trouvée  un  peu  déçue  au  dernier  moment.  Non  pas 
que  nous  soyons  en  désaccord  avec  tous  les  membres  du  Gouver- 
nement. J'aime  à  croire  que,  sur  la  question  de  réhabilitation, 
raccord  établi  avec  M.  le  garde  des  sceaux 'fiersistera,' et  qu'au- 
cune discussion  de  quelque  importance  ne  s'élèvera  entre  nous. 
Mais  H.  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  tout  en 
maintenant  sa  complète' adhésion  sur  le  fond  des  choses,  nous 
demande,  sur  chacun  des  articles  du  projet,  d'assez  sérieuses 
modifications,  et,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  détails,  la  com- 
mission ne  cesse  pas  d'en  avoir  quelque  préoccupation.  Nous 
n'avons  pas  eu  le  temps,  car  c'est  seulement  uhe  heure  avant  la 
stkince,  que  nous  avons  eu  l'honneur  d'entendre  M.  le  directeur 
de  ladministration  pénitentiaire,  nous  n'avons  pasp eu  le  temps 
d'examiner  entièrement  chacune  des  modifications  qu'il  nous 
propose.  Je  suis,  dès  à  présent,  certain  que  quelques-unes  seront 
acceptées.  Elles  sont  faites  au  nom  de  la  pratique  administra- 
tive, et,  à  ce  titre,  elles  méritent  toute  la  considération  de  la 
commission. 

Il  y  en  a  d'autres  qui,  vraisemblablement,  bien  que  n'attei- 
gnant pas  les  principes,  y  touchent  cependant  d'assez  près  pour 
que  la  commission  ait  besoin,  au  moins,  de  délibérer  avant 
de  prendre  un  parti. 

U  est  donc  possible,  Messieurs,  qu'au  cours  de  la  délibéra- 
tion, nous  vous  demandions  le  renvoi  de  quelques  dispositions. 
Nous  avons  pensé,  cependant,  que  ces  divergences  de  détail  ne 
devaient  pas  nous  dispenser  de  nous  présenter  devant  vous. 

Nous  étions  à  l'ordre  du  jour,  nous  y  étions  depuis  longtemps, 
nous  y  étions  les  premiers,  c'étaient  autant  de  raisons  pour 
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accepter  le  débat.  Noos  TavoQs  doac  accepté  et,  sous  le  bénS- 
fice  des  observations  que  je  viens  de  faire,  ii  se  continuera. 

Laissez-moi  vous  dire  encore  que  les  dispositions  que  nous 
avons  rhonneur  de  vous  apporter,  sont  des  mesui'es  d*huma-^ 
nîté,  des  mesures  de  bienveillance,  qu'elles  peuvent  être  néan- 
moins comptées  parmi  celles  qui  pourront  exercer  le  plus  d'ac^ 
tion  sur  le  fléau  redoutable  de  la  récidive. 

Nous  espérons  que  ce  double  caractère  les  recommandera  à 
votre  approbation  et  que  vous  serez  heureux,  s'il  faut  arriver  à 
prendre  contre  les  individus  des  dispositions  d'une  autre  nature, 
de  commencer  du  moins  par  adopter  celles-ci.  i 

Elles  vous  donneront,  en  eflet,  celte  sécurité  toujours  pré- 
cieuse quand  il  faut  user  de  sévérité,  que,  si  un  grand  nombre 
de  malheureux  doivent  être  l'objet  de  rigueurs  exceptionnelles^, 
vous  aurez  fait  du  moins  le  possible  pour  donner  aux  mal<^ 
heureux  qui  ont  conservé  dans  le  cœur  quelque  sentiment 
d'honnêteté,  la  possibilité  de  s*y  soustraire  par  des  efforts  éner- 
giques. (Très  bient  très  bien  I  et  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs,) 

I 
■ 

M.  Herbette.  commissaire  du  gouverneilient,  a  répondu  à 
rhonorable  rapporteur. 

Messieurs,  a-l-il  dit,  chargé  par  le  Gouvernement  de  présen-r 
ter  des  explications  au  Sénat  sur  les  questions  débattues  aujour* 
d'hui,  je  voudrais  tout  d  abord  répondre  aux  dernières  paroles 
de  l'honorable  H.  Bérengeret  vous  rassurer,  en  ce  sens,  que. 
vous  no  semblez  pas  tant  menacés  de  discussions  approfondies 
et  compliquées  sur  des  difficultés  de  rédaction .  Il  a  paru  cepen^ 
dant  que,  d(ms  des  problèmes  aussi  graves  que  ceux  de  la  loi 
pénale,  où  la  moindre  difl'érence  d'interprétation  peut  occa- 
sionner des  complications  en  pratique,  il  était  indispensable  de 
priîciser  la  forme  la  plus  désirable  de  chaque  idée.  En  pareille 
matière,  le  choix  même  des  termes  a  une  grande  importance, 
et  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  laisser  le  législateur  indif* 
férent. 

Le  gouvernement  a  été  appelé  a  fournir  des  renseignements 
et  à  donner  ses  appréciations  sur  les  points  principaux  dans  le 
projet. 

Pour  ma  part,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  interrogé  deux  fois 
par  la  commission,  et  il  était  souhaité,  je  crois,  que  le  Sénat 
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fit  définithrement  saisi  d'un  texte  répcoidaht  d'ayantie  autant  que- 
possibfo  à  toutes  le»  objections.  ' 

Le  goavenienient  ayani  reçu,  ^oitei  trois  ou  quati^  jours,  la 
distribution  du  projet*  arrêté  dans  la  commission;  ne  pouvait  in- 
diquer que  presque  à  laf  veille  du  débat,  les  détails  dé  rédaction 
propres  à  fixer  rattention.  La  commission  ayant  bien  voulu  m'in- 
viter  à  me  présenter  devant  elle  aujourd'hui,  je  me  suis  acquitté 
de  la  tâche  qui  m'atait  été  confiée. 

11  ne  s'agit,  en  réalité,  que  d'assurer  les  meilleurs  moyens 
de  faire  pénétrer  dans  les  lois  et  dam  Fadministration  de  la 
France  une  idée  d'ailleurs  accueillie  d'un  complet  accord. 

il  est  toujours  malaisé  de  faire  réussir  une  institution  nou- 
tdlej  car  il  faut  la  faii^e  vivre  d'abord  et  la  faire  durer,  et 
o*«st  par  ses  effets  positib  qu'elle  se  trouve  Jugée. 

Avant  d'aborder  certaines  conditions  d'application  sur  les- 
quelles la  commission  et  le  gouvernement  peuvent  assurément 
espérer  se  mettre  d'accord  sans  peine  considérable,  il  peut  être 
«tile  d'exposer  comment,  au  point  de  vue  du  gouvernement, 
la  libération  couditionnelle  se  rattache  à  l'ensemble  des  ré- 
formes pénales  et  pénitentiaires  actuellement  entreprises. 

Il  s'agit  pour  vohs,  messieurs,  d'écrire  un  chapitre  de  ces 
réformes,  et  vous  pouvez  désirer  marquer  sa  place  exacte  dans 
r^semble. 

Depuis  deux  a:ns  surtout  l'opinion  et  les  pouvoirs  publics  se 
préoccupent  de  la  récidive  et  de  la  criminalité.  Les  réprimer  et 
les»  prévenir,  tel  est  le  but,  on  y  peut  tendre  par  plusieurs  voies. 

Pour  les  moyens  de  répression  contre  la  récidive,  un  projet 
de  loi  a  été  présenté  par  le  gouvernement,  concuncemment  avec 
des  propositions  émanées  de  l'initiative  parlementaire  ;  le  Sénat 
l'a  maintenant  en  mains.  Sans  y  insister,  je  dois  constater 
qu'il  n'existe  pas  d'antagonisme  entre  ces  mesures  et  celles 
auxquelles  le  gouvernement  s'associe  en  ce  moment  même. 
Elles  semblent  pouvoir  se  compléter  les  unes  par  les  autf  es.  Si, 
depuis  quarante  ou  cinquante  années,  on  avait  créé  les  insti- 
tutions et  adopté  les  réformes  pénitentiaires  les  plus  propres  à 
prévenir  le  mal,  les  Chambres  auraient  assurément  moins  à 
songer  aux  procédés,  aux  nécessités  de  répression.  Mais  il  faut 
constater  la  réalité  et  y  porter  remède . 

Il  se  trouve,  dand  les  prisons,  un  nombre  .considérable 
dThoCnmes  ayant"vraiMeat  fait  profession  du  crime  et  du  délit. 
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Tout  en  veillant  à  ce  qu'ils  se  recrutent  plus  difficilement  dfchs 
Tavenir,  il  faut  réduire,  par  les  réformes  pénales,  ce  contingent, 
on  pourrait  presque  dire  cellle  armée  des  récidivistes  invétérés. 
De  )à,  messieurs,  l'idée  d'examiner  en  dehors  des  solutions  que 
vous  étudiez  ici  môme,  les  conditions  d'action  plus  prompte 
destinée  à  écarter  des  établissements  pénitentiaires  ceux  qui  y 
apportent  le  pire  désordre  et  y  font  Técoié  de  la  récidive.  Ot\  a 
déploré  que,  malgré  les  efforts  de  l'administration  et  à  raison  de 
difficultés  d'organisation  matérielle,  certaines  prisons  aient  pu 
être  qualifiées  :  écoles  de  vices  et  de  corruption.  Laissez-moi 
noter  que  de  semblables  écoles  seraient,  en  tout  cas,  d'autant 
plus  dangereuses  qu'il  s'y  trouverait  un  plus  grand  nombre  de 
professeurs  de  crime.  Si  l'on  pouvait  en  écarter  les  individus 
qui  n'y  viennent  que  pour  y  faire  le  prosélytisme  du  mal,  les 
réformes  que  vous  avez  justement  à  cœur  seraient  plus  efficace- 
ment poursuivies. 

Omettant  donc  les  pénalités  projetées  contre  certains  récidi- 
vistes, examinons  Vautre  face  de  la  question,  la  réforme  péni- 
tentiaire. Sans  rechercher  si  les  condamnations  que  détermine 
le  code  sont  suffisantes,  demandons-nous  si  le  mode  même  d'exé- 
cution des  peines  no  ox)mporte  pas  des  progrès  et  des  innova- 
tions qui  pourront  contribuer  à  diminuer  le  nombre  des 
coupables. 

Je  dois  vous  rappeler  d'abord  la  situation  présente  de  nos 
établissements.  Ils  peuvent  être  rangeas  en  trois  clisses  :  les  éta- 
blissements ou  prisons  de  longues  peines,  c'est-à-dire  les  mai- 
sons centrales  de  force  ou  de  correction,  comprenant,  d'une  part, 
les  réclusionnainîs  ;  d'autre  part,  les  individus  condamnés  à  une 
peine  excédant  une  année  d'emprisonnement.  En  second  lieu, 
les  prisons  de  courtes  peines  ou  prisons  départementales,  (jui 
reçoivent  les  individus  dont  la  peine  n'excède  pas  une  année 
d'emprisonnement.  Enfin  les  colonies  ou  établissements  d'éduca- 
tion correctionnelle  abritant  ceux  que  l'on  voudrait  considérer 
comme  des  entants  égarés  non  comme  de  véritables  coupables, 
n  semble  que  nous  entrions  ici  dans  le  domaine  de  l'éducation 
plutôt  que  du  châtiment. 

Le  Gouvernement  s'est*  préoccupé  simultanément,  —  car  il 
faut  aviser  au  remède  partout  où  est  le  mal,  —  de  ces  trois 
catégories  d'étabUssements. 

La  tâche  est  grande  ;  elle  s'est  accrue  à  proportion  môme  du 
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temps  que  Ton  a  mis  à  Tenfreprendre.  Pendant  de  longues 
années,  cm  a  observé,  étudié  ;  il  s'est  produit  ce  qu'il  faut  pré- 
voir en  pareil  cas,  lorsfqu'un  mal  ressenti  depuis  longtemps 
devient  trop  violent  ;  c'est  partout  à  la  fois  que  l'on  réclame 
qu'il  y  soit  mis  fin  ;  ce  n'est  pas  seulement  l'éducation  correc- 
tionnelle, le  système  de  court  emprisonnement,  le  régime  des 
longues  peines,  c'est  en  même  temps,  la  transporta tion,  l'inter- 
nement aux  colonies,  puis  la  transformation  des  prisons,  le 
patronage  et  la  libération  conditionnelle  qui  sont  mis  en  cause. 
La  besogne  est  donc  lourde  pour  Tadminislration  invitée  à 
résoudre  dans  la  pratique,  eif  peu  de  temps,  des  problèmes 
débattus  depuis  plus  de  40  ans.  Les  idées  les  plus  généreuses 
ne  suffisent  plus.  Ce  sont  des  résultats  qu'on  exige. 

Pour  les  condamnés  de  courtes  peines,  Messieurs,  vous  avez 
entendu  exprimer  des  craintes  que  vous  pouvez  écarter  sans  scru- 
pule. 

Le  régime  cellulaire  même,  s'il  est  coupable  de  dommages 
hors  de  France,  n'a  certainement  pu  en  occasionner  beaucoup 
dans  notre  pays,  car  il  s'y  applique  fort  peu.  Sur  un  total  de 
3S2  prisons  de  courte  peine^  nous  n'en  avons  guère  qu'une  dou- 
zaine où  ce  régime  soit  vraiment  en  vigueur.  Les  autres  sont 
affectés  au  système  dil  en  commun. 

Convient-il  de  s'effraver  de  l'accroissement  éventuel  du  nom- 
bre  de  ces  établissements  cellulaires,  et  d'y  voir,  d'après  notre 
législation  actuelle,  un  danger  futur  de  violation  des  lois  de  l'hu- 
manité ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Mais  les  faits  doivent  être 
nettement  relatés  et  nulle  arrière-pensée  ne  doit  subsister  dans 
vos  esprits. 

Les  objections  portées  à  l'étranger  contre  le  régime  d'empri- 
sonnement individuel  seraient  au  moins  prématurées  et  déplacées 
chez  nous,  où  certes,  laissez-moi  dire  ce.  mot,  il  n'est  pas  em- 
ployé à  haute  dose. 

Lorsqu'on  veut  maintenir  en  cellule  un  être  condamné  à  des 
années  de  solitude,  on  peut  se  demander  si  son  activité  Intel  - 
lectuelle  et  son  tempérament  résisteront  assez  à  une  telle 
épreuve.  Toute  claustration  pouvant  produire  l'anémie,  celle-ci 
peut  provoquer  des  effets  d'autant  plus  réels,  qu'elle  sera  plus 
étroite,  faisant  mouvoir  l'homme  non  pas  dans  l'enceinte  d'un 
atelier  ou  d'un  préau,  mais  dans  celle  prison  individuelle  qu'on 
appelle  la  cellule. 
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Hais  en  Fraoce,  la  cellule  n'est  donnée  à  un  détenu  que 
pour  la  durée  maxima  d*un  an  et  dans  un  très  faible  nombre 
d'établissements.  L'inconvénient  pour  nous  est  précisément 
d*être  forcés  de  la  refuser  à  eeux  qui  la  demandent. 

Certains  condamnés  méritent,  au  moins  pour  Tadministration 
pénitentiaire,  quelques  considérations  ;  car  elle  est  obligée,  bien 
souvent,  de  comparer  le  mal  au  pire. 

Ëb  bieni  ces  hommes,  frappés  de  condamnations  légères, 
occasionnées  quelquefois  par  des  circonstances  ou  des  entraî- 
nements pardonnables  aux  yeux  du  monde,  par  l'emportement 
d'un  instant,  par  l'ignorance  ou  par  erreur  de  droit,  ces  détenus 
sont  obligés  de  subir  le  contact  des  autres. 

L'organisation  aciuelle  que  nous  ne  pouvons  réformer  que  par 
degrés  les  met  en  société  d*anciens  pensionnaires  de  maisons 
centrales,  de  déclassés  et  de  misérables  tels  que  celui  dont  je 
voyais  récemment  le  casier  judiciaire  et  qui  compte  à  son  passif 
cinquante-deux  condamnations,  (âiouvement,)  Rapprochez  celui- 
là  de  personnes  condamnées  pour  rébellion  ou  injures,  pour 
coups,  pour  ivresse,  pour  destruction  d'objets  appartenant  à 
autrui,  pour  infraction  à  quelque  règlement,  pour  contraven- 
tions, et  se  demandant  peut-être  dans  leur  conscience  si  vrai- 
ment elles  sont  à  leur  place  en  prison,  et  si  elles  peuvent  être 
qualifiées  de  vrais  coupables.  N'est- ce  pas  les  faire  souffrir  en 
proportion  même  de  leur  moralité  relative?  (Très  bien!  très  bienl) 
La  peine,  en  cas  semblable,  est  d'autant  plus  dure  que  le  con- 
damné est  moins  perverti.  Plus  il  a  conservé  de  sentiments 
honorables,  plus  il  soutfre  de  ce  contact  avec  des  êtres  dégradés. 
Au  contraire,  chez  les  habitués  de  la  prison,  est  défloré  ce 
respect  humain  que  ressentie  prisonnier  passant  pour  la  première 
fois  le  seuil  de  la  geôle.  Ils  y  reviennent  comme  dans  un  gite 
où  des  compagnons  les  attendent,  avec  pitance  assurée,  avec  le 
vivre  et  le  couvert,  en  meilleur  régime  assurément  que  sur  les 
grand'routes,  surtout  en  hiver. 

La  prison  en  commun  est  pour  ceux-là  une  société,  une 
distraction.  En  sortant,  ils  demandent  parfois  qu'on  leur  garde 
leur  place  à  l'atelier;  ils  ne  partent  qu'avec  esprit  de  retour, 
spécialement  dans  la  saison  mauvaise. 

On  le  voit,  le  régime  cellulaire,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  nos  lois,  ne  crée  pas  de  dangers.  Nous  ne  pouvons 
suffire  aux  demandes  de  remprisonnement  cellulaire  et  nous 
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n'avons  pas  même  à  constater  de  réclamations  pour  obtenir  le 
régime  on  commun.  Pardonnez-moi,  puisque  j'ai  Thonnenr 
de  représenter  ici  l'administration,  d'allel-  ainsi  droit  aux  faits 
et  d'omettre  les  discussions'  théoriques. 

Ces  prisons  en  commun,  si  nombreuses  et*  si  défectueuses, 
contiennent  souvent  des  hommes  qui  mériteraient  de  voir  leuer 
peine  abrégée. 

Il  ne  dépend  pas  de  Tadministration  de  supprimer  l^empri- 
sohnement.  et  les  plus  courtes  peines  ont  de  sérieuses  consé- 
quences pour  la  propagation  du  vice  et  l'accroissement  de  la 
récidive.  Un  homme  jeune  qui  s'est  mêlé  à  des  hommes  avilis 
ne  retourne  que  trop  aisément  à  la  prison.  Il  n'y  reviendrait 
pas  peut-être,  s'il  avait  été  dirigé,  maintenu^  avec  fermeté. 

Il  importe  donc,  lorsque  la  leçon  et  la  punition  ont  été  suf- 
fisantes, lorsque  le  détenu  a  souffert  assez  de  l'emprisonnement, 
d'être  en  droit  et  en  mesure  de  lui  rendre  la  liberté.  Actuelle- 
ment cette  décision  n'est  possible  que  par  grâce  ou  par  remise 
de  peine.  Or,  est-il  logique  de  supprimer  en  tout  ou  partie  la 
peine,  par  cette  seule  raison  que  le  condamné  en  a  paru  tirer 
profit? 

Tout  homme  à  qui  l'on  remet  sa  peine  se  croit  et  semble 
.  quitte  avec  la  justice.  Et  cependant  on  ne  lui  pardonne  que 
par  espérance  et  présomption  trop  souvent  trompées.  On  le  sup- 
pose guéri.  Il  considère  la  société  comme  ayant  épuisé  contre 
lui  sa  vindicte.  Il  peut  reprendre  à  nouveau  sa  vie  et  ses 
habitudes,  qui  le  ramèneront  peut-être  sans  scrupule  à  de  nou- 
velles infractions. 

On  peut  désirer  qu'il  en  soit  autrement.  S'il  n'est  pas  certain 
qu'un  coupable  soit  réellement  corrigé,  ne  peut-on  le  retenir  par 
la  pensée  constante  que  son  compte  n'est  pas  définitivement 
réglé,  la  société  lui  ayant  fait  crédit  avant  la  iin  de  sa  peine. 
Après  avoir  commencé  l'expiation  en  prison  il  doit  l'achever  en 
liberté  par  sa  bonne  conduite. 

Dans  le  régime  des  prisons  départementales,  dont  j'ai  parlé 
jusqu'ici,  l'utilité  et  l'efficacité  de  la  libération  anticipée  se 
font  moins  sentir  peut-être  que  dans  des  prisons  de  longues 
peines,  et  c'est  pour  les  longues  peines  que  les  législations 
étrangères  ont  do  préférence  accordé  cette  faveur.  Quand  un 
tîoupable  est  détenu  plusieurs  années,  il  est  aisé  de  suivre  ses 
efforts,  ses  progrès  vers  l'amendement. 
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On  peut  pressentir  uTec  quelque  certitude  le  résultat  final. 
Le  directeur,  l'inspecteur,  le  gardien  chef,  Tinstituteur,  ie  méde- 
cin, le  ministre  du  culte,  les  membres  des  commissions  de 
surveillance  ou  4fi  patronage,  ont  pu  le  visiter,  l'encourager, 
apprécier  son  caractère  et  ses  sentiments  véritables.  Après  deux 
ou  trois  ans  d'épreuves,  on  peut  essayer  sur  lui  FciTet  de  la 
liberté.  (Marques  d approbation  sur  divers  bancs,) 

Dails  les  prisons  départementales,  au  contraire,  la  moyenne 
des  peines  ne  s'élève  pas  à  six  mois.  L'expérience  sera  souvent 
plus  douteuse.  Mais  pourra-t-on  se  résoudre  à  ne  faire  bénéfi- 
cier de  la  libération  conditionnelle  que  les  détenus  légalement 
considérés  comme  les  plus  coupables  ?  La  logique  semble  y  ré- 
pugner. 

Et  peut-être  les  pouvoirs  publics,  accepteront- ils  d'aller  plus 
loin  dans  cette  voie  que  n'ont  fait  les  législations  étrangères. 
On  ne  peut  oublier  l'insuffisance  de  ces  prisons  qui  ne  peuvent 
se  transformer  que  dans  la  mesure  où  le  permettent  les  res- 
sources des  divers  déparlements  et  les  finances  de  l'Etat.  Il  peut 
être  équitable  de  soustraire  à  l'influence  de  ces  milieux  que 
nous  ne  pouvons  changer,  tous  ceux  qui  ont  assez  expié  leuris 
fautes. 

La  situation  matérielle  des  établissements  engage  donc  à 
étendre  aux  condamnés  de  courtes  peines  les  faveurs  reconnues 
légitimes  pour  les  détenus  des  maisons  centrales  ;  et  le  Gouver- 
nement ne  peut  que  s'associer  à  la  pensée  de  la  commission 
qui  offre  non  pas  le  pardon  définitif,  mais  un  premier  témoi- 
gnage de  confiance,  à  ceux  qui  l'ont  mérité,  même  après  im 
délai  peu  considérable,  et  dont  la  conduite  demeurera  surveillée. 
A  eux  de  se  montrer  ensuite  capables  de  rentrer  pour  toujours 
dans  la  vie  honnêle  et  laborieuse. 

Dans  les  ëtablissernenis  d'éducation  correctionnelle,  aucune 
difficulté.  La  réforme  a  été  dès  longtemps  mise  en  pratique,  et 
c'est  un  honneur  pour  notre-  pays. 

Si  cette  idée  française  a  été  empruntée  par  d'autres  Etats, 
étendue  par  eux  au  régime  pénitentiaire  des  adultes,  il  est 
permis  de  rappeler  son  origine.  La  libération  conditionnelle 
accordée  aux  jeunes  détenus  a  donné  d'excellents  résultats.  Elle 
permet  de  leur  donner  tout  à  la  fois  les  avantages  d'une  tutelle 
et  d'un  patronage  tout  particuliers,  conformément  aux  idées 
que  vous  indiquait  si  justement  M.  le  sénateur  Bérenger. 
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Us  soQt,  en  etfet,  placée  dans  des  familles,  chez  des  fermiers, 
chez  des  patrons  qui  les  habituent  au  travail  en  même  tempe 
qu'à  la  bonne  conduite.  Us  apprennent  un  métier,  ils  ont  un 
foyer;  iJ3  peuvent  éviter  le  mal.  Ils  se  trouvent  tout  ensemble 
libérés  et  patronnés* 

Le  succès  même  de.  cette  institution  peut  faire  désirer  que  ses 
bienfaits  ne  soient  pas  refusés  aux  adultes.  Certaines  précautions, 
sans  doute,  sont  indispensables;  mais  vous  me  permettrez 
d'indiquer  dans  quel  esprit  le  Gouvernement  s'est  précisément 
efforcé  de  mettre  graduellement  à  Tessai,  pour  les  condamnés 
de  longues  peines,  les  idées  d'amendement  qui  répondent  au 
système  delà  délibération  conditionnelle. 

Un  établissement  voisin  de  Paris  a  servi,  en  quelque  sorte, 
de  lieu  d'épreuve  et  l'on  peut  dire  que  toutes  les  prévisions  ont 
été  justifiées  déjà.  Il  s'agit  de  la  maison  centrale  de  Melun,  où 
sont  envoyés  les  réclusionnaires,  surtout  ceux,  qui  viennent  de 
Paris,  et  l'on  sait  qu'ils  ne  sont  pas  les  plus  faciles  à  diriger. 
Là  fonctionne,  avec  précaution,  un  véritable  régime  d'amende- 
ment, grâce  à  l'action  que  sait  exercer  le  direi*.teur,  et,  avec  lui, 
le  personnel  d'administration  et  de  surveillance,  sur  les  détenus 
capables  d'un  retour  au  bien. 

Les  relations  de  la  direction  avec  les  sociétés  de  patronage 
et  avec  toutes  personnes  assez  généreuses  pour  s'occuper  des 
libérés,  facilitent  pour  eux  le  placement,  c'est-àr-d^e  le  salut. 
Nombre  de  ceux  qui  ont  été  favorisés  d'une  grâce  ou  réductioii 
de  peine  ne  reparaissent  plus  sur  les  bancs  de  la  police  correc- 
tionnelle ou  de  la  cour  d'assises. 

Or,  quelle  est  la  consécration  nécessaire  du  régime  d'amende- 
ment? C'est  la  libération  condilionuelle. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  pour  stimulant  l'espoir  de  la  grâce, 
car  elle  ne  peut  porter  que  sur  un  nombre  restreint  de  détenus; 
et  peut-élre,  d'ailleurs,  esl-il  une  idée  plus  haute  encore  et  plus 
propre  à  élever  l'esprit  du  détenu  que  celle  de  la  gi'àce,  c'est- 
à-dire  d'une  faveur,  si  justifiée  qu'elle  soit;  car  si  la  bonne  con- 
duite est  réclamée  de  ceux  qui  sollicitent  ces  faveurs,  on  ne 
peut  dire  qu'elle  soit  suffisante  pour  les  obtenir.  Il  semble  qu'il 
s'y  joigne  une  idée  de  préférence  particulière  do  la  pari  de  l'au- 
torité et  qu'on  ne  puisse  être  assuré  du  succès,  même  l'ayant 
mérité,  puisque  les  grâces  sont  peu  nombreuses. 

Le  principe  de  la  libération  conditionnelle  est  plus  large  et 
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plus  eucourageant.  II  apporte  à  chacun  le  moyen  de  gagner  jta 
propre  Uberté,  de  la  gagner  comme  la  récompense  et  le  salaire 
légitime  de  sa  bonne  conduite  et  de  son  travail,  non  comme 
une  marque  do  bonté  ou  de  compassion.  (Très  bien!  à  gauche,) 
Il  fait  donc  appel  aux  sentiments  de  dignité  qui  peuvent  sub- 
sister encore  et  pourront  se  ranimer  dans  l'esprit  des  détenus. 

Il  convient  de  réveiller  l'honneur  chez  ceux  inême  qui  rie 
semblent  plus  s'en  soucier,  et  vous  savez  que  le  plus  sûr  moyen 
d'inspirer  certains  sentiments,  consiste  souvent  à  les  attribuer 
aux  gens  qui  devraient  les  éprouvefr.  Il  faut  que  les  détenus 
gardent  l'espoir  de  se  relever;  désespérés,  ils  ne  sont  que  plus 
dangereux. 

L'amendement  doit  donc  être  suivi  de  la  libération  condi- 
tionnelle. Sans  elle,  le  coupable  qui  a  reconquis  l'estime  joiir 
par  jour,  pendant  trois  ans,  quatre  ans,  dix  ans  de  peine  peut- 
être,  qui  ne  peut  prétendre  encore  à  la  réhabilitation,  mais  qui 
se  sent  digne  de  la  liberté,  cet  homme  ne  garde  pour  encoura- 
gement que  la  chance  d'une  grâce,  alors  qu'il  demande  en 
quelque  sorte  justice. 

Qu'est-ce  cpie  la  libération  conditionnelle,  sinon  justice 
rendue  à  celui  qui  a  regagné  la  liberté  par  sa  conduite  ?  Ainsi, 
Hessieurs,c'est  bien  là  le  couronnement  de  tout  régime  d'amen- 
dement, et  ce  régime  doit  être  implanté  partout;  le  Gouvernement 
i'étudie  et  l'essaye  plus  volontiers  encore  dans  les  établisse- 
ments d'éducation  correctionnelle  que  dans  des  maisons  cen- 
trales. 

Nous  cherchons  à  organiser  les  colonies  publiques  de  jeunes 
détenus  en  établissements'  d'amendenient  et  à  utiliser  pour  cet 
objet  la  vie  de  demi -liberté  que  mènent  les  jeunes  gens,  dans 
ces  exploitations  agricoles.  Ils  sont  employés  à  la  cufture  ainsi 
qu'à  des  travaux  se  rattachant  aux  professions  agricoles  ou  néces- 
saires au  fonctionnement  des  services  dans  chaque  établissement. 

"  Nous  faisons  effort  pour  assurer  leur  développement  physique 
et  moral,  l'enseignement  professionnel  et  l'instruction  élémen- 
taire. La  méthode  et  les  exercices  militaires,  suivis  avec  soin, 
donnent  de  précieux  moyens  de  discipline  et  d'éducation.  Con- 
statant que  nombre  de  pupilles  ont  été  induits  en  faute  parce 
qu'une  autorité  ferme  a  fait  défaut  dans  leurs  familles  pour 
guider  leur  enfance,  nous  cherchons  à  leur  inspirer  ce  respect 
des  chefs,  ce  goût  de  la  réglé  qui  se  lient  si  aisément,  dans  l*é- 
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ducation  militaire,  aux  halj>ltudes  do  l)oane  tenue»  de  prppr^t^, 
de  décenao»  doat  la.  moralité  prolQjte  et  qui  ne  peuvent: que. ,«err 
vira  rbygièBc.  La  bonm  tenue  n*esl.-elle  pas, souvent  le  GomL- 
mencenient  de  la  bonne  conduite?  .,   .,  . 

Leur  meillç^re  récompense  est  de  sortir  en  troupe  et  en  ib^n, 
ordre,  vi^tus  non  pas  de  l'habit  militaire,  mais  d'un  costume 
qui  leur  fait  ambitionner  de  deve^nir  un  jour  capables  et, dignes 
de  porter  Tuniforme  et  de  prendre  les  armes  pour  leur  pays*  Ils 
reçoivent  des  fusils  scolaires  et  sont  façonnés  à  la  manœuvre. . 

Après  quelques  mois,  sous  we  direction  activa  et  Intelligente» 
nous  avons  vu  la  population  de  certaines  colo^ie^  3e  ti^nsfor- 
mer.  Les  pupilles  avaient  perdu  cette  démarche  embarrassée,; 
ces  attitudes, équivoques,  ces  physionomies  brutales  ou  sour- 
noises qui  ne  sont  que  trop  ordinaires  aux  jeunoi^.  détenus.  Ils 
se  tenaient,  droits  et  regardaient  droit  ;  ils  s'appr^hfo^ent  de; leurs 
chefs  avQC  unair  de  confiance  et  de  respect... 

Il  est  rare^  Messieurs,  qi^e  la  santé  morale  ne  sa  ressente  pas^ 
en  m&me  temps  que  ^<  santé  physique,  d'une  ni^thode  d'^u- 
cation  vigoureuse.  ... 

Ici  encore»  le  complément  du  système  d'amendement,  c'est  ia 
libération  conditionnelle. 

jEt  pourquoi,  messieurs,  ce  qui  réussit  pour  des.  jeunes  gens* 
ne  serait-il  p^s  tenté,  avec   les  modifications  et.  précautions 
nécesa^es,  à  l'égard  d'adultes? 

Les  men)l;)res  de  l'administration,  obligés  de  considérer 
toujours  les  faits,  doivent  sans  doute  clieiiiiner  prudemment 
à  la  suite  des  idées  les  plus  généreuses.  Np  fût-rçe  que  pour 
éviter  tout  recul,  ils  craignent, parfois  de  devancer  l'heure  du. 
progrès.  Mais  ici,  l'expérience  est  concluante;,  et  sans  qu  il  y  ait 
imprudcniçe^  il  y  a  intérêt  considérable  à  admettre,  d'ui^a  façon 
générale,  pour  les  peines  temporaires,  la  liberté  çonditiouiieUe. 

Pour  les  prisons  départementales,  Messieurs,  la  difficulté  est 
plus  grande  que  partout  ailleurs,  à  raison  du  mélange  des  dét^ 
nus  dans  le  régime  en  commun. 

Mais  je  désirerais  donner,  à  ce  sujet  même,  qi^elcfues  explica- 
tions rassurantes  peut-être  pour  Tavenir. 

L'honorable  M.  Bérenger  avait  compris  dans  sa  proposiUon 
primitive,  outre  la  partie  concernant)  la  réhabilitation. Jà  ïw^. 
ration  conditionnelle,  et  le  patronage,  des  dispositions  tendant 
à  1^  transformation  matérielle  des  prisons  de  courtes  pei^^^ 


/ 
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Le  gouvernement  a  présenté  sur  ce  point  un  projet  qu'il  lui 
avait  été  possible  d'étudier  avec  détail  et  dont  Je  Sénat  est  ac- 
tuellement saisi.  Ce  projet  permettra,  s'il  est  adopté,  de  dt^das- 
ser  les  établissements  les  plus  défectueux,  ceux  daas  lesquels 
cette  promiscuité  est  la  plus  dangereuse^  en  les  remplaçant 
par  des  bâtiments  destinés  à  l'emprisonnement  individuel. 

II  pourra  donc  transférer  eu  cellule  les  détenus  dont  Tisole- 
ment  sera  le  plus  utile,  soit  qu'ils  aient  de  bons  antécédents  et 
fassent  preuve  de  dispositions  sincères  à  l'amendement,  soit 
qu'ils  soient  au  contraire  d*ui)e  perversité  dangereuse. 

Ainsi  serait  rendue  possible,  en  nombre  de  cas,  la  prépara- 
tion la  plus  complète  à  la  libération  conditionnelle,  en  parant 
aux  pires  inconvénients  de  la  promiscuité. 

Les  prisons  de  localité,  je  veux  dire  les  petites  prisons  d'arron- 
dissement, ne  contiennent  ordinairement  que  des  prévenus.  Les 
accusés  qui  ont  à  subir  une  condamnation  excédant  un  certain 
nombre  de  semaines  sont  envoyés  à  co  qu'on  appelle  la  prison 
de  centralisation,  généralement  placée  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

Supposez  que  l'administration  —  et  tel  est  le  but  du  projet 
de  loi  que  le  Gouvernement  vous  a  présenté  —  vienne  à  dispo- 
ser, dans  chaque  départenuînt,  au  moins  d'une  prison  cellulaire 
permettant  d*isolcr  les  meilleurs  et  les  pires  des  détenus  ;  une 
amélioration  cousidérable  se  trouvera  réalisée. 

Resteront  ei>oore,  sans  doule,  dans  les  petites  prisons  de  loca- 
lités,, ces  individus  dont  parlait  l'honorable  M.  Bérenger.  Ces 
déclassés,  ces  vagabonds  incurables,  ceux  du  genre  que  je  si- 
gnalais tout  à  l'heure,  qui  possèdent  à  leur  casier  judiciaire 
une  cinquantaine  de  condamnations,  n'ont  pas  un  sentiment 
moral  facile  à  émousser.  Il  n'y  a  pas  importance  majeure  à  les 
séparer  d'autres  qui  n'auront  acquis  qu'une  vingtaine  de  con- 
damnations. 

En  revanche,  ceux  qui  offriront  quelque  ressource,  ou  dont 
le  contact  sera  nécessaire  à  éviter,  pourront  être  classés  dans  une 
prison  de  concentration.  Bref,  on  tirera  profit  des  prisons  cellu- 
laires qu'il  aura  été  possible  d'établir. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques  mots  à  ce  que  disait 
rbonorable  )!.  Bérenger  du  régime  de  ces  prisons. 

Personne,  je  pense,  ne  considère  que  tout  soit  fait  lorsque 
le  détepu  a  été  enfermé  dans  un  espace  muré,  fût-il  de  3  mètres 
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de  large  sur  4  mètres  de  loug.  La  mise  eu  cellule  est  une  me- 
sure de  préservation. 

Elle  garantit  des  maladies  morales  du  voisin  ;  elle  ne  suffit  pas 
à  guérir  l'intéressé  du  mal  qu'il  porte  en  lui. 

L'échange  de  vices  est  empêché  ;  et  que  penserait-on  d'un 
hôpital  où  l'on  mettrait  en  commun  les  affections  les  plus  con- 
tagieuses ? 

La  cellule  isole  donc  l'individu,  mais  elle  le  laisse  à  son  ma!. 
Reste  à  lui  donner  la  véritable  médication. 

H  se  trouve,  en  quelque  sorte,  dans  un  état  de  diète  ;  qu'on 
lui  apporte  l'aliment  qui  lui  convient,  sous  forme  d'enseigne- 
ment, de  travail,  d'apprentissage,  d'exhortations,  de  conférences, 
de  visites  ;  que  les  représentants  et  les  collaborateurs  de  l'admi- 
nistration, les  membres  des  sociétés  et  des  commissions  com- 
pétentes interviennent  et  lui  viennent  eu  aide. 

A  l'isolement  loin  des  autres  coupables,  qui  est  le  moyen  de 
préservation,  s'ajoutera  le  régime  moral,  qui  est  le  moyen  de 
guérison. 

La  libération  conditionnelle,  même  en  l'état  de  nos  prisons 
départementales,  a  donc  sa  place  dans  le  système  des  courtes 
peines,  pourvu  qu'elle  se  justifie  par  l'amendement  suffisamment 
constaté  des  détenus. 

Quelques  mots  peuvent  n'être  pas  inutiles  sur  le  patronage. 

Si  la  réforme  de  la  libération  conditionnelle  a  été  longtemps 
relardée,  peut-être  la  cause  en  est-elle  dans  la  difficulté  de  don- 
ner à  cette  classe  de  libérés  des'moyens  de  travail  et  de  sub- 
sistance en  même  temps  que  des  garanties  suflBsantes  à  la  sécu- 
rité publique. 

Vous  me  permettrez  de  faire  ici  l'éloge  des  personnes  qui  con- 
sacrent leur  temps  et  leurs  patients  efforts  au  patronage. 

Je  serais  plus  à  l'aise^  si  l'honorable  M.  Bérenger  n'était  ici, 
pour  dire  tout  ce  que  coûtent  de  dévouement  des  œuvres  sem- 
blables, lorsqu'on  veut  lear  donner  de  l'extension.  On  ne  peut 
malheureusement  espérer  que  toutes  aient  la  même  valeur  ni 
même  qu'elles  se  multiplient  assez  pour  que  les  détenus  eondi- 
tionnellemenl  libérés  soient  partout  confiés  à  leurs  soins. 

On  compte  en  France  une  cinquantaine  dé  sociétés  de  patro- 
nage. Il  n*en  est  guère  [)lus  de  dix  qui  donnent  des  résultats 
désirables.  Loin  de  nous  la  pehsée  du  moindre  reproche  à  l'a- 
dresse des  autres.  Ceux-là  seuls  qui  ont  su  mieux  faire  auraient 
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qualité  pour  donner  leur  appréciation  ;  maisj  connaissant  les 
embarras  et. la  peine  que  coûte  le  fonctionnement  complet  de 
sociétés  analogues,  ils  rendent  justice  aux  intentions  honorables 
et  sont  indulgents  pour  les  entreprises  qui  ne  réussissent  qu'à 
moitié. 

L'administration  n'est  pas  moins  ol)Iigée  de  se  préoccuper  de 
c€tte  insuffisance  et  ne  demanderait  qu'à  y  parer. 

Elle  ne  peut  évidemment  substituer  son  action  à  celle  des 
sociétés.  Le  rôle  d'un  agent  de  l'autorité  n'est  pas  de  se  rendre, 
avec  ses  insignes,  son  uniforme  ou  sa  qualité  officielle,  chez  les 
personnes  qu'il  s'agit  d'intéresser  discrètement  au  sort  d'un 
malheureux  qui  cache  sa  situation  pour  échapper  à  la  honte. 

Sa  seule  présence  suffirait  souvent  pour  révéler  la  vérité  au 
public,  et  le  libéré  n'aurait  peut-être  plus  qu'à  quitter  i'atclier 
où  il  travaille  et  la  localité  où  il  réside.  Pour  exciter  chez  1(^ 
détenu  Hbéré  les  sentiments  d'honneur,  encore  faut-il  le  sous- 
traire à  des  affronts  qui  lui  rendraient  l'existence  insupportable 
quand  bien  mémo  il  voudrait  rester  pour  vivre  au  milieu  de 
camarades  qui  lui  marqueraient  leur  mépris. 

De  là  ridée  de  cette  mission,  de  cette  magistrature  officieuse 
confiée  à  des  personnes  bienfaisantes,  animées  de  ramoiir  do 
l'humanité,  passionnées  pour  soulager  et  guérir  ceux  qui  souf- 
frent. 

Il  ne  s^agit  pas  seulement  de  sauver  des  hommes,  mais  de 
faire  des  caractères,  d'habituer  à  marcher  droit  et  tète  haute 
des  êtres  capables  de  relèvement. 

Cette  assistance  donnée  sous  des  formes  multiples,  c^s  con- 
seils, cette  action  vigilante,  ces  relations  particulières,  ces 
recommandations  quotidiennes,  les  démarches  à  fairo,  combien 
de  soins  exigent  rintervcntion  de  personnes  respectables,  hono- 
rées, sans  que  l'auteur  puisse  officiellement  paraître  ! 

On  ne  peut  demander  à  ses  agents  de  déguiser  leur  rôle  pour 
faire  le  bien. 

Que  n'a-t-on  pas  dit  du  pilori  où  l'on  plaçait  autrefois  les 
condamnés  ? 

La  marque  a  été  abolie  également,  et  ce  n'est  pas  seulement 
sur  l'épaule  qu  on  a  pu  vouloir  la  supprimer.  La  même  idée  se 
retrouve  dans  les  pratiques  qui  enchaînent  un  homme  à  son 
passé  et  le  condamnent  à  l'infamie  perpétuelle.  Quel  serait  le 
sort  d'un  libéré  qui  so  demanderait  chaque  jour  si  quelque 
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révélation,  quelque  scandale  ne  va  pas  lui  arracha  «on  pain» 
le  faire  chasser  avec  sa  femme  et  ses  eafàots,  Je  JQter  4ans  la 
boue? 

Il  fout  donc  qu'il  soit  soutenu  par  des  hommies  4fji  pour- 
ront garder  son  secret,  qui  ne  se  serviront  de  ce  secret  que  pour 
le  maintenir  dans  le  bien. 

Tel  est  le  rôle  des  membres  <les  sociétés  de  patronage. 

L'administration  peut  et  doit  intervenir,  sans  doute,  chaque 
t'ois  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  Texercice  de  cette  magistrature 
volontaire  et  officieuse,  lorsque  la  place  doit  être  cédée  à  l'auto- 
rité pour  l'usage  de  ses  droits  et  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
propres.  Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  dans  notre  législation, 
que  des  personnes  particulières,  si  honorables  qu'elles  soient,  se 
trouvent  armées,  à  l'égard  d'une  catégorie  quelconque  d'indi- 
vidus, de  prérogatives  analogues  à  celles  que  donne  un  mandat 
public  à  des  commissaires  de  police,  à  des  maires,  à  des  agents 
supérieurs  de  l'administration.  Nul  ne  peut  être  laissé  à  la  dis- 
crétion d'une  association  privée. 

C'est  la  conciliation  de  ces  besoins  et  de  ces  devoirs  différents 
qu'il  convient  de  déterminer,  et  c'est  surtout  pour  faire  péné- 
trer la  réforme  dans  nos  mœurs  qu'on  peut  désirer  éviter  tous 
inconvénients  et  même  toutes  objections.  J'ajoute  que  si  nous 
disposions  de  resssources  plus  larges,  si  nous  pouvions  mieux 
doter  ces  sociétés  trop  souvent  réduites  à  la  charité  privée,  nous 
obtiendrions  d'heureux  effets. 

Le  crédit,  qui  était  de  40,000  francs  seulement,  s'élève  main- 
tenant à  60,000  francs.  Sur  ces  40,000  francs,  une  seule  société 
a  prélevé  légitimement,  en  1883,  17,000  francs;  restait  à  par- 
tager entre,  toutes  les  sociétés  de  France  une  somme  de  23,000 
francs. 

Le  patronage  doit-il  demeurer  aussi  faiblement  subventionné? 
La  commission  s'est  préoccupée  de  lui  procurer  des  ressources 
certaines,  par  des  allocations  répondant  à  la  surveillance  exercée 
sur  les  libérés  conditionnels.  Ici  encore^  il  convient  de  distin- 
guer dans  quelles  limites  cette  surveillance  s'exercerait.  Une 
réaction  s'est  faite  assez  vivement,  vous  le  savez,  contre  le 
régime  de  la  surveillance  de  la  haute  police. 

On  a  considéré  qu'il  ne  constituait  pas  une  garantie  contre 
les  hommes  vraiment  vicieux,  —  car  ce  n'est  pas  la  pensée  d'uiie 
condamnation  pour  rupture  de  ban  qui  les  arrêtera  au  moment 
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de  oommeUre  un  crime,  —  et  qu'il  faisait  obstacle  aux  bonne» 
intentions  des  libérés  amendés,  car  ceux-là  sont  troi]d>lés  par  la 
ccmstatfttion  publique  de  leurs  antécédents  judiciaires. 

Certaines  précautions  peuvent  donc  être  désirables  pour  con- 
server aux  sociétés  de  patronage  leur  caractère  de  bienfaisance 
particulière,  tout  en  utilisant  lears  services  afin  de  veiller  sur  le 
sort  et  la  conduite  des  libérés  conditionnels. 

D'ailleurs,  certaines  personnes  donneraient  volontiers  parfois 
leur  concours  à  une  société,  qui  pourraient  hésiter  à  prendre 
la  responsabilité  d'une  surveillance  exercée  pour  le  compte  de 
l'autorité. 

Elles  feraient  acte  de  charité,  et  ne  feraient  pas  œuvre  de 
police.  C'est  sur  dos  points  semblables.  Messieurs,  que  le  Gou- 
vernement a  cru  nécessaire  un  échange  d'idées  et  d'explications 
avec  la  commission,  et  des  détails  de  rédaction  ne  sont  pas 
quelquefois  sans  valeur. 

Nous  avons  vu  que  les  peines  temporaires  subies  dans  nos 
élablissements  pénitentiaires  comportent  la  libération  condition- 
nelle. Les  peines  perpétuelles  n'en  peuvent  évidemment  béné- 
ficier; mais  on  peut  se  demander  si  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  qui,  par  l'efifet  de  certaines  dispositions  légales,  subissent 
leur  peine  dans  une  maison  centrale  et  non  pas  dans  les  lieux 
de  transportation,  seraient  privés  ou  ne  seraient  pas  privés  des 
chances  de  libération. 

Le  régime  de  la  transportation  aux  colonies  ne  semble  pas 
admettre  cette  même  réforme,  parce  qu'il  a  prévu  les  cas  de  mise 
en  liberté  anticipée  sur  le  sol  colonial,  et  parce  que  les  disposi- 
tions mêmes  du  projet  qui  vous  est  soumis  se  trouveraient 
inapplicables  en  Nouvelle-Calédonie  et  en  Guyane. 

Il  n'est  donc,  à  priori^  question  que  des  peines  temporaires 
à  subir  dans  les  établissements  de  France  et  d'Algérie.  Les  indi- 
vidus qui  y  seraient  retenus  à  perpétuité  ne  pourraient  solli- 
citer leur  libération  qu'après  commutation  de  leur  peine  en 
peine  temporaire. 

U  ne  semble  pas  non  plus  qu'il  doive  s'offrir  de  difficultés  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  la  libération  conditionnelle  pourra 
être  prononcée  et  révoquée.  C'est  le  ministre  de  l'int^Tieur  qui 
préside  en  France  à  la  direction  des  élablissements  péniten- 
tiaires; c'est  à  lui  de  faire  suivre  la  conduite  des  condamnés  et 
d'apprécier  à  quel   moment  elle  peut  justifier  leur  libération 
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anticipée,  de  même  qu'il  fera  veiller  sur  la  conduite  des  libérés 
et  constatera  si  elle  réclame  leur  réintégration. 

Le  Gouvernement  ne  peut  donc  que  marquer  son  accord  avec 
la  commission  sur  les  lignes  générales  du  projet. 

Au  cas  où  la  libération  est  révoquée,  le  projet  porte  que  le 
condamné  est  réintégré  pour  le  temps  de  peine  qui  lui  restait  à 
subir  encore  au  moment  où  il  a  été  coudilionnellement  libéré. 

On  s'est  demandé,  Messieurs,  —  et  c'est  précisément  un  des 
points  que  le  gouvernement  avait  signalés  à  l'attention  de  la  com- 
mission; —  s'il  y  Tiurait  lieu  de  tenir  compte,  dans  une  certaine 
mesure,  du  temps  pendant  lequel  le  libéré  s'est  conduit  honnê- 
tement. 

Supposons  que,  durant  quatre  ou  cinq  ans,  il  n'ait  mérité 
aucun  reproche  et  que,  presque  à  la  veille  de  sa  libération  défi- 
nitive, il  commette  un  acte  coupable,  essaiera-t-on  de  réduire 
légalement,  dans  une  proportion  quelconque,  le  temps  considé- 
rable de  peine  pour  lequel  il  va  être  repris? 

Admettons  qu'il  eût  à  sa  sortie  de  prison  l'âge  de  trente  ou 
quarante  ans  et  dix  ans  à  subir  encore,  se  verra-t-il  incarcéré  à 
la  fin  de  la  dixième  année  pour  dix  années  nouvelles  parce  qu'il 
a  commis  une  fauto  ?  Le  scra-t-i)  même,  si  ces  dix  années  nou- 
velleà  le  mènent  à  l'âge  de  cinquante,  soixante  ou  soixante- dix 
ans,  contrairement  aux  prévisions  du  la  courqui  l'avait  condamné? 

Convient-il,  au  contraire,  que  certaines  exceptions  et  certains 
tempéraments  soient  apportés  à  cette  reprise  de  peine  ?  La  rédui- 
ra-t-on,  par  exemple,  dans  la  proportion  d'un  quart,  comme  il 
se  t'ait  pour  les  condamnes  ayant  subi  leur  peine  à  remprisonne- 
ment  cellulaire  en  vertu  de  la  loi  du  5  juin  187S? 

Tels  sont  les  points  que  vous  aurez,  semble-t-il,  à  examiner  et 
que  je  mentionne  simplement  à  cause  de  leur  intérêt  général. 

On  peut  s'occuper  aussi  de  la  désignation  des  autorités  qui 
coopéreront,  par  leur  avis,  à  la  libération  conditionnelle. 

L'autorité  judiciaire  semble  avoir  son  intervention  marquée, 
mais  pas  sous  forme  de  jugement  ou  d'arrêt  ;  car  on  s'explique- 
rait mal  qu'un  tribunal  ou  une  cour  eût,  soit  à  confirmer,  soit 
à  infirmer  la  sentence  définitive  d'une  autre  juridiction  égale, 
supérieure  ou  même  inférieure. 

C'est  l'avis  des  parquets  qu'il  s'agira  de  prendre.  Telle  est  la 
conclusion  du  projet  dont  vous  êtes  saisis. 

Vous  nous  pardonnerez,  Messieurs,  si,  lors  de  la  discussion  des 
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articles,  noas  sommes  obligés  d'insister  sur  des  minuties  de  texte. 
Vous  connaissez  trop  les  questions  de  législation  pour  que  j'aie 
à  noter  comment  les  intentions  même  les  plus  nettes  peuvent 
être  entravées  par  des  difficultés  d'application  et  d'interprétation 
lorsque  celles-ci  n'ont  pas  été  examinées  et  écartées  avec  précau- 
tion. L'administration  s'excuse  d'avoir  à  présenter  tant  de  détails, 
mais  ces  détails  peuvent  ne  pas  nuire  à  lefficacité  même  de  la 
réforme. 

Je  vais  avoir  fini,  Messieurs,  et  je  me  borne  à  constater 
comment  la  libération  conditionnelle  rentre  dans  le  cadre  des 
réformes  pénitentiaires  que  le  Gouvernement  poursuit. 

Qu'il  me  soit  permis,  puisque  je  vois  ici,  comme  président 
de  la  commission,  l'honorable  sénateur  qui  préside  d'autres  réu- 
nions intéressant  les  services  pénitentiaires,  de  rendre  hommage 
aux  efforts  faits  spécialement  par  le  conseil  supérieur  des  prisons 
pour  la  revision  des  règlements  généraux  et  l'amélioration  de 
nos  établissements. 

Le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  a  fait  l'objet  d'un 
règlement  d'administration  publique  préparé  par  les  importantes 
délibérations  de  ce  conseil. 

Un  autre  code  de  100  articles  doit  régir  les  prisons  en  com- 
mun; il  vient  d'être  achevé  par  la  commission  que  préside 
l'honorable  M.  Schœlcher  ;  il  sera  soumis  bientôt  au  conseil  su- 
périeur en  séance  plénière.  Une  large  étude  et  de  longs  travaux 
ont  donc  préparé  la  solution  pratique  des  questions  dont  vous 
voulez  bien  vous  préoccuper. 

Les  idées  dont  se  sont  inspirés  l'auteur  du  présent  projet  de 
loi  et  les  membres  de  la  commission  coïncident  avec  les  réformes 
entreprises  dans  les  diverses  parties  du  service. 

Les  institutions  libres  et  les  sociétés  privées  s'associent  à  ce 
mouvement.  Nous  voyons  se  développer  des  sociétés  de  patro- 
nage même  pour  suivre  nos  pupilles  après  leur  majorité  dans 
la  vie  libre,  et  jusqu'au  régiment,  leur  enseignant  comment  ils 
pourront  reprendre  leur  place  dans  la  société  par  des  services  ren- 
dus au  pays  et  devenir  les  égaux  de  tous  autres  en  les  égalant 
pour  la  défense  du  drapeau. 

L'éloge  n'est  plus  à  faire  d'œuvres  telles  que  celle  de  M.  Bc- 
renger,  multipliant  ses  moyens  d'action,  créant  des  établisse- 
ments, organisant  des  ateliers,  cherchant  partout  des  ressources 
pour  sauver  un  plus  grand  nombre  de  malheureux. 
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L'obstade  le  ptoft  pénible  «a  progrès  pénHentiam  consiste 
dans  Tétat  matériel  des  immeubles  affectés  aux  prisons  deeourtes 
peines*;  mais  la  loi  qoi  tous  est  soamise  par  le  tiouyerne^ 
ment  écarterait  cet  obstacle. 

Les  réformes  peuvent  s'opérer  librement  dans  les  prisons  de 
longues  peines,  et  nous  poursuivons  la  constitution  de  quartiers 
et  de  maisons  d'amendement.  Une  réglementation  nouvelle  du 
régime  disciplinaire  pourra  s'accomplir  après  ia  codification  re- 
lative aux  prisons  cellulaires  et  aux  prisons  en  commun.  Ainsi 
se  dégage  graduellement  Tcnsemble  de  cette  tâche  qui  n'est  pas 
sans  difficultés. 

La  difficulté  première  résulte  de  la  nécessité  pour  nous  de  Taire 
le  plus  de  besogne,  —  laissez-moi  dire  le  mot  vrai,  —  avec  le 
moins  d'argent  possible.  Nous  devons  ménager  les  deniers  pu- 
blics et  pourtant  comment  oublier  ce  que  réclamerait  une  réforme 
sans  laquelle  les  autres  seraient  vaines,  la  réforme  de  la  situa- 
tion du  personnel  d'administration  et  de  surveillance  des  éta- 
blissements pénitentiaires. 

Grâce  à  la  sollicitude  du  Parlement,  et  par  de  modestes  aug- 
mentations de  crédits,  il  a  été  possible  de  relever  quelque  peu 
cette  situation  pour  certaines  classes  d'agents. 

L'amendement  des  détenus  dépendra  surtout,  ne  l'oublions  pas  » 
de  la  direction,  de  l'action  qui  s'exercera  sur  eux.  Il  ne  suffit 
pas  de  s(Miger  aux  immeubles  où  l'on  enfermera  les  détenus,  il 
faut  savoir  à  quelles  mains  ils  seront  confiés.  L'homme  qui  a  auto- 
rité sur  le  détenu  doit  être  Tagentmêmedu  progrès  pénitentiaire. 

Pas  de  réforme  véritable  dans  les  institutions  sans  réforme 
dans  les  esprits  et  dans  les  habitudes.  Il  faut  donc  encourager 
le  personnel,  le  recruter  avec  soin,  et,  pour  y  réussir,  il  faut  re- 
connaître les  services  par  des  avantages  suffisants.  Laissez-nous 
marquer  un  premier  résultat. 

Un  directeur  de  circonscription  pénitentiaire,  c'est-à-dire  te 
fonctionnaire  qui  dirige  les  prisons  de  deux  ou  trois  départements 
ne  parvient  souvent  à  ce  poste  qu'après  vingt  ans  de  services,  ayant 
encouru,  dans  les  divers  emplois  de  la  carrière,  des  responsabi- 
lités sérieuses,  ayant  eu  la  vie  la  plus  austère,  le  travail  le  plus 
constant,  les  dangers  les  plus  graves  pour  sa  vie  môme,  au  mi- 
lieu des  criminels. 

Croyez,  Messieurs,  que  c'est  une  rude  tâche  que  celle  de  ces 
modestes  fonctionnaires,  dont  l'honneur  est   de  rester  probes. 
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patientSy  humains,  parmi  ce  qu'il  y  a  de  plus  grossier,  de  phis 
per7«r»y  de  plus  vil  dans  Fhumaiiité.  Ce  directeur,  qui  doit  se 
mettre  en  relatioQS  avee  les  magistrats  et  tes  administrateurs  de 
deux  ou  trois  départements,  savez-vous  ce  qu'il  avait,  ce  qu'il 
a  comme  émoluments  pour  sa  classe  de  début?  S,000  francs, 
c'esL-à«dîre  une  somme  qui  ne  lui  pernset  pas  de  vivre  sans 
privations  dans  les  fonctions  qu'il  occupe.  Grâce  à  une  augmen- 
tation de  crédit  pour  1884,  le  budget  peut  enfin  suffire  à  ime 
réforme  actuellement  préparée  sur  ce  point. 

De  semblables  détails  paraissent  infimes,  et  cependant  ces 
détails  font  que  certaines  œuvres  réussissent  ou  ne  réussissent 
pas.  (Test  à  nous  de  signaler  les  moyens  de  réaliser  vos  inten- 
tions dans  la  pratique,  et  c'est  une  vive  satisfaction  pour  nous 
de  constater  combien  vous  vous  intéressez  à  ce  personnel  qui  se 
dévoue  obsourément  dans  des  conditions  aussi  pénibles.  Songea 
à  ceux  qui  restent  sans  cesse  en  contact  avec  les  détenus,  qui 
sont  insultés,  menacés,  blessés  quelquefois,  et  dont  le  devoir  est 
de  demeurer  impassibles  en  face  de  voleurs  et  de  meurtriers. 
Ceux-là,  les  gardiens,  gagnaient,  jusqu'à  Tannée  dernière,  8  ou 
900  francs  par  an.  Ajoutez  qu'ils  sont  mariés  d'oixiînaire  et 
pères  de  famille;  qu'ils  ont  à  soutenir  les  intérêts  de  TËtat  en 
concours  avec  ceux  d'entreprises  particulières  ;  que  nombre  de 
détenus  cherchent  à  les  corrompre,  et  qu'ils  sont  souvent  plus 
mal  nourris  que  les  prisonniers  qu'ils  gardent  ! 

Vous  nous  excuserez  donc  de  chercher  sans  cesse  l'améliora*- 
tion  du  sort  du  personnel  et  de  suivre  cette  réforme  en  même 
temps  que  les  autres.  Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien 
vous  en  souvenir  à  l'occasion. 

Je  m'excuse.  Messieurs,  d'avoir  été  si  long;  j'ai  cru  devoir 
placer  sous  vos  yeux  le  tableau  du  mouvement  pénitentiaire,  au 
moment  où  s'inaugurent  les  débats  sur  un  des  projets  dont  vous 
êtes  saisis. 

Le  Gouvernement  étant  d'accord  avec  la  commission  sur  les 
lignes  principales  de  ce  projet,  il  ne  saurait  être  question  que 
de  détails  à  préciser  dans  ta  rédaction  des  articles. 

S'il  advenait  que  nous  fussions  obligés  de  demander  quelque 
renvoi  à  la  commission,  j'espère  que  le  Sénat  voudrait  bien 
nous  pardonner  ce  qui  paraîtrait  peut-être  une  perte  de  temps, 
mais  ce  qui  serait  une  garantie  de  succès  pour  la  réforme  que 
vous  avez  en  vue. 
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Passant  à  la  discussion  de  rarticle,  le.  Sénat  a  voté  toutes  les 
propositions  de  la  commission.  Le  commissaire  du  Gouvernement, 
tout  en  adhérant  en  principe  à  ces  propositions,  a  fkit  quelques 
rc'serves  au  sujet  de  modifications  de  détail  qu'il  se  proposait,  di- 
sait-il, de  demander  dans  Tintervalle  des  deux  délibérations.  Une 
discussion  sérieuse  s'est  engagée  sur  deux  points  seulement. 

■ 

Lorsque  Tarticle  3  du  projet  est  venu  en  discussion,  M.  Brunet 
a  demandé  qu'au  lieu  d'être  ordonnée  par  un  simple  arrêté  minisr- 
tériel,  la  mise  en  liberté  sous  condition  le  fût  par  un  décret  du 
Président  de  la  République  pris  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'avis  conforme  du  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice. 

On  vous  propose,  a  dit  l'orateur  à  ses  collègues,  de  décider 
quc;  dans  certains  cas  déterminés,  le  condamné  pourra  être  mis 
en  liberté  sous  condition,  liberté  qui  sera  accordée  par  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  après  avoir  pris  l'avis  de  certaines  auto- 
rités, et  notamment  du  chef  du  parquet  du  tribunal  ou  de  la 
cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation. 

Il  y  a  là,  ce  me  semble,  une  sorte  de  confusion  de  pouvoirs 
que  je  voudrais  voir  disparaître. 

Et  tout  d  abord  je  voudrais  m'expliquer  sur  le  caractère  exact 
de  cette  création  nouvelle  de  la  mise  en  liberté  sous  conditions. 
Je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  aussi  différente  du  droit  de  grâce 
que  le  pense  et  le  dit  la  commission;  du  droit  de  grâce  propre- 
ment dit.  Sans  doute  ce  n'est  pas  absolument  la  même  chose  ; 
je  me  permets  de  penser  et  je  trouve  qu'il  y  a  une  afiSnité  singu- 
lière entre  l'exercice  du  droit  de  mise  en  liberté  conditionnelle 
et  le  fait  de  remettre  tout  ou  partie  d'une  peine  encourue,  et  il 
me  semble  que  ce  que  la  commission  propose  est  une  sorte  de 
dévolution  partielle  du  droit  de  grâce  du  souverain  à  Tadminis- 
trateur,  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  administratif. 

Dans  notre  droit  public,  le  droit  de  grâce  appartient  au  sou- 
verain. Les  décisions  de  la  justice  doivent  être  absolument  res- 
pectées par  l'administration.  L'administration  n'a  pas  le  droit 
d'y  toucher.  Elle  a  seulement  vis-à-vis  d'elles  un  devoir  à  rem- 
plir, celui  de  les  faire  exécuter.  L'autorité  administrative  ne  peut 
pas  modifier  l'œuvre  de  la  justice.  Le  souverain  —  et  par  cette 
locution  juridique  j'entends  dire  le  pouvoir  exécutif,  quelle  que 
soit  du  reste  la  forme  gouvernementale  —  le  pouvoir  exécutif^ 
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représenté  dans  Tespëcc  par  le  Prjisident  de  la  République,  a 
seul  ce  droit,  et  il  peut  reiLercer,  soit  en  totalité,  soit  d'une  façon 
partielle. 

Eh  bien!  dans  Tarticlc  3,  on  déroge  à  cette  règle  de  notre 
droit  public,  et  on  transmet  à  Tadministration,  on  fait  descen- 
dre dans  le  domaine  du  pouvoir  administratif  ce  qui  ne  relève 
que  du  pouvoir  exécutif. 

A  certains  égards,  il  me  sera  permis  de  dire  qu'on  diminue 
un  peu  l'importance  de  l'œuvre  de  la.  justice  lorsqu'on  en  sou- 
met ainsi  l'appréciation  à  un  pouvoir  purement  administratif, 
qui  no  lui  est  pas  supérieur.  Et,  sans  vouloir,  à  ce  point  de 
vue,  signaler  un  ordre  de  préoccupations  qui  peut  se  présenter 
à  l'esprit,  au  sujet  de  certains  abus  possibles  en  cette  matière, 
je  dirai  que  les  abus  en  général  seront  évidemment  plus  faciles, 
lorsque  les  pouvoirs  ainsi  attribués  à  l'administration  seront 
exercés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  disons  j>ar  les  préfets, 
que  lorsqu'ils  le  seront  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Je  sais  bien  quelle  est  la  réponse  que  fera  la  commission.  Elle 
me  dira  :  Vous  vous  trompez  absolument  sur  la  portée  de  la 
mesure  édictée  par  l'article  3.  Il  ne  s'agit  pas  du  droit  de 
gi'ûcC;  de  la  faculté  pour  le  Gouvernement  d'accorder  une  faveur 
à  tel  ou  tel  individu,  de  le  mettre  en  liberté.  H  s'agit  du  droit 
pour  cet  individu  d'ôtre  mis  en  liberté,  et  du  devoir  obligatoire 
pour  l'administration  de  le  libérer  alors  qu'il  aura  rempli  cer- 
taines conditions  déterminées  qui  seront  constatées  par  un  témoin 
muet,  par  un  livre  spécial,  par  un  registre  qui  sera  tenu  pour 
faire  connaître  la  conduite  de  chaque  détenu,  le  nombre  des 
punitions  encourues,  ou  l'absence  de  peines  disciplinaires.  Cela 
est  vrai  dans  une  cerlaiiie  mesure,  mais  ce  n'est  pas  vrai  d'une 
manière  absolue,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans  le  texte  même  du 
projet,  ensuite  d^ns  l'esprit  de  la  loi,  enfin  dans  les  nécessités 
de  la  pratique  journalière.  Quoi  qu'on  fasse  et  quoi  qu'on  dise, 
il  faudra  toujours  laisser  une  certaine  part  à  l'arbitraire  pris 
dans  le  bon  sens  du  mot,  dans  la  façon  dont  s'exercera  le 
droit  de  mise  en  liberté  conditionnelle. 

D'abord,  vous  le  dites  vous-mêmes;  vous  ne  dites  pas  en  effet 
que  le  condamné  à  une  peine  de  plus  de  six  mois  sera  mis  on 
liberté,  mais  seulement  qu'il  pourra  être  mis  en  liberté  s'il 
remplit  certaines  conditions;  c'est  qu'en  effet  vous  vous  êtes 
rendu  compte  de  ceci,  que  tel  individu  qui  remplit  les  condi- 
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lions  matérielles  de  libération  au  même  degré  que  tel  autre 
pourra  néanmoins  se  trouver  par  son  tempérament,  par  son 
caractère,  ses  antécédents  et  les  craintes  qu'il  inspire,  dans  une* 
condition  morale  moins  tavorable,  et  qu'il  pourra  être  nt^ces- 
saire  de  faire  des  différences  entre  les  deux,  au  moins  quant  au 
moment  où  chacun  d'eux  pourra  être  mis  en  liberté. 

Aussi  n'imposez-Yous  pas  la  mise  en  liberté  comme  une  obli- 
gation; mais  TOUS  en  faites  une  faculté,  et  vous  dites  que  le 
détenu  signalé  par  sa  bonne  conduite  pourra  —  vous  entendez 
bien  —  pourra  être  mis  en  liberté. 

Et  il  y  a  bien  autre  chose.  Cet  arbitraire  dont  je  parle  —  dans 
le  bon  sens  du  mot,  je  le  répète  —  cet  arbitraire  se  retrouve 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  le  réintégration  du  libéré  condition- 
nel en  prison,  de  là  révocation,  de  la  mesure  dont  il  a  béné- 
ficié. Or,  remarquez  que  cela  équivaut  à  donner  à  la  mise  en 
liberté  le  caractère  d'une  pure  faveur,  car,  alors  même  que 
l'arbitraire  n'existerait  pas  au  moment  'de  la  mise  en  liberté,  si 
vous  le  consacrez  par  la  révocation,  autant  dire  que  vous 
l'admettez  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  ;  si,  le  lendemain  de  la 
mise  en  liberté,  suivant  vous  obligatoire^  une  décision  arbi- 
traire peut  révoquer  cette  mise  en  liberté,  autant  dire  qu(^  la 
mise  en  liberté  elle-même  est  soumise  à  une  appréciation 
arbitraire.  Or,  il  en  sera  certainement  ainsi.  Votre  texte  porte 
qu'il  y  aura  lieu  à  révocation  dans  le  cas  d*inconduite  notoire. 
Cette  inconduite  notoire,  qui  l'appréciera? 

M.  le  rapporteur  nous  disait  tout  àTheure  que  la  commission 
n'avait  pas  voulu  de  vague.  Quoi  de  plus  vague  que  ces  expres- 
sions :  l'inconduite  notoire?  outre  que  je  me  demande  si  l'in- 
conduitc  qu'on  parvient  à  cacher  doit  vous  paraître  plus  digne 
de  sympathie  que  Tiiiconduite  notoire  et  publique.  L'inconduite 
notoire,  cela  veut  tout  dire  et  cela  ne  dit  rienr;  cela  laisse  un 
pouvoir  d'appréciation  qui  ouvre  le  champ  à  l'arbitraire. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  vous  aurez  beau  préciser  le  plus 
possible  les  catégories  dans  lesquelles  seront  mis  les  détenus  qui 
pourront  être  rendus  à  la  liberté,  vous  n'arriverez  jamais  à 
éviter  un  potivoir  d'appréciation  qui,  je  le  répète,  est  chose  né- 
cessaire, qu'il  faut  même  désirer,  car  autrement  vous  auriez  une 
règle  tellement  inflexible  que,  dans  ses  applications,  elle  devien- 
drait souvent  injuste. 

Donc,  je  le  répète,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  mesure 
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proposée  par  la  commission,  l'innovalioa  utile,  —  car  je  ne 
tiens  pas  ici  en  adversaire,  qae  la  commission  ue  s'y  trompe  pas; 
j'appronve  beaucoup  la  proportion  de  loi,  et  si  je  fais  des  ob- 
servations sur  cet  article,  c'est  que  je  voudrais  raméliorer,  et 
nullement  la  faire  rejeter,  —  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la 
mesure  nouvelle  proposée  par  la  commission  soit  une  mesure 
absolument  étrangère  à  l'exercice  du  droit  de  grâce  elle  le  rap- 
pelle par  certains  côtés;  elle  s'y  rattache  d'une  manière  intime; 
et  par  conséquent  celui-là  seul  qui  a  le  droit  de  grâce,  devrait 
avoir  le  droi^'de  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  la 
peine. 

Cest  pour  cela,  Messieurs,  que  je  vous  propose  de  ne  pas 
laisserai!  minisire  de  l'intérieur  seul  le  droit  de  modifier  ainsi 
l'œuvre  et  les  décisions  de  la  justice. 

Je  trouve  môme  encore  ici  une  autre  incohérence. 

Le  ministre  de  l'intérieur  prendrait  l'avis  de  qui?  Du  chef  da 
parquet,  auquel  il  n'a  pas  le  droit  de  poser  des  questions,  el 
qui  ne  rdève  pas  de  lui.  C'est  le  garde  des  sceaux  seul  qui 
peut  prendre  cet  avis  et  qui  a  le  droit  de  demander  de^  ra{H 
ports  aux  membres  des  cours  et  des  tribunaux.  Je  vous  signide 
en  passant  cette  nouvelle  confusion  des  pouvoirs. 

Quant  à  moi,  je  vous  propose  un  amendement  que  je  viens 
d'improviser  ;  la  commission  voudra  bien  le  modifier  dans  le 
sens  d'une  rédaction  plus  heureuse,  si  le  Sénat  consent  à  le  lui 
renvoyer;  le  voici  : 

«  La  mise  en  liberté  sous  condition  est  ordonnée  par  décret 
du  Président  de  la  République  pris  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  l'avis  conforme  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  » 

Dans  cette  rédaction,  ce  me  semble,  je  concilie  tous  les  inté* 
rets;  je  maintiens  haut  le  droit  de  grâce  qui  n'appartient  qu'au 
pouvoir  souverain,  et  je  maintiens  également  dans  de  bonnes 
conditions,  au  moins  vis-à-vis  de  l'administration,  les  droits 
de  la  justice  représentée  par  son  chef,  le  garde  des  sceaux» 
ministre  de  la  justice. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  : 

La  question  qui  vient  d'être  soulevée  par  l'honorable  M.  Bnilnet 
a  déjà  été  discutée  dans  la  commission  ;  vous  pourrez  en  trou- 
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ver  la  preuve  dans  le  rapport.  Un  des  membres  de  la  commis- 
sion, l'honorable  M.  Bardoux,  nous  en  avait  saisis;  il  s*était 
appuyé,  pour  réclamer  la  substitution  du  ministre  de  la  justice 
au  ministre  de  rintérieur,  sur  les  arguments  qui  ont  été  pré- 
sentés à  la  tribune  et  sur  cette  grande  considération,  sur  ce 
principe  qui  domine  toutes  nos  lois,  la  séparation  des  pouvoirs. 

Gomme  M.  Brunet,  il  nous  a  représenté  qu'il  s'agissait  d*une 
sorte,  non  d'analogie,  mais  de  dérivation  du  droit  de  grâce,  et 
que,  du  moment  où  le  garde  des  sceaux  seul  avait  le  droit  de 
provoquer  par  décret  du  Président  de  la  Républi(]\ie  les  mesures 
portant  atteinte  aux  décisions  rendues  par  la  justice,  il  était 
naturel  que  la  libération  conditionnelle  qui  a,  sinon  pour  but, 
au  moins  pour  effet  de  dissoudre  une  partie  de  la  peine,  ren- 
trât dans  ces  attributions. . 

Messieurs,  ces  observations  ont  été  trouvées  par  la  commission 
excessivement  importantes.  Après  en  avoir  cependant  mûre- 
ment délibéré,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  les  admettre.  Elle 
ne  l'a  pas  cru  par  cette  raison  dominante  qu'il  est  bien  difficile, 
dans  Tétat  actuel  des  choses,  d'investir  le  garde  des  sceaux  du 
droit  de  prononcer  sur  des  faits  dont  tous  les  éléments  se 
trouvent  dans  la  prison,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  soumis  à 
l'unique  surveillance,  à  l'autorité  entière  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Il  estpeut-étrè  fâcheux,  Messieurs,  que  la  sur>'eillance,  la  police 
et  l'administration  des  prisons  soient  déférées  par  nos  lois  au 
ministère  de  l'intérieur...  Cela  ne  se  rencontre  pas  dans  toutes 
les  législations.  A  l'étranger,  on  a  souvent  décidé  que  ce  qui 
conceriiail  l'exécution  de  la  peine  rentrait  dans  l'application  de 
la  décision  prononcée  par  les  tribunaux,  et  que  c'était  plutôt  une 
continuation  de  l'œuvre  judiciaire  qu'une  œuvre  administrative. 
On  a  jugé  qu'il  pouvait  arriver  que  la  peine  fût  modifiée  sin- 
gulièrement par  son  application  ;  qu'il  appartenait  à  l'autorité 
judiciaire  dVn  préserver  l'intégrale  exécution.  Enfin,  il  a  paru 
peu  logicjue,  puisque  son  autorité  devait  se  retrouver  une  fois 
l'exécution  commencée;  si  une  demande  de  grâce  ou  de  com- 
mutation venait  à  se  produire,  de  remettre  en  d'autres  mains 
ce  que  j'appellerai  la  situation  intermédiaire,  c'est-à-dire  le 
droit  cqnféré  à  l'administration  sur  le  détenu  entre  le  jour  de 
la  condamnation  et  celui  où  uni;  mesure  de  clémence  est  sol- 
licitée. 
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Ces  observations,  Messieurs,  sont  do  toute  gravité,  il  faut  bien 
le  reconnaître;  et  s'il  avait  été  possible  h  la  commission 
d'étendre  son  cadre,  de  jeter  un  regard  sur  cette  organisation, 
d'en  faire  la  critique  et  d'en  proposer  la  réforme,  je  ne  sais 
pas  si  une  majorité  ne  se  serait  pas  rencontrée  pour  remettre 
au  ministère  delà  justice  les  attributions  qu'exerce  actuellement 
le  ministère  de  l'intérieur  en  ces  matières. 

Si  la  commission  se  fût  montrée  défavorable,  ce  n'aurait  pas 
été,  dans  lous  les  c{is,  son  rapporteur  qui  se  fût  fait,  sur  ce 
point,  son  organe  à  la  tribune.  Il  se  serait  souvenu,  en  effet, 
qualors  qu'il  avait  l'honneur  d'être  vice-président  du  conseil 
supérieur  des  prisons,  cette  question  avait  été  soumise  à  cette 
haute  assemblée,  et  qu'elle  avait  tUé  tranchée  sous  sa  présidence 
et  avec  sa  pleine  adhésion  dans  le  sens  d'un  transport  des  attri- 
butions au  ministère  de  la  justice. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  assemblées  spéculatives  qui 
se  sont  occupées  de  la  question.  J'ai  ouï  dire,  bien  que  je  croie 
qu'il  n'en  reste  pas  de  preuve  dans  des  documents  officiels,  que 
souvent  elle  s'est  présentée  dans  les  conseils  du  Gouvernement;  il 
est  même  tel  garde  des  sceaux...  qui  a  soumis  à  ses  collègues 
les  considérations  qui  pouvaient  recommander  la  solution  que 
j'ai  indiquée  ..  et  il  s'en  est  fallu  de  fort  peu  qu'à  un  moment 
donné,  il  y  a  quelques  années,  elle  ne  fût  adoptée  et  immédia- 
tement appliquée. 

Mais,  Messieurs,  atte  étude  dépassait  notre  sphère.  Nous  ne 
pouvions  incidemment  nous  livrer  à  ce  grave  examen,  et,  les 
choses  élant  ce  qu'elles  sont,  le  ministre  de  l'intérieur  ayant 
sans  conteste  la  direction  de  l'administration  pénitentiaire,  la 
charge  des  condamnés,  la  surveillance  de  leur  conduile,  l'ap- 
plication des  règlements  disciplinaires  auxquels  ils  sont  soumis, 
la  logique  nous  a  conduits  à  lui  attribuer  également  l'application 
des  récompenses  qui  peuvent  résulter  de  l'observation  de  ces 
règlements.  Faire  autrement  eût  été  une  véritable  inconséquence. 

Je  vous  présenterai  d'abord,  Messieurs,  quelques  observations 
pratiques  à  cet  égard:  j'arriverai  ensuite  aux  considérations  de 
principe  produites  tout  à  l'heure. 

Un  premier  point  est  qu'il  semble  difficile  qu'un  autre  ministre 
que  celui  qui  est  chargé  directement  de  la  surveillance  et  de 
l'action  pénitentiaire  vienne,  à  un  moment  donné,  sur  la  demande 
d'un  libéré,  prendre  la  place  de  celui  qui  eu  a  la  responsabilité 
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pour  prendre  «ne  décision  snr  les  bits  quB  ce  dernier  seul  peut 
connaître. 

Sftns  parler  de  rincompétence  probable,  il  me  semble,  He»- 
sieurs,  qu'il  y  aurait  là  des  possibilités  de  conflits  inévitables. 

Et  si,  maintenant,  je  me  place  à  un  autre  moment,  à  celui 
où,  la  libération  conditionnelle  ayant  été  accordée,  le  condanmé 
donne  lieu  ù  quelques  griefs  et  mérite  d'être  réintégré,  croyez-vous 
que,  dajns  Tétat  actiael  des  choses,  il  soit  bien  facile  d'accorder 
le  droitde  prononcer  au  ministre  de  la  justice  ? 

Comment!  Edais  il  faut  exercer  une  surveillance  sur  le  libéré, 
il  faut  que  l'on  sache  s'il  continue  à  être  digne  de  la  faveur 
accordée.  Qui  peut  exercer  cette  surveillance,  sinon  l'adminis- 
tration ? 

L'enquête  qu'il  y  aura  lieu  do  faire  pour  constater  les  plaintes, 
qui  pourra  la  faire,  si  ce  n'est  encore  l'administration?  Or 
quand  vous  aurez  employé  l'administration,  soit  à  surveiller  le 
libéré,  soit  à  faire  Tenquête  pour  statuer  sur  son  sort,  est-il 
possible  de  transporter  à  une  autre  autorité  le  droit  de  rendre 
la  décision? 

Cette  situation  est  apparue,  sans  doute,  tout  à  l'heure  à 
l'honorable  M.  Brunet  lorsqu'il  disait  :  Je  ne  demande  rien  en 
ce  moment  pour  ce  qui  concerne  les  arrêtés  de  révocation;  je 
me  borne  à  réclamer  pour  ce  qui  concerne  les  arrêtés  de  mise  en 
liberté,  car  il  y  avait  une  sorte  d'inconséquence  à  ne  pas 
accorder  le  droit  de  révocation  à  la  même  autorité  que  le  droit 
de  mise  en  liberté. 

Comment  comprendrait-on,  en  effet,  que  deux  autorités  dif- 
férentes pussent  statuer  sur  des  objets  aussi  connexes? 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  conflits  ;  vous  voyez  ceux  beaucoup 
plus  graves  qui  pourraient  ici  se  produire.  Supposez,  Messieurs, 
que  lautorité  judiciaire  ait  conservé,  du  crime  ou  du  délit  qui 
a  cntrainé  la  condamnation,  un  sentiment  peutr-être  exagéré, 
trop  vif  encore,  et  qu'elle  ne  juge  pas  que  l'individu  soit  véri- 
tablement digne  de  la  mesure  qui  est  sollicitée;  elle  est  chargée 
de  la  révocation  ;  ne  cèdera-t-ellepas  à  la  tentation  de  réintégrer 
celui  qui,  contrairement  à  son  sentiment,  aura  obtenu  de  l'au- 
torité administrative  sa  liberté  ?  Ne  sera-t-elle  pas  libre,  en  usant 
de  son  droit,  de  paralyser,  les  mesures  prises  contre  son  gré  ? 

C'est  l'hypothèse  contraire  qu'on  a  prévue;  le  ministre  de  la 
justice  prononcerait    la  libération,   le  ministre  de  l'intérieur 
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statuerait  sur  la  révocation.  Mais,  là  encore,  les  dissentiments 
les  plus  regrettables,  les  plus  préjudiciables  au  libéré  peuvent 
se  produire,  et  il  suffirait  d'une  différence  d'appréciation  pour 
que  la  mesure,  au  lieu  d'être  maintenue,  fût  rapportée, .  le  fût 
arbitrairement,  avant  le  temps  voulu,  et  pour  que  la  libération 
conditionnelle  dont  nous  attendons  d'heureux  résultats  no  pût 
pas  produire  ses  fruits. 

Messieurs,  cette  seule  considération  me  paraîtrait  suffisante, 
.  en  l'état  actuel  des  choses,  pour  ne  pas  admettre  l'amendement 
qui  vous  est  proposé. 

Faut-il  cepeudant  nous  élever  aux  principes,  malgré  l'autorité 
de  ces  raisons  pratiques? 

Alors  je  vous  dirai  que  c'est  peut-être  avec  un  peu  d'exa- 
géralion  qu'on  considère  la  libération  conditionnelle  comme  un 
dérivé  du  droit  do  grâce,  il  n'en  est  rien.  Le  but  de  la  libéra- 
tion conditionnelle,  ce  n'est  pas  de  modifier  la  peine,  de  sup- 
primer une  partie  de  la  peine.  Non  !  Même  suivie  des  conditions 
de  bonne  conduite  qui,  le  temps  fixé  écoulé,  affranchiront  le 
condamné  de  la  iui  de  sa  peine,  la  libération  conditionnelle 
n'entraîne  aucune  modification  au  jugement  de  condamnation 
ce  qui  est  le  propre  de  la  grâce.  Un  individu,  par  exemple,  a 
été  condanmé  à  cinq  ans  de  réclusion  ;  au  bout  de  deux  ans  et 
demi,  il  obtient  sa  libération  conditionnelle;  il  gagne,  par  sa 
bonne  conduite,  sa  liberté  définitive.  Ce  n'en  est  pas  moins 
une  peine  de  cinq  ans  qu'il  a  eu  à  subir.  Il  a  été  libéré  deux 
ans  et  demi  plus  tôt  par  la  faveur  spéciale  de  la  loi  ;  mais  le 
casier  judiciaire  n'en  continue  pas  moins  à  mentionner  l'intégralité 
de  sa  condamnation,  et  le  jugement  qui  Ta  frappé  ne  reçoit 
aucune  atteinte. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'il  y  a  des  différences  essen- 
tielles çntre  la  libération  conditionnelle  et  la  grâce. 

La  vérité,  quelle  est-elle?  La  voici  :  c'est  que  la  grâce  s'attaque 
à  la  peine;  elle  la  modifie  en  la  faisant  cesser,  ou  eu  en  abrégeant 
la  durée. 

Quand  à  la  libération  conditionnelle,  elle  la  respecte  et  se 
borne  à  tenter  une  épreuve  sur  l'individu.  Quelles  que  soient 
sa  durée  et  ses  conséquences,  elle  n'altère  nullement  le  caractère 
de  la  peine  et  n'en  change  pas,  en  droit,  la  durée. 

Voilà  pourquoi,  lorsqu'on  nous  dit  que  la  logique  nous  oblige 
à  remettre  ce  droit  de  libération  conditionnelle  au  pouvoir  qui 
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dispose  du  dro;t  de  grâce,  nous  protestons  et  nous  affirmons 
qu*on  tire  une  fausse  conséquence  d'une  assimilation  inaècep- 
lable. 

Maintenant,  il  y  aura  un  arbitraire  inévitable  dans  l'application, 
nous  dit-on.  Messieurs,  cette  observation  peut  être  fort  juste,  — 
toujours  en  donnant  à  ce  mot  «  arbitraire  »  la  signification 
-qu'on  a  eu  soin,  à  plusieurs  reprises,  de  préciser,  —  mais  je 
demanderai  si  ce  n-est  pas  une  raison  de  plus  pour  laisser  cette 
appréciation  à  l'administration. 

Comment!  on  craint  comme  une  sorte  d'arbitraire  forcé,  et 
l'on  veut  que  ce  soit  la  justice  qui  ait  le  souci  et  la  responsabilité 
de  prendre  la  mesure? 

Ces  mots  «  arbitraire  »  et  a  décisions  de  justices  »  ne  peuvent 
s'accorder. 

Je  ferai  en  outre  remarquer  au  Sénat  une  grande  différence 
qui  existe,  à  un  autre  point  de  vue,  entre  la  grâce  et  la  liberté 
conditionnelle,  —  et  ceci  m'amène  à  appeler  votre  attention, 
Messieurs,  sur  la  disposition  de  notre  loi  qui  doit  être  la  base 
même  de  l'institution  nouvelle. 

La  grâce,  c'est  un  acte  de  simple  bienveillance,  de  pure  faveur 
qui  peut  ôtre  accordée  ou  refusée  suivant  le  bon  plaisir.  Il  peut 
arriver  qu'on  ne  se  préoccupe  même  pas,  en  raccordant,  de  la 
conduite  du  condamné.  Son  motif  peut  être  un  intérêt  politique. 
On  sait  pour  quelle  part  ces  causes  figurent  dans  les  mesures 
de  cette  nature. 

Quant  à  la  libération  conditionnelle,  combien  la  chose  est 
différente  ! 

Elle  doit  être  gagnée;  et,  si  elle  est  gagnée,  elle  doit  être 
accord^'^e. 

Permettez-moi.  pour  bien  ciiractériser  ce  point,  d'attirer  votre 
attention  sur  le  caractère  des  épreuves  que  la  loi  entend  insti- 
tuer. Tout  en  laissant  à  ladminislration  le  soin  de  les  mieux 
préciser  par  un  règlement  d'administration  publique,  la  loi  en 
a  très  nettement  fixé  le  principe  dans  sa  première  et  je  dirai 
presque  dans  sa  principale  disposition. 

Elle  ne  veut  point  se  contenter  du  régime  disciplinaire  actuel- 
lement existant,  c'est-à-dire  du  système  qui  consiste  à  s'en  rap- 
porter, pour  la  conduite  du  condamné,  à  l'appréciation  m  jte6o 
faite  par  les  agents  pénitetitiaires. 

Elle  demande,  elle  prescrit  un  régime  de  constatation  détaillée 
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et  journalière,  analogue  à  celui  qui  existe  dans  presque  tous 
les  États  qui  pratiquent  la  libération  conditionnelle^  à  ce  régime 
qui  est  né  en  Angleterre  et  qui  fonctionne  encore  sous  le  nom 
bien  connu  de  système  des  marques. 

On  Yeut  qu'il  y  ait  une  comptabilité  écrite  jour  par  jour 
de  la  conduite  et  du  travail  ;  que  tout  soit  exactement  observé 
et  noté,  de  telle  sorte  que,  lorsque  le  moment  arrive  d'appré- 
cier la  légitimité  de  la  demande,  il  n'y  ait  en  quelque  sorte 
qu'à  ou\Tir  un  registre  et  qu'à  faire  une  opération  mathéma* 
tique  pour  savoir  si  le  détenu  est  digne  ou  non  de  la  faveur 
qu'il  sollicite. 

Quel  rapport  y  a-t-il  dans  tout  cela  avec  la  grâce  ?  Ce  qui 
intervient,  alors,  ce  n'est  pas  un  acte  de  faveur,  c'est  un  acte 
de  justice,  l'octroi  d'une  récompense  sérieusement  gagnée,  la 
reconnaissance  d'un  droit  qu'il  y  aurait  injustice  véritable  à 
repousser. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez,  Messieurs,  pour  vous  montrer 
quelles  ont  été  les  préoccupations  de  la  commission  sur  cette 
grave  question,  et  pour  vous  faire  connaître  les  motifs  qui  l'ont 
déterminée  à  l'écarter. 

H.  Brunet  a  répliqué  en  disant  :  Messieurs,  de  même  que 
.  j'avais  improvisé  un  peu  vite  mon  amendement,  de  même  M.  le 
rapporteur — qu'il  me  permette  de  le  lui  dire —  l'a  lu  un  peu  trop 
vite,  car,  en  vérité,  dans  la  réponse  intéressante  qu'il  vient  de 
faire,  je  n'ai  presque  rien  trouvé  qui  s'adressât  à  mon  amen- 
dement. M.  le  rapporteur  a  combattu  non  pas  ma  proposition, 
mais  celle  qui  avait  été  faite  dans  la  commission  par  un  de 
ses  membres  les  plus  distingués. 

L'honorable  M.  Bardoux  avait,  en  effet,  proposé  de  déférer, 
non  plus  au  ministre  de  l'intérieur,  mais  au  garde  des  sceaux, 
le  droit  de  mettre  en  liberté  sous  caution. 

Moi,  je  me  permets  de  dire  que  je  ne  veux  pas  plus  du  garde 
des  sceaux  en  cette  occasion  que  du  ministère  de  Tintérieur.  Je 
ne  voudrais  pas  que  ce  fût  l'administration  qui  modifiât  l'œuvre 
de  la  justice  :  je  voudrais  que  ce  fût  le  pouvoir  souverain,  je 
voudrais  que  ce  fût  le  Président  de  la  République,  parce  que, 
aux  termes  de  notre  droit  public,  lui  seul  en  a  le  droit.  Or, 
toutes  les  observations  que  soumettait  tout  à  l'heure  au  Sénat 
M.  le  rapporteur  sont  bien  applicables  s'il  s'agit  du  garde  des 
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sceaux,  mais  elles  ne  peavent  pas  recevoir  leur  applicaHon  s*il 
s'agit  du  chef  du  pouv<Mr  exécutif.  Le  garde  des  sceaux,  f  en  suis 
d'accord,  n'a  pas  radministratioo  des  prisons,  il  n'en  a  pas  la 
surveillance,  U  ne  sait  pas  ce  qui  s'y  passe,  et  par  conséquent 
ne  peut  pas  savoir  si  tel  détenu  est  ou  n'est  pas  méritant  de  la 
foveur  qu'on  veut  lui  accorder.  Je  reconnais  donc  qu'il  serait 
étrange,  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  conférer  an  garde  des  sceaux 
ce  pouvoir  ;  aussi  je  ne  demande  pas  qu'on  Fenlève  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  le  donner  au  ministre  de  la  justice.  Ce  que  je 
demande,  c'est  qu'on  observe  les  principes  de  notre  droit 
public  qui  veulent  que  l'œuvre  de  la  justice,  lorsqu'elle  est 
définitive,  lesdiffîrents  degrés  de  juridiction  étant  épuisés,  ne 
puisse  ébre  modifiée  par  personne,  si  ce  n'est  par  l'exercice  du 
droit  de  grâce  qui  appartient  au  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire, 
aujourd'hui,  au  Préaident  de  la  République. 

Je  reconnais  que  la  substitution  du  garde  des  sce^iux  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  serait  pas  justifiée  dans  req)èce;  je 
regrette  de  me  trouver  à  cet  égard  en  opposition  avec  notre 
éminent  collègue  M.  Bardoux,  dans  les  lumières  de  qui  j'ai  une 
si  haute  confiance.  Mais  il  me  semble  que,  si  en  ces  matières, 
c'est  l'administration  qui  doit  prononcer,  mieux  vaut  que  ce 
soit  le  ministre  de  l'intérieur  que  le  ministre  de  la  justice  qui 
ait  le  droit  de  décision. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  ^et,  a  l'œil  dans  les  prisons  ; 
le  ministre  de  la  justice  ne  l'y  a  pas. 

Je  déclare  loyalement  cela,  parce  que  je  le  pense  ainsi.  Mais 
en  même  temps,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon  de  donner  à 
l'administration,  qui  n'est  pas  un  t>ouvoir  supérieur  au  pouvoir 
judiciaire,  un  droit  de  réformation,  de  modification  de  l'œuvre 
de  la  justice. 

M.  le  rapporteur  disait  :  «  Mais  ce  n'est  plus  la  même  chose; 
la  mise  en  liberté  sous  condition,  ce  n'est  pas  la  grâce  !  Songez- 
y  donc  :  la  mise  en  liberté  sous  condition  ne  modifie  pas  la 
condamnation  ;  on  est  toujours  condamné  à  cinq  ans  de  prison, 
bien  qu'on  n'en  fasse  en  réalité  que  deux;  on  est  toujours  con- 
damné à  cinq  ans  de  réclusion,  bien  qu'on  ne  soit  détenu  que 
pendant  deux  ou  trois  ans!  i>  Mais,  Messieurs,  est-ce  qu'il  en  est 
autrement  en  matière  de  grâce?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  même 
chose?  Est-ce  que  la  grâce  efiace  k  condamnation  ?  Non,  jamais! 
Vous  raisonnez  de  la  grâce  comme  s'il  s'agissait  de  l'amnistie  ;  la 
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grâce  bisse  la  condamnation  debout;  les  cinq  ans  de  réclusion, 
dontoaparlait  toutàTheure,  ne  sont  pas  eGbcés  par  la  grâce; 
elle  ne  porte  que  sur  rezécution  de  la  peine,  et  il  en  est  de  même 
de  la  libération  sous  condition,  avec  cette  différence  seulemeat 
que  la  libération  sous  condition  peut  résulter,  dans  certaines  cir- 
constances, dfune  sorte  de  droit  à  une  grâce  particulière  que 
Ton  a  fait  gagner  au  détenu,  au  condamné,  tandis  que  la  grâce 
proprement  dite  peut  n'être  que  le  résultat  d*une  simple  faveur. 

Je  trouve  donc  entre  ces  deux  situations,  ainsi  précisées  au 
point  de  vue  moral,  une  différence  considérable  et  tout  en  faVeur 
de  la  liberté  sous  condition;  mais  quant  aux  principes  qui  les 
régissent,  ce  sont  les  mêmes;  et  quant  aux  résultats,  ils  sont 
également  identiques,  sauf  pourtant  cette  différence,  que  la  liberté 
sous  condition  permet  de  reprendre  plus  tard  le  condamné,  tandis 
que  la  grftce  ne  le  permet  pas  ;  et  dans  cette  faculté  même 
je  trouve  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  laisser  une  telle 
mesure  soumise  à  l'arbitraire  ou  plutôt  à  l'appréciation, — c'est 
un  mot  qui  rend  mieux  ma  pensée,  —  à  l'appréciation  de  l'ad- 
ministration. Je  pense,  Messieurs,  que  vous  honorerez  d*autaBt 
plus  votre  loi  que  vous  ferez  dépendre  la  décision  d'un  pouvoir 
plus  élevé,  et  qu'il  est  de  bonne  administration  de  ne  pas  déro-  ' 
ger  aux  règles  de  notre  droit  public  dans  cette  matière  qui  se 
rapproche  tant,  —  si  vous  ne  voulez  pas  que  ce  soit  absolument 
la  même,  —  de  l'exercice  du  droit  de  grâce. 

Je  ne  puis  donc  pas  reconnaître  pour  démonstratives  les  rai- 
sons qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune  par  Thonorable  rap- 
porteur, puisque,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  a  fait 
l'honneur  de  répondre,  mais  à  l'honorable  M.  Bardoux  qui  pro- 
pose, lui,  toute  autre  chose  que  moi. 

Maintenant,  M.  le  rapporteur  m'a  fait  un  reproche  que  je  ne 
crois  pas  mériter.  Il  m'a  dit  :  La  logique  vous  conduirait  à 
donner  à  la  même  autorité  le  pouvoir  de  révoquer  et  le  pouvoir 
de  libérer  ;  si  vous  admettez  que  le  Président  de  la  République 
seul  peut  libérer,  admettez  donc  que  le  pouvoir  de  révoquer 
devra  appartenir  également  au  Président  de  la  RépubUque,  et  il 
ajoutait  :  Admettez  qu'il  devra  appartenir  tout  au  moins  au  garde 
des  sceaux. 

Non  ;  pas  plus  le  pouvoir  de  révoquer  que  le  pouvoir  d'accor- 
der la  libération,  je  ne  veux  le  donner  au  garde  des  sceaux.  Je 
ne  veux  pas  qu'il  puisse  libérer  parce  qu'il  n'a  pas  l'œil  dons 
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les  prisons,  et  je  ne  veux  pas  qu'il  puisse  révoquer  la  libéra- 
tion parce  qu'il  n'a  pas  la  police  et  la  surveillance  administra- 
tives qui  sont  dans  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  et  non 
dans  celles  du  ministre  de  la  justice.  C'est  pour  cela  que  le  garde 
des  sceaux  ne  doit  avoir  ni  Tune  ni  l'autre  faculté. 

Admettrais-je  pour  cela  que  celte  révocation  doit  émaner  du 
ministre  de  l'intérieur  ? 

Non.  Si  j'avais  voix  au  chapitre,  si  je  pouvais  me  foire  en- 
tendre par  la  commission,  je  lui  dirais  que  lorsqu'une  libération 
sous'  condition  aura  été  —  c'est  le  système  de  mon  amende- 
ment —  prononcé  dans  ces  conditions  si  favorables  et  si  hautes 
qu'elle  émanera  du  Président  de  la  République,  il  faut  que  ce 
ne  soit  pas  un  simple  préfet  qui  puisse  la  révoquer,  —  je  dis 
un  préfet,  parce  qu'il  est  bien  évident  que  H.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  ne  peut  pas  voir  les  choses  par  lui-même  et  qui 
n'est  pas  dans  les  départements,  s'en  rapportera  toujours  aux 
préfets.  Ce  qui  me  plairait  mieux,  ce  serait  que,  dans  le  cas  de 
révocation  encourue  et  proposée,  ce  fût  la  justice  qui  prononçât. 

Cet  homme,  que  vous  trouvez  indigne  de  rester  désormais  en 
liberté,  dont  Tinconduite  est  notoire,  arrétez-le,  déférez-le  aux 
tribunaux  ;  les  tribunaux  diront  s'il  doit  rentrer  en  prison  ou 
rester  en  liberté. 

Voilà  la  véritable  garantie  pour  la  liberté  de  l'homme  auquel 
vous  avez  fait  remise  partielle  de  la  peine.  Ne  trouvez- vous  pas 
qu'il  y  aurait  là  une  garantie  plus  sérieuse  que  celle  que  pourra 
donner  une  décision  purement  administrative,  motivée  par  le 
simple  rapport  d'un  préfet,  auquel  devra  s'en  rapporter  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  alors  que  le  préfet  lui-même  ne  sera  le 
plus  souvent  que  l'écho  d'un  commissaire  de  police  ou  d'un 
garde  champêtre  ? 

Je  maintiens  mon  amendement  ;  non  tel  qu'il  a  été  combattu 
par  le  rapporteur,  mais  tel  que  je  l'ai  formulé,  c'est-à-dire 
vous  proposant  que  la  décision  soit  prise  par  le  Président  de  la 
République.  Quant  à  la  seconde  partie,  quant  à  la  question  de 
savoir  à  quelle  autorité  il  faut  laisser  le  droit  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  rétablir  le  libéré  conditionnel  en  prison,  je  crois  qu'il 
serait  sage  —  la  commission  avisera  —  de  faire  intervenir  Tau- 
torilé  judiciaire  au  lieu  de  l'autorité  administrative. 

M.  le  rapporteur  a  répliqué  en  ces  termes  :  Je  ne  pense  pas. 
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Messieurs,  qu'en  répondant  tout  à  l'heure  à  Thonorable 
M.  Brunet,  je  me  sois  trompé  autant  qu'il  le  croit  sur  le  sens 
de  la  proposition  qu*il  nous  faisait.  Il  m'avait  échappé,  en  effet, 
que  Tamendement  portât  que  la  mise  en  libération  conditionnelle 
serait  mise  en  mouvement  sur  la  proposition  du  ministère  de 
l'intérieur. 

Seulement,  Messieurs,  si  cette  première  expression  semble 
indiquer  une  sorte  de  communauté  de  sentiments  avec  la  com- 
mission, vous  allez  voir  que  les  expressions  qui  les  suivent 
tranchent  immédiatement  une  différence  qui  m'a  parfaitement 
autorisé  à  faire  du  caractère  de  la  disposition  l'interprétation 
que  j'en  ai  donnée.  L'amendement  ajoute,  en  effet,  que  la  pro- 
position du  ministère  de  l'intérieur  ne  devra  aboutir  à  un  décret 
du  Président  de  la  République  qu'à  la  condition  d'un  avis 
conforme  du  garde  des  sceaux.  Or,  soumettre  le  décret  à  là  con- 
formité de  l'avis  du  garde  des  sceaux  lorsque  le  ministre  de 
l'intérieur  n'a  que  la  proposition,  c'est  faire  absolument  passer 
entre  les  mains  du  garde  des  sceaux  l'autorité  tout  entière. 

Ce  n'était  peut-être  donc  pas  sans  motif  que  je  voyais  dans 
la  disposition  proposée  une  réelle  substitution  de  l'autorité  ju- 
diciaire à  l'autorité  administrative. 

L'honorable  M.  Brunct  vous  dit  maintenant  que  le  point 
essentiel,  c'est  le  décret!  Il  revient  à  sa  pensée  qu'il  s'agit 
d'une  sorte  de  grâce,  et  qu'en  vertu  de  notre  droit  constitutionnel, 
il  faut  que  ce  soit  le  Président  de  la  République  qui  statue. 

Messieurs,  j'ajoute  aux  observations  que  j'ai  faites  tout  à 
l'heure  pour  démontrer  qu'il  ne  s'agit  de  rien  d'analogue  au 
droit  tle  grâce  cette  simple  considération  que,  loin  d'être  une 
faveur  assimilable  à  la  grâce,  la  libération  conditionnelle  est 
expressément  un  mode  d'exécution  de  la  peine. 

L'individu  mis  en  liberté  provisoirement,  conditionuellement, 
reste,  en  effet,  placé  sous  l'action  directe  de  la  loi.  L'adminis- 
tration l'a  sous  la  main,  à  toute  heure  elle  peut  le  réintégrer,  et, 
si  elle  le  fait,  c'est  pour  lui  faire  subir  non  une  partie  diminuée 
de  sa  peine,  mais,  la  peine  tout  entière  telle  qu'elle  reste 
à  subir.  La  peine  subsiste  donc,  elle  subsiste  jusqu'au  dernier 
jour  de  la  durée  fixée  par  le  titre  de  la  condamnation,  et  s'il 
arrive  que  ce  jour-là  elle  se  dissolve  par  l'effet  de  la  bonne 
conduite,  ce  n'est  aucun  pouvoir  qui  en  fait  la  remise.  On 
pourrait  dire  plutôt  que  c'est  le  condamné  qui  s'est  fait  remise 
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à  Im-même,  ou  plutôt  que  c'est  la  loi  qui  intervieot  pour  la 
faire  cesser  par  raccomplissement  des  conditions  qu'elle  prescrit. 

Voilà  quel  est  le  yéritabie  caractère  de  la  libéralicni  condilioob- 
nelle.  Cest  une  raison  de  plus  pour  décider  que  le  ministre  de 
l'intérieur  seul  doit  en  disposer.  C'en  est  une  en  même  temps 
pour  déclarer  qu'il  est  inutile  d'exiger  un  décret  du  pouvoir 
souverain. 

J'ajouterai  à  cette  considération  deux  raisons  pratiques. 
M.  Brunet  Je  reconnaîtra,  ce  serait  vouloir  éterniser  ces  procé- 
dures de  libération  conditionnelle  que  d'exiger  un  décret.  II 
faudrait  l'appréciation  du  ministre  de  l'intérieur,  premier  délai 
de  quinze  jours  pour  l'obtenir;  l'avis  conforme  du  garde  des 
sceaux,  quinze  autres  jours,  enfin  le  temps  d'obtenir  le  décret  : 
qui  ne  sait  ce  qu'il  faut  de  temps  pour  les  décrets  les  plus  urgents, 
quand  ils  ne  concernent  qu'un  intérêt  privé  !  Toute  libération 
conditionnelle  exigerait  des  mois  d'instruction. 

Autre  inconvénient  :  la  liberté,  prononcée  par  décret,  pour^ 
ra-t-elle  être  révoquée  autrement?  Ce  serait  contraire  à  toutes 
les  règles.  II  faudra  donc  que  toutes  les  fois  qu'un  libéré  —  et 
nous  pouvons  dans  quelques  années  en  compter  des  milliers, 
—  se  conduira  mal,  M.  le  Président  de  la  R^ubliquo  soit  saisi 
et  ait  à  statuer  ;  cela  n'est  pas  possible.  Ou  bien  alors  à  quelle 
confusion  de  tous  les  pouvoirs  n'aboutirez-voos  pas? 

Qu'un  décret  rendu  par  le  Président  de  la  République  pût 
être  révoqué  par  décision  ministérielle,  est-ce  possible?  Est- 
ce  conforme  aux  plus  simples  notions  de  notre  droit  public? 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  une  observation  qui  doit  tout  domi- 
ner :  la  libération  conditionnelle  n'est  pas  absolument  nouvelle 
dans  notre  législation,  je  l'ai  déjà  dit.  Elle  s'applique,  à  l'heure 
qu'il  est,  à  certaines  catégories  de  condamnés.  Pour  les  jeunes 
détenus,  la  loi  do  1850  l'a  instituée  expressément. 

Je  vous  demande  pardon  ;  elle  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  jeunes  détenus  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, elle  s'applique  encore  à  ceux  qui  ont  subi  une  peine. 

Qui  l'accorde  cette  libération  ?  Qui  la  révoque  ?  Le  ministre  de 
l'intérieur.  Vous  avez  une  libération  conditionnelle  spéciale,  in- 
stituée par  la  loi  du  30  mai  1854,  pour  les  transportés,  c'est-à-dire 
pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés.  Qui  est-ce  qui  prononce 
la  libération  conditionnelle  ?  Qui  est-ce  qui  la  révoque  ?  C'est  le 
gouverneur  de  la  colonie,  c'est-à-dire  l'autorité  administrative. 
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Noos  avons,  enfio,  une  disposition  amlogue  poor  ce  qni  «on- 
ceme  la  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  dans  la  loi 
votée  par  TAssemblée  nationale  en  1874.  Cette  libération  con- 
ditionnelle, c^^st  encore  le  ministre  de  l'intérieur  qui  la  pro- 
nonce et  qui  peut  la  révoquer.  Vous  le  voyez,  il  y  a  des  tradi- 
tions ;  il  y  a  mieux  que  cela,  des  lois  précises  sur  la  matière.  U 
faudrait  déroger  à  tout  cela,  et  le  faire  pour  la  catégorie  toute 
seule  de  condamnés  dont  il  s'agit  aujourd'hui  pour  arriver  au 
système  qu'on  vous  propose.  Je  pense  que  vous  ne  le  voudrez 
pas,  et  je  vous  demande  de  maintenir  la  rédaction  de  la  commis- 
sion. 

Le  SénaC  n'a  pas  admis  l'amendement  de  M.  Brunet. 

Le  second  point  sur  lequel  une  discussion  développée  s'est 
engagée  a  été  la  question  de  savoir  quels  seraient  les  effets  de  la 
réhabilitation.  H.  Gustave  Hiimbert  a  demandé  des  explications  snr 
la  rédaction  nouvelle  proposée  par  la  commission  pour  Tartide 
634  du  code  d'instruction  criminelle. 

Messieurs,  a-t-il  dit,  je  crois  devoir  appeler  l'attention  du 
Sénat  sur  le  paragraphe  1°'  du  nouvel  article  6^^  proposé  par 
la  commission.  Cette  disposition,  en  effet,  consacre  une  innova- 
tion des  plus  graves. 

Voici  comment  est  rédigé  l'article  634  du  code  d'instruction 
criminelle,  !*>'  paragraphe  : 

«  La  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne 
du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  con- 
damnation. D 

Au  contraire,  le  premier  paragraphe  de  Tarlicle  634  proposé 
est  ainsi  conçu  :  «  La  réhabilitation  eiface  la  condamnation.  » 

Je  demande  la  suppression  de  ces  mots  :  «  efface  la  con- 
damnation »,  parce  qu'ils  entraîneraient  les  conséquences  les 
plus  graves,  au  point  de  vue  de  notre  droit  criminel. 

Tout  le  monde  sait  que  l'on  ne  peut  confondre  la  grâce, 
l'anmistie  et  la  réhabilitation,  Je  ne  vous  ferai  pas,  Messieurs, 
une  conférence  sur  ce  point;  il  est  trop  bien  connu.  La  grâce 
fait  disparaître  tout  ou  partie  des  pénalités  matérielles  ;  la  réha- 
bilitation, quant  à  présent,  ne  fait  disparaître  que  les  incapaci- 
tés légales  pour  l'avenir;  l'amnistie,  au  contraire,  éteint,  détruit 
non  seulement  la  condamnation,  mais  le  £ait  luinot^ème  qui  est 
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considéré  comme  non  avena.  Or,  que  décide  le  nouvel  article 
634?  Que  la  réhabilitation  efface  la  condamnation. 

Messieurs,  avait-on  besoin  de  cette  disposition  pour  venir 
au  secours  du  libéré  qui  voudrait  travailler  et  qui  craindrait 
les  notes  inscrites  sur  son  casier  judiciaire?  Pas  le  moins  du 
monde,  et  la  commission  elle-même  a  répondu  à  cette  objection 
dans  un  passage  de  son  rapport  que  je  trouve  page  47,  et  que 
je  vais  vous  lire  : 

c  L'esprit  libéral  préside  à  la  direction  du  casier  judiciaire. 
Des  circulaires  ministérielles  en  date  des  3S  novembre  1871  et 
6  décembre  1876  prescrivent,  en  effet,  de  ne  point  porter  sur 
les  extraits  délivrés  aux  particuliers  ou  aux  administrations 
publiques  les  condamnations  effacées  parla  réhabilitation,  même 
avec  la  mention  du  décret  de  réhabilitation,  i» 

Par  conséquent,  même  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
il  n^était  pas  nécessaire  de  modifier  l'article  634  du  code  d'in- 
struction criminelle  pour  faciliter  à  celui  qui  veut  obtenir  du 
travail  le  moyen  d  en  retrouver.  Mais  quelle  sera  la  conséquence 
de  l'innovation  introduite?  C'est  que,  la  condamnation  étant 
effacée,  si  l'individu  réhabilité  n'est  véritablement  pas  revenir  à 
de  meilleurs  sentiments,  s'il  n'a  obtenu  sa  réhabilitation  que 
par  fraude  ou  par  hypocrisie,  si,  dans  tous  les  cas,  une  erreur 
a  été  commise^  cet  individu  pourra  de  nouveau  commettre  un 
crime  ou  un  délit,  sans  se  trouver  en  état  de  récidive  ;  il  échap- 
pera à  toutes  les  conséquences  pénales  de  la  récidive. 

C'est  là,  Messieurs,  je  le  répète,  une  innovation  d'une  gravité 
considérable  et  qui  dépasse,  j'en  suis  sûr,  les  intentions  de  la 
commission;  j*appel1e  sur  ce  point  l'attention  du  Sénat. 

Cette  innovation  présenterait  toutes  sortes  d'inconvénients  au 
point  de  vue  pénal  ;  et  à  une  époque  où  l'on  se  préoccupe  si 
vivement  des  faits  et  gestes  des  récidivistes,  où  l'on  recherche 
les  moyens  de  les  empêcher  de  commettre  de  nouveaux  crimes, 
je  ne  puis  admettre  qu'on  supprime,  en  faveur  du  réhabilité, 
l'aggravation  possible  de  pénalité  qui  résulte  de  la  récidive. 

Quand  un  individu  s'est  montré  indigne  de  la  réhabilitation 
qu'il  n'a  obtenue  que  par  fraude  ou  par  erreur,  cette  réhabili- 
tation doit  être  réputée  comme  non  avenue.  Je  trouve  que  l'in- 
dignité d'un  tel  homme  est  d'autant  plus  grande  qu'il  a  été 
l'objet  d'une  faveur  moins  méritée  ;  il  se  montre  d'autant  plus 
coupable  envers  la  société  en  commettant  un  nouveau  crime  ou 
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an  nouveau  délit.  Nul  n'a  jamais  été  plus  justement  frappé  des 
peines  de  la  récidive. 

Messieurs,  a  répondu  l'honorable  rapporteur,  c'est  sciemment 
et  après  mûre  réflexion  que  la  commission  a  voulu  donner  à 
la  réhabilitation  le  caractère  nouveau  qui  vient  d'être  critiqué. 
Elle  a  été  conduite  à  cette  décision,  non  pas  par  le  désir  de 
soustraire  à  l'application  des  peines  de  la  récidive  le  réhabilité 
qui  conmiettrait  une  faute  nouvelle  —  cette  conséquence  se 
trouve  ressortir  de  sa  décision  sans  avoir  été  le  motif  qui  l'a 
déterminée  —  mais  par  des  considérations  d'un  caractère  et 
d'une  importance  supérieure.  D'après  le  code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  a  apporté  une  innovation  considérable  à  l'institu- 
tion telle  qu'elle  fonctionnait  précédemment,  la  réhabilitation, 
une  fois  obtenue,  n'a  pas  d'auti*e  caractère  que  d'eifacer  les  in- 
capacités résultant  de  la  condamnation. 

Messieurs,  je  crois  pouvoir  dire  que  la  conscience  publique 
a  souvent  protesté  contre  les  effets  si  restreints  que  le  code 
donnait  ainsi  à  la  réhabilitation,  et  vous  allez  immédiatement 
comprendre  pourquoi  :  déclarer  que  la  réhabilitation  n'était  que 
le  relèvement  des  incapacités  encourues  par  le  fait  de  la  con- 
damnation, c'est  tout  simplement  priver  de  la  possibilité  de  la 
réhabilitation  un  très  grand  nombre  de  condamnés.  En  effet, 
les  condamnés  à  des  peines  légères,  et  qui  n'emportent  aucune 
privation  de  droit,  n'ayant  à  réclamer  contre  aucune  incapacité 
encourue,  n'avaient  rien  à  demander  à  la  réhabilitation  ;  l'indi- 
vidu frappé  d'une  amende  ne  pouvait  pas  davantage  y  recourir. 
C'était  proscrire  assurément  les  plus  intéressants  et  les  plus 
dignes. 

En  outre,  on  destituait  la  réhabilitation  de  ce  qui  avait  fait 
jusque-là  son  caractère  principal,  de  ce  qui  constituait  en  môme 
temps  son  attraction  la  plus  puissante.  Elle  cessait  d'être  la 
réparation  morale  qui  rendait  au  condamné  l'intégrité  de  son  état 
ancien.  Réduite  à  ces  termes,  répondait-elle  à  son  nom  et  à 
l'attente  des  malheureux  qui  l'invoquaient?  Évidemment  non. 
Ck)mbien  son  caractère  était  différent,  à  la  fois  plus  moral  et 
plus  élevé  dans  notre  droit  ancien,  et  jusque  dans  le  droit  romain  ! 
C'était  le  restitutio  in  intégrum  ou,  pour  rappeler  une  seconde 
fois  l'expression  de  nos  vieux  jurisconsultes,  la  réintégration 
dans  la  bonne  famé  et  renommée. 
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Il  BOUS  a  paru  qu'il  i'allait  reveoir  à  cette  tradition,  si  on  vou- 
lait en  faire  un  instrument  de  relèvement  efficaoe.  Proposer  aux 
malheureux  qui  aspirent,  avant  tout,  à  faire  disparaître  jusqu'aux 
traces  de  leur  passé,  la  simple  satisfaction  de  se  faire  relever  de 
quelques  incapacités,  était  insuffisant.  Il  fallait  leur  offrir  un  but 
plus  élevé,  plus  noble,  plus  propre  à  stimuler  leurs  eflbrts.  Ce 
but,  c'est  l'efiacement  de  la  condamnation  elle-même.  Il  oeie 
semble,  Messieurs,  que  l'honorable  H.  Humbert,  en  venant  cri* 
tiquer  Teffet  qui,  indirectement,  se  trouve  produit  par  la  resti- 
tution de  son  caractère  ancien  à  l'institution,  n'a  fait  entendre 
aucune  objection  contre  la  pensée  qui  nous  a  dirigés. 

Il  ne  nous  demande  pas,  ce  me  semble^  de  maintenir  le  prin- 
cipe du  code  d'instruction  criminelle  ;  s'attachant  uniquement  à 
une  conséquence  de  la  règle  proposée,  il  se  borne  à  demander 
que  le  principe  nouveau  n'ait  pas  pour  effet  d'empêcher  que  les 
peines  de  la  récidive,  au  cas  où  un  nouveau  délit  serait  commis, 
ne  puissent  être  appliquées. 

Ainsi,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'objection  sur  ce  changement 
de  principe,  et  je  constate  avec  une  entière  satisfaction  que  le 
retour  proposé  à  nos  anciennes  traditions  ne  rencontre,  au  sein 
du  Sénat,  aucune  opposition  ;  que  dis-je  ?  la  chose  est  déjà  en 
partie  votée,  car  vous  venez  d'admettre  tout  à  l'heure,  pour  l'a- 
doption de  l'article  précédent^  que  certains  extraits  du  casier 
judiciaire  cesseraient  de  mentionner  la  condamnation,  ce  qui 
est  une  des  plus  importantes  conséquences  de  l'effacement  de  la 
peine. 

Le  caractère  nouveau  de  la  réhabilitation  est  donc  un  fait 
accepté  par  le  Sénat  et  déjà  presque  voté.  Cela  acquis,  que  puis- 
je  avoir  à  vous  dire  de  la  demande  de  l'honorable  M.  Humbert? 
La  condamnation  étant  effacée,  il  faudra  bien  aller,  si  l'on  veut 
être  logique,  jusqu'à  cette  conséquence,  qu'elle  ne  peut  plus 
produire  d'effets  et  que  dès  lors  les  peines  de  la  récidive  devien- 
nent inapplicables. 

Là-dessus,  quelques  esprits  s'effrayent;  ime  minorité  s'est  un 
moment  formée  dans  la  commission,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
cru  devoir  nous  apporter  des  observations;  j'ai  l'espoir,  il  est 
vrai,  qu'il  s'est  rendu  aux  considéi'ations  qui  nous  ont  déter- 
minés. 

Enfin  l'honorable  M.  Humbert  nous  soumet  des  objections. 

Examinons  donc.  La  principale  considération  qui  vient  d'être 
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invoquée  est  que  l'homine  qui  a  été  réhabilité  et  qui  commet 
on  nouveau  délit,  est  plus  coupable  qu'un  autre;  qu'il  y  a, 
dans  son  fait,  une  sorte  d'abjuration  de  sa  longue  bonne  con- 
duite; qu'il  a  déplus  trompé  la  justice,  et  il  voit  là  des  causes 
d'aggravation  particulière  de  sa  faute.  Je  n'entrerai  pas,  Mes- 
sieurs, dans  ht  discussion  de  ces  appréciations;  peut-être  y 
aurait-il  plus  d'une  réponse  à  y  faire. 

Je  ne  sais  pas,  par  exemple,  s'il  est  bien  juste  de  dire  que 
l'homme  qui  a  longtemps  donné  l'exemple  de  la  bonne  conduite^ 
et  qui,  par  suite  d'un  recours  de  justice  exercé,  —  car,  aujour- 
d'hui, la  réhabilitation  aura  ce  caractère,  —  en  a  obtenu  la 
récompense  par  la  réhabilitation,  est  beaucoup  plus  coupable 
qu  un  autre^  s'il  se  laisse  entraîner  à  commettre  un  nouveau 
délit;  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  bien  légitime  de  le  juger  a 
priori  avec  une  pareille  sévérité  et  de  l'assimiler  à  l'hoaune  qui 
a  vécu  dans  l'inconduite  ou  s'est  rendu  dangereux  par  la  réité- 
ration de  ses  crimes. 

Je  ne  veux  point  insister  davantage,  car  je  comprends  et  je 
respecte  l'impression  qui  peut  exister  dans  certains  esprits. 
Hais  j'y  réponds  par  un  argument,  à  mon  sens  bien  décisif, 
tiré  d'un  simple  rapprochement  entre  la  réhabilitation  et  l'am- 
nistie. 

L'amnistie  est-elle  une  récompense  accordée  à  la  bonne  con- 
duite, méritée  par  de  longues  et  difficiles  épreuves,  accordée 
avec  discernement  et  après  enquête  ?  Non  ;  l'amnistie  peut 
tomber  sur  les  sujets  les  plus  dépravés,  les  moins  dignes  ;  on 
en  a  vu,  hélas  !  bien  des  exemples.  Elle  ne  s'inspire  nullement 
de  la  considération  des  personnes,  elle  est  un  acte  de  pur  intérêt 
politique.  Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  ne  produit-elle  pas,  par 
le  seul  t'ait  qu'elle  efface  la  peine,  la  conséquence  qui  choque 
l'honorable  M.  Humbert?  Ne  relève -t-elle  pas  l'amnistié,  en  cas 
de  nouveau  délit,  des  peines  de  la  récidive?  Si  cela  est  accepté, 
voulez-vous  que  la  réhabilitation,  qui  a  pour  base  les  épreuves 
multipliées  que  vous  savez,  et  qui  résulte  d'une  longue  et  bonne 
conduite  constatée,  qui  n'a  été  admise  qu'après  justification 
d'un  mérite  éprouvé  et  reconnu,  produise  moins  d^effet  ? 

Cest,  Messieurs,  cette  unique  considération  qui,  après  de  sé« 
rieuses  réflexions,  a  déterminé  la  commission. 

II  ne  lui  a  pas  paru  possible,  en  outre,  lorsque  cette  grande 
réparation  est  intervenue,  lorsqu'elle  a  enfin  délivré  le   mal- 
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heureux,  qui  n'a  le  plus  souvent  cherché  en  elle  que  le  moyen 
d'effacer  le  passé  qui  l'obsède,  de  cette  fatale  robe  de  Nessus, 
si  cruellement  attachée  à  sa  destinée,  qu'on  pût  même,  après 
une  nouvelle  faute,  lui  dire  :  Tout  semble  effacé,  eh  bien!  tout 
peut  renaître  pour  t'écraser  de  nouveau  ! 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  déterminés. 

Maintenant,  en  conservant  à  la  loi  le  caractère  qu'on  critique, 
vous  exposerez- vous  à  ce  que  la  justice  soit  absolument  dé- 
sarmée? 

Non,  Messieurs,  et  je  puis,  à  cet  égard,  rassurer  et  M.  le 
garde  des  sceaux,  le  Sénat  et  l'honorable  M.  Humbert. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  l'article  précédent,  qui  interdit 
la  délivrance  aux  tiers  d'un  extrait  du  casier  judiciaire  conte- 
nant la  condamnation  effacée,  n'a  pas  cependant  prescrit  que 
ce  qu'on  appelle  le  vP  1  du  casier  fût  déchiré  et  remplacé  par 
un  casier  en  blanc.  La  minute  est  secrète  et  elle  se  bornera  à 
enregistrer  l'arrêt  de  réhabilitation. 

Si  un  délit  nouveau  se  commet,  si  un  dossier  nouveau  doit 
être  réuni  par  le  procureur  de  la  République  et  porté  devant 
un  tribunal,  la  mention  de  la  condamnation  passera  donc  sous 
les  yeux  du  magistrat. 

Sans  doute,  une  question  ne  pourra  être  posée  à  l'inculpé  sur 
ses  antécédents,  sans  doute  on  ne  pourra  le  citer  dans  le  juge- 
ment ni  les  prendre  pour  base  de  l'application  des  peines  de 
la  récidive,  mais  l'élasticité  de  la  loi  est  assez  grande  pour  per- 
mettre aux  magistrats  informés  de  trouver  dans  l'écart  consi- 
dérable qui  existe  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  la  peine, 
tous  les  moyens  de  satisfaire  légitimement  à  la  vindicte  pu- 
blique. 

Enfin,  après  quelques  observations  nouvelles  présentées  par 
M.  Humbert  et  M.  de  Gavardie,  M.  le  rapporteur  ajouta  : 


Je  ne  suis  remonté  à  la  tribune  —  je  ne  veux  pas  fatiguer 
l'attention  du  Sénat  —  que  pour  lui  mettre  sous  les  yeux  deux 
documents  qui,  ce  me  semble,  ont  une  autorité  bien  considé- 
rable sur  ce  point  et  qui  vont  démontrer  au  Sénat  que  les  étu- 
des si  longues,  si  consciencieuses,  les  débats  si  considérables 
qui  ont  eu  lieu  dans  une  autre  enceinte  sur  la  question  même 
de  la  récidive  et  des  récidivistes,  ont  abouti,  i^vec  l'approbation 
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du  Gouvernement  —  je  me  trompe,  sur  la  proposition  du  Gou- 
vernement —  à  la  solution  même  que  nous  proposons. 

Si  j'ouvre  en  effet  le  projet  de  loi  sur  la  relégation  qui  a  été 
déposé  par  le  Gouvernement  devant  la  Chambre  des  députés, 
j'y  lis  à  Tarticle  3  :  «  Les  condamnations  qui  auront  fait  Tobjet 
de  grâces,  commutations  et  réductions  de  peines^  seront  comp- 
tées en  vue  de  la  relégation.  » 

Cela  ne  nous  concerne  pas,  mais  écoutez  la  iin  de  Tarticle  ; 
a  Ne  le  seront  pas  celles  qui  auront  été  effacées  parla  réhabili- 
tation. D 

Ainsi,  Messieurs,  le  Gouvernement  connaissait  que  la  réhabi- 
litation effaçait  assez  complètement  la  condamnation  précédente 
pour  qu'il  ne  fût  plus  possible  d'y  trouver  une  cause  de  réci- 
dive. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  examiné  le  pro- 
jet du  Gouvernement  et,  dans  son  article  12,  la  disposition  a 
été  reproduite:  a  Ne  seront  pas  comptées  en  vue  de  la  reléga- 
tion »  —  c'est-à-dire,  ne  pourront  compter  pour  la  récidive,  si 
je  sais  comprendre  les  textes  —  a  celles  qui  auront  été  effacées 
par  la  réhabilitation.  » 

J'apprends  à  l'instant  que  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée au  Sénat  pour  examiner  ce  projet  de  loi  a  à  peu  près  arrêté 
ses  résolutions,  puisqu'elle  est  en  train  d'écouter  la  lecture  du 
rapport;  eh  bien,  ce  texte  y  est  intégralement  maintenu.  J'en 
tire.  Messieurs,  cette  seule  considération,  c'est  que,  lorsqu'on 
examine  la  question  avec  réflexion,  avec  une  étude  suffisante, 
on  se  reocontre  en  quelque  sorte  de  tous  les  points  de  l'hori- 
zon pour  arriver  à  la  même  solution,  celle  que  nous  vous  pro- 
posons. 

Le  Sénat  se  rangea  à  l'avis  de  la  commission  et  repoussa  les 
amendements  proposés. 

Le  projet  de  loi  revint  en  deuxième  et  dernière  délibération 
à  la  séance  du  2  avril.  Dans  l'intervalle  des  deux  séances,  le 
Gouvernement  et  la  commission  s'étaient  entendus  sur  certaines 
modifications  de  style  qui,  sans  modifier  le  sens  de  la  loi,  le 
rendaient  plus  clair  et  plus  précis. 

Cette  rédaction  définitive  a  été  acceptée  sans  discussion  par 
le  Sénat  dans  la  forme  suivante  : 
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Loi  sur  les  moyens  de  combattre  la  récidive. 


TITRE  I« 

Régime  disciplinaire  des  établissements  péniientiaires 
ei  Ubéralion  conditionnelle. 

Article  1".  — Ua  régime  disciplinaire  basé  sur  la  coDstatation 
journalière  de  la  conduite  et  du  travail  sera  institué  dans  ies 
divers  établissements  pénitentiaires  de  France  et  d'Algérie,  en 
vue  de  favoriser  Tamendement  des  condamnés  et  de  les  pré- 
parer à  la  libération  conditionnelle. 

Art.  2.  —  Tous  condamnés  ayant  à  subir  une  ou  plusieurs 
peines  emportant  privation  de  la  liberté  pendant  six  mois  au 
moins  peuvent,  après  avoir  accompli  la  moitié  de  leur  peine, 
être  mis  conditionnellement  en  liberté»  s'ils  ont  satisfait  aux  dis- 
positions réglementaires  fixées  en  vertu  de  l'article  premier. 

La  mise  en  liberté  peut  être  révoquée  en  cas  d'inconduite 
habituelle  et  publique  dûment  constatât,  ou  d'infraction  aux  con- 
ditions spéciales  exprimées  dans  le  permis  de  libération. 

Si  la  révocation  n'est  pas  intervenue  avant  Texpiration  de 
la  durée  de  la  peine,  la  libération  est  définitive. 

Art.  3.  —  Les  arrêtés  de  mise  en  liberté  sous  condition  de 
révocation  sont  pris  par  le  ministre  de  l'intéri^ir  : 

S'il  s'agit  de  la  mise  en  liberté,  après  avis  du  préfet,  du  di- 
recteur de  rétablissement  ou  de  la  circonscription  pénitentiaire, 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  prison  et  du  parquet 
près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  a  prononcé  la  condamnation; 

Et,  s'il  s'agit  de  la  révocation,  après  avis  du  préfet  et  du 
procureur  de  la  République  de  la  résidence  du  libéré. 

Art.  4,  —  L'arrestation  du  libéré  conditionnel  peut  tou- 
tefois être  provisoirement  ordonnée  par  l'autorité  administra- 
tive ou  judiciaire  du  lieu  où  il  se  trouve,  à  la  charge  d'en  don- 
ner immédiatement  avis  au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  prononce  la  révocation,  s'il  y  a  lieu. 

L'effet  de  la  révocation  remonte  au  jour  de  l'arrestation. 

Art.  s.  —  La  réintégration  a  lieu  pour  toute  la  durée  de 
la  peine  non  subie  au  moment  de  la  libération. 
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Si  Tarrestation  provisoire  n'est  pas  suivie  de  révocatiou, 
le  temps  de  sa  durée  compte  pour  l'exécution  de  la  peine. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera la  forme  des  permis  de  libération,  les  conditions  aux- 
quelles ils  peuvent  être  soumis  et  le  mode  de  surveillance  spé- 
cial des  libérés  conditionnels. 

L'administration  peut  charger  les  sociétés  ou  institutions 
de  patronage  de  veiller  sur  la  conduite  des  libérés  qu'elle  leur 
désigne  spécialement  et  dans  les  conditions  qu'elle  détermine. 

TITRE  II 

Patroncye. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  ou  institutions  agréées  par  l'adminis- 
tration pour  le  patronage  des  libérés  reçoivent  une  subvention 
annuelle  en  rapport  avec  le  nombre  de  libérés  réellement  pa- 
tronnés par  elles,  dans  les  limites  du  crédit  spécial  inscrit  dans 
la  loi  de  finances. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  du  paragraphe  2  de  l'article  6,  Vad- 
ministration  alloue  à  la  société  ou  institution  de  patronage  une 
somme  de  SO  centimes  par  jour  pour  chaque  libéré  pendant 
un  temps  égal  à  celui  de  la  durée  de  la  peine,  sans  que  cette 
allocation  puisse  dépasser  100  fr. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  9.  —  Avant  qu'il  ait  pu  être  pourvu  à  l'exécution  des 
articles  1,  2  et  6,  en  ce  i^ui  touche  la  mise  en  pratique  du  ré- 
gime d'amendement  et  le  règlement  d'administration  publique 
à  intervenir,  la  libération  conditionnelle  pourra  être  prononcée, 
à  l'égard  des  condamnés  qui  en  auront  été  reconnus  dignes 
dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  trois  mois  au  plus  tôt 
après  sa  promulgation. 

TITRE  m 

Réhabilitation, 

Aat.  10.  -—  Les  articles  630,  631  et  632  du  code  d'instruc- 
tion GDminelle  sont  supprimés. 
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Les  articles  619,  621,  623.  62 i,  628,  629,  633  et  634  du 
même  code  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art,  649.  —  Tout  condamne  à  une  peine  afflictive  ou  in-^ 
famante  ou  à  une  peine  correctionnelle,  qui  a  subi  sa  peine, 
peutétrQ  réhabilité.  & 

«  Art.  624,  —  Le  condamné  à  une  peine  afflictiveou  infamante 
ne  peut  être  admis  à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé 
dans  le  même  arrondissement  pour  cinq  années  et  pendant  les 
deux  dernières  dans  la  même  commune. 

))  Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  ad- 
mis à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  ]e  même 
arrondissement  depuis  trois  années,  et  pendant  les  deux  der- 
nières années  dans  la  même  commune. 

»  Les  condamnés  qui  ont  passé  tout  ou  partie  de  ce  temps  sous 
les  drapeaux,  ceux  que  leur  profession  oblige  à  des  déplace- 
ments inconciliables  avec  une  résidence  fixe,  pourront  être 
affranchis  de  cette  condition  s'ils  justifient,  les  premiers,  d'attes- 
tations satisfaisantes  de  leurs  chefs  militaires,  les  seconds,  de 
certificats  de  leurs  patrons  ou  chefs  d'administration  constatant 
leur  bonne  conduite. 

»  Ces  attestations  et  certificats  sont  délivrés  dans  les  condi- 
tions de  l'arl  624.  » 

»  Art,  623,  —  Il  doit  justifier  du  payement  des  frais  de  justice, 
de  l'amende  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné; 
ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

»  A  défaut  de  cette  justification,  il  doit  établir  qu  il  a  subi  le 
temps  de  contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi  ou  que  la 
partie  lésée  a  renoncé  à  ce  moyen  d'exécution. 

»  S'il  est  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse,  il  doit  jus- 
tifier du  payement  du  passif  de  la  faillite  en  capital,  intérêts 
et  frais,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faile. 

ï>  Néanmoins,  si  le  demandeur  justifie  qu'il  est  hors  d'état  de 
se  libérer  des  frais  de  justice,  la  cour  peut  accorder  la  réhabi- 
litation même  dans  le  cas  où  ces  frais  n'auraient  pas  été  payés 
ou  ne  l'auraient  été  qu'en  partie. 

»  En  cas  de  condamnation  solidaire,  la  cour  fixe  la  part  des 
frais  de  justice,  des  dommages-intérêts  ou  du  passif  qui  doit 
être  payé  par  le  demandeur. 

»  Si  la  partie  lésée  ne  peut  être  retrouvée,  ou  si  elle  refuse 
de  recevoir,  il  est  fait  dépôt  de  la  sonm[ie  due  à  la  Caisse  des 
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Dépôts  et  Consignations  dans  la  forme  des  articles  812  et  sui- 
vants du  code  de  procédure  civile  ;  si  la  partie  ne  se  présente 
pas  dans  un  délai  ie  cinq  ans,  pour  se  faire  attribuer  la  somme 
consignée,  cette  somme  est  restituée  au  déposant  sur  sa  simple 
demande.  » 

«  Art.  694.  —  Le  procureur  de  la  République  provoque  des 
attestations  des  maires  des  communes  où  le  condamné  a  résidé, 
faisant  connaître: 

0  1^  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune,  avec  in- 
dication du  jour  où  elle  a  conmiencé  et  de  celui  où  elle  a  fini  ; 

«  2®  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour  ; 

»  3®.  Ses  moyens  d'existence  pendant  ce  mémo  temps  ; 

xf  Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles 
ont  été  rédigées  pour  senir  à  Tappréciation  de  la  demande  en 
réhabilitation. 

»  Le  procureur  de  la  République  prend  en  outre  l'avis  des 
juges  de  paix  des  cantons  et  celui  des  sous-préfets  des  arrondis- 
sements où  le  condamné  a  résidé.  » 

»  Art.  628.  —  La  cour,  le  procureur  général  et  la  partie  ou 
son  conseil  entendus,  statue  sur  la  demande.  » 

»  Art.  629.  —  En  cas  de  rejet,  une  nouvelle  demande  ne 
peut  être  formée  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  années. 

»  Ce  délai  peut  être  abrégé  par  décision  du  ministre  de  la 
justice.  » 

»'  Art.  633.  —  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  uu  extrait 
de  l'arrêt  est  adressé  par  le  procureur  général  à  la  cour  ou  au 
tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  pour  être  transcrit  en 
marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  jugement.  Mention  en  est 
faite  au  casier  judiciaire.  Les  extraits  qui  en  sont  délivrés  à 
la  demande  des  tiers  ne  doivent  pas  relever  la  condamnation . 

D  Le  réhabilité  peut  se  faire  délivrer  une  expédition  de  l'ar- 
rêt de  réhabilitation  et  un  extrait  du  casier  judiciaire  sans 
frais.  * 

j>  Art.  634.  —La  réhabilitation  efface  la  condamnation  et 
fait  cesser  pour  Taveoir  toutes  les  incapacités  qui  en  résul- 
taient. 

»  Les  interdictions  prononcées  par  Tarticle  612  du  code  de 
commerce  sont  maintenues  nonobstant  la  réhabilitation  obtenue 
en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent. 

((  Les  individus  qui  sont  en  état  de  récidive  légale,  ceux  qui, 
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après  avoir  obtenu  la  réhabilitation,  auront  encouru  une  nouvelle 
condamnation,  ne  seront  admis  au  bénéfice  des  dispositions 
qui  précèdent  qu'après  un  délai  de  dix  années  écoulées  depuis 
leur  libération.  « 

((  Art.  11.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  sous 
réserve  des  dispositions  des  lois  ou  règlements  spéciaux'  relatifs 
à  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés.  » 
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Rapport  verbal  sur  le  Bulletin  de  la  Société  générale 
des  Prisons  (cinquième,  sixième  et  septième  années) 
à  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

(Séance  du  ô  avil  ^884.) 

J'ai  Thonneur  de  faire  hommage  au  nom  de  la  Société  générale 
des  Prisons  dont  rcxistencc  remonte  à  1877,  des  trois  volmnes 
contenant,  ]iour  les  trois  années  1881,  1882  et  1883  cinquième, 
sixième  et  septième  années  de  son  existence,,  le  bulletin  de  aes 
séances  et  de  ses  travaux  (1). 

Deux  choses  principales  caractérisent  l'organisation  de  cette 
Société.  Il  y  a  sans  doute  en  Europe  et  aux  États-Unis,  plusieurs 
Sociétés  des  Prisons  fort  estimables  et  fort  estimées.  Mais  ce  s(mi 
des  Sociétés  locales,  tandis  que  la  Société  fondée  en  France  en 
1877  pour  la  réforme  des  prisons  est  une  Société  générale  qui 
étend  ses  recherches  à  tous  les  pays  par  un  appel  au  recueil  de 
toutes  les  informations  et  au  concours  de  tous  les  dévouements. 

Sans  méconnaître  les  services  rendus  par  les  Sociétés  locales, 

(1)  Voir  ies  précédents  rapports  verbaux  sur  les  travaux  de  cette  Société^ 
faits  à  l'Académie,  aux  séances  des  22  décembre  1877,  19  avril  18^9  et 
14  janvier  i^i,  (Bulletin  de  ia  Société  générale  des  Prisons,  t.  II,  p.  91,  t.  III, 
p.  696,  t.  VI,  p.  329). 
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j'ai  fait  parfois  remarquer  qu'on  n'y  trouvait  pas  le  cadre  mé- 
thodique le  mieux  approprié  selon  moi  à  leur  organisation.  La 
science  répressive  et  pénitentiaire  qui  est  en  voie  de  formation 
ne  peut  se  réaliser  progressivement  que  par  les  indications  de 
l'observation  et  de  l'expérimentation.  Les  études  doivent  com- 
mencer par  l'information  des  faits  pour  passer  ensuite  à  leur 
appréciation,  et  arriver  enfin  à  en  déduire  les  principes  qui 
peuvent  appartenir  à  la  doctrine. 

Ce  procédé  méthodique  est  précisément  celui  que  suit  Ja  So- 
ciété générale  des  Prisons  dans  l'ordre  de  ses  séances  et  de  ses 
travaux,  ainsi  que  l'atteste  la  publication  de  son  bulletin.  On  y 
voit  en  effet  que  ce  bulletin  se  divise  en  trois  parties,  la  pre- 
mière relative  aux  questions  qui  sont  à  son  ordre  du  jour 
comprend  les  enquêtes  ouvertes  sur  ces  questions  ;  la  seconde 
partie  est  consacrée  à  la  discussion  des  faits  et  informations  ré- 
sultant des  enquêtes  ;  et  la  troisième  enfin  est  la  partie  doctri- 
nale. 

C'est  ainsi  que  la  Société  des  Prisons  n'arrive  à  la  doctrine 
qu'après  avoir  passé  par  les  lumières  de  l'enquête  et  par  colles 
de  la  discussion.  Ce  cadre  que  j'ai  toujours  considéré  comme 
cadre  normal  me  paraît  excellent  et  mériter  d'être  recommandé 
à  l'imitation.  Je  ne  peux  entrer  dans  l'examen  de  son  exécution 
qui  embrasse  un  horizon  ti'op  étendu  pour  devenir  l'objet  d'un 
rapport  verbal. 

Je  crois  devoir  toutefois  signaler  les  difficultés  d'exécution  que 
ce  cadre  méthodique  rencontre,  dès  son  point  de  départ  qui  est 
celui  de  l'enquête,  difficultés  que  le  gouvernement  français  vient 
aplanir  par  une  mesure  dont  Tinitiativc  peut  avoir  dlieureuses 
conséquences. 

Lorsqu'en  1832,  la  révision  du  Code  pénal  fut  résolue,  on 
reconnut  la  nécessité  d'ouvrir  une  enquête  en  France  sur  le  ré- 
gime des  prisons,  et  d'appeler  notamment  à  y  prendre  part, 
les  directeurs  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction. 
La  plus  entière  liberté  laissée  à  leurs  dépositions  donna  à  cette 
enquête  un  grand  intérêt  et  une  incontestable  utilité.  Il  n'y 
avait  du  reste  encore  à  cette  époque  aucune  rivalité  de  systèmes 
opposés  qui  put  entraver  dans  l'ordre  des  idées  et  des  faits  la 
hbre  et  sincère  expression  des  convictions. 

Ce  ne  fut  que  quelques  années  plus  tard  que  vint  à  surgir  la 
vivacité  de  la  polémique  entre  les  trois  systèmes  de  Temprison- 
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nement  individuel,  du  régime  cellulaire  de  nuit  seulement  avec 
le  travail  en  commun  sous  la  discipline  du  silence,  elle  système 
enfin  de  reraprisonnement  graduel  qui  participait  des  deux 
précédents. 

En  face  de  ces  trois  systèmes,  plusieurs  gouvernements  ne 
gardèrent  pas  longtemps  la  neutralité.  Ils  se  prononcèrent  en 
sens  divers  pour  Tun  ou  Tautre  de  ces  systèmes,  d'abord  par 
des  actes  administratifs  et  des  projets  de  loi  qui  engageaient 
leur  opinion,  puis  par  des  constructions  en  cours  d'exécution 
qui  engageaient  bien  plus  gravement  encore  leur  responsabilité, 
car  on  ne  change  pas  les  bâtiments  qu'on  a  élevés  aussi  aisé- 
ment que  les  opinions  qu'on  a  professées. 

Quant  aux  gouvernements  encore  indécis  jusqu'à  plus  ample 
informé,  qui  envoient  naturellement  des.  délégués  s'enquérir  sur 
place  des  résultats  respectifs  de  ces  divers  systèmes,  l'enquête 
qu'ils  confient  à  ces  délégués  devient  bien  difficile  à  remplir. 
Les  chefs  en  effet  des  établissements  qu'ils  ont  à  visiter,  placés 
sous  l'autorité  de  leur  gouvernement  dont  ils  ne  peuvent  bJesser 
les  opinions  ni  compromettre  les  responsabilités,  sont  nécessai- 
rement tenus  d'exagérer  les  avantages  et  d'atténuer  et  taire  môme 
les  inconvénients  du  système  à  l'application  duquel  ils  sont 
préposés. 

C'est  pour  restituer  à  l'enquête  sur  les  divers  systèmes  de  la 
réforme  pénitentiaire,  sa  sincérité  et  son  utilité,  que  le  gou- 
vernement français  vient  de  donner  un  exemple  qui  mérite  de 
trouver  en  Europe  des  imitateurs. 

L'honorable  M.  Camescasse,  Préfet  de  Police,  en  transmet- 
tant le  24  janvier  1884  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  les  rap- 
ports des  directeurs  de  plusieurs  prisons  de  Paris,  sur  le  fonc" 
tionnement  du  régime  de  ces  établissements  pendant  Tannée  1883, 
s'exprime  ainsi  :  a  J'ai  cru  devoir  laisser  à  chacun  des  direc- 
teurs des  prisons  susdésignées  toute  liberté  de  manifester  leur 
opinion  personnelle  en  respectant  même  la  forme  dans  laquelle 
elle  est  exprimée.  »  Comme  témoignage  de  sa  haute  approba- 
tion, M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition  de  M.  le 
Directeur  de  f administration  pénitentiaire,  a  fait  imprimer  et 
distribuer  ce  rapport  de  M.  le  Préfet  de  Police  aux  membres  du 
Couseil  supérieur  des  Prisons. 

Parmi  les  vœux  que  le  Congrès  international  pénitentiaire  qui 
doit  se  réunir  à  Rome  au  mois  d'octobre  prochain,  est  appelé  à 
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émettre  pour  le  développement  progressif  de  la  réforme  répres- 
sive et  pénitentiaire,  je  n'en  conçois  pas  de  plus  utile  que  «  celui 
d'inviter  tous  les  gouvernements  à  publier  les  rapports  annuels 
des  directeurs  des  principaux  établissements  pénitentiaires  sur 
le  fonctionnement  du  régime  de  ces  établissements,  en  laissant 
à  chacun  de  ces  directeurs  toute  liberté  de  manifester  leur  opi- 
nion personnelle,  et  en  respectant  même  la  forme  dans  laquelle 
elle  est  exprimée.  3> 

Les  bulletins  annuels  de  la  Société  générale  des  Prisons  for- 
ment une  utile  collection  que  consulteront  avec  fruit  tons  ceux 
qui  s'intéressent  au  développement  graduel  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement  préventif,  répressif  ou  pénitentiaire.  Mais  si 
cette  Société  justifie  si  bien  l'utilité  de  sa  fondation,  elle  le  doit 
au  concours  des  hommes  d'élite  dont  se  composent  son  bureau 
et  son  conseil  d'administration,  et  à  son  habile  et  dévoué  se- 
orétaire-général,  qui  depuis  sept  années,  lui  consacre  un  si  pré- 
cieux et  si  persévérant  dévouement. 

Chablis  Lucas. 


II 

Les  prisons  des  États-Unis, 

Lettre  à  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

^  Springûeld,  Dllnois,  21  janvier  1884. 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Lorsque  je  vous  ai  écrit,  en  juillet  dernier,  j'ai  essayé  de  vous 
expliquer  que  le  gouvernement  des  États-Unis  s'occupait  très 
peu  de  la  question  des  prisons,  parce  qu'il  ne  punissait  que 
ceux  qui  commettaient  des  infractions  à  la  loi  des  États-Unis  et 
qu'il  envoyait  ceux  qui  étaient  condanmés,  dans  les  prisons 
a[^>artenant  aux  États,  pour  y  passer  leur  temps  d'emprison- 
nement. Chaque  État  a  son  code  criminel,  et  ces  codes  ne  sont 
pas  d'accord  dans  les  définitions  données  sur  certains  crimes, 
ni  sur  les  peines  qui  s'y  rattachent.  Le  crime  est  une  question 
locale  dont  le  gouvernement  national  ne  se  mêle  pas. 

Le  nombre  des  établissements  pénitentiaires  appartenant  aux 
États  est  de  cinquante  k  peu  près,  et  ils  contiennent  environ  S7 
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ou  98,000  condamnés,  parmi  lesquels  se  trouvent  à  peu  près 
1,000  femmes,  il  n'y  a  pas  plus  de  la  moitié  des  prisonniers  de 
notre  pajs  qui  soient  placés  dans  les  pénitenciers:  l'autre  moitié 
se  trouve  dans  les  prisons  de  Comté,  dans  les  prisons  municipales 
et  confiée  (dans  les  États  du  Sud),  à  des  particuliers.  Quand  les 
tableaux,  préparés  par  le  gouvernement  national  pour  la  publi- 
cation du  dixième  recensement,  seront  complets,  je  pourrai 
vous  donner  quelques  faits  intéressants  sur  nos  prisons;  mais 
il  faudra  attendre  jusqu'à  ce  moment. 

Les  Américains  sont,  vous  le  savez,  passionnés  pour  les  inven- 
tions et  les  machines.  Ils  aiment  aussi  tout  ce  qui  est  grand, 
l'immensité  a  pour  eux  une  grande  attraction.  Ces  goûts  se  révèlent 
dans  la  construction  et  l'organisation  de  leurs  prisons.  II  y  a  au 
moins  huit  prisons  dans  notre  pays,  contenant  de  1,000  à  1,500 
prisonniers,  et  presque  toutes  nos  prisons  contiennent  des  ate- 
liers installés  avec  des  machines  mises  en  mouvement  par  la 
vapeur  et  présentant  aux  regards  l'apparence  des  manufactures 
ordinaires. 

Nous  pouvons  distinguer  trois  systèmes  de  travail  dans  les 
prisons,  qui  trouvent  parmi  nous  des  défenseurs. 

Le  premier  est  le  système  de  l'entreprise.  Par  ce  système, 
l'État  possède  le  terrain  et  les  bâtiments  affectés  à  l'incarcération 
des  criminels  et  choisit  les  agents  et  les  gardiens  chargés  d'em- 
pêcher l'évasion  des  criminels  et  de  maintenir  la  discipline 
nécessaire,  à  l'intérieur  de  la  prison.  Mais  le  travail  des' prison- 
niers est  adjugé  à  des  entreprises  particulières  ou  à  des  sociétés 
reconnues. 

D'autre  part,  les  hommes  politiques  et  le  gouvernement  de 
plusieurs  états,  sont  généralement  favorables  au  système  de 
l'entreprise,  pour  des  raisons  pratiques.  Ce  système  délivre  le 
directeur  d'une  prison  de  la  lourde  tâche  qui  retombe  sur  lui, 
lorsqu'en  outre  de  l'administration  disciplinaire  et  du  maintien 
de  l'obéissance,  il  doit  avoir  aussi  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration financière  et  de  la  réussite  d'un  grand  établissement 
industriel,  surtout  lorsque  les  industries  de  la  prison  sont  dif- 
férentes, ce  qui  se  rencontre  très  souvent. 

Les  chances  d'une  réussite  financière  sont  plus  certaines, 
lorsque  le  capital,  l'expérience  et  l'intérêt  priv^,  sont  utilisés, 
et  que  l'esprit  du  directeur  des  travaux  n'est  pas  préoccupé 
par  les  questions  de  l'administration  intérieure.    L'état  trouve 
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aussi  ce  système  plus  aisé  pour  estimer  à  ravance  les  dépenses 
de  la  prison,  et  ces  dépenses  sont  en  fait  généralement  moindres 
d'après  ce  système. 

Le  mouvement  produit  pour  l'abolition  du  système  de  Ten- 
treprise,  n'est  cependant  l'œuvre  ni  de  ceux  qui  sont  en  fouet- 
tions, ni  de  ceux  qui  cherchent  à  y  entrer. 

Alors,  de  quel  côté  vient  donc  ce  vent  ? 

Il  ne  vient  pas  des  capitalistes,  quoique  ceux  dont  le  capital 
est  engagé  da)is  les  mêmes  industries  que  celles  confiées  aux 
prisons,  aient  fait  quelquefois  entendre  leurs  plaintes.  Hais  la 
somme  du  capital  engagé  dans  les  établissements  des  prisons 
est  relativement  si  insignifiante  qu'il  ne  peut  exister  que  peu 
de  mécontentement  de  ce  côté. 

Mais  les  travailleurs  de  l'Amérique  sont,  de  parti  pris,  acharnés 
et  déterminés  à  ôtre  hostiles  au  système  de  l'entreprise,  parce 
qu'ils  le  regardent  comme  leur  portant  préjudice,  et  c'est  leur 
influence  qui  a  précipité  la  crise  présente  dans  Thistoire  des 
prisons  américaines. 

Ils  ont  réussi  à  faire  soumettre  la  continuation  du  système 
de  l'entreprise  dans  l'État  de  New-York,  à  un  vote  populaire, 
dans  lequel  les  deux  tiers  des  votes  à  peu  près,  s'opposèrent  à 
la  continuation  du  système. 

L'État  s'engage  à  fournir  un  certain  nombre  d'hommes,  et 
l'entrepreneur  à  payer  une  certaine  somme  par  jour,  pour  le  tra- 
vail des  hommes  mis  à  sa  disposition.  L'entrepreneur  alors,  ap* 
porte  les  machines  nécessaires,  fournit  les  matières  premières, 
paie  les  maîtres  et  les  contre-maîtres  qui  dirigent  le  travail  et 
accepte  le  risque  des  pertes  pécuniaires;  mais  les  profits  du  tra- 
vail des  prisonniers  lui  appartiennent.  L'État  nourrit  et  habille 
les  hommes  et  paie  tous  les  frais  d'entretien  de  la  prison,  excepté 
ceux  des  objets  servant  à  la  fabrication.  Ce  système  est  le  plus 
communément  employé  dans  les  prisons  américaines,  particu- 
lièrement dans  les  plus  considérables. 

Le  second  système  est  connu  sous  le  nom  de  régie  politique. 
D'après  ce  système,  l'État  fournit  à  ses  frais,  les  machines,  les 
matières  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  Texécution  du  travail 
de  fabrication.  11  vend  le  produit  et  les  profits  ou  pertes,  quels 
qu'ils  soient,  sont  au  compte  de  l'État,  sans  l'intervention  d'au- 
cun entrepreneur  ou  d'aucun  autre  capital  que  celui  de  l'État. 

Le  système  de  location,  qui  n'est  pas  employé  dans  les  états 
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'  du  nord,  diffère  des  deux  précédents  en  ce  qu'il  consiste  dans 
l'abandon  de  la  personne  des  condamnés  à  des  entrepreneurs 
ou  loueurs.  L'Ëtat  alors,  refuse  non-seulement  de  placer  son  ca- 
pital dans  une  entreprise  de  fabrication,  mais  il  exige  du  capi- 
taliste qui  exploite  le  travail  des  condamnés,  à  ses  propres  ris- 
ques, de  prendre  la  charge  entière  des  hommes,  de  les  nourrir, 
de  les  habiller,  de  les  surveiller,  et  d'être  responsable  de  toutes 
choses  vis-à-vis  d'eux. 

L'Ëtat  s'en  lave  les  mains. 

Dans  beaucoup  d'États  qui  admettent  ce  système,  l'État  fournit 
le  terrain  et  les  bâtiments  pour  la  prison,  mais  pas  dans  tous;  et 
même  là  où  l'État  possède  la  prison,  les  prisonniers  peuvent 
être  employés  au  dehors  et  sous-loués  à  d'autres  entrepreneurs, 
séparément  ou  par  groupes. 

La  question  du  travail  des  prisons  attire  en  ce  moment  l'atten- 
tion du  public  d'une  façon  inusitée,  parce  qu'on  cherche  à 
changer  le  système  de  l'entreprise. 

Si  Tamendement  du  prisonnier  est  le  but  principal  de  l'em. 
prisonnement,  le  système  de  l'entreprise  est,  à  ce  point  de  vue, 
théoriquement  indéfendable,  puisqu'il  divise  l'autorité  dans  la 
prison  et  subordonne  l'idée  réformatrice  à  la  nécessité  de  tirer 
parti  du  travail  du  prisonnier.  Mais  les  théoriciens,  en  pareil 
cas,  n'ont  qu'une  légère  influence  sur  la  législation  et  ce  n'est 
pas  à  eux  que  sont  dues  les  préoccupations  présentes. 

Dans  l'État  de  P^nsylvanie,  la  législature  a  aboli  le  système 
par  un  acte  qui  n'ordonne  ni  le  maintien  des  prisonniers  dans 
l'inaction,  ni  l'emploi  de  leur  travail  pour  le  compte  de  l'État. 
Dans  rOhio  les  deux  partis  politiques  se  sont  déclarés  contre 
ce  système,  dans  leur  programme. 

Jusqu'où  ira  ce  mouvement  avant  qu'une  réaction  ne  se 
présente,  il  n'est  pas  possible  de  le  dire. 

Nous  espérons  tirer  avantage  de  ce  mouvement  pour  con- 
naître complètement  l'appréciation  générale  sur  la  question  de 
l'administration  des  prisons. 

J'ai  fait  allusion  plus  haut  au  système  de  location.  Ce  sys- 
tème a  été  vigoureusement  attaqué  à  la  séance  de  la  confé- 
rence nationale  de  charité  à  Louisville  en  septembre  dernier, 
dans  un  article  lu  par  M.  Georges  W.  Cable,  de  Louisiane.  Les 
rapports  de  la  conférence  ne  sont  pas  encore  imprimés,  mais 
l'article  de  M.  Cable  a  trouvé  un  éditeur.  U   a  paru  dans  le 
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numéro  de  février  du  Century,  une  revue  mensuelle  imprimée 
à  New-York  et  je  me  fais  un  plaisir  de  vous  en  envoyer  la 
oopie.  Je  pense  qu'il  vous  intéressera.  M.  Cable  est  un  des 
romanciers  les  plus  brillants  et  les  plus  originaux  que  nous 
ayons  eus  jusqu'à  présent;  mais  il  étudie  aussi  ardemment  la 
vie  sociale,  dans  ses  cAtés  plus  sérieux. 

Le  président  des  États-Unis,  dans  son  ouvage  annuel  au 
congrès,  a  fait  allusion  au  Congrès  pénitentiaire  international, 
sans  le  nommer^  quand  il  a  mentionné  le  fait,  que  notre  pays 
est  souvent  invité  à  prendre  part  aux  assemblées  internatio- 
nales scientifiques  et  autres,  et  qu'il  sera  heureux  d'envoyer 
des  représentants  officiels  si  le  congrès  fait  les  frais  néces- 
saires et  les  met  à  sa  disposition. 

Je  ne  doute  pas  que  les  fonds  soient  votés  pour  envoyer  un 
ou  plusieurs  délégués  à  Rome  au  moment  du  Congrès. 

Je  vous  prie  de  croire  à  mes  ^sentiments  le^  plus  dévoués  et 

respectueux. 

Fred:  h.  Wines 


m 

Manuel  de  T Assistance  à  Paris 

l'AR  JULRS    AaBOUX  (1) 

Quel  est  celui  d'entre  vous  auquel  il  n'ost  pas  arrivé  de  se 
trouver  un  jour  fort  embarrassé  pour  soulager  une  misère  quel- 
conque? Voici  un  aveugle  sans  lamille,  une  femme  à  la  vciJJe 
de  mettre  un  enfant  au  monde  et  qui  se  trouve  dans  la  vie  sans 
ressources,  un  malheureux  qui  sort  de  prison  et  qui,  ne  pou- 
vant trouver  du  travail  va  commettre  un  nouveau  méfait,  un 
enfant  que  des  parents  sans  cœur  ont  volontairement  perdu 
dans  la  rue,  une  jeune  fille  qui  a  traioé  dans  la  fange  et  qui, 
cependant  est  susceptible  de  se  relever  si  quelqu'un  pou\ait  lui 
tendre  une  main  secourable. 

Que  faire?  Comment  soulager  ces  misères,  comment  venir 
en  aide  à  ces  infortunes?  On  hésite,  on  cherche,  on  tâtonne, 
et  cepeadant  si  on  savait  où  s'adresser,  on  pourrait  immédiate- 
ment aider  tous  ces  malheureux,  car  à  Paris,  la  charité  a  pensé 

11)  Parii,  Librairie  Chaix,  90.  rue  Bergère. 
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à  tout.  L'assistance  publique  consacre  chaque  année  soixante 
millions  aux  malheureux,  de  la  capitale,  et  la  charité  privée, 
s'est  ingéniée  de  mille  manières  pour  soulager  toutes  les  plaies 
sociales.  Pour  chaque  maladie  il  y  a  un  hôpital,  pour  chaque 
infortune  il  y  a  une  consolation,  pour  chaque  malheureux  il  y  a 
un  asile  ou  un  refuge.  Il  s'agit  seulement  de  connaître  toutes 
les  œuvres  publiques  et  privées.  M.  le  pasteur  Ârboux,  auquel 
nous  devons  déjà  un  très  intéressant  ouvrage  sur  les  prisons 
de  Paris,  a  voulu  nous  piloter  à  travers  toutes  les  œuvres  cha- 
ritables et  il  a  publié  sous  le  texte  de  Manuel  de  rassistance  à 
Paris  un  petit  livre  qui  est  destiné  à  rendre  de  grands  services. 

Remarquez  que  je  dis  Manuel  de  l'assistance,  et  non  pas  de 
l'assistance  publique  En  eiiet,  M.  Arbout  passe  en  revue  tous 
les  établissements  d'assistance  et  toutes  les  œuvres  charitables, 
qu'elles  soient  officielles^  ou  privées,  religieuses  ou  laïques. 

Son  ouvrage  est  avant  tout  un  livre  pratique,  c'est  un  guide 
dans  lequel  on  trouve  inunédiatement  l'adresse  de  l'établisse- 
ment que  l'on  cherche  et  tous  les  renseignements  relatifs  aux 
formalités  à  remplir  pour  y  faire  entrer  le  malheureux  dont  on 
s'occupe. 

Grftce  à  cet  ouvrage,  il  n'y  a  plus  ni  temps  perdu  ni  démar- 
ches inutiles.  —  Toutes  les  démarches  nécessaires,  M.  Arboux 
les  a  faites  à  l'avance  pour  chacun  de  nous.  Il  suffit  d'ouvrir  son 
guide  pour  y  trouver  exactement  l'adresse  de  rhopital,de  l'a- 
sile, du  bureau,  de  la  personne  à  laquelle  il  faudra  envoyer  le 
malheureux  qui  aura  imploré  votre  secours.  —  Si  pour  soulager 
cette  infortune,  il  y  a  une  pension  à  payer,  M.  Arboux  vous  en 
indique  le  montant. 

Je  le  répète,  il  s'agit  ici  d'un  livre  pratique;  d'un  guide  destiné 
à  faciliter  nos  recherches,  ce  qui  n'a  nullement  empêché  l'auteur 
de  nous  faire  connaître  son  sentiment  sur  la  plupart  des  éta* 
blissements  dont  il  parle. 

Quelquefois  à  côté  de  l'éloge,  nous  trouvons  la  critique, 
mais  on  ne  saurait  s'en  plaindre,  car  cette  critique  est  toujours 
impartiale  ;  elle  est  faite  par  un  homme  qui  parle  d'un  sujet  qui 
lui  est  familier  et  qui  en  parle  sans  esprit  de  parti,  rendant 
hommage  à  tout  ce  qui  est  bien,  quel  que  soit  le  sentiment,  l'o- 
pinion ou  les  hommes  qui  ont  inspiré  l'œuvre  dont  M.  Arboux 
nous  indique  le  but  et  la  portée. 

Loms  Paulian. 


464  — 


Informations  diverses. 

—  L'Association  Howard.  —  La  réunion  générale  du  Comité  de 
la  Société  Howard  a  eu  lieu  le  mardi  15  avril  dernier,  sous  la 
présidence  de  M.  Francis  Reckitt»  L  P.  On  y  a  traité  un  grand 
nombre  de  questions.  C*est  ainsi  qu  on  a  rappelé  la  démarche 
faite  récemment  au  nom  de  la  Société  près  du  gouvernement 
pour  obtenir  —  point  très  important  —  de  séparer  complète- 
ment, dans  les  maisons  centrales,  les  convicts  récidivistes  dos 
convicts  condamnés  pour  la  première  fois  à^la  servitude  pénale. 
Le  résultat  ne  peut  être  complètement  atteint  que  si  le  gouver-- 
aement affecte  aux  convicts  récidivistes  un  établissement  spécial. 
Aujourd'hui  cette  classe  de  criminels,  non  seulement  déprave 
les  détenus  moins  corrompus,  mais  parvient,  à  raison  de  Texpé- 
rience  par  elle  acquise  de  la  prison,  à  remplir  plus  facilement 
les  devoirs  qui  incombent  aux  détenus,  et  à  conquérir  la  bien- 
veillance des  gardiens  auxquels  ils  causent  moins  de  peine  et 
donnent  moins  de  souci  que  les  nouveaux-venus.  De  telle  sorte 
que  les  pires, sujets  sont  presque  toujours  les  mieux  traités.  Ce 
système  ne  peut  être  maintenu.  La  société  Howard  a  suggéré  à 
la  Commission  Royale  sur  les  prisons  irlandaises  actuellement  en 
fonctions,  qu'il  est  désirable  de  transporter  rétablissement  dos 
convicts  dans  la  ferme  de  Lukpen  de  Dublm.  Depuis  longtemps 
cette  vaste  propriété  réclame  le  travail  des  convicts.  Il  a  été 
donné  lecture  de  .lettres  écrites  par  des  directeurs  d'Ecoles  de 
réforme  et  autres,  exprimant  leur  satisfaction  des  efforts  récem- 
ment faits  par  la  société  pour  provoquer  entre  elles  une  classi- 
fication meilleure.  Le  Chapelain  d'une  école  de  réforme  a  écrit  : 
a  Les  inconvénients  résultant  de  la  promiscuité  qui  règne  entre 
les  plus  jeunes  et  les  plus  âgés  de  ces  enfants,  dans  les  écoles 
de  réforme,  sont  faciles  à  démontrer  :  la  corruption  qui  eu  est 
le  résultat  a  pour  effet  de  briser  toute  discipline  et  de  provo- 
quer les  crimes  d'incendie  et  autres  si  fréquents  dans  les  écoles 
de  réforme.  Vous  rendrez  donc  un  grand  service  à  l'Etat  en  con- 
tinuant d'attirer  l'attention  publique  sur  un  sujet  si  important. 
Parmi  les  correspondances  étrangères  communiquées  dans  cette 
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séance  nous  citerons  celle  qui  s'est  établie  entre  le  bureau  de  la 
Société  et  quelques  sociétés  des  prisons  américaines  pour  provo- 
quer rétablissement  à  Washington,  d'un  bureau  permanent  de 
statistique  pénitentiaire.  Jusqu'ici  les  Etats-Unis  ne  possèdent 
aucune  collection  officielle  de  statistique  pénitentiaire,  sinon  dans 
quelques  états  séparés.  Dans  l'intérêt  de  la  science  pénitentiaire, 
aussi  bien  pour  l'Amérique  que  pour  l'Europe,  il  est  nécessaire 
de  faire  connaître  les  résultats  de  l'expérience  acquise  aux  Etats- 
Unis  en  cette  matière.  On  a  liï,  sur  ce  sujets  une  lettre  très 
courtoise  écrite  à  la  Société  par  le  président  Arthur.  (Dayly 
news  du  19  avril.) 

— Notre  honorable  collègue,  M.  Will.  Tallack,  raconte,  dans  la 
Pall  Mail  Gazette  du  12  avril,  que  le  20  février  dernier  un 
vieillard  paraissant  très  âgé,  très  faible  et  très  fatigué,  se  pré- 
sentait de  lui-même  à  la  porte  du  Pénitencier  cellulaire  de 
l'Est  à  Philadelphie  et  demandait  à  voir  le  gouverneur,  M.  Cas- 
sidy.  Celui-ci  reconnut  aussitôt  le  visiteur  comme  une  vieille 
connaissance,  enfermé  si  souvent  dans  l'établissement  qu'il 
dirige,  qu'il  y  avait  bien  passé,  dans  le  cours  de  sa  longue  vie, 
environ  vingt-cinq  années.  Il  avait  alors  70  ans,  et  se  présentait 
une  fois  encore,  mais  cette  fois,  sans  être  muni  d'aucun  ordre  de 
justice.  Il  sentait,  disait-il,  approcher  la  fin  de  sa  vie,  et  deman- 
dait humblement  au  gouverneur  de  lui  permettre,  pour  le  peu 
de  jours  qui  lui  restait  à  vivre,  de  s'abriter  derrière  les  murs 
familiers  de  cette  prison  et  de  demeurer  avec  les  agents  qu'il 
en  était  arrivé  à  considérer  comme  ses  meilleurs,  ses  seul  amis 
sur  la  terre.  Il  demandait,  comme  dernière  faveur,  la  permis- 
sion de  mourir  dans  le  vieil  asile,  et  promettait  de  n'en  plus 
jamais  franchir  le  seuil,  sinon  quand  il  serait  mort  !  Les  règles 
qui  régissent  les  prisons  américaines  ont  une  élasticité  que  les 
nôtres  n'ont  pas;  ce  qui  permit  à  M.  Cassidy  de  faire  droit  à 
cette  singulière  requête  d'un  vieux  criminel  et  de  lui  accorder 
une  cellule  et  un  lit.  Environ  trois  semaines  après,  ce  pauvre 
homme  mourrai t^  sans  avoir,  suivant  son  dernier  désir,  quitté 
la  prison,  que  pour  être  conduit  dans  sa  tombe. 

Or  ce  vieillard,  qui  en  était  arrivé  à  considérer  le  péniten- 
cier cellulaire  de  Philadelphie  comme  sa  meilleure  et  plus  agréa- 
ble demeure,  n'était  autre  qu'un  nommé  Charles  Langenheimer 
autrement  dit  Morris,  qui  qiMrante-deux  ans  auparavant,  c*est- 
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à-dire  en  1842,  avait  si  spécialement  excité  la  compassion  de 
Ch.  Dickens,  dans  une  visite  que  cet  éminent  romancier  fit  à 
cette  même  prison  et  dont  la  situation  et  l'aspect  à  cette  épo- 
que étaient  devenus,  pour  l'auteur  des  American  NoteSy  le  pré- 
texte et  l'occasion  d'une  série  de  remarques  sentimentales  et 
d'objeotions  aussi-  injustes  que  variées  contre  le  système  de 
Temprisonnement  individuel. 

• 

—  Le  Nord,  dans  son  numéro  du  29  mars,  mentionne,  à  l'occa- 
sion du  projet  do  code  pénal  italien,  l'incident  suivant  sans  pré- 
cédent dans  les  annales  parlementaires,  et  qui  ne  saurait,  on 
'  doit  l'espérer,  ni  se  prolonger,  ni  se  reproduire  : 

n  s  agit  du  projet  de  code  pénal  italien  présenté  Tan  dernier 
à  la  Chambre  des  députés,  le  26  novembre,  par  M.  Savelli,  mi- 
nistre de  la  justice. 

Ce  projet  de  code,  qui  n'est  pas  parfait  assurément,  mais  qui, 
à  tout  prendre,  est  un  projet  de  code  perfectionné,  a  été  assez 
bien  accueilli  par  la  presse  en  Italie  et  à  l'étranger;  et,  en  France, 
même,  à  l'occasion  du  dépôt,  au  nom  de  M.  Savelli,  d'un  exem- 
plaire pour  la  bibliothèque  de  l'Institut,  il  a  été  l'objet  à  une 
récente  séance  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
d'un  rapport  verbal  de  M.  Ch.  Lucas,  remarquable  et  fort  remar- 
qué. 

La  presse  italienne  avait  fait  observer  que  par  suite  des  crises 
ministérielles  qu'avait  entraînées  le  système  parlementaire,  ce 
projet  de  code  Savelli  était  le  quatrième  successivement  élaboré 
depuis  1874,  et  dans  une  lettre  fort  judicieuse  adressée  à  VOpi- 
nionef  le  savant  professeur  Lucchini  avait  constaté  les  entraves 
que,  par  les  complications  et  les  lenteurs  de  la  discussiDn,  le 
système  parlementaire  avait  apportées  au  développement  pro- 
gressif de  la  codification  pénale  en  Europe. 

Joignez  à  tout  cela  le  besoin  exceptionnel  el  impérieux  pour 
l'Italie,  qui  est  toujours  régie  par  trois  codes  pénaux  différents, 
d'arriver  enfin  à  Tunification  pénale  par  une  prompte  discussion 
de  ce  projet  de  code. 

Or,  lorsque  l'urgence  de  cette  discussion  s'imposait  par  tant 
de  raisons  à  prendre  en  sérieuse  considération,  vous  dirai-je 
que  depuis  le  26  novembre  4883,  date  de  la  présentation  de  ce 
projet  de  code,  la  commission  qui  devait  être  immédiatement 
chargée  de  son  examen,  n'est  pas  même  encore  constituée.  Voici 
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le  motif,  dit-on,  qui  a  paru  assez  sérieux  pour  entraîner  un 
retard  si  regrettable  :  la  commission  devait  être  composée  de 
dix-huit  membres  nommés  des  deux  côtés  de  la  Chambre.  Le 
parti  ministériel  ne  voulait  accorder  dans  la  commission  que  sept 
membres  au  parti  de  l'opposition  qui  en  exigeait  huit,  et  c'est 
l'unique  raison  pour  laquelle  les  sept  députéa  de  l'opposition, 
après  deux  votations  successives,  ont  donné  leur  démission.  Ainsi 
réduite  à  onze  membres,  là  commission  ne  peut  se  constituer. 

Comme  la  politique  doit  être  évidemment  hors  de  cause  pour 
l'examen  d'un  projet  de  code  pénal  qui  ne  réclame  que  le  con- 
cours des  honunes  les  plus  compétents  par  Tautorité  de  leurs 
lumières  et  de  leurs  antécédents,  à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
tiennent, tout  doit  faire  espérer  la  fin  prochaine  de  ce  malen- 
tendu. Mais  en  face  de  la  crise  ministérielle  qui  vient  de  surgir, 
on  dirait  que  le  système  parlementaire  en  Italie  est  l'influence^^ 
néfaste  qui  pèse  sur  Je  laborieux  enfantement  de  sa  codification, 
pour  lui  interdire  d'arriver  à  l'unification  pénale. 

(Le  Moniteur  universel,) 

— RmàTA  PENiTENTiARiA .  —  Sommairt  du  n®  7.  —  Sujets  de  con- 
cours. —  Législation  pénale  et  pénitentiaire.  —  Empire  Allemand, 
loi  sur  l'ivresse.  —  Grand-Duché  de  Bade,  loi  sur  l'exécution  de  la 
peine  de  mort.  —  Suisse,  canton  de  Neufchâtel,  libération  provi- 
soire des  condamnés,  —  autorisation  de  rester  en  prison  au  delà 
du  temps  fixé  par  la  condamnation.  —  Russie,  modification  des 
peines  pour  les  enfants.  —  États-Unis  d'Amérique  :  New-York, 
protection  des  enfants;  Code  pénal  et  Code  de  procédure  civile; 
Massachusetts,  éducation  des  mineurs;  libération  conditionnelle; 
secours  aux  libérés  des  prisons;  liberté  provisoire  en  matière 
criminelle.  Canada,  mineurs  détenus  dans  les  maisons  de  réforme. 
— Ile  Maurice,  abolition  de  la  peine  de  mort  pour  certains  crimes. 
Le  Congrès  international  pour  la  protection  de  l'enfance,  par 
G.^Benelli.  —  Sur  les  récidivistes,  discussions  parlementaires 
en  France.  —  Actes  parlementaires:  l'œuvre  des  condamnés 
dans  Famélioration  de  la  Campagne  Romaine.  —  Précis  des 
discussions  parlementaires  :  projet  d'un  nouveau  registre  pour 
déterminer  mieux  le  caractère  de  chaque  détenu  par  Biamonti 
avec  réponse  de  G.  Barini.  —  Bibliographie  :  socialisme  et 
criminalité,  du  professeur  En.  Ferri.  —Bulletin  de  la  Société  de 
patronage  pour  les  libérés  de  la  prison  de  Bologne,  1"  année* — 
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à-dire  ea  1842,  avait  si  spécialement  excité  la  compassion  de 
Ch.  Dickens,  dans  une  visite  que  cet  éminent  romancier 'fit  à 
cette  même  prison  et  dont  la  situation  et  l'aspect  à  cette  épo- 
que étaient  devenus,  pour  l'auteur  des  American  Notes,  le  pré- 
texte et  l'occasion  d'une  série  de  remarques  sentimentales  et 
d'objeotions  aussi-  injustes  que  variées  contre  le  système  de 
Temprisonnement  individuel. 

—  Le  Nord,  dans  son  numéro  du  29  mars,  mentionne,  à  l'occa- 
sion du  projet  de  code  pénal  italien,  l'incident  suivant  sans  pré- 
cédent dans  les  annales  parlementaires,  et  qui  ne  saurait,  on 
'  doit  l'espérer,  ni  se  prolonger,  ni  se  reproduire  ; 

n  sagit  du  projet  de  code  pénal  italien  présenté  Tan  dernier 
à  la  Chambre  des  députés,  le  26  novembre,  par  M.  Sayelli,  mi- 
nistre de  la  justice. 

Ce  projet  de  code,  qui  n'est  pas  parfait  assurément,  mais  qui, 
à  tout  prendre,  est  un  projet  de  code  perfectionné,  a  été  assez 
bien  accueilli  par  la  presse  en  Italie  et  à  l'étranger;  et,  en  France, 
même,  à  l'occasion  du  dépdt,  au  nom  de  M.  Sayelli,  d'un  exem- 
plaire pour  la  bibliothèque  de  l'Institut,  il  a  été  l'objet  à  une 
récente  séance  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
d'un  rappoft  verbal  de  M.  Ch.  Lucas,  remarquable  et  fort  remar- 
qué. 

La  presse  italienne  avait  fait  observer  que  par  suite  des  crises 
ministérielles  qu'avait  entraînées  le  système  parlementaire,  ce 
projet  de  code  Savelli  était  le  (juatrième  successivement  élaboré 
depuis  1874,  ot  dans  une  lettre  fort  judicieuse  adressée  à  VOpi- 
nUme,  le  savant  professeur  Lucchini  avait  constaté  les  entraves 
que,  par  les  complications  et  les  lenteurs  de  la  discussiDn,  le 
système  parlementaire  avait  apportées  au  développement  pro- 
gressif de  la  codification  pénale  en  Europe. 

Joignez  à  tout  cela  le  besoin  exceptionnel  et  impérieux  pour 
l'Italie,  qui  est  toujours  régie  par  trois  codes  pénaux  différents, 
d'arriver  enfin  à  l'unification  pénale  par  une  prompte  discussion 
de  ce  projet  de  code. 

Or,  lorsque  l'urgence  de  cette  discussion  s'imposait  par  tant 
de  raisons  à  prendre  en  sérieuse  considération,  vous  dirai-je 
que  depuis  le  26  novembre  1883,  date  de  la  présentation  de  ce 
projet  de  code,  la  commission  qui  devait  être  immédiatement 
chargée  de  son  examen,  n'est  pas  même  encore  constituée.  Voici 
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le  motif,  dit-on,  qui  a  paru  assez  sérieux  pour  entraîner  un 
retard  si  regrettable  :  la  commission  devait  être  composée  de 
dix-huit  membres  nommés  des  deux  côtés  de  la  Chambre.  Le 
parli  ministériel  ne  voulait  accorder  dans  la  commission  que  sept 
membres  au  parti  de  l'opposition  qui  en  exigeait  huit,  et  c'est 
Tunique  raison  pour  laquelle  les  sept  députée  de  l'opposition, 
après  deux  votations  successives,  ont  donné  leur  démission.  Ainsi 
réduite  à  onze  membres,  là  commission  ne  peut  se  constituer. 

Comme  la  politique  doit  être  évidemment  hors  de  cause  pour 
l'examen  d'un  projet  de  code  pénal  qui  ne  réclame  que  le  con- 
cours des  honunes  les  plus  compétents  par  l'autorité  de  leurs 
lumières  et  de  leurs  antécédents,  à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
tiennent, tout  doit  faire  espérer  la  fin  prochaine  de  ce  malen- 
tendu. Mais  en  face  de  la  crise  ministérielle  qui  vient  de  surgir, 
on  dirait. que  le  système  parlementaire  en  Italie  est  Tinfluence^ 
néfaste  qui  pèse  sur  le  laborieux  enfantement  de  sa  codification, 
pour  lui  interdire  d'arriver  à  l'unification  pénale. 

(Le  Moniteur  universel,) 

— RrviSTA  PENiTENTURiA ,  —  Sommairt  du  n®  7.  —  Sujets  de  con- 
cours. —  Législation  pénale  et  pénitentiaire,  —  Empire  Allemand, 
loi  sur  l'ivresse.  —  Grand-Duché  de  Bade,  loi  sur  l'exécution  de  la 
peine  de  mort.  —  Suisse,  canton  de  Neufchâtel,  libération  provi- 
soire des  condamnés,  —  autorisation  de  rester  en  prison  au  delà 
du  temps  fixé  par  la  condamnation.  —  Russie,  modification  des 
peines  pour  les  enfants.  —  États-Unis  d'Amérique  :  New-York, 
protection  des  enfants;  Code  pénal  et  Code  de  procédure  civile; 
Massachusetts,  éducation  des  mineurs;  libération  conditionnelle; 
secours  aux  libérés  des  prisons;  liberté  provisoire  en  matière 
criminelle.  Canada,  mineurs  détenus  dans  les  maisons  de  réforme. 
— Ile  Maurice,  abolition  de  la  peine  de  mort  pour  certains  crimes. 
Le  Congrès  international  pour  la  protection  de  l'enfance,  par 
G.^Benelli.  —  Sur  les  récidivistes,  discussions  parlementaires 
en  France.  —  Actes  parlementaires:  l'œuvre  des  condamnés 
dans  l'amélioration  de  la  Campagne  Romaine.  —  Précis  des 
discussions  parlementaires  :  projet  d'un  nouveau  registre  pour 
déterminer  mieux  le  caractère  de  chaque  détenu  par  Biamonti 
avec  réponse  de  G.  Barini.  —  Bibliographie  :  socialisme  et 
criminalité,  du  professeur  £n.  Ferri.  — Bulletin  de  la  Société  de 
patronage  pour  les  libérés  de  la  prison  de  Bologne,  1'^  année* — 
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Compte-rendu  de  la  séance  générale  des  sociétaires  de  l'œuvre 
pieuse  de  Réforme  pour  les  enfants  de  la  province  de  Milan,  tenu 
le  29  mai  1883.  —  Ministère  de  Tlntérieur  :  des  opérations  les 
plus  importantes  de  police  exécutées  dans  le  Royaume  pendant 
le  second  trimestre  1883.  —  Statistique  des  délits  les  plus  graves 
commis  dans  le  2""  trimestre  de  Tannée  1883.  —  Variétés  : 
autopsie  de  Jonas  La  Gale  ;  —  établissements  de  prévention  en 
France.  —  Assemblée  générale  des  fonctionnaires  des  prisons  en 
Allemagne.  —  Maisons  de  patronage  pour  les  enfants  à  Madrid . 
— Section  anthropologique  dans  la  prochaine  exposition  générale 
italienne  à  Turin  en  1884.  —  La  récidive  et  la  déportation.  — 
Visite  des  princes  de  Portugal  aux  prisons  de  Turin.  —La  Société 
de  patronage  de  Saint-Gall  (Suisse).  — De  la  nourriture  des 
détenus.  -«-Coup  d'œil  sur  les  progrès  de  la  science  criminalisle 
pendant  1882. — Réformes  dans  lepei*sonnel  des  gardiens  de  la 
paix  publique. 

—  RiviSTA  PENALE.  —  Sommaire  du  n^  IIU  4883,  —  La  doc- 
trine et  la  Jurisprudence  au  sujet  des  personnes  civilement 
responsables  en  matière  pénale  par  Luigi  Masugci.  —  Rébellion 
et  résistance  par  M.  Pietro  Vico.  —  Jurisprudence  contempo- 
raine :  Jugements  Italiens  (voir  la  table  alphabétique  et  chro- 
nologique). —  Projet  du  nouveau  Code  pénal  Italien,  documents, 
études  et  revue  des  travaux  et  discussions  ;  .1®  Principes  et 
lignes  générales  du  nouveau  projet  de  Code  pénal  Italien,  par 
Antonio  Bugcellati  :  2®  Les  délits  commis  par  le  moyen  de  la 
presse,  lettre  du  professeur  Luigi  Lugghini.  —  Variétés  et  No- 
tices: Statistique  judiciaire  Italienne,  Travaux  de  la  Commis- 
sion de  réorganisation.  —  Traité  d'extradition  entre  l'Espagne 
et  les  États-Unis  du  Mexique.  Bulletin  bibliographie,  —  Chro- 
nique :  Projets  de  législation  sociale,  Tacquittement  delà  Zerbini, 
Nouvelles  du  Code  pénal  fédéral  Suisse,  Institutions  philanthro- 
piques et  préventives  en  Allemagne. 
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Présidence  de  M.  Bétolaud,  Président. 


Sommaire.  —  Comraonications  de  M.  le  Secrétaire  général,  au  sujet  da 
Ciiiicours  sur  la  construction  des  prisons  cellulaires  et  du  Congrès  péniten- 
tiiiire.  —  Livres  nouveaui.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  lil^ration  con* 
ditionnelle  :  MM  .  Lacointa,  Bérenger,  Dubois,  Petit,  Desportes. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2. 

M.  Lajoyk,.  secrétaire^  donne  lecture  du  procès-ycrbal  de  la 
séance  précédente,  lequel  est  adopté. 

H.  Li  Présidint.  —  Monsieur  le  Secrétaire  f;énéral,  vous 
avez,  je  crois,  une  communication  à  nous  faire  au  sujet  du  Con- 
cours ouvert  par  la  Société  générale  des  Prisons  pour  la  con- 
struction des  prisons  cellulaires? 

M.  Li  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  le  délai  du  Concours 
ouvert  par  notre  Société  pour  un  plan  de  prison  cellulaire  non» 
struite  dans  les  conditions  de  la  plus  grande  économie,  est 
expiré  le  15  mai  dernier.  J*ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  nous  avons  reçu  quatre  projets  qui  sont,  en  ce  moment, 
soumis  au  Jury  que  votre  Conseil  de  direction  a  constitué. 
Aussitôt  que  ce  Jury  aura  terminé  son  examen,  vous  serez 
informé  de  sa  décision,  et  le  projet  qu  il  aura  couronné,  après 
vous  avoir  été  présenté,  sera  envoyé,  en  votie  nom,  à  la  Com- 
mission internationale  qui  doit  ou\rir,  à  Rome,  en  môme  temps 
que  le  Congrès  pénitentiaire,  une  Exposition  internationale  pour 
les  plans  de  prisons  cellulaires. 

31 
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M,  Lacointa,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  directeur  de4 
Affaires  criminelles  et  des  Grâces.  — Monsieur  le  Secrétaire  géné- 
ral aurait-il  Tobligeance  de  nous  dire  s'il  a  été  informé  des 
dernières  mesures  qui  ont  dû  '  être  arrêtées  à  Rome,  en  vue  du 
prochain  Congrès  pénitentiaire? 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  La  question  que  H.  Lacointa 
veutf  bîén  m'bçlnefiser  m'aété  posée;  de|)jùf8|ut  ce^mttmp^âéjk, 
par  plusieurs  de  nos  collègues  étrangers.  Ceux  qui  résident  en 
Amérique,  par  exemple,  et  qui  ont  sollicité  du  gouvernement  les 
subsides  nécessaires,  pour  assurer,  au  Congrès,  la  présence  des 
délégués  des  États-Unis,  sont  inquiets  de  n*avoir  encore  reçu 
aucune  information.  J'ai  sollicité  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Beltrani  Scalia,  président  de  la  Commission  international^, 
une  information  précise  à  ce  sujet  et  voici  la  lettre  qu'il  a  bien 
voutu  m'é<îrire  : 

Crer  Monsieur  bt  Ami, 

J'admire  rerapressement  de  votre  Société  générale  des  Prisons, 
pour  tout  ce  qui  regarde  la  réforme  pénitentiaire  sous  le  double 
point  de  vue  théorique  et  pratique  ;  mais  malheureusement  tous  les 
gouvernements  ne  témoignent  pas  le  même  intérêt,  et  la  politique 
absorbe  tous  les  hommes  et  tout  le  temps. 

Si  le  Congrès  de  Rome  aura  lieu,  comme  j'espère,  je  crois  que  votre 
Société  générale  aura  le  droit  d'exposer  les  études  qu'elle  vient  de 
faire  à  Tégard  des  prisons  cellulaires,  et,  dans  ce  cte,  vous  n'aurez 
qu'à  demander  l'espace  qui  vous  est  nécessaire  ;  mais  pour  les  détails 
de  la  chose,  veuillez,  je  vous  prie,  attendre  peu  de  jours  encore. 

D'ici  une  quinzaine  de  jours,  je  dois  avoir  une  entrevue  avec  le 
D^  Guillaume  pour  prendre  los  accords  définitifs,  et  je  vous  écri- 
rai. En  attendant,  agréez,  je  vous  prie,  mes  meillears  sentiment» 

d'amitié. 

BELTJtANi  Scalia. 

Cette  lettre,  Messieurs,  dont  je  remercie  vivement  M.  le  di- 
recteur des  Prisons  d'Italie,  ne  laisse  pas,  je  vous  Tavouerai» 
que  de  me  causer  quelque  inquiétude.  Il  ma  semble  qu'il  est 
déjà  bien  tard  pour  envoyer,  au  nom  du  gouvernement  italien, 
les  convocalicms  nécessaires  pour  appeler  à  Rome  les  membres 
oflSciels  et  -les  membres^  libres  du  futur  Congrès  et  je  crains 
qu'à  la  suite  de  circonstances  que  je  ne  saurais  préciser,  la 
réunion  du  Congrès  ne  doive  subir  un  ajournement.  Dès  que 
je  recevrai  l'information  que  veut  bien  m'annoncer  M.  Beltrani 
Scalia,  j'en  aviserai   les  membres  de  la  Société   générale  dei 
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PriscMM    et  j 'espère    que  le  prochain  Bulletin  ne  paraîtra  pas 
sans  contenir  cet  avis. 

M.  L«  PnÉsroENT.  —  La  lettre  que  M.  le  Secrétaire  général 
vient  de  nous  communiquer,  ne  contient,  en  effet,  qu'une  réponse 
tout  à  fait  dubitative. 

M.  LE  Skcrétairs  général.  —  Voici,  Messieurs,  la  liste  des 
ouvrages  qui  ont  été  offerts  à  la  Société  générale  des  Prisons 
depuis  votre  dernière  séance  : 

Statistique  des  Prisons  du  Royaume  .d'Italie^  pour,  les  mnnées 
4877-1882^  offerte  par  H»  Bbltrani  Sgaua,  directeur  général 
des  Prisons. 

SUUistique  delà  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pour 
Vannée  488iy  offerte  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  —  1884. 

Compte  rendu  de-  V exercice  4882  pour  V École  industrielle  de 
la  rue  Clavel  (Paris),  offert  par  M.  le  pasteur  Robin. 

La  Chronique  de  Melun  et  de  son  district^  en  4792  et  4793^ 
offert  par  l'auteur,  M.  R.  Lajoye. 

Statistique  des  Prisons  de  Finlande  pour  l'année  1882* 

La  Science  élémentaire^  par  Joseph  Hassel. 

Procès-verbaux  de  la  onzième  convention  annuelle  des  Direc-- 
teurs  des  Pauvres  de  VÉtat  de  Michigan  —  1884. 

H.  le  Président.  —  Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  do  la  discussion  sur  la  libération  conditionnelle. 

M.  Lacointaa  la  parole. 

M.  Lagointa.  —  Comme  M.  Desportes,  je  considère  le  pro- 
jet de  loi  voté  en  deuxième  lecture,  le  â  avril  dernier,  par  le 
Sénat,  sur  la  proposition  de  H.  Bérenger,  conmie  inspiré  par  les 
véritables  nécessités  de  la  réforme  pénitentiaire.  C'est  là  une 
initiative  esLcellente,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'applaudir. 
L'accord  est  donc  complet  sur  le  principe  du  projet  de  loi* 

Mais,  aux  observations  présentées  par  M.  Desportes,  au  point 
de  vue  de  la  loi  du  5  juin  1873,  je  crois  devoir  ajouter  quelques 
remarques  relatives  spécialement  à  la  libération  conditionnelle. 

Ce  mode  d'exécution  des  peines  peut  être  appelé  à  produire, 
en  France,  de  favorables  résultats,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  con^ 
staté  dans  d'autres  pays  ;  toutefois  la  justesse  du  principe  ne 
suffit  pas  au  succès  ;  il  faut  encore  que  les  règles  adoptées 
donnent  satisfaction  aux  intérêts  supérieurs  de  lajustice« 


Si  TAnglelerre  est  le  premier  État  qui  ait  fait  Tapplication  de 
la  libération  provisoire  des  condamnés,  à  la  France  revient  le 
mérite  d*en  avoir,  la  première,  émis  l'idée. 

C'est  en  1832,  dans  une  circulaire  du  comte  d'Argout,  ministre 
des  travaux  publics,  dans  les  attributions  duquel  rentrait  alors 
le  service  des  établissements  pénitentiaires,  que  Von  trouve  la 
première  mention  de  cette  idée,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes 
détenus  ;  l'article  9  de  la  loi  dé  iSSO  devait  en  être  la  première 
application  législative.  Avec  le  vaillant  et  infatigable  M.  Ch.  Lu- 
cas, H.  Bonneville  de  Hcirsangy  est,  parmi  les  criminalistes 
français,  l'un  des  plus  éminents  défenseurs  de  la  réforme 
des  prisons.  Dès  1846,  il  publiait,  à  Reims,  une  étude  pleine 
d*intérèt  sur  la  libération  préparatoire  des  condamnés  amendés  ; 
à  notre  séance  du  mois  de  juin  1878,  il  à  exposé  ce  sujet 
avec  une  remarquable  exactitude,  en  souhaitant  le  bienfait 
de  la  libération  préparatoire, \  stous  les  strictes  et  légitimes 
garanties  du  patronage,  de  la  résidence  obligée,  de  la  surveillance 
protectrice,  comme  aussi  de  la  réintégration,  en  cas  d*incon- 
duite.  » 

La  lecture  du  projet,  voté  par  le  Sénat,  nous  suggère  plusieurs 
observations.  Alors  que  dans  les  pays  qui  ont  adopté  le  système 
de  la  libération  provisoire,  cette  mesure  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  détenus  qui  ont  encouru  une  peine  d'au  moins  un  an 
d'emprisonnement,  l'article  2  du  projet  français  l'étend  à  «  tous 
condamnés  ayant  à  subir  une  ou  plusieurs  peines  emportant 
privation  de  la  liberté  pendant  un  minimum  de  six  mois  »  seule- 
ment. C'est  une  extension  notable,  peu  en  harmonie,  ce  semble, 
avec  le  principe  même  de  Tiiistitulion.  Après  trois  mois  de  prison, 
un  condamné  à  six  mois  d'emprisonnement  pourra  être  mis  en 
libiTtc  provisoire.  Pourquoi,  dit-on,  après  qu'il  se  sera  bien 
conduit  durant  troi»  mois  dans  rétablissement  pénitentiaire,  ne 
seniit-il  pas  admis  à  la  libération,  pour  en  bénéficier  jusqu'au 
bout,  si  sa  conduite  demeure  bonne  ?  On  ne  remarque  point 
que  l'hypocrisie,  si  habituelle  aux  condamnés,  leur  permet, 
sans  grand  effort,  une  attitude  convenable  pendant  un  temps 
relativement  court;  il  en  est  pou  qui  ne  soient  capables  de  se 
contenir,  durant  trois  mois  après  leur  libération,  pour  ne  pas 
être  n^intégrés  dans  la  maison  de  correction,  sauf  à  reprendre 
leur  libre  allure,  les  trois  mois  expirés.  Il  semble  que,  pour 
être  vraiment  décisive,  rexpôrience  devrait  être  plus   longue. 
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sans  parler  da  contraste  qu*ofirira  la  situation  du  condamné  k 
quatre,  cinq  mois»  comparée  à  celle  du  condamné  à  six  mois» 
qui  pourra  être  libéré  après  avoir  subi  la  moitié  de  sa  peine» 
c'est-à-dire  après  une  expiation  moindre  que  s'il  avait  enooura 
un  cbfttiment  inférieur. 

Cette  moitié,  elle-même,  comment  la  calculera-t-on  ?  Ne  faudra- 
t-il  pas  tenir  compte  de  la  réduction  du  quart,  édictée  par  la 
loi  de  1878,  et  admettre,  par  exemple,  pour  un  condamné  à  sik 
mois,  la  possibilité  de  la  libération  avant  l'expirationdu  trimestre, 
s'il  a  subi  l'emprisonnement  en  cellule  ?  Cette  question  ne  nous 
parait  pas  résolue  par  le  texte  du  projet. 

D'un  autre  côté,  il  ne  serait  fait  aucune  exception;  la  mesmre 
pourrait  s'appliquer  à  tous  les  condaomés,  quels  que  fussent 
les  métaits  commis.  Nous  n'élevons  pas  d'objections  contre  cette 
généralité  même;  mais  il  existe,  ce  semble,  des  catégories  à 
l'égard  desquelles  des  conditions  plus  rigoureuses  auraient  dû 
être  édictées.  Le  législateur  ne  se  préoccupe  pas  des  récidwisieê^ 
dans  le  sens  très  ample  adopté  par  les  statistiques  judiciaires; 
mais  il  est,  dans  le  code  pénal,  de  justes  distinctions  concernant 
les  individus  en  état  de  récidive  légale,  et  le  projet  voté  par  le 
Sénat,  dans  le  3*"  §  du  nouvel  article  634,  leur  fait,*avec  raison, 
par  rapport  à  la  réhabilitation,  une  situation  différente  de  celle 
des  autres  condamnés.  —  Pourquoi,  la  cause  étant  la  même, 
une  distinction  analogue  ne  serait-elle  pas  édictée  eu  égard 
à  la  Ubératùm  provisoire? 

Des  critiques  plus  graves  encore  sont  à  formuler,  en  ce  qui 
touche  l'autorité  appelée  à  statuer.  Le  projet  confère  au  ministre 
de  l'intérieur  le  pouvoir  de  prononcer,  soit  la  mise  en  liberté, 
soit,  le  cas  éch^nt,  la  réintégration. 

Dans  presque  tous  les  États  qui  ont  adopté  la  libération  pré- 
paraUrire^  le  ministre  de  la  justice  est  seul  compétent.  Il  est  à 
noter  que,  malgré  la  garantie  que  présente  cette  désignation, 
«u  point  de  vue  du  respect  de  l'ioduvre  judiciaire,  aucun  de 
ces  États  n'a  abaissé  au-dessous  de  trois,  de  deux  ans,  d'un  an 
au  moins,  la  durée  des  peines  auxquelles  la  mesure  peu 
s'appliquer.  t 

L/hoQorable  M.  Bérenger  a  nettement  déclaré,  au  Sénat,  qu'il 
était  personnellement  favorable  au  transfert  du  service  péniten- 
tiaire, au  ministère  de  l'intérieur  au  ministère  de  la  justice; 
mais  il  a  ajouté  qu'en  l'état  actuel  des  choses,  et  sous  la  réserve 
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de  r^inion  qu'il  exprimait  quant  à  Ja  queftlion  de  principe,  il . 
.ne  lui  paraissait  pas  posssible  de  chaîner  le  gardç  des  «eeauK 
de  prononcer  sur  la  libércUitm  pi^Qvisairei  alors  qu'il  n'exepee 
aucune  autorité  dans  les  prisons.  —  Ce  n'est  pas  là,  nous  paxatt- 
il,  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  iaves^r  le  nûmstre  de  la 
justice  du  droit  de  stiituer.  Quoique  la  dianoelierîe  n'ait  ((yas  à 
{Surveiller  directement  les  établissements  pénitenUaires, .  la  loi 
impose  aux  ofiBeiers  da  parquet  le  devoir  d'y  continôler  l'^oaot 
AQCsomplissemeni  des  proscriptionB  réglementaires.  '^  Si  la 
Téponae  que  nous  apprécions  était  péremptoire,  il  faudrait»  pour 
le  même  motif,  que  le  service  des  grâces  fût  détaché -du  nûnia- 
tère  de  la  ju^ice  et  relevftt  du  département. de  riaiérieur;  on 
sait,  en  eflfet,  q^s  la  conduite  des  dètenua,  peadani  rexéeutîon 
de  la  peine,  est  l'un  des  éléments  principaux  que  l'on  consulte 
dans  l'exercice  du  pouvoir  gracieux.  Cependant,  on  n'a 
jamais  songé i  enlèvera  la  chancellerie  le  serWoe  des  grftees; 
c'est  montrer  sirfSsaaanent  que  l'intérêt  de  la  juatice  exige  que, 
jusqu'à  la  fin  de  l'expiation,  tout  relève  de  l'autorité  judi- 
idùaire,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  concours  que  l'on  obtienae 
de. fonction nairesf d'un  autre  ordre. 

Tout  ce  qui  se  réfère  à  l'exécution  des  peines,  au  point  de  vue 
eonteotieux,  échappe  au  ministère  de  rinJaérieur,  c'-est  au  par- 
,quet  que  sont  soumises  les  difficultés  qui  suigilaent;  ce  sont  les 
tribunaux  qui  les  résolvent,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

L'autorité  administrative  reçoit  les  condamnés  des  mains  de 
la  justice,  uniquement  pour  qu'il  subisse  l'incarcération  pres- 
mte;mais  l'autorité  judiciaire  demeure  seule  coukpéienta  pour 
jstatuer  sur  les  difficultés  d'exécution  et  pour  préparer  l'œuvre 
des  grâces  ;  remettre  au  ministère  de  l'intérieur  l'immense  service 
de  la  lihéra4êùnQonditionnellejCt  sera  contredire  cet  ordre  d'idées 
let,  loin  d'assurer  l'unité  des  vues,  comme  on  semble  disposé 
à  le  croire,  introduire  une  scission  dans  les  atiributions  prédo- 
Bûnantes  q,ui  i^parliennent  à  la  justice,  par  rapport  à  l'eiÀ^utioD 
(des  peines. 

Pour  réfuter  les  argum«its  puésentés  à  l'appui  de  la  xx>mp6- 
(tence  du  ministre  de  la  justice,  on  insiste  sur  le  caract^de  la 
ilibératiim  pnot;iAOirv,  très  distincte,  fait-^n  obaerver»  du  cb^c- 
lère  de  la  grâce.  Ea  fait,  il  n'y  aura  de  distinction  que  dans 
Ja  nature  révocable,  d'une  part,  irrévocable,  de  l'autre,  de^ 
œsures  prises  en  Eavsur  des  coadamnés.  Jtois  nlavons  pas.  «à 
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traiter  ici  cb  sujet;  car,  au  poiat  de  vue  qui  nous  occupe,  im 
motifs  qui  font  attribuer  l^xercioe  du  pouvoir  graoieuc  «s 
départdfDenI  de  la  justice,  s'appliquent  afvec  nne  égale  foreê  è 
la  libération  provisoire.  Il  Importe,  par-deona  tout,  de  laisser 
rœayre  judiciaire  dans  son  vrai  domaine  et  de  n'y  laissor 
pénétrer  aucun  autre  pouvoir,  sous  peine  de  porter  atteinte  à  son 
indépendance  et  à  sa  dignité. 

Aussi  Tamendement  qu'avait  présenté  M.  le  sénateur  Bronéik, 
nous  paraît-il  mériter  unô  complète  adhésion  ;  voici  quels  cti 
étaient  les  termes  :  «  La  mise  en  liberté  sous  condition  est  or- 
donnée par  décret  du  président  de  la  République,  pris  snr  ia 
proposition  du  ministre  de  Tintérieur  et  Tavis  conforme  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  »  Pour  rejeter  cet 
amendement,  on  s'est  fondé,  notamment,  sur  la  longueur  des 
délais  qu'exigerait  Télaboratit^a  de  la  mesure  par  le  ministère 
de  la  justice.  L'objection  ne  semble  pas  fondée;  la  préparation 
des  grAoes,  en  effet,  réclame  nn  temps  égal  ;  les  décisions 
gracieuses  interviennent  cependant»  en  temps  utile,  relativement 
à  des  peines  d'une  durée  bien  moindre  même  ^ue  six  mois 
d'emprisonnement.  A  ce  point  de  vue,  aucun  obstacle  ne  s*oj^ 
poserait  4aac  à  ce  que  la  mission  de  statuer  fût  dévolue  à  la 
chancellerie. 

On  isait  combiaei  l'exercice  abusif  du  droit  de  grâce  nuit  à  la 
justice;  en  mettant  cet  important  service  presque  à  la  discré* 
tien  d'influences  étrangères,  opposées  même  à  Tesprit  judiciaire, 
on  discrédite,  aux  yeux  des  populations,  raut(H*:tédes  tribunanz. 
Le  mal  peut  être  si  grand  que  des  penseurs  d'élite,  Aeccariat 
par  exemple,  se  sont  montrés  hostiles,  d'une  manière  absolue, 
an  droit  de  grâce.  Nous  ne  partageons  pas,  en  principe,  cette 
réprobation.  On  abuse  des  biens  les  meilleurs  ;  faudrait~il  les' 
sacrifier  parce  qu'on  peut  en  faire  un  usage  coupable?  Pouf' 
ceux  qni  tgiiorent  ce  qu'est  l'oeuvre  des  grâces,  il  n'y  a  là  que 
faveur, arbitraire;  quand  on  y  a  participé  et  que  l'on  a  acquis' 
là  clnre  notion  de  son  véritable  objet,  on  sait  que  la  prëoccii-^ 
pation  judiciaire  doit  contenir  l'indulgence  elle-même,  éclairer 
les  décisions  et  guider  la  miséricorde,  en  ne  lui  permetiaht' 
jamais  de  nnfre  à  la  justice,  qu'eHe  a  pour  but,  non  de  contredft^/ 
nuns  dé  seconder.  Beaucoup  de  propositions  de  grâces  êmsanenf 
de  raémmistration  ;  un  trèis  grand  nombre  ne  sontpasaceueilfiei* 
parce  que  l'initiative  émane  de  fonctionnaires  qui  considèr^^ 
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•feulement  la  condaite  da  déteau  et  s'inquiStent  trop  peu  des 
méfaits  commis,  de  Tensemble  des  circonstanoes  révélées  par 
rétude  du  dossier.  La  préparatioa  de  la  grâoe  est  une  Iflche 
complexe,  qui  embrasse  des  aspects  différents;  Tadministration 
pénitentiaire  qui*  en  général,  n'en  aperçoit  qu'un  seul»  est  expo- 
sée à  errer. 

Cest  dire  combien  les  décisions  du  ministère  de  Tintéiîeur, 
relatives  à  la  libération  provisoire^  pourraient  être  inexactes. 
Presque  toutes  les  propositions  inadmissibles  de  grftce,  se 
transformeraient  en  applications  de  la  loi  nouvelle  et,  là  où  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur  exigeraient  l'exécution 
complète  d'une  peine,  on  verrait,  par  l'effet,  soit  d'une  appré* 
dation  erronée,  soit  d'une  faveur  excessive,  des  détenus  élargis» 
dès  qu'ils  auraient  subi  la  moitié  de  leur  condamnation. 

Il  arrive»  dans  les  prisons  départementales  surtout,  que  des 
hommes  punis  même  avec  indulgence  et  souvent  moins  dignes 
d'intérêt  que  d'autres  détenus  dans  une  situation  analogue»  sont, 
à  cause  de  leur  intelligence»  de  Thabileté  de  leur  plume  ou  de 
leur  profe^ion»  chargés»  dans  rétablissement»  de  missions  de 
confiance  qui  leur  facilitent  des  rapports  familiers  avec  le  gar- 
dien-chef et  les  autres  préposés.  De  cette  fiimiliarité  même»  nais- 
sent des  dispositions  indulgentes  ;  ces  auxiliaires  sont  inscrits» 
d'habitude,  sur  les  listes  des  propositions  de  grftces  ;  s'il  ne 
&ut  pas  les  écarter  d'une  manière  absolue — ce  serait  injuste»  — 
il  y  a  lieu  d'étudier  attentivement  chaque  situation»  car  cette  étude 
conduit  très  fréquemment  à  la  nécessité  de  refuser  toute  mesure 
gracieuse.  Désormais,  tous  ceux  qui  parviendraient  à  conquérir 
le  suffrage  de  l'administration,  obtiendraient»  à  défaut  de 
contrôle  judiciaire»  le  bienfait  de  la  libération  conditionnelle. 
Cette  mesure  ne  serait  prise,  il  est  vrai»  que  d'après  les  résultats 
de  la  comptabilité  morale^  dont  on  emprunte  la  pensée  au 
règlement  de  1841  ;  mais  cette  comptabilité  elle-même  subirait 
l'influence  que  nous  venons  de  rappeler.  Les  abus»  si  douloureux 
déjà  dans  l'œuvre  des  grâces»  où  l'on  devrait  s'affranchir  de 
toute  préoccupation  extérieure»  si  estimable  qu'en  pût  être 
l'origine»  —  les  abus»  disons-nous»  s'aggraveraient,  si  l'autorité 
administrative  décidait  seule.  Nos  observations,  dictées  par  la 
sollicitude  qu'inspire  le  respect  de  la  justice»  s'appliquent,  est-il 
besoin  de  le  dire»  au  système  lui-même»  abstraction  laite  des 
personnes  et  des  temps. 
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Ce  serait,  d'ailleurs,  susciter  un  regrettable  dualisme  entré 
l'œuvre  judiciaire  des  grâces  et  Tœuvre  admiaistrative  de  la 
libération  provisoire.  Tels  qui  appréheuderaieot  un  échec  du 
eôté  du  ministère  de  la  justice,  se  borneraient  à  provoquer 
Télargissement  conditionnel.  Lorsqu'une  proposition  de  gr&oe 
serait  rejetée,  l'administration  se  sentirait  dispc^,  surtout  si  la 
proposition  émanait  d'elle,  à  s'attribuer  le  dernier  mot  et,  après 
un  rejet  prononcé  par  l'autorité  judiciaire,  à  accorder,  par  k 
voie  de  la  libération^  un  avantage  qui  pourrait  être  d'une 
égale  importance.  Dans  le  cas  de  rejet  d'une  proposition  gra- 
cieuse, dans  ce  cas,  tout  au  moins,  ne  faudrait-il  pas  exiger 
que  la  libération  pût  être  accordée  qu'après  avis  oonfoime  du 
garde  des  sceaux? 

L'article  3  du  projet  exige,  pour  la  mise  en  liberté,  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  provoque  l'avis  c  du  parquet  près  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation  ».  C'est  là  une 
prescription  peu  conforme  aux  principes  observés  dans  les 
rapports  des  autorités  administrative  et  judiciaire.  Un  officier 
du  parquet  n'a  d'avis  à  exprimer  qu'à  ses  chefs  hiérarchiques; 
il  ne  relève,  en  rien,  du  ministre  de  l'intérieur.  Nous  avons  connu 
bien  des  magistrats  qui,  sans  vaine  susceptibilité,  mais  par  le 
sentiment  profond  de  la  dignité  de  leur  charge,  se  seraient, 
avec  raison,  refusés  à  soumettre  un  avis  à  l'appréciation  de 
l'autorité  administrative.  Ce  n'est  là  qu'une  observation  secon- 
daire, si  l'on  veut,  au  milieu  des  épreuves  que  traverse  notre 
organisation  judiciaire  ;  quoique  secondaire,  ell#  mérite  d'être 
prise  en  considération,  au  point  de  vue  de  TaiGranchissement 
traditionnel  des  parquets  de  tout  ascendant,  autre  que  celui  du 
garde  des  sceaux. 

L'article  3  déclare,  en  son  §  3,  que  la  révocation  de  la  mesure  ne 
sera  ordonnée  a  qu'après  avis  du  préfet  et  du  procureur  de  la 
République  de  la  râiidence  du  libéré.  »  L'officier  du  parquet 
qui  aura  requis  la  condamnation  et  opiné,  au  moment  de  la 
libération,  ne  sera  pas  consulté,  s'il  y  a  lieu  de  réintégrer  le 
condamné  dans  l'établissemeat  pénitentiaire;  son  avis  ne  sera 
pas  demandé^  à  moins,  bien  entendu,  que  le  libéré  n'ait  pas 
quitté  le  ressort  où  il  aura  encouru  la  condamnation.  Il  arrivem 
que  le  procureur  général  se  sera  prononcé  en  faveur  de  la 
libération  et  que  l'un  de  ses  substituts  conclura  à  la  réinté- 
gration du  condamné;  le  point  de  vue  est  très  différent  duna 
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les  deuK  oiroonstmceft,  — nous  ne  Fignorons  point,  — furaque 
pour  révoquer  bt  mesure^  ii  n'y  aura  qu'à  se  préoœuper  de  (a 
conduite  du  condàiHinédepuÎB  sou  élargissement.  Néanmoins,  il 
est  regrettable  qu'une  décision,  prise  sur  l'avis  en  procureur 
générai;  puisse  ètr» .  rétractée,  sans  môme  ifoe  la'  ioî  oblige  dé 
l'en  informer,  et  quelle  le  soit  sur  l'avis  4e  i'uu  dé  ses  substituts; 
c'68t  là  une  atteinte  aux  règles  élémentaire»  de  i'administratioa 
des  parquets;  daiis  un  temps  ôùle  respect- de  la  hiérarctiie  est 
«'  méconnu,  on  «est  oooiduit  à  souhaiter  qoe  le  mal  ne  soît 
aggraré  par  aucune  disposition  législative.  ' 

Le  prc^t  voté  par  le  Sénat  suggère  trien  d'autres  questions, 
relativemeiit  aux  étrangers  qui,  non  exclus  de  la  mesute  comme 
dans  le  projet  de  code  pénal  italien,  pourront,  en  quittait  te 
territoire»  se  soustraire  à  la  surveillance  protectrice,  «—  aux  na- 
tionaux eux-iiii^.mes  en  oequi  concerne  rea^roifitûm^  s'iis  fran* 
chissent,  samsautorisatioû^  ia frontière,  —-à  la  loi  da  30mai  1854, 
—  sous  ■  d'autres  rapports  encore  ••.••• 

vNoQs  «sommes  d'accord  -sur  le  principe  quiV  introduit  dons 
notre  législation^  où  il  concourra,  Aveo  l'einprisiMineineiil  indivi*^ 
dud,  aux  progrès  de  la  réforme  pénitentiaire.  C'est  parce  que  . 
BOUS  adhérons  an  '■  principe,  que  nous  isouhaitotts  des  règles  qui 
en  fjEiciliteiit  l'ap^Iicatîon  et  que  nous  redoutons  tout  ce  qui, 
par  de  ficfaeux  abas,  pourrait  en  discréditer  la  valeur ,  en  com- 
promettre -le  sort  dans  l'avenir. 

Le  titre  II  du  projet  renferme,  relativemesit' au  patronagey  des 
dispositions  q#î  nous  paraissent  devoir  être  très  utiles  à  ce 
otnnplément  indispensable  de  toute  réforme. 

Enfin  le  tilre  lil  modifie  dans  un  sens  qui  ne  peut  qu'^étre 
approuvé,  les  prescriptions  relatives  à  la  réhabilitation.  Nous 
n'aurions  à  présenter  à  ce  sujet  que  des  observSftions  coneeUiân  t 
les  divers  articles  de  la  réglementation  nouTelle. 

Réitérant  an  vœu  que  nous  avons  plusieurs  fois  exprimé, 
nous  ajoutons  qu'il  serait  désirable  que  la  loi  elle-même  ordon- 
nât d'afficher  dans  les  parloirs  et  les  préaux  des  établissemenlB 
pénitentiaires,  les  dispositions  législatives  sur  la  réhabilitatiim  ; 
coterait)  à  la  fois,  un  enseignement  utile  et  une  excitation  an 
Men.  Il  est,  en  eftst,  très  regrettable  qti'un  grand  nombre  de 
oondamnés  en  ignorent  les  dispositions  bienfaisantes  et  qtiet, 
dès  lors,  ni  leur  attention,  ni  celle  de  leurs  famïllesne  soit  dhri- 
gée  vers  un  but  piV>poBé  «ux  efforts  et  b  l'émulation  de  tous. 
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*  Noos  :  faroyoDB  devoir  insister  toutefois  but  une  inexactitude  de 
.rédacâon»  A  la  fin  du  [M'emier  ^paragraphe  de  Tarticle  633  pro- 
jeté, on  lit:  a  Mention  eu  est  laite  (de.la  i^éhabfli talion.)  au  casier 
judiciaire.  Les  extraits  qui  ea  soni  ééUvrés  à  la  demande  des 
Jierif  ne  doivent  pas  relever  la  condamnation.  » 

Il  arrive  que  des  lois  se  prononcent  sur  des  questions  4iu -elles 
n'ont  pas  pour  objet  de  résoudre.  II  en  résulte  de  isérieux.  incon« 
vénients;  car  les  solutions  ne  sont  pas  moins  eonsidénées  comme 
définitives,  et  Von  &'en  prévaut  dans  des  tdiscusaions  ultérieures. 
Le  projet  ne  concerne  nullement  le.  casier  judiciaire;  c'est  par 
oocasicm  qu'il  en  est  fait  mention,  et  pour  dire  :  «  les  extraits 
qui  '  sont  délivrés  à  la  demande  dea  tiers.^  »  Cette  rédaction 
Cecait  croire  que  les  tiers  peuvent,  en  prindpe,  demander  des 
extratta.  ^ 

L'institution  du  casier  judiciaire  «est  tKile,  au  plus  haut.degpé, 
à  l'action  de  la  justice  criminelle;  mais,  si  Ton  veut  écarter  les 
nombreuses  critiques  qui  se.  sont  élevées,  il  faut  en  contenir 
strictement  l'application  dans  la  mesura  nécessaire  à  rintérêt 
généra],  en  vue  duquel  le  casier  a  été  créé.  L'honorable  M.  Bérenger 
a  cité,  au  Sénat,  Tune  des  prescriptions  de  la  circulaire  du  garde 
ées  «ceânx,  du  6  décembre  1876  ;  nous  en  rappellerons  an  àiitre 
passage:  «  Dans  ma  circulaire  du  (4  août  dernier,  dit  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Justice,  je  vous  ai  fait  connaître  mon  sentiment  sur 
la  néce^ité  d'interdire,  en  dehors  des  exigences  de  Tintérôt  public, 
la  divulgation  des  renseignementscontenus  .aux  casiers  judiciaires 
à  moins  d'une  deoutnde  de  la  personne  même  que  cesrensei- 
gnezt^ents  conceirienL  Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  principe. 
lAjJdtfiiae  d'un  l^ulletin  n?2  ^  un  jtiers  peut  avoir,  en  effet,  les 
plus  graves  inconvénients,  et  ce  serait  dénaturer  le  caractère  d'une 
si  utile  institution  que  de  l'exposer  à  venir  en  aide  à  des  récla- 
mations privées  ou  %  servir  de  mauvais  desseins.  Alors  même 
que  l'exirait  a'applique  à  rimpétrant,  l'ideotité  de  celai-i-ci:floit 
lotie  acropuleusement  vérifiée*  Si  «donc  fus  eubstituts  ne  doivent 
jamais  vàfulfer.  qn  extraii  du  icasier  à  celui  dont  il  constate  fat 
situation  judiciaire,  il  iaut  ne  pennettoeiadëlèvrance  à  autrui 
qne  dans  des  «cas  tout  à  lait  exceptionnels  dt  pour  des  >motifs 
très  sérieux.  Une  autorisation  expresse  ^oit  tener  de  voua,  è 
Les  larmes  de  l'instruction  du  14  août  de  ila  iméme  anoée  (.§  12  ) 
me  sont  yas  moins  formda.  Lès  deux  nireulaijnes  «expriment  oom- 
idèÉemeni  potre  pensée;  U  impoiÉsi^e  te  rwisr  judipiaipe  :awt 


—  480  — 

fermé  aux  tiers,  saaf  dans  des  cas  tout  à  fait  exeeptioimels, 
réservés  à  rappréciation  du  garde  des  sceaux  ou  des  chefs  de 
parquets;  si  l'oo  pouvait  aller  chercher  des  armes  au  casier 
dans  l'intérêt  de  litiges  privés,  ou  pour  servir  des  rancunes, 
ce  serait  dénaturer  l'institution  et  en  compromettre  le  carac- 
tère. Nous  savons,  on  ne  peut  mieux,  que  le  texte  du  projet  n'a 
eu  nullement  en  vue  la  question  dont  nous  parlons;  mais 
ce  texte  parait  indiquer  qu*il  est  loisible  aux  tiers  d'obtenir 
des  bulletins  n^  2,  alors,  au  contraire,  qu'en  principe  cette 
délivrance  est  interdite  et  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu  qu'exception- 
nellement. Pour  éviter  toute  méprise,  il  serait  désirable  que  la 
rédaction  fût  modifiée  de  manière  à  ne  laisser  planer  aucune 
incertitude  sur  l'une  des  règles  essentielles  de  cette  institution. 
Je  suis  certain  que  notre  honorable  collègue,  M.  Bérenger,  qui 
partage  très  vraisemblablement  mon  avis,  voudra  bien  proposer 
la  nuxiification  nécessaire. 

M.  Bérenger,  sénateur.  —  Quelle  serait  la  rédaction  que 
M.  Lacoiuta  serait  disposé  à  substituer  au  texte  dont  il  vient 
de  donner  lecture  ? 

M.  G.  Dubois,  avocat  à  la  Cour  JFappd.  —  Ne  pourrait-on 
pas  dire  :  «  à  la  demande  des  particuliers^  »  au  lieu  de  «  à  la 
demande  des  tiers  »  ? 

H.  Lagointa.  —  Ce  ne  serait  *pas  suffisant;  on  s'exposerait 
encore  à  une  inexactitude  d'interprétation.  Ne  pourrait-on 
pas  adopter,  par  exemple,  la  formule  suivante,  qui  écarterait 
toute  référence  à  la  remise  des  bulletins  n^  2  aux  tiers  : 
«  Les  extraits  déliiyrés  au  parquet  relèveront  seuls  la  condamna- 
tion? » 

M.  LE  PaÉsioENT.  —  M.  Bérenger  a  la  parole. 

M.  Bébenger,  sénateur.  —  Je  demande  la  permission,  en  ré- 
pondant à  l'honorable  M.  Lacoiuta,  de  revenir  sur  quelques-unes 
des  observations  présentées  à  la  dernière  séance  par  M.  Desportes, 
le  temps  m'ayant  manqué  pour  y  répondre  suffisamment. 

Voici,  je  crois,  les  points  principaux  sur  lesquels  porte  la  cri* 
tique  de  nos  deux  collègues. 

On  reproche  d'abord  au  projet  voté  par  le  Sénat  de  séparer 
la  libération  conditionnelle  de  la  question  plus  essentielle  du 
régime  de  la  s^Muration  dont  elle  ne  devrait  être  que  le  ooék- 
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plément,  et,  en  même  temps,  de  rappliquer  à  des  peines  de  trop 
courte  durée.  On  considère,  en  outre,  que  le  récidiviste  ne  devrait 
pas  jouir,  ou  ne  devrait  profiler,  que  dans  des  conditions  plus 
étroitement  limitées,  de  la  faveur  de  cette  mesure.  Ce  sont  les 
questions,  déjà  traitées  en  partie  dans  ma  précédente  réponse, 
sur  lesquelles  je  voudrais  brièvement  revenir. 

On  représente  enfin  que  l'application  de  la  loi  confiée  à  l'ad- 
minislration  parait  en  contradiction  avec  certains  principes  de 
notre  droit  public,  et  on  exprime  la  crainte  qu'il  n'en  résulte 
une  grave  atteinte  à  l'autorité  de  la  justice  et  au  req>cct  de  ses 
arrêts. 

Ces  diverses  observations  sont  d'une  importance  réelle,  et  je 
comprends  qu'elles  aient  pu  frapper  très  sérieusement  l'esprit 
de  ceux-mêmes  qui  se  sentent  le  plus  favorables  au  principe 
du  projet.  La  Commission  du  Sénat  s'en  est  très  attentive- 
ment préoccupée.  Elle  n'a  pas  cru,  toutefois,  et  je  crois  qu'elle 
a  eu  raison,  devoir  s'y  arrêter.  L'étude  et  l'expérience  peuvent, 
en  effet,  opposer  à  chacune  d'elles  des  réponses  que  je  crois 
péremptoires. 

J'ai  dit,  dans  la  précédente  séance,  pour  quelles  raisons  il  ne 
nous  avait  pas  semblé  juste  de  faire  dépendre  Torganisalion 
de  la  libération  conditionnelle  de  la  réforme  de  nos  prisons. 
Je  veux  seulement  ajouter  qu'aucune  des  nations  qui  nous  ont 
précédés  dans  l'application  de  cette  mesure  ne  l'ont  pensé  avant 
nous.  L'Angleterre  qui  la  première  a  admis  les  libérés  adu/tes 
à  en  profiler,  ne  l'applique  encore,  à  l'heure  actuelle,  qu'à  des 
catégories  de  détenus  qui  subissent  leur  peine  en  commun.  Car 
je  ne  puis  considérer  Tépreuve  de  neuf  mois  de  cellule  placée 
au  début  de  la  servitude  pénale  dont  le  minimum  est 
de  cinq  ans,  comme  changeant  le  caractère  de  la  peine,  qui 
reste  pour  plus  des  quatre  cinquièmes  de  sa  durée,  une  ptine 
subie  en  commun.  Les  condamnations  d'un  ordre  intérieur 
s'exécutent,  il  est  vrai,  daos  ri$o!erocnt,à  mesure  que  les  mai- 
sons de  comté  se  transforment,  mais  précisément  ces  sortes  de 
peines  ne  jouissent  pas  de  la  libération  conditionnelle.  En  Alle- 
magne, en  Hollande  où  les  peines  de  trois  ans  et,  pour  ce  der- 
nier pays,  celles  même  de  cinq  ans  d'emprisonné. i.eiit,  doivent 
être,  en  principe,  subies  en  cellule,  il  y  a,  comme  chez  nous,  un 
assez  grand  nombre  de  prisons  qui  ne  sont  pas  encore  trans- 
formées; cela  n'empêche  pas  que  le  bénéfice  de  la  mesure  ne 
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s(^  appliqué  à  tous  les  fibérés  qui  en  sont  peeonnus  dignes. 
De  même  en  Italie.  On  n'a  donc  admis,  nulle  part,  t^. lien  de  soli** 
darité  entre  les  deux  instiJtuttons  qui  rendrait  Tune  inipraitîeable 
tant  que  Taatre  ne  serait  pas  d'abord  établie.  —  Au  lion  de  dîre^ 
comme  M.  Desportes,  que  la  cellule  est  indispensable  au  fonc- 
tionnement de  la  libération  sous  coadition,  je  dirais  plutôt  que 
la  libération  est  le  complément  indispensable  de  la  cellule. 
Hais,  même  à  ce  point  de  vue,  ilneftiut  pas  être  trop  exclusif», 
car  il  convient  de  se  souvenir  que*  la  Belgique  qui  est,  de  tous  le» 
pays,  le  plus  avancé  dans  la  Téforme  cellulaire,  n'a  pas  encore, 
admis  la  libération.  En  réalité,  les  deux  systèmes  sont  faits  pour 
se  prêter  un  mutuel  et  précieux  secours.  Mais  il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu'Us  ne  puissent,  l'un  sans  l'antre»  produire  d'ex- 
cellents effets. 

D'ailleurs,  il  serait  tr&s  inexact  de  croire  que  la  Commission,, 
en  détachant  le  projet  voté  de  la  proposition  primitive,  ait  eu  la 
pensée  d'ajourner  les  questions  d'ordre,  peut^tre  plud  importantes 
encore,  qui  se  rattachent  à  la  réconstruction  de  nos  maisons  dé- 
partementales. Loin  de  là  ;  elle  a  dû,  par  déférence  pour  le  gouver- 
nement qui  annonçait  le  prochain  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  ce. 
sujet,  surseoir  à  l'examen  de  celui  dont  l'initiative  individuelle 
l'avait  saisie  ;  mais  dès  que  ce  projet  a  été  déposé,  elle  en  a> 
cônmiencé  l'examen  et  l'étude,  interrompue  par  la  prorogation 
de  Pâques,  doit  reprendre  la  semaine  prochaine  et  très  vraisembla- 
blement aboutir  à  une  prompte  solution.  Comment  se  prononcera- 
t-elle  entre  les  systèmes  proposés  il  ne  m'estpas  permis  de  le  pré- 
juger; mais  je  puis  dire  que  si,  contrajrement  à  mon  sentiment, 
elle  se  bornait  à  accepter  les  idées  du  gouvernement,  elle  ferait 
faire  encore,  par  la  faculté  de  déclassement  des  prisons  deve- 
nues impropresà  leur  destination,  et  par  le  caractère  obligatoire 
donné  aux  dépenses  à  faire,  dans  les  cas  qu'elles  prévoient,  parles 
conseils  généraux,  un  pas  très  réel  à  l'application  de  la  loi  de 
1875. 

Sur  le  second  point,  la  durée  des  peines,  les  appréciations 
peuvent  varier  à  rinlini.  L'honorable  M.  Desportes,  tout  en  ac- 
ceptant qu'on  descende  aux  peines  de  courte  durée,  voudrait 
qu'on  s'arrêtât  à  celles  d'une  année,  afin  d'avoir  dans  tous  les 
cas  un  emprisonnement  effectif  d'au  moins  six  mois.  Ce  qui 
nous  a  fait  aller  au  delà,  c'est  la  considération  qu'il  était  essen- 
tiel, si  on  voulait  faire  profiter  principalement  les  premières 
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ooudanmatioDis  delà  libération  anticipée,  de  la  rendre  posaiblepouT: 
les  peinea  subies,  dans  les  maisons  départementaloB.  La  peine  d'uo: 
an  et  au-dessus,  c'est  chez  nous  la  maison  centrale,  c'est-» -dire^ 
dans  la  majeure  partie  des  cas,  le  récidiviste.  Nous  avons  cru. 
être  conséquents,  pour  arriver  jusqu'aux  détenus  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  les  criminels  d'accident,  c'est-à-dire  jusqu'aux 
plus  intéressants,  en  descendant  aux  peines  de  sin  mois.  Bien 
que  les  législations  étrangères  ne  soient  pas  encore  allées  jusque 
là,  je  crois  qu'on  peut  dire  que  nous  ne  nous  écartons  pas^ 
en  faisant  ce  nouveau  pas,  du  mouvement  d'opinion  auquel  elles 
ont  cédé.  On  constate,  en  effet,  depuis  quelques  années,  un 
courant  prononcé  en  faveur  de  Textenâon  de  l'institution  aux 
courtes  peinea.  Â  l'origine,  l'Angleterre  et  après  elle  la  Saxe  ne 
l'ont  voulue  que  pour  le  grand  criminel.  Depuis  les  projets  de 
code  italien  sont  descendus  aux  peines  de  deux  ans  d'emprir- 
aonnement.  Le  canton  de  Neufchâtel  a  admis  celle  de  dix-huit 
mois  en  1873.  Les  codes  allemand  et  autrichien  vont  jusqu'à 
celle  de  une  année  et,  au  dernier  Congrès  international  (Stodiboha 
1878),  des  Anglais,  MH.  Tallack  et  Amay,  exprimaient  la  pensée 
qu'on  ne  devrait  exclure  que  les  peines  au-dessous  de  trois  mois» 
Nous  avons  pris  un  moyen  terme.  La  peine  de  six  mois  assurant 
une  détention  effective  avant  que  la  libération  puisse  être  exer- 
cée, de  trois  mois  d'emprisonnement^  nous  n'avons  pas  cru,  en 
fixant  cette  limite,  encourir  le  reproche  d'affaiblir  la  répression. 

Quant  aux  récidivistes,  M.  Lacointa,  moins  sévère- que  M.  Des- 
portes, voudrait,  en  les  admettant  à  profiter  de  la  mesure,  les 
soumettre  à  des  conditions  plus  rigoureuses.  C'est  en  pratique 
ce  qui  devra  avoir  lieu  le  plus  souvent,  et  on  peut,  à  cet  égards 
s'en  rapporter  à  l'autorité  qui  aura  la  mission  d'apprécier.  Mais 
fixer  une  règle  nous  a  paru  offrir  quelques  inconvénients.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  que  parmi  cette  classe  de  condamnést 
il  y  a  la  catégorie,  à  mon  sens  très  digne  d'intérêt,  que  j'ap* 
pellerai  les  récidivistes  malgré  euo;,  j'entends  par  là  ces  malheu- 
reux, en  beaucoup  trop  grand  nombre  aujourd'hui,  qui  sortant 
de  la  prison  avec  l'intention  de  n'y  pas  revenir,  y  reviennent 
cependant  faute  d'avoir  pu  trouver  l'appui  momentané  qui  aurait 
permis  de  faire  fructifier  leur  bon  vouloir. 

La  proposition  de  substituer  l'autorité  du  ministre  de  la 
justice  ou  même  du  chef  de  l'État  à  celle  du  ministre  de  Tin-r- 
térieur  pour  l'octroi   et   le  retrait  de  la  libération  est  assu- 
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rémeut,  de  toutes  les  critiques  faites,  celle  qui  offre  le  plus 
d'intérêt  et  de  gravité.  La  libération  peut,. en  effet,  singulièrement 
modifier  Texécuticm  des  arrêts  de  Ja  justice;  elle   produit  en 
outre,  si  elle  est  suivie  d'une  bonne  conduite  constante,  les  mêmes 
effets  que  la  grâce  et,  sous  ce  rapport,  elle  semblerait  appartenir 
de  droit  aux  attributions  du  garde  des  sceaux.  La  question  a  été 
soulevée  et  très  sérieusement  discutée  dans  la  Commission  et 
devant  le  Sénat.  Je  ne  cache  pas  qu'il  nous  eût  paru  désirable 
de  pouvoir  adopter  une  solution  susceptible  de  donner  plus  de 
garanties  contre  les  déviations  que  l'intérêt  politique  pourrait 
faire  subir  à  l'institution  ;  mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'elle  fût 
compatible  avec  l'état  de  la  législation  actuelle.  C'est  au  minis- 
tère de  l'intérieur  que  sont  aujourd'hui  confiées,  non  seulement 
l'administration  des  lieux  de  détention,  la  direction  du  personnel, 
mais  encore  l'exécution  môme  des  peintes  et  la  discipline  des 
prisons.  La  libération  conditionnelle  n'est  autre  chose   qu'un 
mode  d'exécution  de  la  peine,  qu'une  application  du  règlement 
disciplinaire;  comment   la   placer  dans  les  attributions  d'un 
autre  ministère?  Comment   l'autorité  judiciaire  pourrait-elle, 
sans  avoir  en  même  temps  l'administration  des  prisons,  statuer 
sur  des  questions  dont  tous  les  éléments  se  recueillent  admi- 
nistrai vement?  il  se  conçoit  qu'on  veuille  remettre  l'intégralité 
de  ce  service  à  la  justice.  C'est  ce  qui  a  été  fait  presque  partout 
à  l'étranger,  et  ce  que  la  logique  des  principes  devrait  peut-être 
conseiller.  Mais  tant  qu'il  en  est  autrement,  la  division  réclamée 
pour  ce  qui  concerne  l'exercice  seul  de  la  libération  susciterait 
inévitablement  de  graves  conflits  et,  indépendamment  des  raisons 
déjà  données,  ce  serait  un  motif  de  ne  pas  dessaisir  le  ministère 
de  l'intérieur.  Une  inslilution  qui  donne  lieu  à  des  conflits  d'au- 
torité entre  ceux  dont  sou  exercice  dépen*i,  est  en  effet  bien  vite 
une   institution  laissée    sans    application.    Ces  considérations 
exposées  à  la  ttibune  ont  semblé  désarmer  les  partisans  de  l'a- 
mendement qui  avait  été  proposé  à  cet  égard;  car  i!s  n'ont  pas 
reproduit   leurs  objections  en  seconde  délibération. 

Et  maintenant  j'insisterai  peu  sur  les  critiques  de  simple 
détail.  La  limite  des  peines  de  six  mois,  nous  a  dit  H.  Des- 
portes, vous  exposera,  à  des  inconséquences;  la  prooosilion 
méconnaît,  dit  M.  Lacointa,  dans  certaines  de  ses  dispositions 
de  détail,  la  règle  qui  ne  permet  pas  aux  membres  du  parquet 
de  correspondre  directement  avec  l'autorité  administrative. 
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Sur  le  premier  point,  je  réponds  que  toutes  les  fois  qu*on 
croit  devoir  fixer  à  l'exercice  des  droits  une  limite,  il  y  a  des 
inconséquences  qui  se  produisent.  Ainsi  l'attentat  à  la  pudeur  n'est 
un  fait  plus  criminel  que  s'il  se  commet  sur  un  enfant  de  moins 
de  treize  ans.  N'est-il  pas  certain  pourtaut  que  le  crime  commis 
sur  une  enfant  de  douze  ans  et  demi  très  formée,  et  d'ailleurs 
corrompue,  est  moins  grave  que  celui  accompli  sur  une 
enlknt  de  plus  de  treize,  restée  innocente  avec  toutes  les  appa- 
rences de  l'enfance?  Toute  fiction  légale  est  exposée  à  ces  acci- 
dents; on  passe  outre,  cependant,  quand  il  est  démontré  qu'il  y 
a  un  intérêt  supérieur  à  poser  une  limite.  Ici  cet  intérêt  supérieur 
existe  dans  la  nécessité  de  rassurer  l'opinion  contre  l'abus  de 
la  mesure.  On  sait  qu'en  Angleterre,  elle  a  produit  au  début, 
bien  que  ne  s'appliquant  qu'aux  longues  peines,  une  impression 
dont  il  a  été  difficile  de  triompher.  Il  ne  faut  pas  s'exposer  à 
une  pareille  éventualité.  Nous  sommes  descendus  plus  bas 
qu'aucune  autre  législation  ne  l'a  encore  fait.  C'est  un  motif 
de  plus  pour  fixer  d'une  manière  très  précise  la  limite  des 
peines  qui  profiteront  de  la  loi. 

Quant  aux  objections  de  l'honorable  M.  Lacointa,  ia  pro- 
position n'y<  donne,  je  crois,  pas  lieu.  Elle  dit  qu'il  faudra  con- 
sulter, en  cas  de  demande  de  libération  ou  de  retrait,  le  Pro- 
cureur de  la  République,  soit  du  lieu  où  la  peine  a  été 
prononcée,  soit  de  celui  de  la  résidence  du  libéré,  mais  elle  n'a 
pas  entendu  fixer  la  forme  dans  laquelle  cet  avis  serait  donné,  et 
il  sera  loisible  au  garde  des  sceaux  de  prescrire,  s'il  le  juge 
bon,  à  ses  Procureurs  de  la  République,  de  n'adresser  leur  avis 
que  par  la  voie  hiérarchique. 

Je  suis  plus  touché  de  l'objection  relative  à  une  disposition 
spéciale  du  chapitre  delà  réhabilitation,  et  je  reconnais  volontiers 
que  l'expression  :  à  la  demande  des  tiers j  est  inexacte.  La  pen- 
sée de  la  Commission  a  été  que  nul  extrait  du  casier  portant 
la  condamnation  ne  pût  plus  être  délivré  qu'au  parquet  et  ne 
pût  l'être  qu'en  cas  de  nouvelles  poursuites.  Une  meilleure  for* 
mule  devra  nécessairement  être  recherchée. 

M.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre 
du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  L'heure  est  trop  avancée 
pour  qu'il  me  soit  permis  d'indiquer  autremeift  que  par  de 
très  brèves    observations  les  points   sur  lesquels  je  suis  en 
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points  poor  qu'on  conteste  les  avantages  de  l'innovation  intro- 
duite. Il  me  semble  donc  éminemment  souhaitable»  à  tous  les 
points  de  vue,  qu'en  ce  qui  concerne  la  disposition  qui  nous 
occupe  le  texte  voté  par  le  Sénat  soit  modifié,  et  que  le  «pou- 
voir de  prononcer  sur  la  libération  conditionnelle  soit  conféré  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux. 

M.  Bérbnger.  —  Il  faut  faire  un  projet  de  loi  en  rapport  avec 
la  situation  administrative  actuelle.  Du  reste,  Messieurs,  la 
libération  conditionnelle  existe  déjà  pour  certaines  catégories 
de  condamnés,  les  jeunes  détenus,  par  exemple,  et  les  con- 
damnés à  la  surveillance  ;  or  c'est  le  llinistre  de  l'Intérieur  qui 
•est  compétent. 

M.  F.  Desportes,  secrétaire  général.  —  La  libération  condi- 
tionnelle, c'est  l'adoucissement  de  la  peine:  mais  c'est  toujours 
l'exécution  de  la  peine;  c'est  donc  au  llinistre  de  Tlntérieur  à 
agir,  puisque  c'est  lui  qui  est  chargé  de  veiller,  sous  sarespon- 
saJ:)ilité,  à  l'exécution  des  peines.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  un 
bon  système.  J'ai  été  de  ceux  qui,  au  Conseil  supérieur  des 
Prisons,  ont  voté  pour  que  cette  attribution  fût  donnée  au 
Ministre  de  la  Justice.  Mais  puisque  cette  réforme  n'a  pas  été 
admise,  il  me  semble  logique  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  reste 
chargé  du  droit  d'accorder  ou  de  retirer  la  libération  condition- 
nelle. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Messieurs,  voulez-vous  me  permettre 
de  vous  faire  une  proposition,  à  cause  de  l'heure  avancée?  Cette 
discussion  très  intéressante  n'est  pas  nécessairement  close  :  la 
continuation  ne  pourrait-elle  pas  être  renvoyée  à  une  autre 
séance?  (Approbation,) 

H.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  vous  rappelle.  Messieurs, 
que  la  prochaine  séance  doit  être  en  partie  consacrée  au  Rap- 
port sur  le  Concours  relatif  à  la  construction  des  prisons  cellu- 
laires. Cependant  j'estime  qu'après  avoir  entendu  ce  rapport, 
la  Société  pourra  consacrer  la  fin  de  sa  séance  à  l'intéressante 
discussion  qui  l'occupe  en  ce  moment  et  qui  est  loin  d'être 
épuisée. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  1/3. 


LA.  COLONISATION  PENALE 


La  Nouvelle  Ret'ue  a  publié  dans  sa  livraison  du  1*'  avril  1884, 
un  arlicle  ayant  pour  lilre  a  Le  bagne  d^ aujourd'hui  »  et  pour 
auteur  M.  H.  Denis,  ancien  sous-direcleur  de  t administration 
pénitentiaire  à  la  Nouvelle-Calédonie,  Cette  étude  très  intéres- 
sante à  tous  les  points  de  vue  emprunte  encore  un  intérêt  tout 
particulier  aux  circonstances  actuelles;  le  Sénat,  en  effet,  va 
bientôt  discuter  la  loi  qui  a  pour  but  de  transporter  les  récidi- 
vistes; et,  d'un  autre  côté,  les  colons  Australiens  s'agitent  et 
provoquent  les  protestations  du  Gouvernement  anglais. 

Ceci  étant,  nous  avons  pensé  qu'il  était  opportun  de  placer 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  principaux  faits  signalés  par 
M.  H.  Denis,  et  aussi  de  leur  donner  ses  appréciations  person- 
nelles, lui  laissant  du  tout  Tentière  et  complète  responsabilité. 

M.  H.  Denis  a  assisté  à  deux  phases  bien  tranchées  de  la 
colonisation  pénale.  Il  est  arrivé,  en  effet,  à  la  Nouvelle-^^lédonie 
alors  que  M.  le  contre- amiral  Courbet  en  était  le  gouverneur, 
et  il  a  vu  son  successeur,  M.  le  capitaine  de  vaissçau  Fallu  de 
la  Barrière,  entreprendre  ce  que  l'on  peut  appeler  avec  lui  son 
«  œuvre  ». 

«  M.  le  contre-amiral  Courbet,  dit  M.  H.  Denis,  considérait 
le  forçat  —  ou  si  l'on  veut  employer  l'expression  euphonique 
en  cours,  le  «  transporté  »  —  comme  un  individu  soumis  à 
une  expiation.  Certes  il  n'était  pas  cruel;  il  n'était  pas  d'avis 
qu'on  maltraitât  le  condamné;  mais  il  croyait  que  la  peine 
prononcée  devait  être  effeciive,  le  travail  forcé  une  réalité.  S'il 
respectait  scrupuleusement  le  décret  du  18  juin  1880  supprimant 
les  châtiments  corporels,  il  maintenait  la  loi  du  30  mai  1854, 
astreignant  les  condamnés  à  des  besognes  pénibles  et  à  un 
régime  sévère. 

9  M.  le  capitaine  Fallu  de  la  Barrière,  au  contraire,  atteignit 
d'un  bond  au  plus  haut  de  la  mansuétude.  Les  criminels  ne 
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furent  pour  lui,  en  principe,  en  bloc,  si  on  peut  dire,  que  des 
«  égarés  »,  des  «  malheureux  »,  qu'il  ne  fallait  pas  essaryer  de 
dompter,  mais  de  ramener.  Philanthrope  à  Textrôme,  pour  ne 
pas  dire  à  l'excès,  il  envigea  Tassassm  avec  charité;  en  masse, 
il  prit  ces  botes  furieuses  par  la  douceur,  les  bonnes  paroles,  et 
ne  dédaigna  pas  de  préparer  leur  régénération  par  des  amélio- 
rations dans  le  régime  alimentaire,  des  «  gratifications  »  en 
vivres  et  en  spiritueux.  Ce  fut  ainsi  que,  dans  la  proclamation 
qu'il  chargea  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  de 
lire  en  personne  aux  condamnés  de  l'île  Nou,  et  qu'il  fit  télégra- 
phier à  tous  les  commandants  de  pénitenciers,  le  8  décembre 
1882,  il  fit  luire  l'appât  d'une  nourriture  plus  abondante  et  d'une 
augmentation  dans  la  ration  de  vin  et  de  tafia  pour  faire  rentrer 
les  c  égarés  »  dans  la  bonne  voie.  » 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  voyons  quelle  est  la  nature  du 
sol  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

a  La  Nouvelle-Calédonie,  continue  M.  H.  Denis,  qui,  depuis  1864 
est  désignée  comme  lieu  de  transportation  où  doit  vivre  le  con- 
damné aux  travaux  forcés —  durant  un  temps  égal  à  celui  de  sa 
condamnation  principale  s'il  ne  dépasse  pas  huit  ans,  toute  sa 
vie,  si  la  peine  est  supérieure  à  huit  années  —  n'est  pas  un  grand 
pays.  D*après  une  Géographie,  oflScicUe  en  quelque  sorte,  puis- 
qu'elle a  été  écrite  et  publiée  à  Nouméa,  sur  l'ordre  de  M.  le  con- 
tre-amiral Courbet,  gouverneur,  par  M.  Gauharon,  clief  du 
deuxième  bureau  de  la  direction  de  l'intérieur,  l'île  a  270  kilo- 
mètres de  long  sur  35  de  large. 

»  Du  nord  au  sud,  nous  dit  le  même  fonctionnaire  dans  son 
rapport  du  9  avril  1883,  ce  ne  sont  que  massifs  montagneux 
projetant  des  contreforts  à  des  distances  considérables;  les  som- 
mets sont  boisés  et  alimentent  de  nombreux  cours  d'eau.  De  la 
hauteur  de  ces  sommets,  de  leur  nombre,  de  leur  voisinage  de 
la  mer,  il  résulte  que  les  vallées  sont  étroites,  que  les  rivières 
ont  un  cours  rapide  et  que  les  terres  sont  entraînées.  Aussi  les 
points  où  l'on  trouve  des  surfaces  relativement  importantes  de 
terres  sont-ils  situés  à  petite  distance  des  rivières  :  La  Foa, 
Bourrail,  Ne,  Poimbout,  Koné,  Canala,  Nakéty. 

»  II  est  impossible  de  parler  de  terres  à  cultures  sans  appeler 
l'attention  sur  les  terres  dites  «  à  niaoulis  «  et  qui  avec  les 
terrains  montagneux  constituent  la  surface  de  i'ile.  »  Ces  terres 
sont  très  peu  profondes  et,  pour  le  moment,  on  n'en  tire  parti 


—  4W  — 

que  pour  l'élevage  du  bétail...  Ce  qu'il  faudrait  trouver,  c'est 
une  culture  qui  se*  contentât  de  ces  terres  pauvres  et  permit  de 
les  utiliser. 

»  Ailleurs,  toujours  dans  sou  rapport,  M.  Gauharon  conclut 
ainsi  :  «  En  résumé,  on  peut  dire  que  la  plus  grande  partie  de 
»  la  Nouvelle-Calédonie  se  compose  de  terrains  montagneux, 
»  absolument  inutilisables  et  de  terres  à  pâturages,  d 

»  Encore,  nous  venons  de  le  voir,  celles-ci  sont-elles  «  peu 
profondes,  »  expression  qui  rend  mal  leur  réelle  stérilité.  On 
commettrait  une  grave  erreur  en  assimilant  ces  a  pâturages  t 
à  ceux  de  l'Europe  ou  de  l'Australie.  Ce  sont  purement  et  sim- 
plement de  longs  espaces  de  roc  couverts  de  quelques  centi- 
mètres de  terre  poussiéreuse.  Le  seul  niaouli,  arbre  autoch- 
tone fort  estimé  pour  la  charpente  et  auquel  on  attribue  les 
qualités  hygiéniques  du  climat  néo-calédonien,  parvient  à  y 
pousser.  Mais  il  y  pousse  bien,  par  exemple,  et  il  est  impossible, 
tels  soins  qu'on  y  apporte,  de  s'en  débarasscr. 

»  Le  climat,  toutefois,  ne  laisse  rien  à  désirer  au  point  de 
vue  de  la  salubrité.  Il  fait  un  peu  chaud  l'été,  c'est-à-dire  que 
d'octobre  à  mars  inclus,  le  thermomètre  atteint  souvent  3S 
et  môme  40  degrés  centigrades;  mais  l'air  est  pur;  aucune  fièvre^ 
aucune  épidémie  n'est  à  redouter;  il  n'existe  ni  animaux  ni 
rieptiles  malfaisants. 

»  Nouméa  est  une  petite  ville  rabougrie,  où  les  maisons 
sont  de  petites  cases  en  bois  couvertes  de  zinc 

»  On  n'est  pas  même  parvenu  à  faire  que  les  rues  ne  soient 
pas  des  cloaques  inaccessibles  l'hiver,  saison  durant  laquelle  il 
pleut  assez  fréquemment,  parfois  huit  jours  sans  désemparer. 

D  La  vie  duf  fonctionnaire,  de  l'officier,  du  commis  est  lugubre 
dans  ce  chef-lieu  du  bagne.  De  distractions  honnêtes,  point  ! 

»l)e  l'autre  côté  de  la  rade,  faisant  face  à  Nouméa,  se  trouve 
le  pénitencier  dépôt  de  l'île  Nou  —  pléonasme  à  relever  :  Nou 
dans  le  langage  canaque  signifiant  ile.  —  Cest  là  le  véritable 
chef-lieu  de  cepays  bizarre,  aux  trois  quarts  peuplé  de  criminels' 
en  cours  de  peine  ou  libérés. 

>  Le  même  aspect  dénudé,  aride,  caractérise  ces  deux  villes: 
Nouméa  et  Nou. 

>  n  faut  trois  quarts  d'heure  à  la  rame  pour  aller  de  l'une  à 
l'autre. 

»  Lt  première  impression  que  l'on  ressent,  en  approchant  de 
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File,  c'est  que>  Ton  va  aborder  dans  un  petit  centre  manufac- 
turier: de  vastes  bâtiments  dominés  par  une  cheminée  d'usine 
s'offrent  aux  regards  de  face  :  d'autres  constructions  hautes 
mais  à  un  seul  rez-de-cbaussée  ressemblent  à  des  magasins. 

»  Débarqué,  on  s'aperçoit  qu'on  ne  s'est  trompé  qu'à  demi. 
Il  y  a  bien  une  usine  ;  ce  sont  les  ateliers  de  Tile  Nou  où  se 
trouvent — où  se  trouvaient  est  plus  exact  à  présent  —  employés 
les  forgerons,  serruriers,  ferblantiers,  menuisiers,  charrons, 
ébénistes,  charpentiers,  bourreliers,  vanniers,  faisant  partie  de 
la  population  pénale.  Outi-e  les  ouvriers  tout  faits  qui  arrivaient, 
on  en  formait  d'autres. 

»  Les  ateliers  sont,  pour  dire  le  vrai,  abandonnés  par  suite  de 
la  façon  spéciale  de  voir  du  nouveau  gouverneur.  Comme  con- 
séquence, un  matériel  de  plus  d'un  million  se  trouve  inutilisé. 

9  Ce  que  nous  prenions  tout  à  l'heure  pour  des  magasins,  était 
l'ensemble  des  cases,  ou  bâtiments  en  pierre  destinés  à  loger 
les  condamnés  la  nuit.  Chacune  d'elles  doit  réglementairement 
contenir  cinquante  hommes:  elle  en  renferme  souvent  jusqu'à 
soixante-dix. 

»  La  nuit, les  cases  sont  fermées  au  moyen  d'une  grille;  l'air 
pénètre  à  travers  les  barreaux  et  le  service  des  surveillants  n'en 
est  que  plus  facile.  A  la  vérité,  cette  surveillance  n'est  guère 
gênante  et  n'empêche  pas  la  violation  quotidienne  de  bien  des 
articles  du  règlement.  Il  est,  par  exemple,  défendu  de  jouer  à 
des  jeux  de  hasard.  Cependant,  toutes  l(^s  nuits,  dans  l'une  de 
ces  chambrées,  on  joue  «  la  Vendôme  »,  sorte  de  lansquenet 
spécial  et  cela,  d'une  i'açon  bien  simple.  Des  couvertures  sont 
assujetties  de  manière  à  retomber  de  chaque  côté  de  deux  ou 
trois  hamacs;  sous  les  hamacs,  éclairés  par  une  petite  lampe  de 
fabrication  clandestint»,  les  joueurs  sont  accroupis  et  engagent 
des  parties  interminables  où  l'enjeu  est  toujours  de  l'arg/ïnt, 
quand  ce  n  est  pas  la  vie  d'un  surveillant  ou  d'un  fonctionnaire. 
Nous  avons  su  qu'un  soir  un  condanmé  avait  perdu  1,200  francs 
et  que,  fidèle  à  ce  principe  qu'une  dette  de  jeu  est  une  dette 
d'honneur,  il  avait,  le  lendemain,  payé  son  adversaire  en  douze 
pièces  de  100  francs  en  or.  Le  fait  est  qu'on  ne  rejoint  guère 
en  mer  d'évadés  à  destination  de  l'Australie,  sans  les  trouver 
suffisamment  pourvus  de  louis  à  diverses  effigies.  Le  tout  serait 
de  savoir  où  les  intéressés  cachent  le  précieux  métal;  mais 
conune  les  intéressés  sont  torts  intelligents,  plus  intelligents 
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que  ceux  qui,  au-dessus  d'eux,  représentent  la  société,  on  n'a 
jamais  rien  pu  découvrir  des  mines  où  ils  puisent  For  comme 
à  volonté... 

»  L'installation  est  à  peu  près  la  même  dans  les  pénitenciers 
ordinaires  avec  la  liberté  complète  en  plus... 

n  Du  pénitencier-dépôt,  en  effet,  les  condamnés  sont  amenés 
à  Nouméa  sur  des  chalands  remorqués  par  de  vieilles  et  poussives 
chaloupes  à  vapeur,  lesquels  composent  ce  que  l'on  appelle,  un 
pou  ambitieusement,  la  flottille  pénitentiaire.  Débarqués,  ils 
sont  dirigés  sur  des  chantiers  de  travaux  publics, 

«  Dans  les  pénitenciers  agricoles  —  avant  que  M.  le  gouver- 
neur Fallu  de  la  Barrière  ne  les  supprimât  ou  les  réduisit  à  peu 
de  chose  —  les  condamnés,  après  l'appel  du  matin,  s'en  allaient 
seuls,  travailler  aux  champs,  rentraient  à  dix  heures  pour  le 
dîner,  repartaient  et  rentraient  définitivement  à  cinq  heures. 
Les  surveillants  allaient  et  venaient  pour  s'assurer  de  la  présence 
de  leurs  hommes.  Les  évasions  étaient  rarissimes.  » 

Nous  avons  vu  ce  qu'était  le  sol  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
nous  connaissons  le  pénitencier  dépôt  de  l'île  Non,  suivons 
maintenant  les  condamnés  à  Nouméa. 

a  Arrivés  à  Nouméa,  ils  sont  envoyés  au  camp  de  Montravel, 
distant  de  la  ville  de  quatre  kilomètres.  Là,  pendant  dix  jours, 
on  les  laisse  se  reposer;  on  leur  compose  leur  trousseau  :  pan- 
talon et  veste  de  toile  blanche,  chemise,  chapeau  de  paille, 
souliers,  hamac,  couverture,  veste  de  laine  pour  les  temps 
pluvieux,  gamelle, etc.  Au  bout'de  dix  jours,  on  les  emploie; 
on  les  expédie  sur  des  chantiers,  dans  des  pénitenciers  agricoles 

—  que  le  nouveau  gouverneur  a  supprimés,  à  tort  selon  nous 

—  et,  à  partir  de  ce  moment,  ils  jouissent  de  la  plus  grande 
Uberté.  Us  vont  k  l'ouvrage,  ils  rentrent  à  l'heure  du  repos,  sous 
la  garde  d'un  surveillant,  par  quarante  ou  cinquante  homrf^es. 
Ils  fument,  causent,  boivent  du  vin,  du  tafia;  ils  sont  propre- 
ment tenus;  ils  ont  le  grand  air,  puis  sont  mis  en  concession, 
c'est-à-dire  peuvent  devenir  propriétaires»  ce  à  quoi  bien  des 
honnêtes  ^gcns  de  France  ne  peuvent  jamais  arriver.  S'ils  sont 
mariés,  on  fait  venir  leurs  familles;  s'ils  sont  célibataires,  ils  ont 
la  faculté  de  se  marier 

a  La  première  des  conditions  imposées  aux  condamnés  aux 
travaux  forcés  est  le  travail . 


—  494  — 

«  Of ,  il  dépead  du  condamné  de  ne  rien  faire. 

t  La  loi  de  1854  a  bien  ordonné  de  les  appliquer  aux  travaux 
«  les  plus  pénibles  de  la  colonisation  d  ;  le  décret  prononce  bien 
le  même  mot  «  travail  »  avec  conviction,  mais  on  a  oublié  une 
chose  :  la  sanction  de  Tordre  donné. 

«  Les  condamnés  récalcitrants  sont,  d'ainrès  la  nature  des 
fautes  comn^ises,  punis  disciplinairement  par  les  chefs  du 
camp,  les  commandants  de  pénitenciers,  les  sous-directeur  et 
directeur  de  l'administration,  ou  par  le  gouverneur,  suivant  la 
gravité  du  cas,  de  retranchements  de  vin  ou  de  tafia,  de  pri- 
son de  nuit,  de  boucle  simple  ou  double  (ancienne  peine  des 
fers),  de  cellule  pendant  deux  mois  au  plus,  et  de  cachot. 

«  La  punition  suprême  est  donc  le  cachot,  seulement,  dans 
la  pratique,  il  n'y  a  pas  de  cachot,  l'architecte  qui  a  construit  le 
a  quartier  de  punition  »  à  l'ileNou,  ayant  oublié  d'en  faire  établir. 

»  Donc  pas  de  cachot. 

tt  En  redescendant,  nous  trouvons  La  cellule  infligée  pour  deux 
mois  au  plus  pour  c  acte  d'immoralité,  coups  et  violences  envers 
un  transporté,  insulte  ou  menace  envers  un  agent  ou  un  fonc- 
tionnaire, lacération  volontaire  d'effets  réglementaires,  tentative 
d'évasion,  rébellion,  mutinerie,  vol  ou  larcin  ».  Elle  est  appliquée 
aussi  à  ceux  qui,  avec  récidive,  font  preuve  de  «  paresse  ou 
mauvaise  volonté  au  travail  «. 

»  Nous  y  voilà.  Nous  nous  trouvons  en  face  d'un  moyen  par- 
faitement réglementaire,  cpie  dis-je  ?  parfaitement  légal,  que  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  ont  à  leur  disposition  i)Our 
rester  complètement  oisifs. 

9  lis  commettent  une  des  fautes  ci-dessus  rapportées,  on  les 
met  en  cellule  et  le  tour  est  joué. 

^  Lies  «  travaux  les  plus  pénibles  de  la  transportation  d,  fa- 
daises 1  Notre  homme  s'étend  sur  son  lit  de  camp,  dans  un  petit 
local  absolument  frais,  méticuleusement  propre,*  et  après  avoir 
eu  soin  d'amortir  la  dureté  du  bois  à  l'aide  d'une  bonne  couver- 
ture de  laine,  il  sommeille. 

»  L'auteur  du  décret  du  18  juin  1880,  le  dernier  document  sur 
la  matière,  a  bien  ajouté  que  les  condamnés  en  cellule  seraient 
«  astreints  au  travail  »,  seulement  le  malencontreux  architecte 
de  tout  à  l'heure,  tout  en  faisant  la  cellule  fraîche,  propre,  l'a 
faite  étroite  et  obscure.  On  ne  saurait  y  installer  ni  un  banc, 
ni  un  établi;  on  n'y  peut  voir  clair;  il  ne  faut  donc  pas  songer 
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à  astreindre  le  reclus  à  une  tâche  quelconque;  il  serait,  en  outre, 
non  plus  matériellement  impossible,  mais  illégal  de  le  faire  tra- 
vailler pendant  la  journée  dans  Tintérieur  du  pénitencier,  hors 
de  sa  cellule  :  ce  ne  serait  plus  de  cellule,  en  cfTet^  qu'il  s^^t 
alors  puni  mais  de  prison  de  nuit.  Or  la  prison  de  nuit  n*est 
infligée  que  pour  des  fautes  moins  graves  que  celles  entraînant 
la  cellule.  U  n'y  a  donc  moyen  de  punir  les  paresseux  qu'en  les 
mettant  de  quinze  jours  à  deux  mois  dans  un  local  où  ils  ne 
pourront  rien  faire. 

»  L'administration  est  par  conséquent  désarmée. 

»  Si  les  tribunaux  militaires,  dont  les  transportés  sont  justi» 
ciables,  disposaient  de  moyens  plus  efficaces,  ce  ne  serait  que 
demi-mal. 

»  Mais,  cette  fois  encore,  la  loi  n'a  pas  atteint  son  but,  faute  d'a- 
voir été  confectionnée  par  un  législateur  connaissant  les  criminels. 

»  A  six  mille  lieues  du  bagne,  on  s'est  imaginé  que  la  peine 
des  travaux  forcés  intimiderait  des  forçats  récalcitrants  et  l'on  a 
mis  de  braves  et  honnêtes  officiers  dans  l'obligation  de  faire 
cette  chose  qui  serait  parfaitement  comique  si  elle  n'était  atro- 
cement douloureuse,  d'infliger  quarante  ans  de  travaux  forcés 
à  qui  y  est  déjà  condamné  à  perpétuité.  Des  arrêts  de  cette 
sorte  sont  quotidiennement  rendus  par  la  justice  militaire.  Ou- 
vrez les  journaux,  vous  trouverez,  au  compte  rendu  des  séances 
des  deux  conseils  de  guerre  permanents  qui  siègent  à  Nouméa, 
des  jugements  tels  que  les  suivants  : 

*  Jugeau  (Victor)  n^  i 3,332,  condamné  aux  travaux  forcés  à  per^ 
pétuité  et  Pierrard  (François)  n»  8,322  prévenus  de  vols  qualifia  et 
d'évasion  ont  été  condamnés  à  : 

»  Jugeau  cinq  ans  de  double  chaîne  ; 

»  Pierrard  à  quarante  ans  de  travaux  forcés,  vingt  ans  de  surveil- 
lance. 

n  Condamnations  antérieures.  —  Jugeau  condamné  nne  première 
fois  k  six  ans  de  travaux  forcés  pour  coups  et  blessures  volontaires 
ayant  occasionné  la  mort,  a  obtenu  une  remise  d'un  an  sur  sa  peine, 
a  été  libéré  le  20  janvier  1881  ;  le  2  décembre  de  la  même  année, 
il  assassinait,  à  la  Dumbéa,  un  lib  éré  de  la  2®  section,  nommé  Jean- 
niard,  pour  lui  voler  une  somme  de  1 30  francs.  Condamné  pour  ce 
crime  par  le  2*  conseil  de  guerre  à  la  peine  de  mort,  il  eut  cette 
peine  commuée,  par  le  Président  de  la  République,  en  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

»  Pierrard,  quatre  condamnations  à  Temprisonnement  variant  de 
six  mois  à  un  an  pour  divers  délits  autres  que  le  vol.  Condamné  à 
Versailles  à  dix  ans  de  travaux  forcés  pour  viol  ;  également  condamné 
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dans  la  colonie,  par  trois  fois,  a  vingt-sept  ans  de  travaux  forcés 
pour  évasion  et  vol.  > 

»  Rambourt  (Jean-Baptiste),  condamné  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité,  n9  8,969,  accusé  d'évasion  et  de  vol  qualifié  :  cinq  ans  de 
double-chaîne.  Condamnations  antérieures  :  six  pour  vol,  dont  deux 
à  cinq  ans  de  travaux  publics.  Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpè' 
tuité  pour  vol  qualifié  et'  émission  de  fausse  monnaie.  Condamné 
également  dans  Ja  colonie  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  pour  éva- 
sion et  vol  qualifié.  « 

Et  c'est  la  mèm(^  chose  tous  les  jours. 

»  La  peine  capitale  n'est  plus  un  frein,  parce  qu'où  sait 
bien,  dans  les  pénitenciers,  qu'on  ne  l'exécute  pas.  La  société 
n'est  pas  assez  féroce  pour  laisser  un  criminel  six  ou  huit  mois, 
le  temps  que  met  à  aller  et  à  revenir  son  pourvoi  en  grâce,  avec 
la  perspective  d'avoir  le  cou  coupé.  Du  moment  qu'en  matière 
de  condamnations  encourues  par  les  forçats,  la  loi  ne  transfère 
pas  au  gouverneur  d'une  colonie  pénitentiaire  le  droit  de  faire 
grâce  ou  d'ordonner  l'exécution  d'un  arrêt  portant  application 
de  la  peine  capitale,  la  peine  capitale  n'est  plus  qu'une  plai- 
santerie de  mauvais  goût.  Il  y  a,  à  lile  Nou,  un  transporté  qui  en 
est  à  sa  quatrième  condamnation  à  mort^  et  ne  s'en  porte  pas 
plus  mal. 

D  11  y  a  pourtant  un  bourreau,  deux  bourreaux  même  à 
rile  Nou,  —  ce  sont  deux  forçats. 

»  Le  premier,  bourreau  en  chef,  vit  paisiblement  à  la  Va- 
cherie^ sorte  de  petite  ferme  au  bord  de  la  mer,  et  pêche 
toute  la  journée  à  la  ligne.  L'autre  a  élu  domicile  avec  la 
guillotine.  » 

Il  est  bien  évident  que  les  armes  mises  aux  mains  de  l'ad- 
ministration sont  insuffisantes.  A  l'heure  actuelle,  les  transportés 
sont  au  nombre  de  sept  à  huit  mille,  mais  ne  perdons  pas  de 
vue  que  cette  population  se  trouvera  augmentée  dans  une  énorme 
proportion  si  les  Chambres  adoptent  la  loi  sur  la  traiispor- 
tation  des  récidivistes. 

Et  quel  serait  le  remède  à  cet  état  de  chose?  Une  maison 
centrale  à  Tile  Nou,  du  H.  H.  Denis,  a  La  maison  centrale  réédi- 
iiée  et  dressant  ses  murs  solides,  leur  rappelant  son  ré^çime 
implacable,  pliant  les  natures  les  plus  rebelles  et  les  pliant,  cette 
fois,  avec  d'autant  plus  de  sûreté  que  les  crimes  les  plus  épou- 
vantables n'en  ouvriraient  plus  les  portes  qu'à  l'exécuteur  des 
hautes  œuvres.  » 


—  497  — 

La  réclusiou  est  dans  l'échelle  des  peines  au-dessous  des 
travaux  forcés  ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  fait,  la  maison 
centrale  est  plus  terrible  que  hi  Nouvelle-Calédonie,  surtout 
depuis  le  mois  de  novembre  1882. 

«  Depuis  l'arrivée  de  M..  le  capitaine  de  vaisseau  Fallu  delà 
Barrière  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Calédonie,  continue 
M.  H.  Denis,  c'est-à-dire  depuis  le  mois  de  novembre  1882,  les 
procédés  de  l'administration  envers  les  transportés  ont  changé 
du  tout  au  tout.  Four  certains,  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
sont  des  criminels  ayant  eu  conscience  de  leurs  méfaits^  respon- 
sables, indignes  de  pitié  par  conséquent.  Pour  le  nouveau  chef 
de  la  colonie,  les  forçats  n'ont  plus  été  que  des  «malheureux 9, 
des  «  infortunés  x>,  des  «  égarés  ».  Il  les  a  appelés  «  ses  enfants  »  ; 
il  s'est  voué  à  leur  protection;  il  a  mis  en  suspicion  une  partie 
du  personnel  de  la  direction,  des  pénitenciers,  de  la  surveil- 
lance et  détruit,  du  coup,  toute  discipline. 

c  II  ne  s'est  ingénié  qu'à  augmenter  le  bien-élre  des  assassins 
et  des  malfaiteurs,  un  peu  au  détriment  du  trésor  public,  auquel 
il  a  imposé  un  surcroît  de  dépenses  notable  pour  payer  des 
suppléments  de  vin,  de  tafia,  de  café  avec  du  sucre,  des  mous- 
tiquaires revendus  aussitôt;  il  a  accueilli  de  forçats  des  poèmes 
communiqués  ensuite  aux  journaux,  des  symphonies  qu'il  a 
laissé  exécuter  en  public;  il  a  accepté  que  des  arcs  de  triomphe 
fussent  érigés  sur  son  passage  par  les  condamnés;  il  a  poussé 
la  condescendance  jusqu'à  autoriser  ceux-ci  à  lui  écrire  direct- 
tement  et  sous  pli  cacheté,  à  être  reçus  eux-mêmes. en  audiences 
particulières.  Un  d'eux^  Delfau,  a  été  fait  chef  dv  camp  à  Faim- 
bout,  et  adresse  des  rapports  à  la  Direction.  Des  transportés  ont 
élu  leurs  contremaîtres. 

»  Sur  les  dénonciations  de  plusieurs  de  c^  malfaiteurs,  il 
souffrit  qu'un  ancien  capitaine,  commandant  du  pénitencier  de 
Bourrait,  décoré  de  la  médaille  militaire,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  comparût  en  cour  d'assises  sous  l'accusation  d'avoir 
mis  des  condamnés  en  cellule  quelques  jours  de  plus  qu'il 
n'eût  été  convenable.  Fendant  une  semaine,  ce  brave  officier 
s'entendit  vilipender  par  des  repris  de  justice  qui  venaient 
déposer,  les  menottes  aux  mains,  et  disaient,  passant  devant  lui 
en  ricanant:  «  Hein!  chacun  son  tour  ». 

»  Le  commandant  de  Bourail,  H.  le  capitaine  Bascans,  fut 
acquitté  et  la  salle  éclata  en  bravos  ;   mais  ce  fonctionnaire  ne 


—  498  — 

fa  point  replacé  et  fut  envoyé  à  la  disposition  du  ministre,  où 
nous  croyons  bien  qu'il  est  encore.  Ce  sont,  jusqu'à  présent,  les 
forçats  qui  ont  eu  raison  ! 

9  II  n'est  pas  jusqu'aux  conseils  de  guerre  qui  ne  soient 
sollicités  en  faveur  de  criminels  de  la  pire  espèce.  Pour  ne 
pas  être  taxé  d'exagération,  nous  citerons  lo  Néo-Calédonien  du 
19  novembre  dernier  : 

»  Avant-hier,  au  deuxième  conseil  de  guerre,  on  jugeait  un  de 
ces  crimes  odieux  qui  font  frémir  les  honnêtes  gens  :  un  misé- 
rable qui  avait  été  condamné  une  première  fois  au  bagne  pour 
attentat  à  la  pudeur  sur  sa  propre  fille  et  que  le  conseil  de 
guerre  a  renvoyé  au  bagne  pour  un  fait  semblable.  Eh  bien  ! 
cet  être  ignoble,  dont  l'abjection  ne  peut  s'exprimer  dans  au- 
cune langue,  avait  dans  son  dossier,  comme  pièce  de  recomman- 
dation, une  lettre  du  gouverneur  qui  a  été  lue  en  pleine  au- 
dience. Et  c'est  que  ça  y  est  !  et  cette  lettre  étrange  se  termi- 
nait même  par  cette  théorie  non  moins  étrange  :  que  l'accusé  ne 
devait  pas  être  aussi  criminel  qu'on  le  représentait,  qu'il  n'é- 
tait pas  tin  misérable  à  repousser  sans  piM^puisquCy  depuis  cinq 
ans  qu'il  était  libéré,  sa  conduite  était  bonne.  Comme  si,  pendant 
cet  intervalle,  la  police  était  restée  tout  le  temps  cramponnée  à  ses 
trousses  pour  savoir  ce  qu'il  faisait.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grave,  c'est  qu'il  ne  s'agît  pas  ici  d'un  fait  isolé  et  accidentel. 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  malheureusement  que  le  pouvoir 
vieot  ainsi  plaider,  auprès  de  la  justice,  les  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  des  gredinsde  la  pire  espèce;  il  y  a  longtemps 
que  cela  dure  !  C'est  une  habitude!  » 

»  Tout  cela  a  produit  un  double  elfet  :  le  découragement  chez 
les  uns,  l'indiscipline  et  la  débandade  chez  les  autres  ! 

»  Dans  une  lettre  rendue  publique,  qu'il  écrivait  le  S8  no- 
vembre 1882  au  directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
M.  Palla  de  la  Barrière  exposait  son  plan.  Ce  plan  consistait  en 
la  construction  de  1,200  kilomètres  de  routes  —  fort  peu  utiles, 
pour  les  trois  quarts,  dans  un  pays  qui,  nous  le  savons,  est  in- 
cultivable et  improductif  dans  sa  plus  grande  partie  —  et  à  jeter 
en  rase  campagne,  hors  des  pénitenciers  où  quelques  surveil- 
lants pouvaient  les  oonleoir,  quatre  ou  cinq  mille  forçats 

»  Les  colons  libres  que  Ion  a  attirés  officiellement,  auxquels 
on  a  même  distribué,  par  dix  mille  hectares  à  la  fois,  des  terres 
que  la  colonisation  pénale  regrette  parce  qu'elle  ne  sait  plus  où 
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s'installer;  les  ooloas  libres  qui,  ea  somme,  s(mtd9iDs  leiir  droit, 
protesteai  contre  cette  irrupiioa  éminemment  dangereuse  pour 
leur  fortune,  pour  leurs  personnes,  de  trois  ou  quatre  milb 
assassins,  voleurs,  incendiaires,  souillés  de  tous  les  crimes, 
perdus  par  tous  les  vices,  excités  par  toutes  les  passions  ;  ils 
ne  pouvaient  pas  s'attendre  à  cette  situation  nouvelle  et  déjà 
ils  ont  manisfesté  l'intention  de  réclamer  des  indemnités  -  à 
l'administration  pénitentiaire  pour  les  déprédations  journalières 
dont  ils  sont  les  victimes, 

»  Ces  réclamations,  si  elles  étaient  accueillies,  viendraient 
augmenter  singulièrement  la  dépense  des  routes  qfii,  à  raison 
de  10,000  fraacs  le  kilomètre,  prix  de  revient  actuel,  coûte- 
ront, pour  1,200  kilomètres,  12  millions  à  la  métropole. 

»  Pour  notre-  part,  nous  croyons  qu'il  eût  mieux  valu  suivre 
la  méthode  des  Anglais  en  Australie,  méthode  qui  s'est  réduite 
à  amener  les  canvicts  à  Botany-Bay,  à  les  y  déposer  avec 
quelques  outils,  quelques  vivres,  un  héros  qui  s'appelait  le  com- 
modore  Philips,  sans  directeur  ni  sous-directeur  de  Tadminis» 
tration  pénitentiaire,  sans  commis,  sans  registres,  sans  encre 
ni  papier,  puis  à  leur  dire  good  bye  et  à  s'en  aller.  Les  Anglais 
revinrent  quelque  trois  ans  après  :  ils  trouvèrent  que  leurs 
convicis,  mis  en  face  de  la  nécessité,  talonnés  par  le  besoin, 
avaient  travaillé.  Nous,  nous  agissons  d'autre  sorte  :  nous  nour* 
rissons,  habillons,  logeons,  soignons  nos  criminels  ;  à  heure 
fixe,  nous  leur  donnons  leurpitanoe;  à  jour  fixe,  ieurs  habits: 
nous  leur  donnons  licence  de  faire  de  la  musique  et  nous  leur 
achetons  des  instruments  Sax,  des  collections  de  partitions  : 
les  Huguenots^  le  Pré  aux  clercs^  le  Désert^  le  Cdidj  la  Grande- 
Duchesse  —  tous  les  genres  s'y  trcwvent  —  le  tout  aux  frais  de 
l'Ëtat  (1).  Noos  leur  permettons  de  donner  des  concerts  publics, 
de  fij?urer  comme  musiciens  aux  bals  du  gouvernement,  aux 
fêles,  aux  courses  ;  nous  leur  octroyons  950  grammes  de  pain 
—  plus  qu'aux  soldats  —  de  la  viande,  du  vin,  du  rhum,  du 
café  ;  nous  leur  fournissons  du  tabac  ;  nous  leur  permettons 
de  se  plaindre  de  leurs  surveillants  ;  nous  les  recevons  en  au- 
diences privées  et  nous  nous  étonnons  que  ces  gaillards-là  ne 
travaillent  pas,  ae  prennent  au  sérieux  et  que  la  colonisation 
pénale  ne  conduise  à  aucun  résultat  l 


(I)  C'iiC  Abedie,  paraiUii,  qui  est  direcieor  da  théâtre. 
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1»  Nous  avons  jusqu'à  présent  considéré  le  condamné  t  subis- 
sant sa  peine  »  et  ne  jouissant  pas  encore  des  avantages  que 
d'après  la  loi  de  1854  et  le  décret  du  31  août  1878,  sa  bonne 
conduite  peut  lui  valoir.  Nous  allons  voir  le  condamné  soustrait, 
à  titre  d'essai,  à  l'exécution  de  la  peine;  rendu  apte  à  devenir 
propriétaire,  père  de  famille,  homme  établi  en  un  mot. 

»  Le  décret  de  1878,  s'en  référant  aux  articles  8,  11  et  14  de 
la  loi,  décide  que,  dans  les  lieux  de  transportation,  «  des  conces- 
sions provisoires  qui  deviennent  définitives  au  bout  de  cinq  ans 
et  après  libération,  peuvent  être  accordées  aux  condamnés.  Le 
condamné  à  perpétuité  n'est  jamais  que  concessionnaire  provi- 
visoire. 

»  Une  décision  ministérielle  du  16  janvier  1882  a  spécifié  les 
allocations  diverses  que  l'État  accorde  à  tout  concessionnaire 
provisoire.  S'il  est  célibataire  et  qu'il  ait  une  concession  agri- 
cole, il  reçoit  :  la  ration  de  vivres  pendant  trente  mois  et  l'habil- 
lement pour  le  même  temps  ;  M.  le  gouverneur  Pallu  de  la 
Barrière  a  décidé  de  le  vêtir  de  bleu.  Ensuite  on  lui  donne  une 
première  mise  d'outils  :  une  hache  à  abattre,  une  pioche,  un 
sabre  d'abatis,  une  houe,  une  pelle  carrée.  S*il  est  marié,  il  a 
droit  à  la  même  ration  pour  sa  femme  pendant  trente  mois 
aussi,  à  un  secours  de  150  francs,  à  un  trousseau  composé  de  : 
un  matelas  de  troupe,  une  paillasse  de  troupe,  un  traversin,  une 
couverture  de  troupe,  2  paires  de  drap  en  coton,  6  serviettes 
en  coton,  10  mètres  d'étoffe  dite  «  mille  raies  »,  2  mouchoirs 
de  tête,  2  mouchoirs  de  cou,  2  mouchoirs  de  poche,  2  paires  de 
bas. 

x>  Il  y  a  encore  les  concessions  urbaines  où,  le  condamné  est 
admis  à  exercer  une  protession,  tailleur,  cordonnier,  serrurier, 
boulanger,  etc.  ;  dans  ce  cas,  on  n'accorde  ni  rations  de  vivres 
ni  habillement. 

»  Au  point  de  vue  de  la  famille,  les  condamnés  se  divisent 
en  célibataires  et  en  hommes  mariés.  » 

En  1866,  une  notice  sur  la  transportation  était  publiée  par 
les  ordres  de  Tamiral  Regault  de  Genouilly,  ministre  de  la  ma- 
rine. Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  la  reproduire,  il  en 
ressortait  qu'il  fallait  marier  le  condanmé  célibataire. 

«  Le  malheur,  continue  M.  H.  Denis,  est  qu'on  le  marie  un 
peu  tard,  et  qu'on  le  marie  le  plus  mal  du  monde. 

»  Périodiquement,  les  bureaux  du  ministère  de  la  marine  et 
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des colonies  s'abouchent  avec  les  bureaux  du  ministère  de  Tin- 
térieur  et  leur  demandent  des  fiancées  pour  forçats.  L'intérieur 
b'adresse  alors*  aux  directeurs  et  aux  inspectrices  de  prisons  de 
femmes.  Nous  ne  dirons  pas  qu'on  fait  un  choix,  pour  ne  pas 
être  amené  à  constater  que  l'on  choisit  avec  aussi  peu  de  dis- 
cernement que  possible,  mais  simplement  qu'on  diesse  une 
liste  de  filles  condamnées,  lesquelles  se  trouvent  n'avoir  que 
rarement  les  dispositions  nécessaires  pour  devenir  bonnes  épouses 
et  bonnes  mères. 

»  Si  Ton  en  croyait  les  statistiques,  cependant,  ces  filles  se 
métamorphoseraient  immédiatement  à  leur  arrivée  dans  la  co- 
lonie; la  Nouvelle-Calédonie  et  la  Guyane  seraient  fertiles  en 
transformations  véritablement  merveilleuses. 

»  Qu'on  en  juge  d'après  ces  quelques  extraits  de  tableaux 
gravement  publiés,  mais  nullement  probants,  nous  le  décla- 
rons: 

»  P...  (Catlierine),  24  ans.  —  Antécédents  :  débauchée,  mère  de 
trois  enfants  naturels.  Crime  :  A  étran^^lc  son  enfant  a  sa  naissance 
avec  les  cordons  de  son  tablier. 

»  Voilà  la  demoiselle.  On  la  condamne,  on  la  transporte,  on 
la  marie,  et  la  statistique  nous  la  représente  ainsi  : 

»  Laborieuse,  d'une  conduite  excellente,  s'occupe  avec  soin  de 
son  ménage. 

»  Une  autre  : 

»  F...  (Angélique),  23  ans.  Antécédents:  deux  enfants  naturels. 
Créature  à  jamais  perdue.  Crimes  nouveaux  :  Vol  avec  escalade,  la 
nuit,  chez  une  vieille  femme  de  80  ans,  puis  en  se  retirant  incendie 
la  maison,  brûle  la  victime  et  deux  ou  trois  maisons  voisines,  ac- 
cuse un  innocent. 

»  Condamnée  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  on  Tcxpédic 
au  delà  des  mers,  où  elle  trouve  un  sieur  P....  qui  l'épouse  en 
justes  noces.  La  statistique  la  reprend  et  nous  monlrc  la  che- 
nille devenue  papillon  : 

»  Laborieuse  ;  un  enfant  ;  entièrement  dévouée  aux  travaux  de 
son  ménage  ;  conduite  et  moralité  exemplaires.  » 

»  Une  autre  : 

»  G...  (Marie).  Antécédents  :  Dévergondage  inouï  ;  trois  amants  a 
la  fois;  parti  pris  de  supprimer  les  enfants. 

»  On  la  condamne  à  20  ans  de  travaux  forces  ;  et  aussitôt  elle 
tient  son  ménage  dans  un  ordre  parfait,  aide  son  mari  dans  ses 
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travaux  de  coKure  ;  elle  est  industrieuse,  dévouée  à  ses  devoirs 
d'épouse. 
»  Voici  iriieux  encore  : 

»  G...  (Julie),  âgée  de  âO  ans,  condamnée  pour  vol;  coureuse  de 
soldats  ;  abjection  ignoble  (il  paraît  qu'on  peut  être  abject  sans  être 
ignoble!),  indigne  de  toute  grâce.  » 

»  Elle  comparait  devant  les  assises  du  Pas-de-Calais  et  est 
condamnée  aux  travaux  forcés  pour  les  faits  suivants  : 

»  Accouche  chez  de  pauvres  cultivateurs  qui  la  soignent  avec  charité, 
part  avec  un  bel  enfant,  l'enterre  vivant  et  revient  ivre-morte  entre 
deux  soldats  ivres.  » 

y>  On  la  transporto  et  elle  trouve  un  sieur  D...  qui  la  mène  à 
Tau  tel.  Aussitôt  elle  est  c  laborieuse,  industrieuse,  active,  dévouée 
à  ses  devoirs  d'épouse»,  elle  aussi.  C'est  un  cliché. 

»  Nous  pourrions  citer  encore  Elisabeth  E...,  condamnée 
pour  avoir  a  égorgé  son  enfant  avec  des  ciseaux  avant  de  le  jeter 
dans  les  latrines  »  et  qui  devient,  à  la  Guyane,  «  une  bonne 
mère  de  famille  »  ;  Catherine  G...  qui  assassine  son  père  de  com- 
plicité avec  sa  mère  et  avec  son  amant  et  qui  fut  «  ménagère 
laborieuse,  remplie  d'ordre  »,  mais  ce  serait  toujours  la  même 
antienne,  et  cela  ne  nous  apprendrait  que  ce  que  veulent  démon- 
trer les  statisticiens  :  *à  savoir  que  le  bagne,  comme  l'amour, 
refait  les  virginités. 

»  Nous  nous  efforçons,  en  vain,  de  voir  les  choses  par  leur 
beau  côté;  il  nous  est  impossible  de  croire  que  de  ces  assassins  et 
de  ces  voleuses,  de  ces  malfaiteurs  et  de  ces  filles  publiques,  il 
naîtra  un  honnête  homme  ou  une  épouse  chaste.  Si  cela  arrive, 
louons-en  Dieu  :  c'est  un  miracle  !  (Srtes,  le  problème  que  Ton 
s'est  posé  en  cherchant  à  créer  une  famille  à  ces  criminels 
bannis  n'est  pas  de  ceux  qui  se  résolvent  aisément.  Ce  qu'il  y 
a  de  vrai,  pour  le  présent,  c'est  que  Ton  n'est  arrivé  à  rien  de 
satisfaisant,  et  que  ces  unions,  pour  assorties  qu'elles  sont,  ne 
réussissent  pas. 

»  Transportées  de  France  aux  frais  de  l'État,  les  femmes  arri- 
vent à  Nouméa.  Aussitôt*  un  bateau  de  guerre  les  prend  à  son 
bord  et  les  conduit  à  Bourrail. 

»  Bourrail  est  un  fort  petit  village  rappelant  la  France.  C'est 
là  aussi  que  se  trouve  le  fameux  couvent  où  sont  détenues  les 
fenmies  jusqu'au  mariage.  C'est  là  que  les  concessionnaires 
célibataires  de  toute  la  colonie  adressent  leurs  demandes.  Kais 
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ceux  de  Bourrail  étant  sur  les  lieux  sont  les  premiers  pourvus. 
Deux  ou  trois  entrevues  au  parloir  sous  Tœil  de  Tune  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  chargées  de  la  garde  de  ces 
vierges  folles,  constituent  ,'«  la  cour  »  de  rigueur.  Le  premier 
venu  est  agréé  pour  sortir  au  plus  tût  du  couvent.  Triste  tâche 
que  les  dignes  sœurs  ont  acceptée  !  Pour  notre  part,  un  péni- 
tencier de  deux  cents  forçats  nous  paraît  plus  aisé  à  conduire 
que  cette  vingtaine  de  femmes  perdues.  II  s'ensuit  assez  natu- 
rellement que  celles  d'entre  elles  qui  se  conduisent  mal,  sont  les 
premières  mariées,  par  Texcellente  raison  que  les  religieuses 
ont  une  plus  grande  envie  de  s'en  débarrasser.  £t  qui  aurait  la 
force  de  leur  en  vouloir  ? 

»  Dès  que  le  oui  sacramentel  est  prononcé,  la  femrw  est  libre  ; 
la  loi  criminelle  désarme  devant  la  loi  civilCé  La  nouvelle  épou- 
sée en  profite,  souvent  le  jour  mémo  de  la  célébration  du  ma- 
riage, pour  s'échapper  et  venir  à  Nouméa.  Et  le  chef-lieu  compte 
une  prostituée  de  plus.  Qu'en  pense  le  mari?  Par  prudence,  nous 
répondrons  :  qui  le  sait?....  pour  ne  pas*  répondre  plus  catégo- 
riquement. » 

Voici  donc  l'opinion  de  M.  H.  Denis  sur  ces  unions.  Sa  situa- 
tion personnelle,  spéciale,  sa  compétence  hors  de  conteste  doi- 
vent tout  au  moins  ébranler  la  foi  des  plus  robustes.  Eh  bien, 
malgré  tous  les  faits  qu'il  cite,  des  journaux^  de  grands  jour- 
naux, persistent  à  trouver  cette  institution  excellente.  Ainsi, 
l'un  d'eux,  dans  son  numéro  du  vendredi  2  mai  dernier,  annon- 
çait la  formation  d'un  convoi  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  où, 
depuis  longtemps,  disait-il,  il  n'a  pas  été  envoyé  de  femmes,  et 
ce  journal  ajoutait  : 

«  On  sait  que  ce  ne  sont,  d'ailleurs,  que  les  condamnées  de 
bonne  volonté  qu'on  dirige  sur  cette  colonie.  La  première  obli- 
gation qui  leur  est  imposée  est  de  se  marier  avec  un  forçat 
dont  la  conduite  a  été  telle  qu'il  lui  est  accordé  une  concession 
et  qu'on  l'autorise  à  prendre  une  femme  parmi  les  condamnées. 
Généralement  y  ces  unions  sont  parfaites,  et  il  n'y  a  jamais  de 
séparation. 

»  Le  prochain  convoi  partira  par  un  des  courriers  ordinaires.  » 

Nos  lecteurs  sont  édifiés,  passons  et  examinons  maintenant 
la  situation  des  hommes  mariés  au  moment  de  leur  condamna- 
tion. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  la  femme  et 
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les  enfants  d*un  condamné  sont  absolument  abandonnés,  sans 
ressources,  sans  appui.  Cette  situation  a  déjà  préoccupé,  et  vive- 
ment, tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  pénitentiaires. 
Dans  sa  Qiiestion  des  peines^  M.  Michaud  disait  :  a  Le  prisonnier 
doit  travailler  pour  sa  femme  et  ses  enfants.  Le  pécule  déposé 
jusqu'à  ce  jour,  inutile  au  fond  d'une  caisse  et  que  le  prison- 
nier libéré  gaspille  plus  tard  en  débauches»  de\Tait  être  remis 
mensuellement  à  la  famille,  et,  pour  que  le  secours  fût  efficace, 
on  devrait  s'efforcer  de  rendre  le  travail  pénal  sérieusement 
rémunérateur.  » 

Les  choses  sont  loin  de  se  passer  de  cette  façon  dans  la  pra- 
tique. ^ 

«  En  arrivant,  dit  M.  H.  Denis,  étant  de  4*  classe,  le  con- 
damné n'a  touché  aucun  salaire.  Six  mois  api'ès,  il  peut,  s'il 
s'est  bien  conduit,  être  de  3*,  et,  «  à  titre  de  récompense  excep- 
tionnelle »  loucher  trois  sotis.  Six  autres  mois  se  passent,  il  est 
de  2*  classe,  il  reçoit  20  ou  25  centimes  par  jour.  De  1"  classe, 
après  une  demi-année  encore  de  bonne  conduite,  il  peut  arri- 
ver à  gagner  40  centimes. 

»  Avec  ces  gains,  on  compose  son  pécule  se  divisant,  par 
moitié,  en  disponible  et  réservé  ;  c'est-à-dire  que,  gagnant  40 
centimes,  il  a  le  droit  d'en  envoyer  20  à  sa  famille  affamée;  il 
louchera  le  reste  à  sa  libération  ;  s'il  est  condamné  à  perpétuité, 
il  ne  le  touchera  jamais,  d 

Quel  est  le  remède  à  cette  situation  navrante  de  la  femme  et 
des  enfants?  et  qui,  le  plus  souvent,  hélas!  pousse  la  femme  à 
prendre  une  voie  irrégulière? 

<(  Il  nous  semble,  c'est  M.  H.  Denis  qui  parle,  il  nous  semble 
que  l'on  pourrait  éviter  tout  cela,  que  l'on  pourrait  ne  pas 
frapper  Tinnocent  plus  que  le  coupable.  Le  coupable,  lui,  est 
nourri,  habillé,  couché.  L'innocent  meurt  de  faim  et  ne  peut 
[)as  payer  son  terme.  Ce  n'est  pas  juste  évidemment.  Donc  il 
faut  trouver  autre  chose. 

»  Eh  bien,  il  faudrait,  tout  d'abord,  ne  pas  accueillir  par  des 
lenteurs  administratives  devenues  comiquemont  proverbiales, 
les  requêtes  des  «  familles  demandant  à  rejoindre  leur  chef  ». 
11  n'est  pas  rare  de  voir  les  dcîmandes  couronnées  de  succès  au 
bout  de  quatre  ou  cinq  ans!  Souvent  alors,  les  requérantes, 
leurs  premières  démarches  étant  restées  infructueuses,  dispa- 
nussent  ou  changent  de  projets.  La  faim  les  a  poussées  à  quel- 
le 
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que  liaison  irrégulière;  et  elles  s'y  tiennent.  Parfois  aussi,  elles 
viennent  quand  même,  comme  cette  femme  que  nous  avons  vue 
rejoindre  son  mari,  condamné  depuis  six  ans,  et  auquel  elle 
amenait  deux  enfants  de  trois  et  deux  ansl  Le  bel  intérieur 
que  cela  allait  faire!  Et  la  grande,  l'heureuse  influence  que 
cette  mère  allait  avoir  sur  son  époux  ! 

»  A  notre  avis,  il  aurait  fallu  ne  pas  se  préoccuper,  av'ant 
toutes  choses,  de  faire  un  bagne.  Il  fallait  mettre  immédiatement 
les  condamnés  en  présence  du  travail,  de  la  vie  à  gagner,  du 
ménage  à  faire  vivre.  Il  fallait  donc,  avec  l'homme,  emmener 
la  femme  et  les  enfants,  les  installer  sur  la  terre  choisie,  comme 
on  installe,  dans  les  forêts  de  l'Ouest,  aux  États-Unis,  les  émi- 
granls  chassés  d'Europe  par  la  misère;  leur  donner  des  moyens 
de  se  tirer  d'affaire  :  des  outils,  des  vivres  pour  deux  ou  trois 
ans  —  on  le  fait  pour  les  concessionnaires  —  et  les  laisser  se 
débrouiller,  comme  on  dit. 

»  C'eût  été  au  moins  aussi  moral  que  le  système  consistant  à 
claquemurer  des  milliers  d'hommes,  avec  leurs  colères,  leurs 
passions  et  leurs  vices;  cela  eût  été  moins  dangereux  que  de 
les  laisser,  avec  vices,  passions  et  colères,  en  pleine  liberté  et 
à  proximité  des  colons  libres;  et  cela  eût  économisé  bien  des 
gendarmes  et  bien  des  surveillants  militaires.  Les  femmes  et 
les  enfants  auraient  gardé  le  mari. 

»  Nous  aurions  transporté  toute  la  maisonnée  dès  le  premier 
jour,  au  lieu  d'arriver  à  la  transporter  plus  tard  et  trop  tard. 

»  Au  lendemain  de  la  condamnation,  nous  aurions  dit  nette- 
ment à  l'épouse  qui  envisageait  déjà  l'horreur  de  sa  situation  : 

»  Vous  pouvez  encore  faire  votre  devoir;  vous  pouvez  opérer 
ce  miracle  de  ramener  votre  mari  aux  bons  sentiments,  au 
bien.  Société,  j'ai  décidé  de  le  faire  disf)araitre  de  son  pays, 
parce  qu'il  est  dangereux,  parce  qu'il  est  de  mon  droit  et  de 
mon  devoir  de  protéger  les  honnêtes  gens  contre  ceux  qui 
jugent  à  propos  de  ne  plus  l'être.  Me  «protéger,  empêcher  de 
nuire,  c'est  le  seul  droit  que  j'ai  vis-à-vis  du  criminel.  A  l'aide 
de  gardiens,  de  soldats,  de  vaisseaux,  je  l'empêcherai  de  sortir 
du  lieu  où  je  vais  le  reléguer.  S'il  tente  une  évasion,  un  coup 
de  feu  retendra  mort,  ou  si  je  le  reprends  vivant,  je  l'enfermerai. 
Il  y  a  un  moyen  de  le  retenir  autrement:  votre  présence,  celle 
d'eofants  dont  il  ne  doit  pas  oublier  qu'il  a  la  charge.  Je  puis 
lui  enlever  des  droits,  je  ne  dois  pas  lui  enlever  ce  devoir  de 
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nourrir  ceux  à  qui  il  a  donné  la  vie.  Partez  donc  aussi;  tra- 
vaillez avec  lui,  soutenez-le  ;  montrez-lui  ce  que  c'est  qu'une 
honnête  femme;  cela  le  poussera  à  redevenir  honnête  homme.  » 

Telle  est  brièvement  résumée  l'étude  très  intéressante  de 
H.  II.  Denis;  souhaitons  que  nos  législateurs  n'émettent  pas  un 
vote  définitif  sur  la  transportation  des  récidivistes,  avant  de 
l'avoir  lue  et  méditée  (1). 

C.  DE  CORNY. 


(1)  La  Nouvelle  Revue  publiait,  dans  un  do  ses  derniers  Duméro3,sur  le  régime 
des  forçats  h  la  Nouvelle-Calédonie,  un  article  fort  intéressant,  mais  qui, 
bien  qu'évidemment  écrit  par  un  témoin  oculaire,  semblait  suspect  de  quelque 
fantaisie,  tant  le  tableau  de  l'existence  niénngéc  aux  transportés  par  la  phi- 
lanthropie de  Tadministralion,  paraissait  idyllique.  S'il  fallait  en  croire 
l'auteur,  Nouméa  et  ses  annexes  étaient  devenus  une  sorte  de  Sulente  i)éni- 
tentiaire  où  la  vie  n'était  dure  que  pour  les  surveillants.  Quant  aux  condamnés, 
bien  nourris,  bien  vêtus,  ossujettis  à  un  travail  modéré,  jouissant  d'une 
liberté  de  circulation  presque  complète,  pourvus  même  de  compagnes  de  leur 
choix  expédiées  d'Europe,  n'oyant  pins  à  craindre  les  inconvénients  d'une 
répression  devenue  lettre  morte,  ils  menaient  une  existence  que  bien  des 
honnêtes  gens  auraient  pu  leur  envier.  Eh  bicnl  ce  tableau  en  apjKirencc  si 
charge  est  exact!  Une  correspondance  du  Temps  en  conlirme  les  principaux 
traits,  en  ajoutant  ce  curieux  détail,  que  les  surveillants  dont  la  vie  et  la 
position  sont  incessamment  menacées  par  les  transportés  assurés  de  l'impunité 
en  cas  de  meurtre  et  nantis  du  droit  de  dénoncer  leurs  gardiens,  ont  pris  le 
parti  de  se  faire  justice  eux-mêmes  à  coups  de  revolver.  (Le  Nobld,  du 
/0  mai  1884.) 


LES 


PRISONS  DE  BRETAGNE 


AU  XVni«  SIÈCLE 


Les  prisons  sont  très  nombreuses  en  Bretagne  au  xviii^  siècle^ 
moins  nombreuses  cependant  que  les  tribunaux.  La  justice 
royale  seule,  indépendamment  des  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels, comme  le  Parlement,  les  quatre  Présidiaux  de  Rennes, 
Vannes,  Nantes  et  Quimper,  et  vingt-six  sénéchaussées,  pré- 
sente huit  groupes  de  juridictions  spéciales,  civiles  ou  militaires, 
comme  les  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  de  police,  les 
monnaies,  les  eaux-et-forêts,  les  traites,  l'amirauté,  la  maréchaus- 
sée, les  conseils  de  guerre.  Le  nombre  des  tribunaux  qui  relèvent 
du  roi  n'est  rien  à  côté  de  celui  des  juridictions  seigneuriales^ 
investies,suiyant  leur  importance,  du  droit  de  haute,  n)oyenne 
ou  basse  justice.  II  y  on  a  tant,  sur  tous  les  points  de  la  pro- 
vince, que  Tadministration  s'y  perd  et  se  déclare  incapable  de 
les  compter.  Elles  sont  tellement  rapprochées  les  unes  des  autres, 
que  leurs  juges  manquent  de  clientèle.  Beaucoup  en  sont  ré- 
duits à  ne  tenir  leurs  assises  que  tous  les  deux  ans  (i).  Plus 
de  neuf  cents  seigneuries  sont  investies  du  droit  de  haute  jus- 
tice; celles  qui  n'exercent  que  la  moyenne  ou  la  basse  justice 
sont  «a  bien  plus  grand  nombre. 

La  Bretagne  aurait  dû  comprendre  au  moins  vingt-neuf  prisons 
royales.  En  réalité,  elle  n'en  comprend  que  vingt-sept.  La 
sénéchaussée  du  Gâvre  est  si  peu  importante  qu'elle  n'a  pas 
besoin  de  prison,  (^lie  de  Jugon  est  plus  considérable,  mais 
sa  prison,  détruite  par  un  incendie  à  la  fin  du  xvii^  siècle,  n'a 
pas  été  rebâtie.  Dans  les  rares  occasions  où  les  juges  condam- 
nent un  malfaiteur,  ils  l'envoient  à  Lamballe.  La  justice 
royale  aurait  besoin  d'une  prison  à  Vitré,  où  siège  un  tribu- 


(1)  Apch.  d'Ille-et-Vil.,  C,  1818. 
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nal  des  traites  :  elle  se  contente  d'emprunter  celle  dn.  duc  de  la 
Trémoille,  baron  de  Vitré  (1).  Quelques  prisons  royales  sont 
souvent  vides  de  pensionnaires,  comme  celle  de  Belle*Isle-eu 
Mer.  II  est  si  rare  qu'elle  ait  des'  prisonniers,  qu'elle  n'a  pas 
même  de  geôlier.  En  1746,  elle  servit  pendant  dix  mois  à 
loger  un  i  prisonnier  :  il  fallut  employer  un  huissier  pour  le 
garder.  Les  prisons  de  Gourin,  Châteauneuf-du-Faou,  Ba- 
zouges-la-Pérouse,  Saint-Aubin-du-Cormier,  Carhaix,  ne  sont 
guère  occupées  qu'en  temps  de  guerre  ou  lors  du  passage  des 
troupes.  Elles  se  remplissent  alors  de  soldats  mutins  ou  de 
déserteurs. 

Les  prisons  royales  servent  en  même  temps  à  toutes  les  juri- 
dictions royales  dans  le  ressort  desquelles  elles  sont  placées. 
Ainsi,  la  prison  de  Bazouge-la-Pérouse  est  commune  à  la  séné- 
chaussée de  Bazouges  et  à  la  maîtrise  des  eaux-et-forêts  de 
Villecartier.  Celle  de  Fougères  est  commune  au  Parlement, 
au  Présidial  de  Rennes,  à  la  sénéchaussée  de  Fougères,  au 
tribunal  des  traites  et  au  tribunal  de  commerce.  Enfin,  toutes 
les  prisons,  dans  les  villes  qui  n'ont  pas  de  corps  de  garde, 
reçoivent  les  soldats  punis  parleurs  officiers  et  remplacent  ce  que 
nous  appelons  maintenant  la  salle  de  police. 

En  vertu  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  tout  seigneur 
haut  justicier  doit  avoir  sur  le  territoire  de  sa  seigneurie  une 
prison  solide  et  bien  entretenue,  dans  laquelle  il  est  forcé  de 
recevoir  les  malfaiteurs  et  vagal)onds,  en  quelque  lieu  qu'ils 
aient  été  capturés.  Mais  cette  ordonnance  est  restée  lettre 
morle.  Les  seigneurs  ont  soin  de  conserver  et  d'entretenir  les 
fourches  patibulaires,  qui  sont  la  marque  extérieure  de  leur  au- 
torité judiciaire.  Quant  aux  prisons,  les  seuls  qui  en  élèvent 
sont  les  grands  personnages,  comme  les  évêques,  les  seigneurs 
de  Léon,  Guémené,  Penthièvre,  Vitré,  Ancenis,  Châteaubriant. 
La  plupart  des  autres  seigneurs  n'ont  que  des  prisons  déri- 
soires, comme  celles  de  Quimerc'h  et  du  Fâouët,  ou  même  n'en 
ont  pas  du  tout.  «  De  vingt-cinq  seigneuries  qui  relèvent  de  la 
juridiction  de  Léon,  à  Lesneven,  il  n'en  est  que  deux  qui  aient 
des  prisons  (1).  »  Plus  de  deux  cents  seigneurs  hauts  justiciers 
en  sont  réduits  à  emprunter  les  prisons  du  roi.  Quarante-trois 
seigneurs    laïques    ou    ecclésiastiques    empruntent    celles    de 

(1)  Arch.  (i'Ille-el-Vil.,  C,  116. 
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Rennes  (1),  trente  et  un  celle  de  Hédé,  vingt-trois  celles  de 
Lesneven,  vingt  et  un  celle  de  Lannion,  quinze  celle  de  Car- 
haix,  quatorze  celle  de  Morlaix.  En  1772  parut  une  ordonnance 
qui  autorisait  les  juges  seigneuriaux  à  rcQvoyer  tous  les  crimi- 
nels devant  les  juges  royaux.  Les  juges  seigneuriaux  se  hâtèrent 
de  se  débarrasser  des  procès  criminels,  qui  ne  leur  rapportaient 
rien.  Les  prisons  seigneuriales  devinrent  alors  inutiles  iK)ur  le 
service  de  la  justice  criminelle  et  ne  reçurent  plus  que  des 
prisonniers  pour  dettes  ou  des  individus  condamnés  pour  délits 
de  police. 

Chaque  prison  devait  comprendre  au  moins  deux  chambres 
civiles  destinées  aux  prisonniers  pour  dettes,  deux  chambres 
pour  les  prisonniers  des  deux  sexes  arrêtés  par  sentence  des 
juges  de  police,  deux  chambres  criminelles  pour  les  accusés  des 
deux  sexes,  deux  cachots  pour  les  condamnés,  une  chambre 
pour  le  geôlier,  une  chapelle,  une  infirmerie,  une  cour  pour 
faire  prendre  Tair  aux  prisonniers.  Il  faudrait,  en  outre,  une 
chambre  pourTinterrogatoire  des  criminels,  un  hangar  pour  le 
bois  et  la  paille.*  Même  dans  le  cas  où  les  prisons  seraient  amé- 
nagées conformément  aux  conditions  que  nous  venons  d'indi- 
quer d'après  la  correspondance  des  intendants,  elles  offriraient 
encore  bien  des  inconvénients.  Les  criminels,  réunis  dans  la 
même  chambre,  peuvent  en  effet  se  concerter,  soit  pour  dérou- 
ter les  juges  lors  des  interrogatoires,  soit  pour  préparer  leur 
évasion.  Enfin,  les  malfaiteurs  ainsi  réunis  ne  peuvent  que  se 
corrompre  mutuellement  et  s'endurcir  au  mal.  Cependant, 
quoique  ces  conditions  soient  indispensables,  il  est  peu  de  pri- 
sons où  elles  soient  remplies.  Toutes  les  prisons  de  Bretagne 
ont  un  défaut  commun,  c'est  de  n'offrir  qu'un  nombre  insuffi- 
sant d'appartements.  Celle  de  Concarneau  ne  comprend  que  deux 
chambres^  dont  une  forme  le  logement  du  geôlier.  Dans  l'autre 
sont  entassés  pêle-mêle  les  prisonniers  de  tout  sexe  et  de  toute 
origine.  A  Antrain,  «  la  prison  ne  consiste  que  dans  deux 
chambres  et  un  cachot  noir.  Le  concierge  ne  peut  y  faire  sa 
demeure,  et  conséquemment  il  est  obligé  à  des  soins  et  des  dé- 
marches onéreuses  pour  veiller  à  la  garde  des  prisonniers  et 
pour  leur  service.  »  A  Auray,  la  prison  comprend  a  un 
cachot  qui  devient  inutile  l'hiver  par  la  quantité  d'eau  qui  y 


[i]  Arch.  d'IUe-ct-Vil.,  C.  124. 
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séjoarne,  une  chambre  criminelle  et  le  grenier  qui  est  au- 
dessus,  qui  sert  de  chambre  civile.  Il  n*y  a  pas  de  logement 
pour  les  femmes,  ce  qui  arrête  le  cours  de  la  justice  (1).  »  En 
1768,  rinsuffisance  dë|k  appartements  y  relient  un  homme  dont 
les  délits  ne  peuvent  être  suivis,  parce  que  sa  femme  aussi  mé* 
chante  que  lui,  décrétée  de  prise  de  corps,  ne  peut  être  arrêtée, 
n'ayant  pas  où  la  loger.  >  Quand  on  a  plusieurs  complices  d'un 
même  crime,  il  est  impossible  de  les  interroger  séparément. 
«  La  police  est  totalement  interrompue,  écrit  le  sénéchal.  Les 
coureurs  de  nuit  et  perturbateurs  du  repos  public  agissent  sans 
crainte,  sachant  qu'on  ne  peut  sévir  contre  eux  »,  parce  que 
la  prison  est  trop  petite  pour  les  recevoir. 

*A  Quimper,  où  siège  cependant  un  des  quatre  Présidiaux  de 
la  province,  «  les  prisons  consistent  en  quatre  appartements  et 
un  petit  caveau.  Le  rez-de-chaussée  est  occupé  par  le  geôlier, 
la  chambre  au  premier  étage  sert  de  chambre  criminelle.  Dans 
un  des  recoins  on  a  dressé  une  cloison  qui  sert  de  séparation, 
mais  p(m  sûre,  pour,  en  fermer  les  femmes.  Au  second  étage  est 
une  chambre  pour  les  prisonniers  civils,  et  au  .troisième,  enfin, 
est  une  chapelle.  Sous  l'escalier  est  le  caveau  qui  sert  de  ca- 
chot. Ces  prisons  sont  beaucoup  trop  petites  et  rinsuffisance  des 
logements  occasionne  des  communications  qu'on  doit  toujours 
éviter.  Deux  malfaiteurs  accusés  du  même  crime  ne  peuvent 
être  séparés,  et  l'on  sent  parfaitement  les  dangereuses  consé- 
quences qui  naissent  de  cette  impossibilité  de  séparation.  Les 
hommes  et  les  femmes  ne  peuvent  pas  non  plus  être  bien 
séparés  dans  les  prisons  de  Quimper  :  on  a  vu  plus  d'une  fois 
les  effets  de  ce  défaut  de  séparation.  La  chambre  qu'on  appelle 
civile  est  aussi  incommode.  Elle  sert  en  même  temps  à  renfer- 
mer les  prisonniers  pour  dettes,  les  prisonniers  de  passage,  ceux 
des  régiments  et  ceux  des  milices  gardes-côtes.  »  Dans  toutes 
les  prisons,  quand  le  geôlier  a  des  chambres  libres  à  sa  dispo- 
sition, il  est  autorisé  à  les  louer  aux  prisonniers  pour  dettes 
qui  les  demandent.  A  Quimper,  Ja  seule  chambre  qu'il  ait  à 
offrir  est  la  chapelle.  Il  y  dresse  des  lits  pour  les  prisonniers 
de  distinction,  à  raison  de  i21ivr.  par  an.  Ces  prisons  si  étroites 
n'appartiennent  pas  même  au  roi.  Elles  sont  la  propriété  d'un 
particulier,  qui  les  loue  moyennant  300  liv.  par  an. 

^ -  .  —  — ~ 

(1)  Arch.  d'Ille-el-Vil.,  C.  lOG. 
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La  sénéchaussée  de  Ploërmel  est  cme  des  plus  éteodues  de  la 
prorince.  Son  ressort  embrasse  ceat  quatre-yingt-dix-neuf  pa- 
roisses. La  prison  de  Ploërmel  n'en  est  pas  moins  beaucoup 
trop  petite  pour  un  si  vaste  ressort.  Elle  n'a  pas  assez  de  chambres 
pour  permettre  de  séparer  les  hommes  et  les  femmes,  ce  qui 
amène  des  désordres  monstrueux,  a  II  y  a  toujours  ici  neuf  ou 
dix  accusés  de  crimes,  écrit  en  i78â  le  sénéchal  TuauU,  subdélé- 
gué de  rintendant.  Il  passe  habituellement  des  déserteurs,  des 
mendiants,  des  filles.  Tout  cela  est  confondu.  Il  se  passe  des 
désordres  qu'on  prévoit  et  qu'on  ne  peut  empêcher,  même  en 
plein  jour  et  devant  témoins.  J'y  suis  descendu  une  fois  en 
robe,  mais  un  peu  trop  tard  pour  m'opposer  à  l'union  illicite 
de  douze  déserteurs  et  douze  coquines,  qui  venait' d'avoir  lieu 
sous  les  yeux  et  malgré  les  cris  et  les  remontrances  de  la  geô- 
lière et  de  quelques  personnes  charitables  qui  s'étoient  rendues 
aux  prisons  pour  soulager  les  malheureux  (i).  » 

A  Lesneven,  la  prison  est  presque  toujours  insuffisante  pour 
une  sénéchaussée  qui  embrasse  la  plus  grande  partie  du  pays 
do  Léon.  Quand  elle  est  encombrée,  ce  qui  arrive  souvent,  le 
geôlier  entasse  dans  la  chapelle  les  criminels  des  deux  sexes. 
En  général,  il  étend  un  rideau  devant  l'autel  ;  mais  il  n'a 
pas  toujours  cette  précaution.  Nous  avons  remarqué,  dit  dans  un 
rapport  le  grand  vicaire  de  l'évAquc  de  Léon,  «  que  ladite  cha- 
pelle est  exposée  à  être  journclicment  profanée  par  les  jurements, 
les  blasphèmes  et  conversations  indécenles  des  prisonniers  ; 
que  l'autel  servoit  indifféremment  aux  prisonniers  pour  divers 
usages  profanes,  et  que  la  pierre  sacrée  qui  y  est  apposée  pou- 
voitètre  rompue  par  les  personnes  qui  montent  et  s'assoient 
sur  ledit  autel.  »  Il  menace  d'interdire  la  chapelle  si  Ton  ne 
remédie  à  ce  désordre.  On  en  est  réduit  à  substituer  au  rideau 
du  geôlier  une  cloison  qui  s'ouvre  au  moment  des  offices. 

La  prison  de  Rennes  devrait  avoir  des  dimensions  respec- 
tables. C'est  la  plus  importante  de  la  province,  celle  qui  com- 
prend le  plus  de  prisonniers  de  toute  espèce,  à  cause  du  voi- 
sinage du  Parlement.  Elle  constitue  une  véritable  maison  cen- 
trale, où  sont  amenés  tous  les  accusés  qui,  des  sentences  pro- 
noncées contre  eux  par  les  tribunaux  de  première  instance,  en 
appellent  au  Parlement.  Elle  est  sur  bien  des  points  mieux  ou- 


il)  Arch.  dllle-et-Vil.,  C,  134. 
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lillée  que  les  autres  prisons.  Elle  a  une  vaste  chapelle,  une  in* 
tirmerie  bien  tenue,  un  chapelain  en  titre  qui  loge  dans  réta- 
blissement, un  médecin  et  un  chirurgien.  Elle  n*en  est  pas  moins 
beaucoup  trop  petite  et  mal  distribuée.  «  Les  hommes,  quoique 
séparés  des  femmes,  peuvent  leur  parler  d'une  cour  à  l'autre. 
La  galerie  du  premier  étage,  où  sont  les  criminels,  domine  sur 
la  cour  des  femmes.  »  Cette  cour  môme  est  trop  étroite  pour  sa 
longueur;  Tair  ne  s'y  renouvelle  pas  (1). 

Les  prisons  qui  possèdent  une  chapelle  sont  une  exception. 
On  en  trouve  qui  n'ont  même  pas  de  cour  pour  faire  prendre 
l'air  aux  prisonniers.  ï-.es  infirmeries  sont  encore  plus  rares 
que  les  chapelles.  Il  faut,  pour  les  fonder  et  les  entretenir,  le 
zèle  et  les  aumônes  des  personnes  charitablesw  L'administration 
n'y  contribue  en  rien  et  ne  s'en  môle  jamais.  En  1740,  à  Rennes, 
un  incendie  dévore  une  partie  de  la  prison,  brûle  le  linge  et  le 
mobilier  de  Finflrmerie.  Les  sœurs  et  le  chirurgien  réclament 
les  secours  de  TÉlat  pour  réparer  le  désastre.  Le  contrôleur 
général  leur  refuse  absolument  toute  indemnité,  a  II  ne  paroit 
pas,  leur  dit-il,  que  les  meubles  de  l'inOrmerie  des  prisons 
aient  jamais  été  entretenus  aux  dépens  du  Domaine,  et  cela 
ne  se  pratique  môme  dans  aucune  prison  royale.  »  Il  n'y  a 
d'infirmerie  que  dans  les  prisons  considérables,  comme  celles 
de  Rennes,  Nantes,  Vanne»,  ou  dans  les  prisons  reconstruites 
aux  approches  de  la  Révolution,  comme  celles  de  Lesneven  et 
Saint-Brieuc.  A  Lesneven  môme,  en  construisant  une  infirmerie, 
on  oublie  de  la  meubler  :  on  la  laisse  sans  lits. 

En  g(^néral,  les  prisons  sont  mal  placées,  mal  bâties,  humides 
et  malsaines.  Ce  sont  presque  toujours  de  vieilles  constructions 
féodales  transformées  en  prisons  parce  qu'on  ne  savoii  à  quoi 
les  employer.  A  Nantes,  la  prison  est  le  palais  qu'habitaient  les 
ducs  de   Bretagne  avant  d'avoir   fait  bâtir   le  château.  Il   en 
est  de  même,  à  Rennes,  de  la  prison  de  la  porte  Saint-Michel  • 
Cette  prison  se  trouve  dominée  d'un  côté  par  les  remparts,  de 
l'autre  par  des  maisons  particulières  qui  l'entourent  et  y  laissent 
à  peine  pénétrer  les  rayons  du  soleil.   A  Dinan,  la  prison  est 
formée  de  deux  tours  qui  s'élèvent  dans  les  remparts.  Il  en  est 
de  môme  à  Fougères.  A  Brest,  ce  sont  deux  tours  à  l'entrée  de 
la  porte  du  Château.  L'une  de  ces  tours  sert  de  prison  mili- 
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taire,  Tautre  est  réservée  aux  prisonniers  civils  et  auxcriminels. 
Les  appartements  pratiqués  dans  ces  tours  sont  obscurs,  étroits, 
incommodes,  à  peine  aérés (1).  «Il  n'existe  pas  de  cachots  plus 
horribles  et  plus  meurtriers  que  ceux  de  Brest,  «  écrit  en  1786 
l'évêque  de  Léon.  A  Quimper,  la  prison  «  est  située  dans  un 
endroit  où  le  soleil  ne  paroît  jamais  et  où  il  règne  tant  d'hu- 
midité, que  la  paille  qu'on  donne  aux  prisonniers  y  pourrit  en 
1res  peu  de  temps,  de  sorte^  qu'ils  sont  presque  toujours  cou- 
chés sur  le  fumier  ». 

De  pareils   établissements  sont  des  foyers  de   putréfaction. 
Dans  la  prison  de  Brest  «  règne  une  infection  qui  met  à  une 
cruelle    épreuve   la  charité  la  plus  courageuse  »    A   Auray, 
1  l'air  qu'on   respire  est  une  infection    insupportable  et  très 
dapgereuse.  »  Les  criminels  s'évadent,  «  ou  bien  ils  seroient 
exposés  à  périr   dans  ce  lieu  de    corruption.     A    Pioërmel, 
écrit  en  1782,  le  sénéchal  Tuault,  «  la  puanteur,  la  maladie  cl 
la  mort  sont  enracinées  dans  le  réduif  trop  étroit  de  la  prison. 
Tout  accusé  op  débiteur  qui  y  entre  est  à  peu  près  sûr  d'ôtre 
sous  quinze  jours  attaqué  de  la  fièvre  maligne,   qui  en  a  fait 
périr  plusieurs,  entre  autres  toute  la  famille  du  concierge,  père 
de  celui-ci.  Elle  y  règne  depuis  cinq  ou  six  ans.  Ses  germes 
sont  collés  aux  murs,  aux  planchers.  C'est  un   lieu  où  Ton  ne 
respire  que  des  miasmes  malins  et  pestilentiels.  Le  chirurgien, 
le  curé,  les  gardes-malades,  tout  ce  qui  approchoit  des  prison- 
niers dans  le  fort  de  la  crise  a  eu  la  fièvre  maligne,   hors  le 
greffier  et  moi,  sur  lesquels,  sans  avoir  agi  vivement,  elle  fait 
peut-être  l'effet  d'un  poison  lent.  »  Cependant  quand  il  se  ren- 
dait à  la  chambre   criminelle  pour  interroger  les  accusés,   il 
portait  avec  lui  du  vinaigre  des  quatre  voleurs,  afin  de  conjurer 
le  mauvais  air.  Il  évite  de  condamner  personne  à  la  prison  pour 
délit  de  police,  parce  que  ce  serait  condamner  les  coupables  à 
la  maladie. 

La  plupart  des  prisons  sont  à  chaque  instant  décimées  par 
•d'effroyables  épidémies.  En  1768,  une  maladie  contagieuse  se 
déclare  dans  la  prison  de  Rennes.  En  quelques  jours  elle  enlève 
trente  prisonniers;  beaucoup  d'autres  sont  réduits  à  la  dernière 
extrémité.  En  1786,  survient  une  autre  épidémie  tout  aussi 
meurtrière.    En  1787    s'élève  dans  la  prison  de   Lorient   une 
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^idémie  encore  plus  grave.  Cette  prison,  quoique  construite 
au  xvin''  siècle,  forme  un  bâtiment  long,  étroit,  mal  aéré.  On  y 
a  entassé  des  prisonniers  pour  dettes,  des  filles  de  joie,  des 
criminels,  des  contrebandiers,  même  des  nègres  échappés,  qu'on 
navire  doit  reconduire  aui:  Antilles.  Le  plus  fort  contingent  est 
celui  des  contrebandiers,  arrêtés  pour  avoir  vendu  du  tabac  en 
fraude.  Ils  étaient  emprisonnés  sur  la  réquisition  des  fermiers 
généraux,  qui  les  laissaient  sans  secours,  sans  linge,  sans  vête- 
ments de  rechange.  L'épidémie  enleva  rapidement  le  tiers  dés 
détenus,  atteignit  le  reste  et  se  répandit  dans  les  maisons  voi- 
sines.  Sur  les  instances  de  Tintendant  Bertrand  de  MoUeville, 
on  assainit  la  prison,  on  transporta  les  malades  à  Thôpital  :  on 
leur  improvisa  une  infirmerie,  on  élargit  les  contrebandiers  qui 
n'avaient  pas  encore  été  traduits  devant  les  tribunaux.  On  arrêta 
ainsi  les  progrès  du  fléau  (1). 

En  général  les  prisons  sont  si  vieilles,  si  délabrées  qu'elles 
n'offrent  aucune  solidité.  Sans  cesse  les  prisonniers  percent  les 
murs  et  prennent  la  fuite.  A  Rennes,  «  les  murs,  du  haut  en 
bas,  ne  valent  rien,  la  chaux  et  le  sable  n'ayant  plus  de  liaison 
par  l'humidité  qui  y  règne,  ce  qui  occasionne  de  fréquents 
effondrements  de  la  part  des  prisonniers,  qui  n'ont  besoin  pour 
cela  que  de  leur  couteau  et  d'un  morceau  de  bois  qXi'ils  cassent 
de  leur  lit.  »  A  Lesueven^  a  la  prison  n'est  bâtie  qu'en  sim- 
ple mortier;  les  murs  sont  faibles,  vieux  et  pourris  en  partie. 
Les  prisonniers  trouvent  toujours  moyen  de  les  percer  en  quelque 
endroit.  »  La  prison  de  Moriaix,  est  tellement  délabrée  en  1785 
qu'il  n'est  plus  possible  de  la  réparer.  A  Ilédé,  la  prison 
s'écroule  de  fond  en  comble  en  17S5.  A  Saint-Brieuc,  il  faut 
chaque  jour  réparer  les  murs,  qui  chaque  jour  se  lézardent.  «  Un 
simple  morceau  de  bois  est  le  seul  instrument  nécessaire  pour 
faire  en  peu  de  temps,  dans  la  partie  la  plus  solide  des  murs  des 
dégâts  considérables.  »  A  Quimperlé,  la  porte  d'entrée  de  la 
prison  «  est  si  pourrie  par  le  bas  que  les  clous  ne  pourroient 
soutenir  les  planches  qu'on  y  mettroit».  A  Moriaix,  la  chapelle 
est  dans  un  état  si  lamentable,  qu'il  devient  impossible  d'y 
célébrer  la  messe.  Une  des  tours  de  la  prison  menace  ruine  et 
ne  vaut  plus  la  peine  d'être  réparée.  A  Garhaix,  en  1764,  la 
prison  est  tellement   délabrée,    que  le   sénéchal  est  obligé  de 
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la  faire  réparer  d'urgence  et  à  ses  frais  (1).  A  Aotxain,  en 
4769,  une  pailie  des  murs  s'écroule  brusquement  sur  une  maison 
Toisine;  le  reste  se  lézarde  et  prend  une  inclinaison  menaçante. 
En  17T7,  rintendant  écrit  à  M.  de  Beaumont,  directeur  géné- 
ral des  domaines  :  a  Par  le  compte  que  je  me  suis  fait  rendre 
de  l'état  des  prisons  royales  dans  cette  province,  je  vois  que 
presque  toutes  sont  dans  le  plus  grand  délabrement.  Aussi 
M.  le  garde  des  sceaux  verra  par  l'état  des  crimes  que  je  suis 
sur  le  point  de  lui  envoyer,  que  presque  tous  les  prisonniers 
s'évadent»  parce  que  les  prisons,  établies  pour  la  plijpart  dans 
de  vieux  bâtiments,  sont  en  trop  mauvais  état  pour  les  conte- 
nir. Il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont  pas  môme  susceptibles  de 
réparation  et  qu'il  faudroit  reconstruire.  » 

Les  prisons  seigneuriales  ne  valent  pas  mieux  que  les  prisons 
royales.  Celle  de  Lorient,  où  sunint  l'épidémie  dont  nous  avons 
parlé,  est  une  prison  sei;:çneuriaie  appartenant  au  prince  de  Gué- 
menée.  La  prison  de  Port-Louis  offre  si  peu  de  sécurité,  qu'en 
1770  le  gouverneur  de  la  place  fait  enchaîner  tous  les  prison- 
niers. En  1733,  huit  malfaiteurs  s'échappentàlafois  de  la  prison 
du  regaire  ou  fief  épisoopal  de  Tréguier,  dont  les  murs  sont  trop 
mauvais  pour  résister  à  un  effondrement.  Les  prisons  de  Qui- 
merc'h  et  du  Faouët  sont  si  mal  construites  qu'on  n'ose  y  enfermer 
les  criminels  ;  on  les  envoie  à  Quimperlé.  La  prison  du  regaire 
de  Saint-Halo  est  beaucoup  trop  petite,  bien  qu'elle  serve  en 
même  temps  pour  le  iief  du  chapitre,  l'amirauté,  la  police,  le 
tribunal  de  commerce,  les  traites  et  plusieurs  juridictions  sei- 
gneuriales. «  A  l'exception  de  la  chapelle,  des  grilles  et  des 
fenêtres  des  trois  chambres  des  hommes,  tout  y  est  en  mauvais 
état,  principalement  le  cachot  qui  donne  dans  la  cour  de  Tévê- 
ché  et  dont  le  mur  n'a  que  dix-huit  ix>uces  d'épaisseur.  » 
De  ce  cachot  s'évadent  neuf  prisonniers  à  la  fois  en  1771.  En 
1786,  on  est  force  de  reconstruire  entièrement  cette  prison,  la 
seule  de  la  ville.  Il  n'y  a  dans  toute  la  province  qu'une  prison 
seigneuriale  solide  et  bien  aménagée.  C'est  celle  de  Vitre,  grâce 
aux  soins  du  duc  de  la  Trémoille. 

Les  prisons  royales  sont  surveillées  à  Rennes  par  une  commis- 
sion de  conseillers  du  Parlement,  dans  les  autres  villes  par  les 
juges  royaux.  Elles  font  partie  du  Domaine  de  la  Couronne. 
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Sur  plusieurs  poinls  de  la  province,  le  Domaine  est  engagé 
depuis  le  xvii®  siècle  à  difiérents  seigneurs  qui  en  perçoivent 
les  revenus.  Le  Domaine  de  Rhuis  est  engagé  à  la  princesse  de 
Conti,dont  les  droits  passent  au  duc  delà  Vallièreson  héritier  (1): 
celui  de  Morlaix  au  marquis  de  Gocsbriand,  qui  transmet  ses 
droits  à  son  gendre,  M.  de  Saint-Tropez;  celui  d'Antrain» 
Auray,  Bazouges,  Carhaix,  Dindn,Tougères,  Hennebon,  Jugon, 
Lannion,  Lesneven,  PloërmeJ,  Quimper  et  Quimperlé  au  duc  de 
Penthièvre,  héritier  du  comte  de  Toulouse.  En  1763,  un 
arrêt  du  Conseil  enleva  aux  éngagistes  les  charges  et  les  pro- 
fits qui  résultaient  de  l'entretien  des  prisons.  Toutes  les  prisons 
royales  furent  ainsi  ramenées  sous  Tautorité  directe  de  la  Cou- 
ronne. Plusieurs  d*entre  elles  cependant  conservèrent  des  traces 
de  l'ancienne  organisation  féodale.  Ainsi,  la  prison  de  Château- 
lin  a  pour  geôlier  héréditaire  M.  de  Penfenténio,  seigneur  de 
Mesgrel,  sergent  voyer  de  la  sénéchaussée.  A  son  titre  de  ser- 
gent voycr  est  attachée  la  terre  de  Rosarnou,  qui  lui  donne 
2,000  livres  de  revenu.  M.  de  Penfenténio  est  chargé  de  Tentre- 
tien  et  de  la  garde  de  la  prison.  Il  n'exerce  pas  lui-même  les 
fonctions  de  geôlier,  il  les  délègue  à  un  commis.  La  prison 
de  Ploërmel  a  pour  geôlier  féodal  le  comte  de  Brilhac,  en 
qualité  de  seigneur  de  Crévy.  A  Quimperlé,  M.  de  Tinlêiiiac, 
comme  sergent  féodé  seigneur  de  Quimcrc'h,  a  les  mêmes 
attributions.  C'est  lui  qui  désigne  le  geôlier.  En  cas  d'exécution 
capitale,  d'autres  seigneurs  sont  tenus  de  fournir  la  potence  et 
dé  payer  Je  bourreau. 

Ce  sont  là  des  bizarreries  qui  font  sourire  les  agents  de 
l'administration,  particulièrement  les  subdélégués  de  Tinlen- 
dant,  mais  qui  ne  changent  rien  au  régime  général  des  prisons. 
Ce  régime  est  aussi  simple  que  possible.  L'administration  des 
prisons  au  xvm*  siècle  n'oifre  aucun  rouage  compliqué.  Elle  est 
restée  ce  qu'elle  était  au  moyen  âge.  Une  prison  n'a  qu'un 
personnage  à  sa  tête  :  le  geôlier"  Dans  les  prisons  importantes 
il  prend  des  guicheliers  à  son  service,  mais  son  caractère  ni  ses 
fonctions  ne  subissent  aucun  changement.  Le  geôlier  n'est  pas 
un  administrateur,  mais  un  entrepreneur  qui,  sous  certaines 
conditions,  se  charge  de  garder  et  de  nourrir  les  prisonniers  à 
ses  risques  et  périls,  sans  autres  gages  que  les  bénéfices  qu'il 
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peut  réaliser  sur  son  entreprise.  Primitivement  même,  les  geôliers 
étaient  des  fermiers,  dont  chacun  se  faisait  adjuger  aux  enchères 
la  garde  d'une  prison  royale  ou  seigneuriale.  Alors,  écrit  en 
17^  le  contrôleur  général  Mainon  d'Invau,  «  la  garde  des 
prisons,  bien  loin  d'être  onéreuse  au  roi  produisait  un  revenu 
fixe  qui  faisoit  partie  -de  la  ferme  du  domaine  (1).  d  Pendant 
longtemps  les  seigneurs  de  Crévy  avaient  tiré  de  bons  revenus 
de  la  ferme  des  prisons  de  Ploërmel.  L'usage  d'affermer  la 
garde  des  prisons  royales  fut  abandonné  en  1724.  II  resta  en 
vigueur  pour  plusieurs  prisons  seigneuriales.  La  prison  de  Vitré 
est  encore  affermée  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV;  Je  bail 
dépend  de  la  ferme  générale  de  la  baronnie  de  Vitré.  Au  reste, 
le  produit  de  ces  sortes  de  fermes  diminue  d'année  en  année. 
Pour  les  seigneurs,  aussi  bien  que  pour  le  roi,  l'entretien  des 
prisons  devient  une  lourde  charge  au  lieu  d'être  un  avan- 
tage. 

Dans  chaque  prison,  la  seule  autorité  constituée  est  le  geôlier, 
qui  agit  en  maître  sous  la  surveillance  des  magistrats.  A  Rennes, 
trois  autres  personnages  paraissent  à  côté  de  lui  ;  ce  sont  le 
chapelain,  l'apothicaire  et  le  chirurgien.  Un  arrêt  du  conseil 
du  3  août  1684  attribue  au  chapelain  un  logement  dans  la 
prison  et  une  amende  de  7S  livres  à  titre  do  gages.  Le  chirurgien 
et  l'apothicaire  reçoivent  chacun  deux  amendes  de  75  livres. 
Mais  ces  trois  personnages  n'ont  aucune  autorité  administrative 
et  ne  peuvent  empiéter  sur  les  attributions  du  geôlier.  De  ces 
attributions,  la  plus  importante  est  la  garde  des  prisonniers, 
dont  le  geôlier  est  responsable  au  point  qu'en  cas  d'évasion 
causée  par  sa  négligence  il  peut  être  emprisonné  lui-même  et 
mis  aux  fers.  Quand  une  prison  manque  de  geôUer,  ce  qui 
arrive  quelquefois,  ce  sont  les  huissiers  qui  le  remplacent  et 
veillent  sur  les  prisonniers.  Dans  les  circonstances  graves,  où 
le  geôlier  et  ses  guichetiers  craignent  soit  une  révolte,  soit 
ime  évasion  en  masse,  ils  appellent  à  leur  secours  tantôt  la 
maréchaussée,  tantôt  les  troupes  de  la  garnison  ou  la  milice 
bourgeoise,  qui  n'interviennent  jamais  gratuitement.  Il  faut 
toujours  leur  accorder  des  indemnités  ou  des  gratifications  pour 
prix  de  leurs  services. 

L'entretien  des  prisonniers  peut  être  à  la  charge  du  roi,  ou 
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t^îen  &  la  charge  466  seigneurs,  des  régiments,  des   fermier» 
généraux,   des  créanciers.   Quelquefois  môme  les  prisonniers 
sont  forcés  de  s*^euiretenir  à  leurs  frais.    En  vertu  d'une  ordon- 
nance do  Tannée  1680,  chaque  prisonnier  reçoit  3  sous  par 
jour  pour  sa  nourriture.  Le  geôlier  reçoit  en  outre  un   droit 
de  gîte  et  de  geôlage,  pour  prix  duquel  il  est  tenu  de  fournir 
Teau  et  la   paille  nécessaires  aux  détenus.  La  quotité  du  droit 
de  gîte  et  de  geôlage  varie  suivant  Torigine  du  prisonnier.  Il 
est  de  1  sou  par  jour  et  par   tête  pour  les  prisonniers  à  la 
charge  du  roi,  de  3  sous  pour  les  prisonniers  dont  l'entretien 
est  à  la  charge  des  particuliers  ou  qui  s*entretiennent  à  leurs 
propres  dépens.  Les  prisonniers  de  police  qui  ne  passent  que 
quelques  heures  en  prison  paient  un  droit  d'entrée  et  de  sortie 
dont  le  total  est  de  24  sous  par  tète.  Les  soldats  pour  qui    la 
prison  lient  lieu  de  salle  de  police  paient  aussi  un  droit  d'entrée 
et  de  sortie,  mais  il  n'est  que  de  10  sous(l).  Ce  sont  les  droits 
de  gîte  et  de  geôlage  et  les  droits  d'eutrée  et  de  sortie  qui  con- 
stituent les  bénéfices  du  geôlier.   * 

Les  prisonniers  pour  dettes,  quand  ce  sont  «  des  personnes 
déconsidération  »,  ou  qui  possèdent  quelque  aisance,  peuvent 
louer  une  chambre  séparée  et  un  lit  sérieux,  si  le  fjieôlier  est 
assez  riche,  la  prison  assez  vaste  pour  leur  offrir  ces  objets  do 
luxe,  ce  qui  n arrive  pas  toijoirs.  Les  prisonniers  de  passade 
peuvent  même  obtenir  soit  un  lit  à  deux,  soit  un  lit  à  une  seule 
place,  à  condition  de  payer  au  geôlier  un  supplément  de  3  sous 
par  jour  dans  le  premier  cas,  de  5  dans  le  second.  Mais  '  ce 
sont  là  d 'S  raffinements  de  délicatesse  que' ne  peuvent  se  per- 
mctire  qu'un  petit  nombre  de  détenus.  La  plupart  des  prison- 
niers n'ont  pour  lit  qu'une  couchette  de  paille.  Le  geôlier  leur 
doit  tous  les  huit  jours  une  botte  contenant  12  livres  de  paille 
fraîche.  Comme  nourriture,  leur  or.iinaire  se  compose  d'eau 
et  de  pain  à  perpétuité.  Encore  n'ont-ils  pas  le  pain  à  discrétion. 
Un  arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  en  date  du  16  octobre  1688, 
porte  «  que  les  prisonniers  civils  et  criminels  doivent  avoir, 
de  deux  jours  l'un,  trois  pains  de  bon  froment  pesant  chacun 
10  onces,  pour  ceux  qui  sont  dans  les  chambres  et  hors  des 
basses-fosses,  et  ceux  qui  sont  dans  les  basses-fosses  quatre  pains 
de  pareil  poids.  L'autre  jour  il  doit  être  donné  3  sous  à  chacun 
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•deadits  prisonniers  indifféremment,  pour  employer  à  ce  que  bon 
lui  semblera  (1)  ». 

C'est  là  une  prescription  très  sage  et  très  bienfaisante.  Mal- 
heureusetnent,  elle  est  complètement  impraticable.  Le  prison- 
nier n*a  que  3  sous  pour  sa  nourriture.  Cette  somme  ne  sufiBt 
même  pas  toujours  pour  lui  procurer  la  ration  ordinaire  de 
34  onces  de  pain  par  jour,  à  cause  des  brusques  variations 
du  prix  des  céréales.  Ainsi,  k  Lesneven,  en  1769,  la  livre  de 
pain  a  de  seigle  iromenté  »  coûta  3  s.  6  d.,  de  sorte  qu'un 
prisonnier  n'est  pas  même  en  état  d'en  acheter  une  livre  par 
jour.  Ces  sortes  d'accidents  se  renouvellent  souvent.  En 
pareil  cas,  le  contrôleur  des  linances  accorde  aux  détenus  un 
É'aible  supplément  de  solde.  Quelquefois  même  le  Parlement, 
quand  il  y  a  urgence,  prend  les  devants  et  ordonne  d'office  -^ 
un  supplément  de  solde  payé  par  le  Domaine  pour  les  prison- 
niers à  la  charge  du  roi.  par  les  particuliers  pour  les  détenus 
•qui  sont  à  leur  charge.  A  Rennes,  la  solde  des  prisonniers  est 
portée  à  4  sous  par  jour  en  1769.  A  Saint-Brieuc,  en  1768, 
un  ordre  du  premier  président  l'élève  au  même  chiffre.  Les 
militaires  sont  plus  favorisés  que  les  autres  prisonniers:  ils 
ne  risquent  jamais  de  mourir  de  faim,  parce  qu'ils  reçoivent 
leur  pain  du  régiment. 

Le  mode  de  paiement  de  la  solde  varie  suivant  Ja  condition 
des  prisonniers  et  suivant  les  prisons.  Le  créaucier  cjui  fait  em- 
prisonner son  débiteur  est  tenu  de  payer  toujours  un  mois 
d'avance.  Il  a  donc  à  verser  9  Jiv.  par  mois,  soit  6  sous  par 
jour,  dont  moitié  pour  la  nourriture  de  son  débiteur  et  moitié 
pour  droit  de  gite  et  de  geùlage.  Si  le  créaucier  néglige  de 
payer,  le  débiteur  recouvre  sa  liberté  quinze  jours  francs  après 
la  date  du  jour  où  devait  être  consignée  sa  solde.  «  Je  trouve 
cette  condition  bien  dure,  dit  un  subdélégué.  Le  prisonnier 
manque  ainsi  de  pain  pendant  quinze  jours.  11  me  semble  qu'il 
seroit  juste  qu'il  fût  nourri  au  moins  au  pain  du  roi.  j»  Quant 
aux  prisonniers  criminels,  leur  solde  est  avancée  par  le  geôlier, 
qui  se  fait  rembourser  par  le  Domaine.  En  certaines  prisons, 
la  solde  des  détenus  '  leur  est  payée  en  nature.  C'est  ce  qui 
arrive  à  Brest,  où  ils  reçoivent  une  quantité  de  pain  qui  varie 
suivant  le  prix  des    céréales.  A  Hennebont,  le  geôlier  délivre 
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aux  prisonnieps,  suivant  ce  qu'ils  préfèrent,  soit  les  3  sous 
réglementaires,  soit  un  pain  de  seigle  de  5  sousponr  2  jours({). 
Quand  les  prisonniers  reçoivent  leur  solde  en  argent,  ils  achè- 
tent eux-mêmes  leur  pain.  A  Rennes,  tous  les  boulangers  de  la 
ville  sont  obligés  d'apporter,  à  tour  de  rôle  et  chacun  pendant 
Irois  semaines,  le  pain  nécessaire,  bon  et  bien  conditionné, 
au  prix  fixé  par  une  pancarte  affichée  dans  les  prisons.  Le 
même  usage  existe  dans  d'autre  villes,  mais  il  n'est  pas  du 
goût  des  boulangers,  auxquels  il  impose  une  corvée  souvent 
ruineuse. 

La  faculté  laissée  aux  geôliers  de  payer  en  argent  la  solde 
des  prisonniers  est  un  des  plus  graves  abus  qui  régnent  dans 
les  prisons.  «  Quand  les  prisonniers  ont  reçu  leur  subsistances 
eu  argent,  ils  en  font  l'usage  qui  leur  plaît.  Les  uns  le  jouent, 
le  perdent  et  n'ont  plus  ensuite  de  q^oï  acheter  du  pain;  les 
autres  le  convertissent  en  boisson.  Enfin,  les  prisonniers  se  vo- 
l(»nt  entre  eux,  ce  qui  d'une  part  occasionne  des  querelles,  et 
de  l'autre  met  plusieurs  prisonniers  dans  le  cas  de  manquer  di* 
pain,  de  sorte  qu'ils  deviennent  souvent  malades  de  faim.  » 

Aussi  bien,  celte  solde  de  3  sous  par  jour,  suffisante  peut- 
être  en  1 080,  est  devenue  dérisoire  au  xvm*  siècle,  parce  que 
le  développement  de  la  richesse  publique  a  fait  baisser  la  va- 
leur du  numéraire  et  augmenter  le  prix  de  toutes,  les  denrées. 
Avec  3  sous  par  jour,  un  prisonnier  qui  n'a  pas  de  métier  à 
son  service  pour  lui  procurer  <iuelque  léger  salaire  n'a  pas  de 
quoi  vivre.  Quand  même  W  gouvernement  augmenterait  cetU» 
solde  dans  des  proportions  sérieuses,  l'humanité  ne  ser;iit  pas 
encore  satisfaite,  la  société  n'aurait  pas  rempli  sa  tâche  envers 
les  niallKîureux  qu'elle  est  forcée  de  rejeter  de  son  sein.  «  C'est 
un  grand  abus,  écrit  en  1787  l'intendant  Bertrand  de  MoUeville, 
que  les  prisonniers,  même  les  plus  criminels,  soient  abandonnés 
sans  aucun  secours  dans  des  lieux  infects,  où  les  gens  les 
plus  charitables  n'osent  aller  les  visiter.  Le  roi  donne  aux  pri- 
sonniers ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  ne  pas  mourir  de  faim, 
et  rien  au  delà.  S'ils  sont  malades,  s'il  leur  faut  un  lit,  du 
linge,  de$  habits,  c'est  la  charité  qui  le  leur  fournit.  » 

Le  principe  sur  lequel  repose  le  régime  des  prisons  sous  lan- 
cien  régime  est,  en  effet,  que  la  justice  ne  doit  aux  détenus 
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que  ce  qui  leur  est  absolumeot  nécessaire  pour  ne  pas  mourir 
de  faim.  Aussi  n'out-ils  pour  lit  qu'une  botte  de  paille,  pour 
nourriture  que  du  pain  et  de  Teau.  Le  linge,  les  vêtements  quand 
ils  sont  en  bonne  santé,  les  soins  et  les  remèdes  quand  ils  sont 
malades,  sont  autant  d'objets  de  lu&e  dont  TÉtat  ne  s'occupe 
pas.  C'est  aux  prisonniers,de  se  procurer  ce  qui  leur  manque,  soit 
par  le  travail,  soit  surtout  en  implorant  la  pitié  des  âmes  chari- 
tables.  La  charité,  eu  effet,  est  partout  en  éveil  ;  chaque  jour 
elle  s'évertue  pour  adoucir  le  sort  des  prisonniers.  Elle  leur  pro- 
digue à  la  fois  les  secours  spirituels  et  temporels.'  La  plupart 
des  chapelles  bâties  dans  les  prisons  et  les  offices  qu'on  y  célèbre 
ne  sont  autre  chose  que  des  fondations  pieuses  (1).  Quant  aux 
secours  matériels,  les  prisonniers  en  reçoivent  continuellement. 
Chaque  jour  arrivent  des  dames  charitables,  qui  viennent  les 
visiter  et  qui  leur  apportent  du  pain  quand  ils  en  manquent, 
quelquefois  du  beurre  ou  de  la  viande  pour  qu'ils  se  fassent  faire 
de  la  soupe  par  le  geôlier.  C'est  la  charité  qui  organise, 
meuble  et  entretient  les  infirmeries,  avec  les  sœurs  qui  distri- 
buent  du  linge  et  des  vêtements  aux  prisonniers.  Les  détenus 
de  la  prison  de  Ploërmel  seraient  morts  de  misère  pendant 
l'hiver  de  1781  à  1782,  écrit  le  sénéchal  Tuault,  «  sans  les 
secours^de  la  cliarité,  plus  active  ici  peut-être  qu'ailleurs,  parce 
qu'on  y  connoit  mieux  la  pauvreté,  qui  se  montre  partout,  qui 
environne  tout  ».  A  Rennes,  le  produit  des  aumônes  desti- 
nées aux  prisonniers  s'élève  à  8,000  liv.  par  an.  Quand  ces  au- 
mônes s'arrêtent,  rien  de  plus  lamentable  que  l'état  des  prisons, 
a  Les  prisonniers  sont  dans  une  misère  affreuse,  rongés  par  la 
vermine,  sans  linge,  sans  vêtements^  ayant  presque  tous  la 
gale,  plusieurs  attaqués  par  la  fièvre.  Tous  se  livrent  au  déses- 
poir de  voir  prolonger  leurs  souffrances^  sans  savoir  à  quelle 
époque  ils  pourront  être  jugés.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui 
ne  se  trouvât  très  heureux  d'être  envoyé  aux  galères.  »  Tel 
est  le  tableau  de  la  situation  des  prisonniers  de  Rennes  en  1786, 
au  moment  où  l'exil  du  Parlement  a  dépeuplé  la  ville  et  tari 
la  source  des  aumônes. 

Nous  venons  d'exposer  la  situation  générale  des  prisonniers. 
Examinons  maintenant  les  diverses  espèces  d'individus  qui 
forment  la  population  des  prisons.  Cette  population  se  com- 
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pose  de  cinq  éléments  :  les  prisonniers  pour  dettes,  les  prison- 
niers de  police,  les  prisonniers  militaires,  les  contrebautidiers, 
les  criminels. 

Nous  avons  vu  que  les  prisonnifrs  pour  dettes  sont  entre- 
tenus aux  frais  de  leurs  créanciers.  Ce  sont  généralement  des. 
débiteurs  de  mauvaise  foi,  qui  profitent  de  la  longueur  des 
procédures  pour  se  soustraire  à  la  nécessité  de  tenir  leurs  enga- 
gements. Les  créanciers  les  font  emprisonner,  pour  les  forcer 
de  composer  avec  eux  et  de  leur  abandonner  une  partie  des 
ressources  qu'ils  ont  dissimulées  (1).  Souvent  le  seul  but  des 
créanciers  est  de  se  venger.  En  1769,  on  compte  deux  cent 
quarante  prisonniers  pour  dettes  dans  les  prisons  royales,  il  est 
probable  quil  y  en  avait  au  moins  autant  dans  les.  diverses 
prisons  seigneuriales.  Il  y  a  donc  au  moins  cinq  cents  prison- 
niers pour  dettes  détenus  chaque  année  dans  les  diverses  pri- 
sons de  la  province. 

Ces  prisonniers  sdïit  moins  malheureax  que  les  autres,  puis- 
qu'ils peuvent  obtenir  certains  avantages)  comme  un  lit,  une 
chambre  séparée.  Ils  ont  mt^me  le  droit,  quand  le  geôhor  n'a 
pas  de  lit  ;i  leur  louer,  d'en  faire  apporter  un  dans  la  chambre 
commune.  Cependant,  s'ils  n'ont  d'autres  ressources  que  la 
maigre  subvention  exigée  de  leurs  créoncîers,  ils  sont,  aussi 
bien  que  les  autres  prisonniers^  exposés  à  soufifrir  de  la  faim. 
a  II  faudrait,  «^crit  en  1782  le  sénéchal  dePloënnel,  porter  à  5  sous 
par  jour  le  prêt  de  chaque  prisonui(»r  pour  dettes.  On  trouve- 
roit  dans  cette  augmentation  un  frein  à  l'avarice,  qui  i'emp^- 
cheroit  d'alt(»nier  pour  peu  do  chose  à  la  hberté  des  hommes. 
11  vient  (l'en  mourir  trois  en  prison  pour  dettes  civiles  dont  les 
totaux  ne  passent  pas  100  francs.  » 

Les  prisonniers  de  police  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  sont 
des  individus  plus  ou  moitis  grossiers,  condamnés  pour  rixes, 
tapage  nocturne,  querelles  de  cabaret.  Les  autres  sont  des 
mendiants,  des  vagabonds.  Les  uns  et  les  autres  sont  fort 
nombreux.  En  général,  au  xvin^  siècle,  le  menu  peuple  est 
violent,  brutal,  adonne  à  rivrogncrie.  Les  paysans  bas-bretons 
ont  la  réputation  d'être  particulièrement  turbulents  et  querel- 
leurs. Ceux  de  la  Bretagne  française  ont  moins  mauvaise 
réputation  et  ne  valent  pas  mieux.  Les  foires,  les  pardons  ne 
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se  terminent  jamais  sans  querelles  violentes  (1).  Toute  la  popu- 
lation aime  les  distractions  bruyantes,  les  fêtes  qui  se  renou* 
vellentà  toute  occasion.  Jamais  on  ne  manque  de   célébrer  le 
carnaval,  encore  moins  le  retour  du  mois  de  mai.  Cette    der- 
nière fête  arrive  le  30  avril,   «  jour  où  les  polissons  s'assem- 
blent et  vont  courir  les  rues,  les  uns  en   traînant  après  eux 
des  pelles  et  des  pinces  de  fer,  d'autres  en  traînant  des  chaînes, 
ce  qu'ils    appellent    vulgairement  aller  au   sabbat  ».    Chaque 
ville,  comme  chaquo   village,  a  sa    fête  patronale  qui  met  en 
liesse  toutes    les    classes    de  la  société.   Alors  les  cabarets  se 
remplissent,  les  ivrognes  pullulent.  Indépendamment  des  fêtes 
publiques   il  est  des  fêles  de   famille  où  les  libations  ne    sont 
pas  moins  copieuses.  Quand  un  paysan    tue  son  cochon  gras, 
il  ne  manque  pas  d'oifrir  un  repas,  où  il  invite  ses  p:irents  et 
ses  amis.  Mais    rien  n'égale  l'importance  et    la    longueur  des 
festins   de    noce.    Il    est   rare    que  la  plupart    des  convives, 
hommes,  femmes  et   enfants,  n'en  sortent  pas    complètement 
i\Tfts.    L'ivresse  amène  des  querelles  et  des  arrestations.    Les 
mêmes  scènes  sont  encore   plus  fréquentes  dans  les  villes,  où 
la  population  est  plus  agglomérée,  les  cabarets  plus  nombreux. 
Quand  la  police   est   bien  faite,  les  prisons  regorgent  d'hôtes 
de  passage,  qui  viennent,  pondant  quelques  heures,  expier  les 
excès   auxquels  les    a  conduits  l'ivrognerie.    Us   ne   sont  pas 
inscrits  sur  les   registres  d'écrou.  Ils   ont    seulenient  à   payer 
2i  sous  à  titre  de  droit  d'entrée  et  de  sortie.  Mais  souvent  ils 
sont  trop  pauvres  pour  payer   la  totalité  de  cette  somme,  et  le 
geôlier  est  forcé  de  leur  accorder  une  réduction. 

Le  nombre  des  mendianls  et  des  vagabonds  égale,  s'il  ne 
dépasse  pas,  celui  des  ivrognes.  Les  mendiants  pullulent  dans  la 
province..  «  Il  seroit  difficile,  écrit  en  1708  le  subdéir^gué  de 
Nantes,  Gellée  de  Prémion,  d'assigner  toutes  les  causes  qui 
produisent  cette  maladie.  Les  principales  sont  la  fainéantise, 
la  débauche,  la  contrebande  malheureuse  que  Taccroisssement 
des  droits  sur  plusieurs  objets  multiplie  tous  les  jours,  et,  peut- 
être  plus  que  tout  cela,  le  manque  de  nourriture  occasionné 
par  les  excès  des  tailles  et  autres  impositions  dans  plusieurs 
généralités;  les  familles  ruinées  étant  obligées  d'envoyer  leurs 
enfants  mendier,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  les  accoutumant 
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à  cet  iafàme  métier  p^ur  se  donner  une  apparence  de  pauvreté 
qui  leur  procure  quelques  modérations  sur  leurs  impositions  (1).  d 
A  Dinan,  en  1773,  le  commerce  est  anéanti;  «   la  plupart  des 
ouvriers^  et  artisans  sont  sans  ouvrage,  les  autres  ne  retirent 
pas  de  leur  travail  de  quoi  vivre  et   faire  vivre  leur  famille, 
attendu  la  disette    et  cherté  excessive  des  grains,,  ce    qui  fait 
que  plus    d'un  quart  des   habitants  sont    ou   mendiants    ou 
pauvres  honteux.  »  En  1787,  Tintendant  Bertrand  de  Mollevillc 
déclare  ce  qu'on  peut  évaluer  le  nombre  des  mendiants  de  Bre- 
tagne au  quart  des  habitants.  On  en  compte  dix  mille  à  Rennes 
qui   reçoivent  la  charité  dans  les  rues  ou  dans  les  maisons.  » 

La  mendicité  a  pour  conséquence  inévitable  le  vagabondage. 
A  chaque  instant  la  maréchaussée  ou  les  juges  de  police  arrêtent 
des  artisans  nomades,  qui  circulent  sous  prétexte  de  chercher 
du  travail  et  qui  mendient  en  attendant.  La  nuit  ils  couchent 
dans  les  fermes  ou  dans  les  bois.  Sur  la  lisière  des  forêts 
habitent  des  colonies  de  sabotiers,  de  bûcherons,  sans  demeure 
fixe  et  vivant  de  maraude.  En  1737,  la  ville  de  NantPS  csl 
envahie  par  une  bande  de  vagabonds  qui  mendient  le  jour,  et, 
la  nuit,  dévalisent  les  maisons  mal  gardées.  En  1754,  une 
véritable  émigration  de  gens  sans  aveu  s'établit  à  Dol  et  y  corn-' 
met  toute  espèce  de  désordres.  Eu  1774,  après  avoir  opéré 
de  grands  travaux  dans  Tarsenal  de  Lorient,  on  congédie  les 
ouvriers.  Deux  mille  d'entre  eux  «  se  répandent  par  bandes  de 
vingtaines  dans  les  campagnes,  où  ils*  demandent  Kaumône,  et 
lorsque  les  cavaliers  de  maréchaussée  menacent  de  les  empri- 
sonner, ils  disent  qu'ils  ne  craignent  point  cette  punition,  parce 
qu'au  moins  ils  y  seront  nourris,  a 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  vagabondage  et  la  men- 
dicité ne  sont  point  des  fléaux  particuUers  à  la  Bretagne  :  ils 
sont  communs  à  toutes  les  provinces  du  royaume.  «  Je  reçois 
tous  les  jours,  écrit  en  1763  le  contrôleur  général  des  finances, 
de  nouvelles  plaintes  des  désordres  que  les  vagabonds  et  men- 
diants commettent  dans  les  différentes  provinces,  où,  sous  pré- 
texte de  demander  un  asile  aux  habitants  des  campagnes,  ils 
exigent  d'eux  des  contributions  en  toutes  sortes  de  denrées,  qu'il 
est  dangereux  de  leur  refuser,  parce  qu'ils  portent  leurs  excès 
jusqu'à  incendier  les  fermes  des  habitants  qui  leur  ont  refusé  la 

(1)  Ardi.  (i'HIe-et-Vil.,  C,  72. 
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subsistance  (1).  »  Les  aumônes  qu'ils  reçoivent  ne  les  empochent 
pas  de  se  livrer  à  la  maraude.  Quand  ils  vont  mendier  dans  les 
fermes,  ils  sont  humbles  s'ils  aperçoivent  le  maître  de  la  maison 
ou  quelqu'un  de  ses  valets,  insolents  et  menaçants  quand  ils  ne 
trouvent  que  des  femmes  ou  des  enfants  pour  leur  répondre. 
Les  paysans  ont  des  armes  dans  les  maisons  éloignées  des  centres 
d'habitation.  Ils  veillent  armés  autour  de  leur  blé  à  l'époque  de 
la  moisson;  ils  ont  soin  d^  garder  le  chanvre  qu'ils  font  rouir, 
sans  quoi  ils  seraient  pillés  par  les  maraudeurs. 

Les  vagabonds  qui  circulent  ainsi  dans  les  villes  et  surtout 
dans  les  campagnes  ne  sont  pas  tous  Bretons  ni  même  Français. 
Parmi  eux  se  trouvent  des  étrangers  de  toute  race,  de  toute 
profession  .  prêtres  défroqués,  moines  de  contrebande,  mar- 
chands. forains,  charlatans  qui,  entre  autres  denrées,  débitent 
des  billets  des  loteries  émises  à  Amsterdam.  Les  mendiants 
et  vagabonds,  quand  ils  sont  arrêtés  par  la  police,  ne  font  que 
paraître  dans  les  prisons.  Après  un  interrogatoire  sommaire,  ils 
sont  transférés  dans  les  dépôts  de  mendicité. 

Les  prisonniers  militaires  sont  de  deux  sortes  :  les  filles  de 
joie,  qui  souvent  accompagnent  les  troupes,  et  les  soldats  indis- 
ciplinés ou  déserteurs.  La  débauche  et  la  prostitution  sont  deux 
flf^ux  très  répandus  au  xvni®  siècle.  Elles  ont  pour  cause  la 
misère  qui  démoralise  les  classes  inférieures  de  la  société. 
Malgré  la  surveillance  exercée  sur  les  lilles-mères,  malgré  «  la 
permission  illimitée  accordée  aux  prévôts  des  hôpitaux  de 
descendre  chez  les  matrones  et  chirurgiens,  même  chez  les 
filles  soupçonnées  de  grossesse,  »  le  nombre  annuel  des  infan- 
ticides est  quelque  chose  d'effrayant.  En  1713,  en  nettoyant 
un  égout  de  Rennes,  on  y  trouve  quatre-vingts  cadavres 
d'enfants  nouveau-nés.  Kn  1733,  deux  enfants  sont  tués  et 
un  troisième  exposé  en  un  mois.  Indépendamment  des  mal- 
heureuses qui  vivent  de  prostitution  dans  les  villes,  il  n'est 
pas  rare  d'en  voir  d'autres  abandonner  leur  famille,  pour  cou- 
rir à  la  suite  des  troupes  de  comédiens  ou  des  régiments.  Eu 
174â,  dix  d'entre  elles  sont  arrêtées  à  la  suite  du  bataillon  de 
milice  de  Fontenay-le- Comte,  en  garnison  à  Brest.  La  plus 
jeune  a  dix-huit  ans,  la  plus  âgée  vingt-cinq.  Parmi  elles  sont 

deux  sœurs  qui  ont  abandonné  leurs  maris;  les  autres  sont 

\ 

(1)  Apch.  d'Ule-et-Vil.,  C,  72. 
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des  filles  de  paysans  (1).  Dans  les  places  fortes,  les  gouver- 
neurs et  les  officiers  supérieurs,  dans  rintérèt  de  la  santé  de 
leurs  soldats,  ont  soin  de  surveiller  toutes  ces  beautés  vaga- 
bondes. Ils  cherchent  à  les  effrayer  en  les  faisant  battre  de  ver- 
ges, en  les  exposant  nues  sur  un  cheval  de  bois  dans  la  cour 
des  casernes,  en  les  retenant  plusieurs  mois  en  prison.  Une 
ordonnance  royale,  en  date  du  1®*"  mai  1763,  interdit  à  leur 
égard  les  punitions  corpor«^lles.  En  vertu  de  cette  ordonnance, 
toute  femme  débauchée  surprise  dans  un  corps-de-garde,  dans 
une  caserne  ou  dans  la  chambre  d*un  soldat  logé  chez  Thabi- 
lant,  doit  être  immédiatement  arrètée  par  les  soins  de  l'otficier 
de  service,  qui  avertit  aussitôt  le  commandant  de  la  place.  Si  la 
femme  arrêtée  est  domiciliée  dans  la  ville,  le  commandant  la 
livre  au  juge  de  police.  Si  cVst  une  femme  étrangère  à  la  lo- 
calité et  sans  aveu,  «  le  commandant  de  la  place  la  fera  mettre 
au  cachot  pendant  trois  mois,  au  pain  et  à  l'eau,  aux  dépens 
de  Sa  Majesté,  pour  être  ensuite  enfermée  le  reste  de  ses  jours 
dans  la  maison  de  force  la  plus  voisine.  » 

Tel  est  le  sort  des  filles  do  joie.  Quant  aux  soldats,  recrutée 
dans  la  lie  do  la  société,  ils  sont  naturellement  grossiers,  que- 
relleurs et  turbulents.  11  faut  une  discipline  de  fer  pour  les 
maintenir  dans  le  devoir.  Si  la  discipline  se  relâche,  ils  se  livrent 
à  tous  les  excès.  A  Ancenis,  en  1749,  les  dragons  du  régiment 
de  la  Reine  imaginent  d'empêcher  la  perception  de  l'octroi, 
pour  avoir  le  vin  à  meilleur  marché.  En  1753,  les  troupes 
casernées  à  Oudon  et  à  Ancenis  pratiquent  ouvertement  la  con- 
trebandii  du  tabac,  du  sel  et  do  toutes  les  marchandises,  avec 
la  connivence  de  leurs  ofiiciers,  qui  profitent  de  la  fraude 
et  partagent  leurs  bénéfices.  En  17o8,  les  soldats  du  Royal- 
Vaisseaux  font  le  métier  de  faux  saulniers  entre  Mayenne 
et  Fougères.  En  1760,  les  soldats  du  régiment  irlandais  de 
Berkeloy,  avant  de  quitter  Bain  pour  se  rendre  à  Rennes,  en- 
vahissent les  maisons,  pillent  les  coffres  et  les  armoires,  vident 
les  barriques  de  cidre  et  s'enivrent  en  masse  aux  dépens  des 
habitants.  A  Dinan,  en  1753,  est  caserne  un  régiment  de 
dragons  presque  tous  jeunes  et  débauchés.  La  nuit,  leur  passe- 
temps  est  d'aller  faire  du  tapage  dans  les  faubourgs.  Ils  arrêtent 
une  jeune  fille  qui  sort  avec  une  lanterne  pour  aller  au-devant 

4 

[\)  Arch.  dlUe-et-Vil.,  C,  154. 
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de  son  père  ;  elle  est  saisie,  bâillonnée,  portée  sur  les  remparts 
où  les  bandits,  apn^s  l'avoir  outragée,  la  laissent  meurtrie,  et  à 
demi-morte,  sur  un  tas  de  fumier  (4).  A  Lambalio,  en  1772, 
deux  soldats  en  congé  passent  leurs  nuits  à  courir  les  rues,  à 
frapper  aux  portes,  à  décrocher  les  enseignes.  Quand  l'exempt 
de  la  maréchaussée  essaie  de  les  calmer,  ils  lui  répondent 
qu'ils  se  f de  lui.  a  Les  soldats  en  semestre  sont  ordinai- 
rement dérangés.  Au  moyen  de  leurs  sabres  et  épées,  dont  ils 
sont  toujours  munis,  ils  menacent  et  intimident  le  peuple  et 
font  du  tapage  impunément.  Les  miliciens  sont  aussi  turbu- 
lents que  les  soldats  de  Tarmée  régulière.  Eux  aussi  bravent 
les  magistrats  et  se  livrent  aux  plus  violents  excès,  tantôt  en 
corps,  tantôt  isolés,  «  prétendant  apparemment  que  leur  état 
de  miliciens  leur  doit  donner  plus  de  licence  qu'aux  autres  et 
les  mettre  à  couvert  de  toute  recherche.  » 

[<es  plus  redoutables  de  ces  agents  de  désordre  sont  les  déser- 
teurs. En  temps  de  guerre  ils  remplissent  les  prisons.  lis  n'y 
restent  jamais  longtemps,  parce  qu'on  se  hâte  de  les  renvoyer 
à  leur  corps.  Mais  n'auraient-ils  qu'une  nuit  à  passer,  ils  exigent 
de  la  paille  fraîche  et  harcèlent  Te  geôlier  à  force  d'exigence. 
Quand  ils  parviennent  à  s'échapper,  ils  errent  dans  les  campagnes. 
Quelquefois  ils  se  réunissent  en  bandes  qui  se  livrent  au  bri- 
gandage. Grâce  à  leur  habitude  des  armes,  ils  forment  de  dan- 
gereux malfaiteurs.  C'est  surtout  au  moment  de  changer  de 
garnison  que  les  militaires  bravent  avec  le  plus  d'audace  les 
magistrats  civils.  Ont-ils  commis  quelque  crime  sur  les  terres 
d'un  seigneur,  la  justice  est  presque  entièrement  désarmée  à  leur 
égard.  Les  officiers  de  la  seigneurie  ne  manquent  jamais  de 
poursuivre  Taffaire.  Le  coupable  est  inévitablement  condamné  à 
mort  par  contumace.  Mais  là  s'arrête  la  procédure,  parce  que, 
pour  obtenir  l'extradition  du  coupable,  pour  le  faire  ramener 
devant  ses  juges  et  purger  sa  contumace,  il  faudrait  des  dépenses 
exorbitantes  devant  lesquelles  reculent  les  seigneurs.  Il  en  coûte 
plus  de  400  livres  en  1754  au  marquis  du  Gage  pour  faire 
amener  de  Strasbourg  à  sa  seigneurie  de  Rimaison,  près  de 
Pontivy,  un  soldat  coupable  de  meurtre.  Aussi  la  plupart  des 
seigneurs  se  contentent  d'une  platonique  condamnation  par  con- 
tumace, dont  ils    se  gardent  bien    de  poursuivre  l'exécutiou. 

(1)  Arch.  (l'Ule-et-Vil.,  C    53. 
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Les  contrebandiers  fournissent  une  bonne  partie  de  la  popu- 
lation des  prisons.  En  1769,  la  seule  prison  de  Vitré  comprend 
quatre-vingt-trois  faux  saulniers  (1).  En  1787,  celle  de  Lorient 
contient  une  centaine  de  détenus,  coupables  de  fraude  sur 
le  tabac.  Les  contrebandiers  se  trouvent  toujours  en  grand 
nombre  dans  les  prisons  de  Nantes,  Saint-Brieuc  et  Sait-Halo. 
La  contrebande  s'exerce  sur  toutes  les  marchandises,  mais  par- 
ticulièrement sur  le  vin,  le  sel  et  le  tabac.  Elle  règne  sur  les 
côtes  et  sur  les  frontières  de  la  province.  Nous  n*exposerons 
pas  ici  les  ruses  qu'emploient  les  contrebandiers,  les  luttes  à 
main  armée  qu'ils  soutiennent  contre  les  commis  des  différentes 
fermes.  La  contrebande  est  favorisée  par  la  haine  qu'ont  de  tout 
temps  inspirée  les  agents  de  la  gabelle  et  l'hostilité  générale  des 
populations  contre  les  fermiers  généraux.  L'énormité  des  peines 
prononcées  par  une  législation  draconienne  n'empêche  nulle- 
ment les  tentatives  de  fraude.  En  1783,  une  ordonnance  royale 
fit  de  Lorient  une  ville  franche  pour  le  commerce  du  tabac.  Elle 
devint  aussitôt  un  foyer  de  contrebande.  Une  foule  de  malheu- 
reux se  laissaient  chaque  jour  surprendre  en  essayant  de  porter 
du  Uibac  hors  de  la  ligne  de  franchise. 

Les  contrebandiers  emprisonnés  sont  à  la  charge  des  fermiers 
généraux  qui  les  ont  fait  arrêter.  En  général,  ceux-ci  les  laissent 
le  plus  longtemps  possible  en  prison  avant  de  les  traduire  devant 
les  juges  des  traites.  Us  se  contentent  de  payer  régulièrement 
leur  solde  journalière,  sans  leur  accorder  aucun  secours  pour 
subvenir  à  leurs  besoins.  En  1787,  dans  la  prison  de  Lorient, 
on  trouve  plusieurs  contrebandiers  détenus  depuis  vingt  mois, 
((  sans  habit,  sans  lit,  vivant  dans  la  pourriture,  rongés  par  la 
vermine  et  éprouvant  sans  relûche  toutes  les  horreurs  de  la 
misère  et  de  la  maladie  ».  C'est  à  dessein  d'ailleurs  que  les 
fermiers  généraux  se  montrent  sans  pitié  pour  leurs  prisonniers. 
Ils  espèrent  ainsi  les  décourager  et  ils  ne  réussissent  qu'à  attirer 
sur  eux  la  pitié. 

Ant.  Dcpuy. 
[La  fin  au  numéro  prochain.) 

.1)  Arch.  d'I!le-et-Vil.,  C,  lit). 


ENQUETE 

SUR 

LA  LIBÉRATION  CONDITIONNELLE 

RÉPONSE  AU  QUESTIONNAIRE  (1) 


LEGISLATION  DU  JAPON 
Première  question. 

La  libération  condilionnelie  a-t-elle,  dans  votre  povs.  le  caractère  d  un  droit 
assuré  à  la  bonne  conduite  et  au  travail  constatés  suivant  des  formes  régle- 
mentaires ou  celui  d'une  faveur  laissée  ù  la  discrétion  de  radministrationif 

Au  Japon  y  la  libération  conditionnelle  n'est  accordée  qu'aux 
condamnés  qui,  par  une  bonne  conduite,  ont  donné  des  preuves 
d'amendement. 

Elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  droit;  voici  du  reste  les  termes 
de  la  loi  :  «  Les  condamnés  pour  crime  ou  délit  qui  ont  subi 
les  trois  quarts  de  leur  peine  et  ont  donné,  par  une  bonne  con- 
duite, des  preuves  d'amendement,  peuvent  être  préparatoiremenl 
mis  en  liberté  par  une  décision  administrative,  »  C'est  donc 
une  faveur  administrative. 

Deuxième  question . 

Quelles  sont  les  peines  auxquelles  s'applique  la  libération  couditionnellr  ? 

La  libération  conditionnelle  est  applicable  au  Japon  à  tous 
les  condamnés  pour  crime  ou  délit,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer suivant  la  gravité  ou  la  durée  de  leur  peine.  Elle  s'applique 
même  aux  condamnés  à  des  peines  perpétuelles.  Toutefois  elle 

(1)  La  réponse  de  notre  honorable  collègue,  M.  Onoda,  ne  nous  étant  par- 
venue qu«i  tout  récemment,  n'a  pu  être  comprise  dans  le  Compte  rendu  de 
VEnquète  rt'digé  par  M.  Proust  [Bulletin  18153,  p.  674)  ;  nous  la  publions 
séparément. 
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€st  remplacée,  pour  les  déporlés,  par  une  permission  les  auto- 
risant à  sortir  de  prison  pour  demeurer  dans  une  portion 
déterminée  de  Tîle  où  ils  subissent  leur  peine.  Du  reste,  ils 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations  et  au  même  régime  de 
surveillance  que  les  condamnés  aul  travaux  forcés  libérés  pro- 
visoirement. 

Troisième  question. 

Peut-elle  ùtre  appliquée  aux  courtes  peines  d'emprisonnement?  A  partir  de 
quelle  limite? 

La  libération  conditionnelle  peut  s*appliquer  même  aux 
courtes  peines  d'emprisonnement,  la  loi  n'ayant  fait  aucune 
exception.  Mais,  en  fait,*  il  n'est  pas  encore  arrivé  qu'on  ait 
accordé  le  bénéfice  de  la  libération  conditionnelle  aux  condam- 
nés à  moins  d'une  ann(^e  d'emprisonnement. 

Quatrième  question. 

Quelle  est  la  portion  de  la  peine  qui  doit  être  subie  effeclivement  avant  que 
In  libération  conditionnelle  puisse  intervenir? 

Il  faut  : 

i®  Que  les  condamnés  à  une  peine  temporaire  subissent  les 
trois  quarts  de  leur  peine; 

2^^  Que  les  condamnés  à  une  peine  perpétuelle  subissent  leur 
peine  pendant  lo  années. 

Les  condamnés  à  la  déportation  temporaire  et  les  condamnés 
à  la  déportation  perpétuelle  peuvent,  les  premiers  après  trois 
ans  et  les  seconds  après  cinq  ans  de  durée  de  leur  peine,  obte- 
nir le  bénéfice  dont  il  est  parlé  sous  la  â**  question  ci-dessus. 

Cinquième  Question. 

Sojs  quelle  forme  est-elle  accordée?  et  notamment  : 

Quelles  sont  les  autorités  qui  délivrent  et  révoquent  les  permis? 

A  quelles    conditions    les   autorités   compétentes   peuvent-elles  accorder  ou 

retirer  ces  permis? 
A  quelles  obligations  les  libérés  conditionnels  sont-ils  soumis  ? 
Comment  et  par  qui  la  surveillance  des  libôrés  conditionnels  est-elle  exercée? 
L'administration  peut>elle  conGer  l'exercice  de  cette  surveillance  à  des  sociétés 

de  patronage  ? 

§1. 

Le  directeur  de  la  prison  adresse  la  proposition  de  libération 
conditionnelle  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  qui, 


i^kiki 
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aprèa  en  avoir  délibéré,  lui  communiquent  leur  çlécision.  Le 
direcleur  fait  alors  choisir  au  condamné  le  lieu  de  sa  résidence 
et  demande  en  même  temps  Tavis  de  l'officier  de  police  du 
lieu  choisi.  Si  ce  dernier  ne  s*y  oppose  pas,  le  directeur  avec 
une  certaine  solennité  dedans  au  condamné  son  admission  à  la 
faveur  de  la  libération  conditionnelle  et  lui  remet  le  certificat 
de  cette  libération.  Le  condamné  ainsi  libéré  est  ensuite  envoyé 
au  bureau  de  police  le  plus  proche  où  l'officier  de  police  lui 
délivre  un  passeport. 

§2. 

Pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  libération  conditionnelle,  il 
faut  : 

i^  Que  le  condamné  ait  d'abord  obtenu  un  certain  nombre 

de  marques  de  distinction  consistant  en  une  bande  d'étoffe  bleue 

attachée  au  bras  gauche.  Elle  indique  la   bonne   conduite  du 

I  porteur  dans  la  prison  et  sert  d'appoint  pour  lui  faire  obtenir 

sa  grâce  ou  sa  libération  conditionnelle; 

!^  Qu'il  n'ait  jamais  commis  dans  la  prison  aucun  crime  ni 
délit; 

3*^  Que  ses  capacités  et  son  travail  dans  la  prison  garantissent 
qu'il  peut  gagner  sa  vie  honnêtement  au  dehors. 

L'autorité  administrative  n'a  pas  le  pouvoir  discrétionnaire 
pour  retirer  le  bénéfice  de  la  libération  conditionnelle,  mais  la 
révocation  de  ce  bénéfice  s'opère  de  plein  droit  quand  le  libéré 
conditionnel  commet  de  nouveau  un  crime  ou  un  délit.  La  dés- 
obéissance au  régime  de  surveillance  constitue  au  Japon  un 
délit;  ainsi  une  vie  irrégulière  ou  immorale  que  mène  le  libéré 
conditionnel  (par  exemple  :  ivresse,  débauche,  paresse,  bru- 
talité, etc.),  peut,  dans  beaucoup  de  cas,  être  considérée  comme 
une  infraction  au  règlement  de  la  surveillance  qui  est  un  dé- 
lit entraînant  nécessairement  la  perte  du  bénéfice  de  la  libération 
conditionnelle. 

§  3  et  4. 

A  l'arrivée  du  libéré  conditionnel  au  lieu  de  sa  résidence, 
l'officier  de  police  qui  le  reçoit  lui  délivre  un  bulletin  indivi- 
duel et  lui  fait  la  lecture  des  articles  du  règlement  qui  con- 
tiennent les  obligations  auxquelles  il  est  soumis  pendant  la 
surveillance  spéciale  sous  peine  de  révocation  du  bénéfice 
accordé.  Ces  obligations  sont  les  suivantes  : 
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1°  Il  doit  se  présenter  une  fois  par  semaine  devant  ToiBcier 
de  police  du  lieu  qui  Aise  une  pièce  annexée  au  bulletin  indi- 
viduel. Si,  pour  une  cause  légitime,  il  est  empêché  de  se  pré- 
senter, il  doit  en  avertir  immédiatement  Tofficier. 

3^  Il  doit  se  tenir  ^à  Técart  des  lieux  .de  plaisir  et  de  réunion. 

3^  Il  ne  peut  changer  de  résidence  qu'avec  Tautorisation  de 
la  police.  Dans  tous  les  cas,  il  lui  est  interdit  de  transporter  sa 
résidence  dans  un  autre  ken  (département). 

4^  Il  lui  est  interdit  de  voyager  sans  permission  si  la  dis- 
tance à  parcourir  est  telle  qu'il  lui  faille  plus  de  24  heures  pour 
aller  et  revenir.  Si,  pendant  le  voyage,  il  est  dans  l'impossibilité 
de  revenir  par  suite  d*une  cause  légitime,  il  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  au  bureau  de  police  du  lieu  où  il  se  trouve  et 
d'obtenir  un  écrit  constatant  cet  empêchement,  écrit  qu'il  pré- 
sentera après  le  retour  au  bureau  de  police  du  lieu  de  sa  rési- 
dence. 

o®  Pendant  la  durée  de  cette  surveillance  spéciale,  il  est  tenu 
de  recevoir  les  visites  imprévues  de  Tagent  de  police. 

6°  Le  pécule  gagné  dans  la  prison  par  les  condamnés  est 
envoyé  directement  par  le  directeur  de  la  prison,  déduction  faite 
des  frais  de  voyage  de  la  prison  au  lieu  de  résidence,  soit  au 
bureau  de  police,  soit  à  la  sous-préfecture,  soit  enfin  à  la  mairie 
du  lieu  de  résidence  des  libérés,  au  choix  du  directeur.  Le  fonc- 
tionnaire qui  a  reçu  celte  somme  n'est  tenu  d'en  remettre  au 
condamné  libéré  conditionnel  la  totalité  qu'au  cas  où  il  le  juge 
nécessaire. 

Toutes  ces  obligations  s'appliquent  à  tous  les  libérés  condi- 
tionnels sans  distinction.  D'autres  obligations  sont,  en  outre, 
spécialement  imposées  aux  individus  qui,  après  une  condarana- 
tioQ  pour  crime,  ont  été  libérés  conditionnellement.  Les  voici  : 

1°  Ils  ne  peuvent  exercer  leur  miHicr  ou  profession  qu'avec 
la  permission  de  l'autorité  du  lieu  où  ils  résident; 

2"  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  quoique  libérés  par  anti- 
cipation, doivent  rester  dans  l'île  (jui  leur  est  assignée  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  peine.  Dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  d'habi- 
tation, l'administration  peut  leur  en  faire  concession. 

3®  De  plus,  ils  doivent,  pour  exercer  leur  métier  ou  profes- 
sion, non  seulement  demander  la  permission  de  Tautorité,  mais 
encore  se  conformer  aux  conseils  du  directeur  de  la  prison 
coloniale. 
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4"^  Ils  doivent  en  tout  temps  répondre  à  l'appel  du  directeur 
de  la  prison.  Ceux  qui  enfreignent  ses  ordres  peuvent  être  pri- 
vés d'i  bénéfice  de  la  libération  conditionnelle  pendant  7  jours 
au  plus; 

S^  lis  doivent  avertir  le  directeur  de  la  prison  chaque  fois  qu'ils 
reçoivent  des  dons  et  legs  en  argent  ou  en  objets  mobiliers; 

tj**  Ils  ne  peuvent  contracter  de  mariage  dans  l'île  pendant  la 
durée  de  leur  libération  conditionnelle  qu'avec  l'autorisation  du 
directeur  de  la  prison; 

.  7^  Ceux  qui  veulent  demeurer  avec  leur  famille  dans  l'tlei 
doivent  en  demander  la  permission  au  directeur  de  la  prison. 
Celui-ci  n'est  tenu  de  l'accorder  qu'au  cas  où  ils  ont  les  moyens 
suffisants  pour  leur  subsistance. 

%  8  et  suivants. 

Nous  n'avons  pas  encore  de  sociétés  de  patronage  au  Japon. 
Il  parait  cependant  se  manifester  une  tendance  à  en  former. 
D'ailleurs  les  libérés  définitifs  sont  admis  à  travailler  dans  des 
locaux  attenants  à  la  prison.  L'administration  ne  confie  jamais 
aux  particuliers  l'exercice  de  la  surveillance  des  libérés  condi^ 

tionnels. 

Sixième  qitestion. 

Lorsque  la  libération  conditionDelle  s'applique  à  une  peine  de  courte  durée, 

est-il  possible  de  permettre  à  Tadjuinistration  d'user  du  pouvoir  de  réintégrer 

le  condamné  en  cas  de  mauvaise  conduite,  pour  lui  faire  subir  le  restant 

,  de  sa  peine,  dans  un  délai  plus  long  que  celui  résultant  de  la  durée  même 

de  cette  peine.? 

La  libération  conditionnelle  s'applique  même  à  une  peine  de 
courte  durée.  En  cas  de  révocation  de  ce  bénéfice  pour  cause 
de  mauvaise  conduite,  les  libérés  sont  réintégrés  dans  la  prison 
pour  y  subir  le  restant  de  leur  peine  et  le  temps  pendant  lequel 
ils  ont  été  mis  en  liberté  n'est  pas  compté  dans  le  délai  de 
leur  peine. 

Septième  question. 

Depuis  combien  de  temps  la  libération  conditionnelle  ^t-elle  appliquée  dans 

votre  pays? 
A  combien  de  libérés  l'a-t-clle  été? 
A  combien  de  libérés  l'est-elle  annuellement  par  rapport  au  nombre  total  des 

condamnés? 

35 
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Quels  résaltaU  a-t-elle  donnés  ? 

Spécialement  quelle  influence  a-t-elle  exercée  sur  la  récidive  ? 

Le  système  de  la  libération  conditionnelle  est  introduit  au 
Japon  par  le  nouveau  code  pénal  et  appliqué  depuis  le  i^^  jan- 
vier 1882. 

D'après  les  statistiques  pénitentiaires  de  1882,  le  nombre  total 
des  condamnés  est  de  39,658  (28,471  hommes,  1,184  femmes). 
Le  nombre  des  libérés  conditionnels  est  de  169  (160  hommes, 
9  femmes).  Proportion:  8.7  pour  1,000  (8.4  pour  hommes, 
0.3  pour  femmes). 

Gomme  on  le  voit,  le  nombre  des  libérés  conditionnels  est 
relativement  faible  ;  cela  tient  à  ce  que  l'administration  des  pri- 
sons n'est  pas  suffisamment  initiée  à  l'application  du  nouveau 
système  et  que  les  directeurs  des  prisons  ont  hésité  dans  beau- 
coup de  cas.  Il  est  donc  encore  difficile  de  constater  Tiiifluence 
qu'a  pu  exercer  la  libération  conditionnelle  sur  la  récidive.  Mais 
on  peut  affirmer  que,  depuis  l'introduction  de  la  libération  con- 
ditionnelle dans  notre  législation,  les  prisonniers  se  conduisent 
généralement  mieux  dans  l'espoir  de  l'obtenir. 


Huitième  question* 

Pouvez-vous  nous  faire  parvenir  la  traduction  française  des  textes  législatifs 
et  des  documents  officiels  qui  régissent  la  libération  conditionnelle? 

Le  système  pénal  au  Japon  était  basé  autrefois  sur  le  système 
chinois  (législation  pénale  de  Min).  Depuis  l'abolition  féodale 
et  la  restauration  du  gouvernement  impérial  en  1869,  une  nou- 
velle idée  ayant  été  introduite  dans  la  législation,  on  a  senti 
la  nécessité  de  réformer  notre  code  pénal  ancien.  En  1881, 
une  Commission  nommée  par  le  gouvernement  a  présenté  un 
projet  qui,  après  certaines  modifications,  a  été  adopté  par  le 
Sénat  de  l'Empire  et  qui  forme  aujourd'hui  le  code  pénal  du 
Japon. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  c'est  un  légiste  français  bien 
connu,  M.  G.  Boissonnade,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris  qui,  avec  ses  lumières  de  la  science  et  ses  longues  expé- 
riences, a  rédigé  le  projet  de  notre  code  pénal  actuel. 

Voici  maintenant  l'extrait  de  la  législation  pénale  du  Japon 
relative  à  la  libération  conditionnelle  : 


GODE  PÉNAL 
Section  VI  (traduction  non  officielie). 

De  la  libération  conditionnelle. 

S3.  —  Les  condamnés  pour  crime  ou  délit  qui  onl  subi  les 
trois  quarts  de  leur  peine  et  ont  donné  par  une  bonne  conduite 
des  preuves  d'amendement,  peuvent  être  prôparatoirement  mis 
en  liberté  par  une  décision  administrative. 

Il  en  est  de  même  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  qui  ont  subi  leur  peine  pendant  15  ans. 

Le  bénéfice  du  présent  article  n'est  pas  accordé  aux  con- 
damnés  à  la  déportation  qui,  cependant,  peuvent  être  admis  à 
sortir  de  la  prison  conformément  à  l'article  31.  (D'après  cet 
article  :  «  après  ô  ans  d'exécution  de  la  peine  pour  la  déporta- 
tion perpétuelle,  et  3  ans  pour  la  déportation  temporaire,  les 
condamnés  peuvent  être  admis,  par  décision  du  gouvernement, 
à  demeurer  séparément,  dans  une  portion  déterminée  de  la 
même  île,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine  )>. 

34.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  doivent  rester 
dans  nie  lors  même  qu'ils  sont  préparatoirement  mis  en  liberté* 

8o,  —  A  regard  des  condamnés  préparatoirement  mis  en 
liberté,  l'interdiction  des  droits  privés  peut  être  levée  pour  une 
partie  par  mesure  administrative.  Seulement  ils  sont  soumis  à 
une  surveillance  particulière  pendant  la  durée  de  leur  peine. 

56.  —  Si  les  condamnés  ainsi  libérés  commettent  de  nouveau 
un  crime  ou  un  délit,  la  libération  préparatoire  cessera  immé^ 
diatement  et  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  mis  en  liberté 
ne  pourra  pas  être  compté  pour  la  durée  de  leur  peine* 

57.  —  Le  bénéfice  de  la  libération  préparatoire  ne  peut  être 
accordé  aux  condamnés  qui  commettent  de  nouveau  un  crime 
ou  un  délit  pendant  la  durée  de  leur  peine. 

Onoda, 

Directeur  général  des  prisons  de  Tokio  (Japon) ^ 


Lk  RÉCIDIVE  EN  FRANCE 

extrait  des  rapports  sur  la  justice  criminelle 
pour  les  années  i88i'i882. 


Nous  avous  achevé,  au  mois  de  décembre  dernier,  la  publi- 
cation  du  compte  rendu  général  présenté  par  le  Ministère  de  ia 
Justice  sur  la  justice  criminelle  en  France,  de  1826  à  1880,  et  en 
Algérie,  de  1853  à  1880. 

Depuis  la  publication  de  co  document  si  intéressant,  le 
Ministère  der  la  Justice  a  poursuivi  son  œuvre  en  présentant 
successivement  deux  nouveaux  rapports  sur  les  années  1881 
et  1882. 

1/anaIyse  de  ces  derniers  documents  ne  ferait  que  confirmer, 
pour  les  lecteurs  du  Bulletin^  les  renseignements  principaux 
que  la  statistique  générale  a  placés  sous  leurs  yeux,  il  y  a 
quelques  mois  à  peine.  Nous  nous  abstiendrons  donc  de  les 
reproduire. 

Mais  il  est  une  question  qui  ne  doit  pas  cesser  d'appeler  les 
sérieuses  méditations  des  membres  de  la  Société  générale  des 
Prisons,'  comme  elle  préoccupe  les  esprits  soucieux  des  des- 
tinées morales  de  notre  pays  :  les  progrès  de  la  récidive.  La 
statistique  confirme  tristement,  chaque  année,  cette  vérité  que 
nous  n'avons  cessé  de  proclamer  et  qui  justifie  la  fondation  de 
notre  Société  :  Aussi  longtemps  que  la  réforme  pénitentiaire  ne 
sera  pas  réalisée,  aussi  longtemps  que  nos  prisons  ne  seront  pas 
transformées  suivant  les  proscriptions  et  les  données  de  la  loi  de  . 
1873,  la  récidive  suivra,  chaque  année,  une  progression  crois- 
sante, alors  même  que  la  criminalité  générale  viendrait  à 
s'abaisser. 

Les  années  1881  et  1882  ont  vu,  comme  les  précédentes,  cette 
vérité  justifiée  par  les  faits  et  c'est  un  devoir  pour  nous  do 
placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  des  constatations  qui  sont 
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la  meilleure  apologie  des  efforts  que  nous  ne  cessons  de  faire 
pour  obtenir  l'application  sérieuse  de  la  loi  du  15  juin  1878. 


Rapport  sur  radxninistration  de  la  police  criminelle 

en  1881. 

Troisième  Partie.  —  Des  Récidives, 

Une  circulaire  du  18  novembre  1880  a  prescrit  aux  greflSers 
de  procéder  à  une  revision  générale  des  casiers  judiciaires 
pour  en  extraire  tous  les  bulletins,  constatant  des  condamna- 
tions effacées  par  les  diverses  amnisties  qui  se  sont  succédé 
depuis  le  l^'^  janvier  1831 .  Conformément  à  ces  prescriptions, 
76,199  bulletins  ont  été  retirés.  Malgré  celte  élimination  qui  a 
eu  pour  effet  d'annuler  les  antécédents  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus, les  récidives,  tant  criminelles  que  correctionnelles,  ont 
subi,  de  1878  à  1881,  un  accroissement  de  14  0/0.  Leur  nombre, 
qui  était  déjà  en  1878  de  71,170,  s'est  successivement  élevé 
en  1879  à  72,268,  en  1880  à  78,808  et  en  1881  à  8i,34i,  soit 
10,171  de  plus  en  quatre  ans. 

Pour  ne  pas  se  méprendre  sur  le  véritable  caractère  de  cette 
progression,  il  convient  d'examiner  séparément  chacune  des 
catégories  de  repris  de  justice. 

Accusés  récidivistes.  —  Lie  chiffre  réel  des  récidivistes  tra- 
duits devant  le  jury  en  1881  n'est  que  de  1,622;  mais  il  forme 
plus  de  la  moitié  (81  0/0)  du  nombre  total  des  accusés  con- 
damnés :  3,183;  la  proportion  n  avait  été  que  do  48  et  de  47  0/0 
en  1876-1880  et  en  1871-1878. 

Sur  383  femmes  condamnées  aux  assises,  on  rïQn  comptait 
que  74  en  récidive  (un  peu  plus  du  cinquième,  21  0/0);  parmi 
les  2,830  hommes  déclarés  coupables,  1,818  avaient  déjà  com- 
paru devant  la  justice  répressive  :  c'est  ^  0/0. 

Lies  1,622  accusés  récidivistes  de  4881  avaient  été  précédem- 
ment, condamnés:  12  (1  0/0)  aux  travaux  forcés,  82  (8  0/0)  à 
la  réclusion,  888  (34  0/0)  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
864  (83  0/0)  à  un  an  ou  moins  de  la  même  peine  et  109  (7  0/0) 
à  l'amende. 

En  1881,  ils  étaient  poursuivis  :  480  pour  des  crimes  contre 
les  personnes  et  1,142  pour  des  crimes  contre  les  propriéléd; 
comparés  aux  totaux  des  accusés  condanmés  pour  des  crimes 
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de  même  nature,  ces  chiffres  donnent,  le  premier  38  0/0  et  le 
second  S9  0/0;  les  Toleurs  entrent  pouir  plus  des  sept  dixièmes 
(73  0/0)  dans  le  dernier.  Les  récidivistes  condamnés  pour  des 
crimes  contre  les  personnes  l'ont  été  principalement  pour  viol  ou 
attentat  à  la  pudeur. 

Par  suite  des  verdicts  du  jury,  les  1,622  accusés  récidivistes 
ont  été  condamnés:  11  à  la  peine  de  mort,  57  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  510  aux  travaux  forcés  à  temps,  402  à  la 
réclusion  et  642  (les  quatre  dixièmes)  à  l'emprisonnement, 
grftce  aux  circonstances  atténuantes,  qui  sont  admises,  on  s'en 
souvient,  78  fois  sur  cent  par  le  jury. 

Prévenais  récidivistes.  —  La  progression  des  récidivistes  est 
encore  phis  sensible  parmi  les  prévenus  que  parmi  les  accusés. 
De  60,184  (37  0/0),  année  moyenne,  de  1871  à  1875,  leur 
nombre  est  monté  à  70,731  (41  0/0)  de  1876  à  1880  et  il  est 
de  79,719  ou  43  0/0  en  1881  ;  c'est  en  dix  années  un  accrois- 
sement de  32  0/0. 

Sous  le  rapport  du  sexe,  les  récidivistes  de  1881  se  classent 
ainsi  :  71,134  hommes^  soit  45  sur  cent  des  prévenus  du  même 
sexe,  poursuivis  pour  des  délits  communs  et  8,885  femmes,  soit 
32  sur  cent  ou  le  tiers. 

Plus  du  cinquième  des  récidivistes  correctionnels  (17,478  ou 
22  0/0)  étaient  en  état  de  récidive  régale.  (En  1880,  il  n'en 
avait  été  jugé  que  14,471,  soit  3,007  de  moins.)  Hs  avaient  pré- 
cédemment subi  :  432  les  travaux  forcés,  1,3531a  réclusion  et 
18,693  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an.  Les  libérés  d'un 
an  ou  moins  de  cette  peine  se  chiffrent  par  52,143  (65  0/0)  et 
ceux  qui  n'avaient  encouru  que  des  peines  pécuniaires  par 
10,098  (13  0/0). 

Le  département  de  la  Seine  participe  pour  un  sixième  au 
nombre  total  des  prévenus  en  récidive  ;  13,582,  dont  2,644  réci- 
divistes légaux  jugés  en  1881  et  condamnés  :  621  pour  vol,  455 
pourrébellion  et  outrages  à  des  agents,  435  pour  rupture  de  ban, 
200  pour  fraude  envers  des  restaurateurs,  190  pour  vagabondage, 
184  pour  infraction  à  un  arrêté  d'interdiction  de  séjour,  132 
pour  abus  de  confiance,  127  pour  mendicité.  123  pour  escroquerie, 
etc.  C'est,  du  reste,  dans  les  grands  centres  que  se  réfugient 
les  récidivistes.  A  Paris,  sur  10,000  habitants,  il  y  a  49  repris 
de  justice;  la  proportion  s'abaisse  avec  le  chif&e  de  la  popula- 
tion :  46  dans  les  villes  ayant  plus  de  cent  mille  âmes,  44  dans 
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celles  qui  ont  de  trente  mille  à  cent  mille  âmes  et  13  seulement 
dans  les  villes  qui  ont  moins  de  trente  mille  habitants. 

Eq  faisant  abstraction  du  délit  d'infraction  au  ban  de  sur- 
veillance, qui  ne  peut  être  commis  que  par  des  récidivistes,  et 
de  celui  d'ivresse  publique,  qui,  au  point  de  vue  social,  offire 
peu  de  gravité,  c'est  toujours  le  vagabondage  et  la  mendicité 
qui  occupent  le  premier  rang  pour  le  nombre  des  repris  de 
justice,  le  premier  avec  une  proportion  de  71  0/0  et  le  second 
avec  celle  de  69  0/0  ;  l'escroquerie  vient  ensuite  (49  0/0),  puis 
la  rébellion  et  les  outrages  à  des  agents  (48  0/0),  enfin  le  vd 
(47  0/0). 

Les  deux  tiers  des  17,478  prévenus  en  état  de  récidive  légale 
(65  0/0)  sont  repris  pour  vol  (4,506),  pour  rupture  de  ban 
(3,603),  pour  vagabondage  (2,056)  et  pour  mendicité  (1,263). 
Les  prévenus  de  ces  deux  derniers  délits  sont  presque  toujours 
condamnés  à  des  peines  d'emprisonnement  d'une  durée  qui 
n'excède  pas  un  an,  parce  que  la  loi  ne  permet  pas,  dans  la 
plupart  des  cas,  d'aller  au  delà,  même  en  élevant  le  maximum 
au  double  (articles  271,  §  1",  et  274  du  Code  pénal);  mais  les 
voleurs  en  récidive  légale  et  les  individus  en  rupture  de  ban 
conire  lesquels  la  loi  autorise  le  juge  à  prononcer  cinq  an» 
d'emprisonnement  ne  sont  frappés  de  cette  peine  que  très  rare- 
ment :  142  sur  8,109,  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  condamnés, 
en  1881,  à  plus  d'un  un  d'emprisonnement  n'est  que  de  1,810, 
c'est-à-dire  de  22  0/0.  Et  si  l'on  envisage  dans  leur  ensemble 
tous  les  récidivistes  légaux,  ce  dernier  chiffre  proportionnel  est 
encore  plus  faible  :  140/0,  inférieur  de  cinq  centièmes  à  ce  qu'il 
était  il  y  a  cinq  ans,  en  1876.  Il  est  permis  de  regretta  que  la 
répression  ne  soit  pas  plus  ferme  à  Tégard  de  ces  malfaiteurs 
qui  ne  tiennent  aucun  compte  des  décisions  de  la  justice. 

Les"  quatre  catégories  de  récidivistes  dont  il  vient  d'être  parlé 
figurent  pour  25,133  ou  48  0/0  parmi  les  repris  de  justice' 
libérés  d'un  an  ou  moins  d'emprisonnement  et  pour  1,147  au 
nombre  de  ceux  qui  n'avaient  antérieurement  encouru  que  des 
amendes.  Ainsi,  les  voleurs,  les  vagabonds,  les  mendiants  en 
récidive  et  les  condamnés  en  état  de  rupture  de  ban  repris  et 
jugés  de  nouveau  en  1881  ont  formé  un  contingent  de  37,708, 
au  lieu  de  32,931  en  1878,  ce  qui  constitue,  pour  les  quatre 
années,  une  augmentation  de  15  0/0. 

Je  ne  méconnais  pas  que  pour  porter  un  jugement  exact  sqr 


la  répression,  il  faut  tenir  compte  de  la  nature  même  des  faits 
délictueux  et  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont  pro- 
duits ;  mais  je  ne  puis  m'empécher,  en  présence  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  d'exprimer  la  crainte  que  la  peine  ne  soit  pas  tou- 
jours proportionnée  à  la  perversité  de  l'agent  ;  c'est  là  pour- 
tant un  élément  à  prendre  en  sérieuse  considération  dans  la 
décision  à  prononcer.  En  effet»  laissant  de  côté  les  récidivistes 
qui  n'avaient  jamais  été  frappés  que  de  peines  pécuniaires  et  bor- 
nant l'examen  à  ceux  qui  avaient  déjà  fait  un  séjour  dans  les 
colonies  pénales,  dans  les  maisons  de  force  et  de  correction  ou 
dans  les  maisons  d'arrêt,  on  remarque,  pour  1881,  que  sur 
63,294  de  ces  libérés,  89,098,  c'est-à-dire  93  0/0,  ont  été  con- 
damnés à  un  emprisonnement  dont  la  durée  variait  de  six  jours 
à  un  an.  N'y  a-t-il  pas  là  un  véritable  abus  des  courtes  peines, 
qui,  on  le  sait,  ne  produisent  aucun  effet  moralisateur?  Aussi 
le  nombre  des  récidivistes  condamnés  plusieurs  fois  dans  la  même 
année  va  toujours  en  croissant  ;  il  n'était  que  de  8,896  en  1878, 
il  est  en  1881  de  12,420,  plus  élevé  des  deux  cinquièmes.  Un 
redoublement  de  sévérité  semble  donc  nécessaire  à  l'égard  des 
récidivistes  qui,  à  une  si  courte  distance,  reparaissent  devant 
la  justice  répressive.  Ce  qui  prouve  que  l'augmentation  pro- 
vient moins  d'un  contingent  nouveau  que  de  la  réapparition  de 
l'ancien,  c'est  que  le  nombre  des  jugements  prononcés  contre 
des  récidivistes  s'est  accru  de  150/0  en  quatre  ans,  tandis  que 
celui  des  individus  qui  en  ont  été  l'objet  n'a  augmenté  que  de 
7  0/0. 

De  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire,  — 
L'insuffisance  de  la  peine  au  point  de  vue  moralisateur  est 
encore  mise  en  relief  par  l'étude  de  la  récidive  dans  ses  rapports 
avec  le  régime  pénitentiaire.  Une  pareille  élude  serait  sans  doute 
intéressante  si  on  pouvait  la  faire  à  l'égard  de  tous  les  libérés, 
mais  on  est  forcé  de  négliger,  pour  des  motifs  contraires,  les 
anciens  forçats  et  les  individus  qui  n'ont  subi  que  des  peines 
d'emprisonnement  de  courte  durée,  les  premiers  parce  qu'ils  sont 
rapatriés  en  trop  petit  nombre  chaque  année,  les  seconds  parce 
que  les  investigations  s'étendraient  sur  plus  de  300,000  libéFés. 
L'examen  de  l'influence  du  régime  pénitentiaire  sur  l'amende- 
ment  des  détenus  ne  peut  donc  se  faire  avec  une  exactitude  abso- 
lue que  pour  les  condanmés  qui  sortent  des  maisons  centrales. 
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A  Taîde  des  listes  des  libérés  qui  sont  transmises  à  mon 
administration  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  et  des  états  nomi-^ 
natifs  des  récidivistes  condamnés  par  les  cours  d'assises  et  les 
tribunaux  correctioimels,  il  est  facile  de  constater  les  nouvelles 
poursuites  exercées  contre  les  libérés.  Ces  recherches  s'effectuent 
sur  l'année  de  la  libération  et  les  deux  années  suivantes,  par 
conséquent  sur  deux  ans  et  demi  en  moyenne.  Les  indications 
qui  suivent  concernent  donc  les  libérés  de  1879  repris  et  con** 
damnés  de  nouveau  en  1879,  en  1880  et  en  1881. 

Il  résulte  du  rapprochement  des  documents  ci- dessus  que  sur 
6,069  hommes  sortis  des  maisons  centrales  en  1879,  près  des 
deux  cinquièmes  (2,351)  ont  été  repris,  savoir:  1,144  (49  0/0) 
dans  Tannée  même  de  leur  libération,  856  (36  0/0)  en  1880  et 
351  (15  0/0)  en  1881.  Les  faits  nouveaux  qui  leur  étaient  re- 
prochés consistaient  en  vol,  rupture  de  ban,  vagabondage  et 
mendicité  pour  1,976  d'entre  eux,  soit  84  0/0. 

Ces  2,351  récidivistes  ont  subi  4,858  nouvelles  condamnations 
depuis  leur  libération  (en  1879)  jusqu'au  31  décembre  1881. 
On  n'en  compte  que  1,204  qui  aient  comparu  une  seule  fois 
devant  les  cours  et  tribunaux  pendant  ce  laps  de  temps  ;  545 
ont  été  condamnés  deux  fois,  251  trois  fois,  165  quatre  fois, 
100  cinq  fois,  35  six  fois,  16  sept  fois,  17  huit  fois  et  18  de  neuf 
à  seize  fois.  Ces  résultats  peuvent  se  passer  de  commentaires. 

En  résumé,  le  nombre  des  hommes  repris  dans  le  moyen  délai  de 
deux  ans  et  demi  après  leur  sortie  des  maisons  centrales  est  de 
39  0/0.  Telle  est  la  proportion  générale  ;  mais  elle  varie  beau- 
coup d'un  établissement  à  l'autre.  Ainsi,  pour  les  maisons 
réunies  d'Aniane,  de  Beaulieu,  de  Melun,  de  Riom  et  de  Thouars, 
dans  lesquelles  ne  sont  transférés  que  des  reclusionnaires,  la 
moyenne  n'est  que  de  15  0/0  ;  pour  les  pénitenciers  agricoles 
do  la  Corse  elle  est  de  32  0//0,  mais  elle  s'élève  à  45  0/0  pour 
les  maisons  centrales  de  Gaillon  et  de  Poissy.  La  raison  de  ces 
différences  est  facile  à  saisir.  Les  premiers  de  ces  établisse- 
ments renferment  beaucoup  d'individus  condamnés  pour  des 
crimes  contre  les  personnes,  crimes  inspirés,  dans  bien  des 
cas,  par  des  haines  personnelles  et  dont  les  auteqrs  ne  sont  que 
rarement  des  criminels  endurcis;  les  détenus  des  maison  cen- 
trales de  Corse  sont  soumis,  pendant  deux  ans  au  moins,  au 
régime  agricole,  qui  est  incontestablement  plus  favorable  à  la 
régénération  monde  que  celui  dos  ateliers  en  commun  ;  enfin 
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les  maisons  de  Gaillon  et  de  Poissy  roçoivont,  on  grando  partie, 
les  condamnés  du  département  de  la  Seine,  parmi  lesquels  les 
rechutes  sont  très  fréquentes.  De  tout  ce  qui  précède  on  pour- 
rait poser  en  principe  que  la  récidive  est  en  raison  inverse  de 
la  durée  de  la  peine  subie. 

Les  femmes  subissent  dans  les  maisons  centrales  la  peine  des 
travaux  forcés.  Le  nombre  de  celles  qui  sont  condamnées  pour 
infanticide  est  assez  considérable;  or,  comme  parmi  elles  on 
compte  peu  de  récidivistes,  il  s'ensuit  que  la  proportion  géné- 
rale des  libérées  de  1879  reprises  depuis  leur  sortie  jusqu'au 
31  décembre  1881  est  beaucoup  plus  faible  que  celle  que  l'ou 
obtient  pour  les  hommes  :  23  0/0  au  lieu  de  39  0/0.  Sur  1,133 
femmes  sorties  des  six  maisons  centrales  qui  leur  sont  affectées, 
263  seulement  sont  tombées  en  récidive  :  106  (40  0/0)  dans  le 
cours  de  1879,  l'année  de  leur  libération,  110  (42  0/0)  en  1880 
et  4"  (18  0/0)  en  1881. 

Le  nombre  des  maisons  cellulaires  est  encore  trop  restreint 
pour  qu'il  soit  possible  de  rechercher  avec  certitude  quelle  action 
^  pu  exercer  le  système  de  l'emprisonnement  individuel  sur  la 
récidive;  26  individus  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment et  soumis  à  ce  régime  ont  été  mis  en  liberté  en  1879;  un 
seul  d*entre  eux  a  été  traduit  de  nouveau  devant  la  justice. 

Quant  aux  jeunes  détenus,  pour  lesquels  se  fait  un  travail 
analogue  à  celui  qu'on  opère  pour  les  adultes,  la  récidive  après 
la  libération  se  chiffre  par  17  0/0  pour  les  garçons,  et  6  0/0 
pour  les  lillcs.  Il  faut  remarquer  toutefois  qu'à  leur  égard  l'élude 
est  incomplète,  car  les  listes  des  libérés  que  m'adresse  Tadmi- 
nistratioii  pénitentiaire  ne  comprennent  pas  les  jeunes  détenus 
mis  en  liberté  provisoire. 

Mais  je  ne  veux  pas  insister  davantage  sur  le  grave  problème  de 
la  récidive  ;  il  préoccupe  depuis  assez  longtemps  les  moralistes 
et  les  jurisconsultes.  Les  Chambres  sontsaisies  de  plusieurs  projets 
et  propositions  de  loi  sur  la  question,  et  je  ne  puis  qu'exprimer 
le  vœu  de  voir  bientôt  se  réaliser  des  réformes  qui  intéressent 
au  plus  haut  point  la  moralité  publique  et  la  sécurité  sociale. 
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Rapport  sur  racUnixiistration  de  la  justice  criminelle 

en  1882. 

Troisième  Partie.  —  Des  Récidives, 

La  récidive  continue  sa  marche  envahissante.  Que  le  nombre 
des  accusés  et  des  prévenus  s'élève  ou  s'abaisse,  on  voit  tou- 
jours monter  la  proportion  de  ceux  qui  reparaissent  devant  la 
justice  après  avoir  été  déjà  frappés  par  elle;  de  47  0/0  pour 
les  accusés,  il  y  a  dix  ans,  elle  arrive  aujourd'hui  à  5S  0/0; 
pour  les  prévenus,  l'aggravation  est  encore  plus  sensible;  de  36 
à  44  0/0.  Comme  il  s'agit  ici  de  la  récidive  générale,  c'est-à-dire 
de  la  rechute,  on  pourrait  supposer  que  l'augmentation  ne  se 
réfère  qu'aux  récidivistes  libérés  de  courtes  peines  d'empri- 
sonnement ou  condamnés  précédemment  à  une  simple  amen  de 
mais  Texamen  des  comptes  de  la  justice  criminelle  établit  pé- 
remptoirement qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  En  187^,  les  cours  d'assises 
et  les  tribunaux  correctionnels  avaient  condamné  13,953  accusés 
ou  prévenus  libérés  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion  ou  de 
l'emprisonnement  de  plus  d'un  an;  en  1877,  ce  chiffre  a  été 
de  13,910  et  il  est  en  1882  de  18.012;  l'accroissement  du  nombre 
des  malfaiteurs  en  état  de  récidive  légale  est  donc,  en  dix 
années,  de  30  0/0,  près  des  deux  cinquièmes. 

II  ne  me  paraît  pas  nécessaire  de  mettre  de  nouveau  en  relief 
un  état  de  choses  qui  a  depuis  longtemps  frappé  l'attention  des 
moralistes  et  appelé  la  sollicitude  du  Gouvernement;  je  me 
contenterai  donc  de  résumer  brièvement  les  constatations  de 
la  statistique  criminelle  de  1882  sur  la  récidive  parmi  les  accusés 
et  les  prévenus  ainsi  que  dans  ses  relations  avec  le  régime 
pénitentiaire. 

Accusés  récidivistes.  —  En  1882,  les  cours  d'assises  ont  con- 
damné 3,497  accusés;  parmi  ceux-ci,  1,820,  plus  de  la  moitié, 
52  0/0,  avaient  déjà  comparu  une  ou  plusiedrs  fois  devant  les 
tribunaux  répressifs. 

Dans  un  certain  nombre  de  départements,  la  proportion  va 
au  delà  de  cette  moyenne  générale,  elle  atteint  même  70  0/0 
dans  la  Haute-Marne,  73  0/0  dans  la  Haute-Loire  et  82  0/0 
dans  la  Nièvre;  mais  les  chiffres  servant  de  base  aux  calculs  ne 
sont  pas  assez  considérables  pour  qu'on  puisse  en  tirer  des 
conclusions  définitives. 
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Ces  ^,820  accusés  récidivistes  avaient  précédemment  encouru: 
49  (I  0/0),  les  travaux  forcés  ;  87  (5  0/0),  la  réclusion  ;  607  0/0 
(33  0/0)  plus  d'un  an  d'emprisonnement  ;  986  (34  0/0),  un  an 
ou  moins  de  la  même  peine,  et  421  (7  0/0),  des  peines  pécu- 
niaires. 

Plus  des  six  dixièmes  d'entre  eux,  l,t)15  ou  61  0/0,  ont  été 
jugés  contradictoirement  et  condamnés  pour  des  vols  qualifiés; 
eu  égard  aux  accusés  déclarés  coupables  du  même  crime  la  pro- 
portion est  de  73  0/0;  246  ou  43  0/0  ont  été  poursuivis  pour 
viol  ou  des  attentats  à  la  pudeur,  166  (9  0/0)  pour  des  meurtres 
ou  des  assassinats  et  82  (4  0/0)  pour  des  incendies. 

Les  cours  d'assises  en  ont  condamné  10  à  la  peine  de  mort, 
67  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  621  aux  travaux  forcés  à 
temps,  384  à  la  réclusion  et  732  à  Temprisonnement.  Ces  der- 
niers représentent  les  deux  cinquièmes  du  total.  A  l'égard  des 
accusés  comparaissant  pour  la  première  fois  devant  le  jury,  la 
proportion  de  ceux  qui  ne  sont  frappés  que  de  peines  correc- 
tionnelles est  de  62  0/0. 

Prévenus  récidivistes,  —  Des  186,770  prévenus  condamnés, 
en  1882,  par  les  tribunaux  correctionnels,  7,388  l'ont  été  pour 
des  contraventions  forestières.  Les  condamnations  prononcées 
pour  cette  infraction  n'étant  pas  constatées  dans  les  casiers  judi- 
ciaires et  partant  les  individus  qui  en  ont  été  l'objet  ne  figurant 
pas  dans  les  états  de  récidives,  celles-ci  ne  peuvent  être  utilement 
rapprochées  que  du  nombre  total  des  prévenus  condamnés  pour 
tout  autre  délit  :  479,382. 

Parmi  ces  derniers,  78,998  ou  44  0/0  avaient  déjà  eu  à  ré- 
pondre de  précédents  méfaits.  Cette  proportion  est  dépassée 
dans  vingt-sept  départements  ;  elle  est  de  të  0/0  dans  la  Haute 
Marne,  l'Isère  et  la  Loire-Inférieure  ;  de  46  0/0  dans  le  Calvados, 
le  Rhône,  Seine-et-Marne  et  la  Haute-Garonne;  de  47  0/0  dans 
la  Drôme,  le  Loiret,  Eure-et-Loir  et  Loir-et-Cher;  de  48  0/0 
dans  la  Somme  et  Meurthe-et-Moselle;  de  49  0/0  dans  Maine- 
et-Loire,  la  Mayenne,  l'Ain,  la  Marne  et  Tarn-et-Garonne;  de 
30  0/0  dans  Seine-et-Oise,  la  Seine-Inférieure,  l'Aisne,  l'Oise  et 
la  Haute-Saône  ;  de  51  0/0  dans  le  Jura,  la  Sarthe  et  l'Eure, 
et  52  0/0  dans  la  Seine.  Ce  dernier  chiffre  montre  combien  les 
grandes  villes  attirent  les  malfaiteurs;  mais  ce  fait  ressort  encore 
mieux  du  tableau  ci-après  : 
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Tribunaux 
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1  de  50,000  à  100,000  âmes. 
f  de  30,000  à  50,000  âmes.  . 
[  moins  de  30,000  dmes  .   . 

.  Totaux.  .  .  . 
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PROPORTION        1 

DES  RÉCIDIVISTIS  PAr'I 

10,000  habitants    J 

1 
» 

16 
15 

318 

habitants.  . 

2.799.329 
3.353.33» 
2.744.671 
2.104.158 
26.670.551 

14.002 

10.997 

7.026 

5.032 

41.941 

50 
33 
26 
24 
16 

359 

37.672.048 

78.998 

21 

Les  78,998  prévenus  récidivistes  avaient  été  antérieurement 
condamnés  :  333  (  »  0/0)  aux  travaux  forcés  ;  1,247  (2  0/0) 
à  la  réclusion;  15,699  (20  0/0)  à  Femprisonuement  de  plus 
d'un  an;  52,347  (66  0/0)  à  Temprisonnement  d'un  an  ou 
moins,  et  9,352  (12  0/0)  à  Tamende  seulement. 

Ils  ont  été  repris  en  1882  et  condamnés  de  nouveau:  18,404 
pour  vol,  9,658  pour  vagabondage,  8,101  pour  coups  et  bles- 
sures volontaires,  8,008  pour  rébellion  et  outrages  envers  des 
agents,  5,614  pour  mendicité,  4,903  pour  infraction  au  ban  de 
surveillance,  etc.  Les  récidivistes  jugés  et  condamnes  v.w  1882 
pour  rupture  de  ban,  vagabondage,  mendicité  et  vol  forment 
près  de  la  moitié  du  tolal,  47  0/0.  Si  Von  prend  isolément 
chaque  espèce  de  délit,  on  trouve  73  récidivistes  sur  cent  vaga- 
bondsy  69  sur  cent  mendiants  et  46  sur  cent  voleurs  ;  quant  à 
ceux  qui  ont  été  poursuivis  pour  rupture  de  ban,  ils  sont  néces- 
sairement tous  repris  de  justice. 

12,286  des  prévenus  récidivistes  ont  été  condamnés  plusieurs 
fois  dans  le  cours  de  Tannée,  savoir;  8,970  deux  fois,  2.388 
trois  fois,  673  quatre  fois,  180  cinq  fois,  52  six  fois,  20  sept  fois, 
et  3  huit  fois. 

Les  tribunaux  ont  prononcé  une  amende  seulement  contre 
11,690  récidivistes  (15  0/0)  ;  un  an  ou  moins  d'emprisonnement 
contre  63,150  (80  0/0)  et  plus  d'un  an  de  cette  peine  contre 
4,158  (5  0/0).  Ce  dernier  chiffre,  rapproché  de  celui  des  pré- 
venus qui  étaient  en  état  de  récidive  légale  (17,299),  ne  donne 
qu'une  proportion  de  24  0/0,  inférieure  de  moitié  ù  celle  que 
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Ton  relevait  il  y  a  vingt  ans.  Il  faut  bien  en  conclure  que  si  le 
nombre  des  récidivistes  augmente  d'année  en  année,  les  faits 
dont  ces  malfaiteurs  se  rendent  coupables  sont  de  moins  en 
moins  graves. 

Près  des  deux  tiers,  H,301  ou  65  0/0,  des  récidivistes  légaux 
ont  été  condamnés  de  nouveau,  en  1882,  pour  vagabondage, 
mendicité,  rupture  de  ban  ou  vol.  Dans  ces  deux  derniers  cas, 
163  articles  45  et  401  du  Code  pénal  autorisaient  les  tribunaux 
à  prononcer  contre  les  prévenus  cinq  ans  d'emprisonnement  ; 
132  seulement  sur  7,893  ont  été  frappés  de  cette  peine. 

De  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire. 
—  Une  étude  sur  la  récidive  serait  incomplète  si  Ton  ne  recher- 
chait dans  quel  délai  la  rechute  se  produit  après  la  libération. 
Il  importe,  en  effet,  de  vérifier  si  le  mode  d'expiation  mis  en 
usage  a  atteint  son  véritable  but,  qui  est  non  seulement  de 
corriger,  mais  encore  et  surtout  d'amender  le  coupable.  On  com- 
prend toutefois  qu'un  pareil  examen  ne  saurait  s'étendre  à  tou- 
tes les  récidives,  car  il  serait  téméraire  et  injuste  d'attribuer 
celles-ci  au  régime  subi  par  les  condamnés  dans  une  prison 
quand  ils  n'y  ont  passé  que  quelques  jours  ou  lorsqu'il  s'est 
écoulé  plusieurs  années  entre  la  libération  et  les  nouvelles  pour- 
suites. De  pareilles  investigations,  pour  avoir  quelque  valeur, 
ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  condamnés  qui  ont  subi  une  dé- 
tention d'une  durée  suffisante  pour  qu'une  action  morale  ait  pu 
être  exercée  sur  eux  et  qui  sont  retombés  peu  de  temps  après 
leur  libération  dans* la  voie  du  crime  ou  du  délit.  La  statistique 
écarte  donc  du  contrôle  dont  il  s'agit  les  individus  libérés  de 
peines  corporelles  d'un  an  ou  moins  et  restreint  ses  recherches 
aux  récidives  commises  soit  dans  l'année  mfinie  de  la  libération 
soit  dans  le  cours  des  deux  années  suivantes.  Le  dépouillement 
des  listes  des  libérés  des  maisons  centrales  et  des  états  des  réci- 
dives criminelles  et  correctionnelles  donne,  en  ce  qui  concerne 
les  libérés  de  1880,  pour  lesquels  le  travail  est  terminé,  les  indi- 
cations suivantes  : 

Hommes.  —  En  1880,  il  est  sorti  des  dix-huit  maisons  cen- 
trales d'hommes  6,159  condamnés  qui  y  étaient  restés  détenus  : 
4,066  deux  ans  ou  moins  et  2,093  de  deux  à  dix  ans.  2,403 
d'entre  eux,  environ  les  deux  cinquièmes,  ont  été  repris  et  con- 
damnés de  nouveau  pour  la  première  fois:  1,160  ou  48  0/0 
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dans  Taonéei  même  de  leur  libération,  937  ou  39  0/0  dans  le 
cours  de  1881  et  306  ou  13  0/0  en  1882. 

Ainsi,  la  moitié  des  libérés  commet  de  nouveaux  crimes  ou 
délits  presque  au  sortir  de  la  prison.  Cette  proportion  serait 
bien  plus  forte  si  le  calcul  se  faisait  de  jour  à  jour  ;  eu  efTet, 
les  individus  mis  en  liberté  dans  les  derniers  mois  de  1880  et 
repris  dans  les  premiers  de  1 881  ne  peuvent  figurer  que  parmi 
les  récidivistes  de  1881  ;  d'autre  part,  au  moment  où  Ton  pré- 
parait les  listes  de  1880,  une  circulaire  du  Ministre  ae  Tlntérieur, 
abrogeant  celle  du  18  mars  1856»  a  décidé  que  tout  individu^ 
détenu  dans  une  maison  centrale,  qui,  à  respiration  de  sa  peine, 
aurait  encore  à  subir  une  on  plusieurs  condamnations  à  un 
emprisonnement  d'un  an  ou  au-dessous,  ne  se  confondant  pas 
avec  la  première^  serait  extrait  de  la  maison  centrale  et  conduit 
dans  une  prison  départementale  ;  or,  ces  individus,  dont  le  nom- 
bre est  assez  élevé,  ne  sont  plus  portés  sur  les  listes  fournies 
par  TAdministration  puisqu'ils  sont  transférés  et  non  libérés, 
de  sorte  que  leurs  récidives  ultérieures  ne  peuvent  être  comp- 
tées dans  la  statistique  criminelle. 

Du  jour  de  leur  libération  au  31  décembre  1882,  c'est-à-dire 
pendant  deux  ans  et  demi  en  moyenne,  les  2,403  hommes  sortis 
en  1880  des  maisons  centrales  et  repris  ont  vu  prononcer  contre 
eux  5»380  condanmations  ;  592  en  ont  encouru  deux  ;  519  de 
trois  à  cinq  ;  143  de  six  à  neuf,  et  17  de  dix  à  treize.  11  est 
regrettable  que  la  courte  durée  des  peines  infligées  pour  la 
première  de  ces  récidives  ait  permis  à  ces  malfaiteurs  de  repa- 
raître plusieurs  fois  devant  la  justice  dans  un  délai  aussi 
court. 

Les  huit  dixièmes  de  ces  2,403  libérés  avaient  été  repris  pour 
vol,  vagabondage,  mendicité  ou  rupture  de  ban  et  cependant 
beaucoup  d'entre  eux  avaient  reçu,  à  la  sortie  de  prison,  une 
somme  assez  importante  pour  les  mettre  à  même  de  chercher 
du  t'*avail  et  de  ne  pas  reprendre  aussi  promptement  leur  vie 
de  paresse  et  de  débauche.  Il  résulte,  en  effet,  du  relevé  auquel 
j  ai  fait  procéder  à  cet  égard  que  si  1,415  de  ces  libérés  (59  0/0) 
avaient  touché  uue  masse  inférieure  à  100  francs,  988,  plus  des 
deux  cinquièmes,  ont  reçu  :  584  de  100  à  200  francs,  214  de 
200  à  300  francs,  83  de  300  à  400  francs,  37  de  400  à  500  francs, 
61  de  500  à  1,000  francs  et  9  plus  de  1,000  francs.  Il  y  a  vmgt 
ans,  en  1862,  la  proportion  des  récidivistes  parmi  les  libérés,  à 
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qui  il  avait  été  remis  plus  de  100  francs  à  leur  sortie,  n'était  que 
de  14  0/0,  elle  est  aujourd'hui  de  31  0/0. 

La  proportion  de  la  récidive  après  la  libération  varie  suivant 
la  nature  de  la  peine  subie  ;  elle  est  de  IS  0/0  seulement  parmi 
les  libérés  des  cinq  maisons  centrales  qui  ne  reçoivent  que  des 
individus  condanmés  à  la  réclusion,  de  3S  0/0  parmi  ceux  des 
établissements  mixtes  (les  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse) 
.  où  sont  à  la  fois  défenus  des  reclusionnaires  et  des  condanmés 
condamnés  à  Temprisonnement  ;  enfin  elle  s'élève  à  42  0/0  à 
l'égard  des  condamnés  sortis  des  établissements  qui  ne  con- 
tiennent que  des  accusés  ou  prévenus  punis  de  l'emprisonne- 
ment. 

Femmes.  —  Il  a  été  dit  plus  haut  que  les  deux  cinquièmes, 
39  0/0,  des  hommes  libérés  en  1880  des  maisons  centrales 
avaient  été  condamnés  de  nouveau  depuis  leur  libération  jus- 
qu'au 31  décembre  1882.  Pour  les  femmes,  le  chiffre  propor- 
tionnel n*atteint  pas  tout  à  fait  le  quart,  il  n'est  que  de  24  0/0 
(2'j3  récidivistes  sur  1,128  libérées). 

De  ces  273  récidivistes,  111  ont  été  reprises  en  1880,  c'est 
41  0/0  ;  118  en  1881  ou  43  0/0  et  44  en  1882,  soit  16  0/0. 

Les  maisons  centrales  affectées  aux  femmes  contiennent  indis- 
tinctement des  condamnées  de  toute  catégorie  ;  cependant  celles 
de  Cadillac  et  de  Montpellier,  qui  renferment  plus  de  condamnées 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion  que  de  condamnées  à 
l'emprisonnement,  présentent  parmi  leurs  libérées  moins  de 
récidivistes  :  12  et  13  0/0,  tandis  que  pour  la  maison  de  Cler- 
niont  (Oise)  où  dominent  les  condamnées  à  Temprisonnement, 
la  proportion  est  ile  34  0, 0  ;  il  semble  donc  que  le  chiffre  de 
la  récidive  subit  une  double  influence,  celle  de  la  nature  de 
Tinfraclion  primitivement  commises  et  celle  de  la  durée  de  la 
détention  subie. 

Régime  cellulaire,  —  Le  nombre  des  individus  condamnés  à 
plus  d'un  an  d'emprisonnement  et  sortis,  en  1880,  de  maisons 
cellulaires  n'a  été  que  de  29  ;  3  seulement  ont  été  repris  jus- 
qu'au 3f  décembre  1882.  Les  avantages  incontestables  de  la 
loi  du  8  juin  18"o  ne  pourront  être  caractérisés  par  des  chiffres 
qu'après  l'appropriation  au  régime  de  l'isolement  d'un  plus 
grand  nombre  de  prisons. 

Jeunes  détenus,  —  Un  travail  analogue  à  celui  dont  je  viens 
d'indiquer  les  résultats  pour  les  adultes  est  fait  pour  les  enfants 
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détenus  dans  Ijs  maisons  d'éducation  correclionnelle  et  sortis 
par  voie  de  grâce  ou  par  suite  de  l'expiration  légale  de  la  dé- 
tention; il  a  produit,  pour  les  garçons  libérés  en  1880,  16  réci- 
dives sur  100  libérations  et  pour  les  filles  5  0/0. 

En  présence  du  projt?t  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  29  juin  1883,  et  de  la  proposition 
de  loi  sur  les  moyens  de  combattre  la  récidive  dont  le  Sénat 
est  en  ce  moment  saisi,  je  ne  reviendrai  pas  sur  les  causes  qui 
peuvent  provoquer  le  développement  de  cette  plaie  sociale. 
Tous  mes  prédécesseurs  ont  traité  celte  question  et  je  ne  pourrais 
que  reproduire  leurs  appréciations  en  m'y  associant.  Toutefois 
l'analyse  que  je  viens  de  faire  des  tableaux  de  la  statistique 
relatifs  aux  récidives  criminelles  et  correctionnelles  iiJDUte  de 
nouveaux  matériaux  à  ceux,  déjà  nombreux,  qui  ont  été  léunis 
sur  ce  grave  et  difficile  problème. 
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PROPOSITION  DE  LOI 

SDR 

L'AGGRAVATION  PROGRESSIVE  DES  PEINES 

EN  CAS  DE  RÉCIDIVE 

ET  SUR  LEUR  ATTÉNUATION 

EN  CAS  DE  PREMIER  DÉLIT 
Présentée  par  M.  Bérengeh,  sénateurc» 


Les  moyens  préventifs  ne  sont  pas,  quelle  que  doive  être 
d'ailleurs  leur  efficacité,  les  seules  mesures  à  opposer  à  la 
prop:ression  de  la  récidive.  Il  faut  en  outn?  faire  appel  à  un 
exercice  plus  judicieux  de  la  répression.  Le  projet  de  loi  soumis 
au  Sénat  par  le.  Gouvernement  présdile,  même  à  ce  point  de 
vue,  des  lacunes  et  des  imperfections  qu'il  parait  difficile  Je  ne 
pas  reconnaître. 

Pour  relever  les  principales,  il  ne  contient  aucuie  agprava- 
tion  de  pénalité  <!ontre  l'homme  qui  brave  la  société  et  la  loi 
par  la  léiicralion  constanle  do  ses  méfaits. —  L'unique  remède 
qu'il  propose,  la  relégation  au  dilà  des  mers,  est  phnôt  un 
expédient  destiné  à  se  débarrasser  pour  un  temps  du  troj»-plein 
de  la  récidive,  qu'un  moyen  propre  ^  en  att»  indre  les  causes 
et  à  en  moililier  les  conditions.  On  peut  même  se  deman  fer  si, 
par  la  séduction  qu'il  peut  exercer  sur  les  natures  aventureuses, 
—  les  crimes  commis  dans  les  mais(»ns  centrales  pour  obtenir 
la  transportation  actuelle  au  ris(iue  de  l'écliafaud  en  sont  une 
preuve,  —  il  ne  risque  pas  d'allor,  à  ce  derniiT  point  de  vue, 
à  rencontre  du  but  à  poursuivre.  La  relé^ation,  telle  qu'on  la 
conçoit,  ne  pourrait  d'ailleurs  être  introduite  dans  notre  législa- 
tion sans  y  jeler  un  trouble  assez  sérieux  tant  dans  l'ordre  des 
juridii  tions  que  dans  la  gradation  méthodique  des  poines. 

La  deienninalion  des  délits  et  du  nombre  des  condamnations 
auquel  elle  doit  s'appliquer  présente  dételles  difficultés  qu'elle 
semble  défier  la  logique. 
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Il  lie  parait  pas  en  outre  qu'au  point  de  vue  colonial  il  ,y  ait 
aucuu  avanta^  e  à  en  attendre.  CeJle  de  nos  colonies  que  sa 
salubrité  et  certains  précédents  semblaient  désigner  de  préfé- 
rence à  tout  autre  la  repousse.  L'émotion  s'est  répandue  jusque 
dans  les  pays  voisins,  et  le  Gouvernement  en  est,  dit-on,  à  cher- 
cher quelque  nouveau  pays  pour  l'exécution  de  ses  desseins^ 

Eniin  il  nesl  plus  contesté  que  l'application  du  système 
coûtera  au  Trésor,  tant  en  frais  d'installation  qu'en  dépenses 
annuelles,  les  plus  lourds  sacrifices. 

Tant  d'objections  ne  sont  pas  faites  pour  augmenter  las 
partisans  du  projet.  Leur  influence  parait  actuellement  se  faire 
sentir  jusque  sur  la  Commission  du  Sénat,  nommée  cependant 
sous  l'impulsion  d'un  courant  d'opinion  favorable. 

Le  moment  semble  donc  opportun  d'appeler  l'attention  et 
l'élude  sur  des  moyens  plus  simples,  plus  pratiques,  plus  con- 
formes aux  enseignements  de  la  science  pénitentiaire  et,  en  même 
temps,  moins  coûteux. 

L'auteur  de  la  proposition  qui  suit  s'est  particulièrement 
étudié  à  renforcer  l'action  répressive  contre  le  criminel  d'habi- 
tude, sans  toucher  à  l'économie  générale  de  nos  lois  pénales, 
11  n'a  point  négligé  en  passant  de  cho'cher  à  faire  tourner 
son  système  au  profil  de  l'amendement  du  condamné,  et  il 
trouve  l'occasion  de  le  faire  en  généralisant,  pour  les  peines 
de  longue  durée,  la  pratique  excellente  des  travaux  extérieurs,! 
et  en  empruntant  aux  idées  de  transportation  elles-mêmes  ration«- 
nellement  appliquées  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  pratique  et  de 
salutaire. 

Enfin,  il  a  semble  que,  s'il  importait  d'aggraver  la  péna* 
lité  pour  la  récidive,  il  convenait  de  l'adoucir  pour  les  pre- 
mières fautes,  et  de  chercher  à  leur  épargner,  s'il  était  possible 
de  le  faire  sans  altérer  l'efficacité  de  la  répression,  ce  premier 
contact  de  la  prison  qui  est  souvent,  dans  l'état  actuel  de  nos 
institutions,  la  première  cause  des  rechutes. 

Chacun  de  ces  points  a  besoin  d'être  expUqué  avec  plus  de 
détails. 

§  1.  —  AggraTation  progressive  de  la  pénalité. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  faille  attribuer,  pour  une  grande 
part,  la  fréquence  de  la  récidive  à  la  mollesse  et  à  l'insuffisant 


—  332  — 

de  la   répression   à  Tégard  des   individus  déjà  frappés  par  la 

justice. 

Le  Code  pénal  a  justement  posé  en  principe  que  la  peine  doit 
être  aggravée  en  cas  de  récidive.  II  n'est  pas  une  de  ses  dis|K>* 
sitions  qui  repose  sur  une  base  plus  logique  et  plus  légitime. 
lia  récidive  atteste,  en  effet,  ou  rinefficacité  de  la  première 
répression  ou  une  aggravation  dans  Télat  moral  du  coupable. 
Dans  fun  comme  dans  l'autre  cas  l'application  d'une  peine 
plus  sév^re  se  justifie  par  la  plus  saine  appréciation  des  droits 
de  la  justice  comme  de  ceui  de  Tinlérôt  social. 

Malheureusement,  après  avoir  posé  le  principe,  le  Code  n'y 
est  pas  resté  absolument  fidèle  et  notamment,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  peines  correctionnelles,  par  une  inconséquence  assez 
singulière,  il  n*en  a,  d'une  part,  imposé  aux  tribunaux  l'obser- 
vation que  lorsque  l'inculpé  a  déjà  subi  une  peine  de  plus  d'une 
année  d'emprisonnement  (art.  58),  ce  qui  est,  dans  l'état  actuel 
des  pratiques  judiciaires,  un  cas  assez  rare  (1),  et  leur  a  laissé, 
de  l'autre,  la  faculté  de  ne  tenir,  même  dans  ce  cas,  aucun 
compte  de  ses  prescriptions,  lorsqu'ils  admettent  les  circon- 
stances atténuantes  (2). 

La  latitude  qui  existe,  en  général,  entre  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  peine,  permettrait  à  la  vérité  le  plus  souvent  à 
la  magistrature  d'aggraver  progressivement  la  peine.  L'expé- 
rience démontre  que,  dans  la  plupart  des  cas,  elle  n'use  i)as 
fie  cette  faculté.  Sur  63,294  individus  drjà  condamnés  à  l'em- 
prisonnement en  1881,  39,098,  ou  93  0/0,  se  sont  vu  infliger 
des  peines  qui  ont  varié  de  six  jours  à  six,  huit  ou  dix  mois, 
mais  qui  n'ont  pas  atteint  une  année,  et  dépendant,  dans  ce 
nombre,  une  proportion  assez  considérable  avait  déjà  connu 
plusieurs  fois  la  prison,  et  quelques-uns  y  avaient  fait  plusieurs 
séjours  dans  le  cours  de  la  même  année. 

Plus  préoccupés  de  proportionner  exactement  la  peine  à  l'im- 
portance intrinsèque  du  délit  que  de  mesurer  le  degré  de  mo- 
ralité de  l'agent  ou  les  chances  de  danger  qu'il  peut  faire  courir 

(1)  Le  dernier  compte  rendu  de  la  justice  criminelle  (1881)  donne  5,754 
condamnations  à  plus  d'un  an.  contre  115, '49  a  moins  d'un  an. 

[i)  Si  les  circonstances  paraissent  atténuantes  dit  l'article  4(>3  les  tribu- 
naux COI  rectionneis  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  À  réduire  l'em- 
prisonnement même  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  même  au-dessous  de 
16  francs. 
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à  la  société,  les  tribunaux  out  peu  à  peu  substitué  le  système 
de  raccumulalion  des  courtes  peines  au  régime  d'aggravation 
progressive  prescrit  par  le  CoJe.  CVst  ainsi  que  le  cliiffre  pro* 
porliqpnel  des  condamnations  k  plus  d'une  année  d'emprison- 
nement a,  d'après  le  Rapport  sur  l'Administration  de  la  justice 
criminelle  déjà  cité,  diminué  de  moitié  depuis  trente  ans,  600/û 
de  1851  à  i8oD,  31  0/0  de  1874  à  1880. 

Or,  si  l'accord  existe  sur  un  point  entre  les  hommes  qui,  dans 
tous  les  pays,  se  sont  occupés  des  questions  pénitentiaires,  c  est 
assurément  sur  les  déplorables  elTets  de  ce  système. 

Dès  1862,  le  rapport  qui  précède  la  statistique  des  prisons 
publiée  par  l'Admininistiation  pénitentiaire  constatait  que  le 
nombre  des  récidivistes  augmentait  en  raison  de  la  brièveté  de 
la  peine  subie. 

Les  cours  d'appel  consultées  dans  la  grande  enquête  faite  dix 
ans  plus   tard  par  l'Assemblée  nationale  ont  été  unanimes  à 
signaler  le  même  résultat. 

«  Les  peines  de  courte  durée,  dit  à  son  tour  le  Rapport  géné- 
ral de  l'Administration  de  la  justice  criminelle  qui,  en  1880, 
a  embrassé'  une  période  de  cinquante-quatre  années,  no  sont 
pas  favorables  à  l'amendement  du  coupable.  » 

Enfin,  le  Congrès  international  de  savants  et  d'hommes  spi^- 
ciaux  réunis  en  1878  à  Stockholm  aété  plus  explicite  encore.  C'est 
à  l'unanimité  qu'il  a  rangé  parmi  les  moyens  les  plus  propres 
à  combattre  la  récidive  Yemploi  moins  fréquent  des  peines  de 
courte  durée  contre  les  délinquants  d'habitude,  La  décision  ren- 
due à  CL't  égard  ajoute  «  que  si,  dans  les  législations  des  divers 
pays,  on  indiquait  d'une  manière  assez  précise  l'aggravation  des 
pénalités  à  encourir  en  cas  de  récidive,  les  rechutes  pourraient 
jievenir  moins  fréquentes  v. 

C'est  à  cet  ordre  d'idées  que  répond  la  première  partie  de 
la  proposition.  Le  remède  auquel  elle  se  rattache,  a  été  de- 
puis longtemps  indiqué  par  la  magisfrature  elle-même. 

Il  faut,  disait  en  1872  le  Rapport  fait  an  nom  du  parquet  de 
a  Cour  d'appel  de  Paris,  imposer  au  récidiviste  un  emprison- 
nement de  plus  en  plus  rigoureux  (1);  et,  pour  y  parvenir,  il 
importe,  suivant  l'avis  émané  à  la  même  époque  de  la  Cour 
d'appel  d'Alger,  qu'une  disposition  de  loi  fixe  un  minimum  a^- 

■i)Enguête  pénitentiaire,  t.  V,  p.  018. 
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dessous  duquel  le  châtiment  ne  puisse  descendre  en  cas  de  réci- 
dire  (<). 

Le  gouvernement  a  certainement  eu  Tintention  de  donner 
satisfaction  aux  vœux  fréquemment  exprimés  à  cet  égard,  en 
proposant  la  relégation  comme  complément  fatal  de  la  peine 
après  un  certain  nombre  de  condamnations.  Nous  avons  dit  plus 
haut  combien  il  s'était  trompé  dans  le  choix  de  ce  mode  d'ag- 
gravation. Ajoutons  que  ce  système  aurait  cet  autre  inconvé- 
nient de  n'appliquer  Iq  remède  que  bien  tardivement,  puisqu'il 
n'interviendrait  qu  après  la  troisième  ou  même  la  quatrième 
récidive,  c'est-à-dire  de  ne  chercher  à  guérir  que  lorsque  le 
mal  serait  devenu  incurable. 

Nous  croyons  qu'il  faut  commencer  le  traitement  dès  la  pre* 
mière  rechute  et  que  c'est  autrement  qu'il  faut  le  comprendre. 

Nous  préférons  en  conséquence  le  système  plus  simple,  plus 
conforme  à  nos  principes  de  droit  pénal,  plus  pratiquement 
réalisable  et  mieux  approprié  au  but  à  atteindre  qui  consiste  à 
imposer  au  juge  le  devoir  d'aggraver  la  pénalité  par  les  moyens 
mêmes  que  lui  fournit  le  Code  pénal,  à  chaque  nouveau  délit. 

La  logique  semble  le  conseiller  par  les  raisons  les  plus  décisives. 
U  n'est  pas  d'ailleurs  resté  partout  dans  le  domaine  de  la  théorie. 
Un  pays  voisin  en  a  fait,  depuis  quelques  années,  l'expérience  et 
6*en  trouve  bien;  chose  curieuse  et  assez  caractéristique,  ce 
n'est  pas  par  l'action  de  la  loi,  mais  par  l'entente  de  quelques 
magistrats  criminels,  qu'il  s'y  est  d'abord  établi.  Plusieurs  juges 
de  ceux  qu'on  appelle  de  l'autre  côté  de  la  Manche  justices  of 
the  peac?^  frappés  de  l'inefficacité  des  peines  répétées  de  courte 
durée,  se  réunirent  en  1871  par  l'initiative  de  l'un  d'eux,  M.  Ber- 
wick  Baker,  et  s'engagèrent,  par  une  ordonnance  rendue  en 
commun,  à  infliger  à  la  récidive  du  vol  le  traitement  suivant  : 
Le  premier  larcin  ne  devait  donner  lieu,  à  moins  de  circon- 
stances exceptionnelles,  qu'à  une  peine  légère,  celle  d'un 
mois  de  cellule.  Si  un  second  délit  de  même  nature  venait  à 
être  commis  dans  Tintervalle  de  cinq  années,  il  serait  inva- 
riablement puni  d'une  condamnation  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment, après  laquelle  une  nouvelle  récidive  entraînerait  le  renvoi 
devant  la  juridiction  supérieure  et  l'application  de  sept  années 
de  servitude  pénale.  Ils  donnèrent  à  cette  combinaison  le  nom 

(1)  Ibid.,  l.  IV,  p.  51. 
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de    système    des  peines  accumulées,    ou    S3rstème    progres- 
sif (1). 

C'est  d  ins  le  comté  de  Gloucestcr  que  celte  pratique  a  pris 
naissmce.  Elle  y  a  produit,  au  bout  de  pmi  de  temp3«de  si  boas 
résultats, que  i'usagd  s*en  est  bientôt  généralisé,  et  quVlte  a 
reçu  depuis  quelques  années,  si  nous  sommes  bien  renseignés, 
la  consf^cration  d'un  acte  du  Parlement.  E.le  a  été  limitée  tou- 
tefois jusqu'à  présent  aux  délits  de  vol,  d'escroquerie  et  à 
quelques  faits  assimilables. 

Les  criminalisies  le  plus  autorisés,  H.  Murray  Browne,  H.  du 
Cane,  pn^sident  des  idspecleurs  généraux  des  prisons  anglaises, 
s'accordent  à  reronnaiire  quelle  est  une  des  causes  principales 
de  la  diminution  de  la  criminalité  qui  se  remaniue  d«*pijis  peu 
chez  nos  voisins;  et  ce  qui  semble  confirmer  leur  appréciation, 
cVst  que,  tandis  que  les  documents  statisli(|ues  accusent  un 
abaissement  très  sensible  dans  le  nombre  des  délits  auxquels 
s'appliquH  la  mesure,  ils  révèlent  au  Csmtraire  une  augmenlatioQ 
fort  inquiétante  de  ceux  qui  n  y  participent  pas. 

Noire  proposition  emprunte  beaucoup  à  ce  système  :  elle  s'en 
écarte  cependant  sur  plusieurs  points  importants. 

Ainsi  il  ne  nous  a  pas  semblé  bon  de  limiter  la  réforme  aux 
seuls  délits  de  vol  et  d'escro({iierie.  Si  la  mesure  est  bonne,  elle 
doit  produire  en  toute  matières  les  mêmes  résultats.  Nous  ne 
l'avons  toutefois  admise  que  lorsque  le  nouveau  délit  est  de 
même  nature  ou  d'une  gravite  plus  grande. 

Nous  ne  pensons  pas,  en  second  lieu,  qu'il  convienne  de  réduire 
l'aggravation  pénale  au  cas  où  la  récidive  se  commet  dans  les 
cinq  années  de  la  condamnation  précédente,  ce  qui  équivaudrait 
à  prononcer  une  sorte  d'amnistie  quinquennale  au  profit  du 
criminel  assez  habile  pour  cacher  pendant  plusieurs  aimées  ta 
perversité,  ou  assez  prudent  pour  ne  s'exposer  que  périodique- 
ment à  la  rigueur  de  la  loi.  Il  nous  a  semblé  que,  pour  assurer 
au  système  toute  sa  puissance  d'intimidation,  il  était  essentiel 
de  lui  laisser  exercer  indéfiniment  son  action. 

Nous  avons  jugé  que  l'éiart  entre  la  peine  de  la  première 
récidive  (six  mois  d'emprisormement)  et  celle  de  la  seconde 
(sept  ans  de  travaux  forcés),  et  le  renvoi  à  la  juridiction  supé- 


(1)  huiUixn  de  la  Société  Générale  des   Prisons.  Rapport  de  M.  Feraand 
Desporles.  —  Février-mars  1884. 


—  556  — 
rieare,  en  cas  de  seconde  rechute,  ne  se  justifiaient  pas  suffi- 
samment, et  nous  avons  trouvé  préférable,  en  premier  lieu,  de 
rester  dans  la  limite  de  la  peine  correctionnelle,  ce  qui  per- 
met de  laisser  la  répression  de  la  récidive  au  même  juge,  en 
outre,  de  ne  point  mettre  autant  d'intervalle  entre  les,  peines,  il 
nous  a  paru  suffisant  de  combiner  l'aggravation  de  manière  à 
atteindre  dès  la  troisième  coudamuation  si  la  première  peine  a  été 
égère,  et  dès  la  seconde  dans  le  cas  contraire,  le  maximum 
de  la  répression  applicable  au  délit  et  à  faire  ensuite  de  ce 
maximum  le  premier  degré  des  condamnations  qui  pourraient 
suivre. 

C'est  d'après  ces  bases  que  nous  proposons:  i^  qu'en  cas  de 
première  condamnation  à  une  peine  d'emprisonnement  infé- 
rieure à  trois  mois,  le  juge  ne  puisse,  même  s'il  y  a  des  circon- 
stances atténuantes,  infliger  une  peine  inférieure  à  six  mois 
d'emprisonnement  pour  la  première  rechute,  à  un  an  et  un  jour 
pour  la  seconde  et  au  minimum  des  peines  aggravées  de  Tar- 
ticle  58  du  Code  péoal,  c'est-à-dire  au  maximum  de  la  peine 
ordinaire,  pour  les  autres  ; 

^  Qu'en  cas  de  condamnation  plus  grave  prononcée  pour  le 
premier  délit,  la  peine  soit,  au  minimum,  pour  le  second  délit 
de  la  moitié  du  maximum,  et  pour  les  autres  du  maximum 
même  de  la  peine  ordinaire. 

L'efficacité  de  ces  dispositions  nous  semble  devoir  se  pro- 
duire de  deux  façons. 

Elles  exerceront  sur  les  natures  susceptibles  de  correction 
ou  d'intimidation  l'action  la  plus  salutaire. 

Elles  livreront  les  autres  à  bref  délai  à  la  peine  de  longue 
durée,  c'est-à-dire  à  la  maison  centrale,  seul  châtiment  qui, 
dans  l'état  actuel  de  la  répression,  soit  réellement  redouté  par 
les  criminels,  et  permettront  à  l'administration,  avec  le  temps 
et  l'ainélioralion  de  notre  régime  pénitentiaire,  d'exercer  sur 
eux  une  action  plus  continue  et  plus  efficace. 

Ainsi  se  trouverait,  à  notre  sens,  réalisée,  sans  porter  atteinte 
à  l'ordre  de  nos  juridictions,  sans  toucher  à  l'échelle  des  peines, 
sans  blesser  aucun  des  principes  de  notre  droit  pénal  et  sans 
engager  en  rien  les  finances  de  FËtat,  une  des  réformes  les 
plus  propres  à  exercer  de  l'influence  sur  la  réitération  des 
délits. 
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§  2.  —  Chantiers  pénitentiaires  à  créer  en  France 

et  aux  Colonies. 

Il  ne  suffit  pas  de  punir  pour  résoudre  le  problème  péniten- 
tiaire. Il  faut  encore  chercher  à  faire  tourner  le  châtiment  à 
Tamendement  du  condamné.  Ainsi  le  veulent  à  la  fois  l'intérêt 
de  la  société  et  le  devoir  qu'elle  contracte  vis-à-vis  de  l'individu 
en  lui  enlevant  sa  liberté. 

~  L'établissement  du  régime  disciplinaire  nouveau  prescrit  par 
la  loi  récemment  votée  par  le  Sénat  et  Tinsiitulion  de  la  libé- 
ration conditionnelle  qui  doit  en  être  la  conséquence,  donne- 
ront déjà  à  l'administration  des  moyens  d'action  considérables 
à  cet  égard.  La  proposition  de  loi  voudrait  y  ajouter  une  mesure 
dans  laquelle  elle  a,  sous  ce  rapport,  une  confiance  particulière  : 
c'est  la  faculté  pour  les  condamnés  à  de  longues  peines  d'obtenir 
par  la  bonne  conduite  la  faveur  d'être  employés  dans  des  chan- 
tiers de  travail  extérieurs. 

C'est  un  fait  d'expérience  que  la  perspective  de  changer  la 
contrainte,  la  monotonie  et  le  régime  alimentaire  de  la  prison 
contre  la  demi-Iilierté,  le  mouvement,  et  le  régime  plus  sub- 
stantiel du  travail  au  grand  air  est  le  stimulant  le  plus  puissant 
qui  puisse  être  offert,  dans  un  pénitencier,  à  la  bonne  conduite 
et  à  l'assiduité.  Nous  croyons  de  plus  qu'il  y  aurait  là  une  heu- 
reuse préparation  •  soit  à  la  libération  conditionnelle,  soit  à  la 
liberté  définitive.  Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  une  innovation 
dans  nos  traditions  pénitentiaires.  L'administration  a  cherché, 
à  différentes  époques,  à  créer,  à  côté  de  certains  de  nos  éta- 
blissements de  répression,  des  chantiers  de  travaux  publics.  Nous 
croyons»  qu'elle  ne  s'en  est  pas  mal  trouvée  et  que,  si  l'usage  ne 
s'en  est  pas  généralisé,  c'est  uniquement  parce  que  la  loi  n'of- 
frait pas  les  facilités  nécessaires. 

A  Iheure  actuelle,  la  justice  militaire  en  fait  un  fréquent 
emploi.  L'administration  pénitentiaire  elle-même  y  a  souvent 
recours  en  Algérie,  pour  obvier  à  l'insuffisance  des  prisons.  En 
Corse,  les  pénitenciers  agricoles  de  Casabianda,  de  Castelluccio, 
de  Chiavari  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  chantiers  péniten- 
tiaires. 

Enfin,  une  organisation  nouvelle  vient  de  décider,  en  Nou- 
velle-Calédonie, que  le  personnel  des  pénitenciers  serait  em- 
ployé à  la    construction    des  routes.  Si  cette  pratique  a  pu 
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parfois,  notamment  en  Nouvelle-Calédonie,  soulever  de  graves 
objections,  il  est  à  supposer  qu'on  les  éviterait  en  n'appelant  à 
en  profiter,  comme  le  demande  la  proposition,  que  les  individus 
déjà  partiellement  amendés.  Il  y  a,  dans  tous  les  cas,  à  tirer  des 
derniers  exemples  la  conclusion  que  Torganisation  du  système 
ne  serait  pas  incompatible  avec  Texécution  des  peines  les  plus 
graves. 

La  proposition  prévoit  la  création  de  ces  chantiers  péniten- 
tiaires en  France,  en  Corse  et  en  Algérie.  Il  la  prévoit  égale- 
ment aux  colonies,  et  ainsi  se  représente  sous  une  forme 
nouvelle  la  question  de  la  transportation.  Son  auteur  est  loin, 
en  effet,  de  fermer  les  yeux  sur  les  avantages  qu'il  est  possible 
de  tirer,  non  au  point  de  vue  de  la  répression,  mais  à  celui  de 
l'amendement  et  du  reclassement  des  condamnés,  des  idées 
devenues  depuis  peu  si  populaires  de  transportation.  fi  pense, 
au  contraire,  qu'il  convient  de  leur  emprunter  beaucoup  pour 
faire  fructifier  le  système  qu'il  propose,  mais  à  la  condition 
de  transformer  complètement  le  caractère  que  le  projet  du  gou- 
vernement donne  à  l'institution. 

Nous  avons  dit  les  raisons  qui  rendent  très  critiquables  en 
principe  et  en  fait  l'emploi  de  la  transportation  comme  mode 
de  châtiment.  La  principale  est  dans  la  séduction  qu'elle  exerce 
notoirement  sur  un  grand  nombre  de  criminels.  Cette  obser- 
vation donne  une  indication  précieuse  sur  le  rôle  qui  doit  lui 
être  attribué  dans  un  régime  pénitentiaire  rationnel. 

Impropre  à  constituer  un  moyen  efficace  de  répression,  elle 
peut  devenir  un  stimulant  de  correction  et  d'amendement  très 
actif.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  proposons  d'y  faire 
appel. 

Ainsi  entendues,  les  perspectives  de  concession  de  terres,  de 
secours  en  argent  ou  en  vivres  pour  favoriser  un  établissement 
définitif  dans  la  colonie  n'ont  plus  rien  d'anormal  ni  de  dange- 
reux. Elles  concourent  au  contraire  au  but  du  la  manière  la  plus 
naturelle  et  la  plus  logique. 

La  plupart  des  inconvénients  graves  reprochés  au  projet  de 
relégation  disparaissent  en  môme  temps.  Quelques-uns  même 
se  trouvent  remplacés  par  d'évidents  et  incontestables  avan- 
tages. 

Ainsi  le  travail,  si  difficile  à  espérer  des  incorrigibles,  ne 
peut  manquer,  dès  que  le  transport  à  la  colonie  ne  sera  phu 
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accordé  qu'à  rhomme  jugé  capable  de  bonne  conduite  et  d'ap- 
jrfjcation,  de  devenir  sérieux  et  productif. 

LfCS  colonies  n'auront  rien  à  redouter  de  chantiers  qui,  sans 
affecter  jamais  le  caractère  d  établissements  permanents,  leur 
apporteront  le  bénéfice  de  grands  travaux  publics  longtemps 
réclamés,  et  propres  à  développer  leur  prospérité.  D  est  à  croire 
qu'elles  verront,  au  contraire,  dans  Tenvoi  d'une  main-d'œuvre 
à  la  fois  peu  coûteuse,  sévèremi^nt  disciplinée  et  toujours  prête 
à  se  transporter,  accompagnée  des  largesses  de  VËtat  sur  les 
points  nécessaires,  un  bienfait  d'une  réelle  importance.  C'est 
ainsi  qu'on  a  vu  certaines  colonies  anglaises  réclamer  à  la 
mère-patrie,  même  depuis  l'abolition  delà  transpoi tation,  l'en- 
voi de  convicts  en  état  de  libération  conditionnelle  pour  créer 
de  grands  travaux  publics.  Peut-être  le  Gouvernement,  débarrassé, 
dans  ces  cvmditions,  du  souci  d'avoir  à  désigner  dès  à  présent 
un  lieu  de  transporlation,  n'aurait-il  avec  le  temps  qu'à  choisir 
entre  nos  diverses  colonies  et  pourrait-il  résoudre  l'un  par 
l'autre  le  problènje  du  développement  des  travaux  publiq^  dans 
nos  possessions  lointaines  et  celui  de  la  colonisation  péniten- 
tiaire. 

Nous  croyons,  d'un  autre  côté,  que  les  sacrifices  financiers, 
beaucoup  moins  considérables,  à  l'aire  pourraient,  en  outre, 
dans  ces  conditions  n'être  pas  sans  compensation.  Le  caractère 
facultatif  donné  à  l'institution  permettrait  d'ailleurs  au  Gouver- 
nement d'en  mesurer  l'importance  à  l'état  de  ses  ressources. 

§  3.  —  Atténuation  de  la  pénalité  en  cas  de  premier  délit. 

S'il  est  nécessaire  d'aggraver  la  peine  pour  le  criminel  qui  ne 
tient  pas  compte  des  premiers  avertissements  de  la  justice  et 
renouvelle  ses  méfaits,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  moins  juste 
et  qu'il  importe  tout  autant  à  la  défense  sociale  de  n'employer, 
à  l'égard  des  premières  fautes  que  le  minimum  de  pénalité, 
compatible  avec  la  nécessité  de  produire  sur  l'inculpé  une 
impression  suffisante. 

Nous  n'entendons  naturellement  parler  que  de  celles  qu'une  vie 
jusque-là  sans  reproche,  une  situation  non  contestée  d'estime 
pyblique  et  d'honneur  et  un  repentir  sincèrement  exprimé 
peuvent  faire  considérer  comme  purement  occasionnelles  et 
presque  accidentelles.  Les  juges  n'ont,  dans  l'état  actuel  de 
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notre  législation,  d'aulre  moyen  d'atténuation  que  Tameode  ou 
la  condamnation  à  six  jours  de  prison.  L* amende  peut  être 
regrettable  s'il  s'agit  d'un  délit  dont  la  qualification  suppose 
quelque  atteinte  à  la  probité.  L'emprisonnement,  surtout  dans 
l'état  actuel  de  nos  maisons  d  arrêt,  est  le  plus  souvent  funeste. 

Il  est  difficile,  en  effet,  d*espérer  que  la  jeunesse  ou  la  faiblesse 
mises  en  contact  avec  les  éléments  corrompus  de  la  prison 
sortent  toujours  indemnes  de  celle  épreuve.  11  suffit,  d'ailleurs, 
pour  qu'un  mal  véritable  en  résulte  pour  le  détenu  qu'une  sur- 
prise d'un  moment  a  mis  pour  quelques  jours  sous  les  verrous, 
qu'il  soit  exposé  après  sa  libération  au  tutoiement,  peut-être 
aux  entreprises  des  misérables  qu'il  y  a  rencontrés. 

Nous  nous  sommes  deman  lé  s'il  n'était  pas  possible,  tout  en 
conservant  à  la  peine  un  caractère  d'infliction  que  la  simple 
amende  ne  suffit  pas  en  général  dans  l'état  de  nos  mœurs  à  lui 
donner,  d'y  apporter  assez  d'atténuation  pour  éviter  les  dangers 
de  l'emprisonnement. 

Ici  encore  les  législations  étrangères  nousofrr.aient  des  modèles. 
Il  en  est  qui  autorisent  les  tribunaux  à  prononcer  pour  les 
premières  fautes  un  simple  avertissement  ou  une  remontrance. 
D'aulres  croient  Tapplicalion  d'une  poine  corporelle  nécessaire, 
mais  donnent  au  ju;;e  le  droit  de  suspendre  sa  prononciation 
si  le  condamné  ofTre  des  garanties  suffisantes. 

C'est  à  ce  dernier  système  que  nous  nous  sommes  arrêtés.  Il 
nous  a  paru,  en  elTet,  avoir  sur  l'autre  le  double  avantage  d'exer- 
cer, par  la  perspective  de  la  peine,  une  impression  plus  sérieuse 
sur  l'inculpéet  de  faire  peser  sur  lui  la  menace  des  peines  aggra- 
vées de  la  récidive,  en  «as  de  rechute. 

Nous  lavons  cependant  amendé  d'une  manière  importante.  Dans 
notre  système,  le  juge  devra,  après  avoir  constaté  le  délit,  non 
suspendre  mais  prononcer  la  peine;  toutefois  il  aura  ie  pouvoir  d'en 
suspendre  Texéculion,  par  une  décision  motivée,  tant  que  l'inculpé 
ne  donnera  pas  de  nouveaux  sujets  de  plainte.  Satisfaction  sera 
ainsi  donnée  à  la  vindicte  publique.  Mais,  en  même  temps,  il 
dépendra  du  condamné  de  racheter  par  sa  bonne  conduite  les 
elTets  de  la  condariination. 

La  seule  objection  que  puisse  soulever  cette  combinaison, 
c'est  qu'elle  ne  fait  peser  en  réalité  aucun  châtiment  immédiat 
sur  le  condamné  et  peut  ainsi  prendre  pour  le  public  l'apparence 
de  l'acquittement. 
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Elle  serait  sérieuse,  si  la  menace  toujours  suspendue  de  la 
peine  ne  devait  pas  être  considérée  comme  aussi  inflictive  que 
la  pi'ine  elle-même.  Mais  Tobscrvation  ne  permet  pas  de  douter 
que  l'homme  ne  soil  parfois  plus  sensible  à  la  crainte  du. mai 
qu'au  mal  lui  même  et  qu'elle  n*e\erce  pas,  en  même  temps,  sur 
son  esprit  une  impreséion  plus  profonde  et  plus  durable.  Subir 
quelques  jours  de  prison  est  assurément  une  pénible  épreuve, 
maïs  une  épreuve  presque  aussitôt  passée  que  ressentie,  et  dont 
le  souvenir  s'affaiblit  rapi'lement  ;  avoir  sans  cesse  en  perspec- 
tive la  menace  de  la  prison  est  plus  dur  et  exerce  sur  l'esprit 
une  imprcdsion  qui  ne  peut  s'eflacer  qu'avec  la  menace  elle-même. 
L'infliciion  est  donc  au  moins  égale,  et  Tintimidalion  est  supé- 
rieure. 

Il  t'audi*ait  cinq  années,  c'est-à-dire  la  durée  même  de  la 
prescription  en  matière  correctionnelle,  pour  s'affranchir  de  la 
menace  d'exécution.  '     ' 

Une  nouvelle  faute  commise  dans  ce  délai  donnerait  lieu, 
d'abord  à  lexécution  de  la  première  peine  non  susceptible  de  se 
cout'on  Ire  avec  la  seconde,  ensuite  à  l'aggravation  de  la  récidive. 

Ainsi  serait  obtenu  ce  double  caractère  de  toute  bonne 
répression  :  le  minimum  de  pénalité  avec  le  maximum  d'inti- 
midation. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de  soumettre  au  Sénat 
la  proposition  de  loi  suivante: 

Proposition  de  Loi. 

ARTICLE  PREMIER.  —  Tout  individu  déjà  condamné  à  une  peine 
d'emprisonnement,  qui  est  reconnu  coupable  d'un  délit  de  même 
nature  ou  d*un  t'ait  emportant  une  peine  plus  grave,  ne  peut, 
même  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  être  condamné  à 
une  peine  inférieure  à  six  mois  d'emprisonnement  pour  la  pre- 
mière récidive,  à  un  an  et  un  jour  pour  la  seconde,  et  au  mini- 
mum dfs  peines  aggravées  prévues  par  l'article  58  du  Code 
pénul  pour  les  autres,  si  la  condamnation  préc(^demmeut  pro- 
noncée a  été  irilerieure  a  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  la  condamnation  antérieure  a  été  de  trois  mois 
ou  plus,  le  mininmm  de  la  p<âne  ne  peut  descendre  pour  la 
première  fois  au-dessous  de  la  moitié  du  maximum  de  la  peine 
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applicable  au  fait  imputé,  et  pour  les  autres  au-dessous  du  mini- 
mum des  peioes  aggravées  prévues  par  Tarticle  S8  du  Code  péqal. 

Art.  2.  —  Tout  condamné  qui  a  subi  plus  d*une  année  d'em- 
prisonnement,^ s'il  a  exécuté  sa  peine  dans  Tisolement,  ou  de 
deux*  ans  dans  le  cas  contraire,  peut,  si  sa  conduite  et  son  assi- 
duilé  au  travail  journellement  constatées  le  rendent  digne  d'ob- 
tenir cette  faveur,  être  (employé  dans  des  chantiers  pénitentiaires 
extérieurs,  soit  en  France,  soit  aux  colonies. 

Les  articles  7  à  15  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  la  transpor- 
tation  sont  dans  ce  cas  applicables.  Toutefois,  s'il  s'agit  de 
charniers  créés  en  France,  en  Corse  ou  en  Algérie,  la  connais- 
sance des  infractions,  crimes  ou  délits  commis  par  les  condam- 
nés appartient  aux  conseils  de  guerre  composés  conformément 
aux  dispositions  de  l'arlicle  11,  paragraphe  2,  de  la  même  loi. 

Art.  3.  — :  L'article  463  du  Code  pénal  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Paragi-aphe  additionnel.  —  En  cas  de  condamnation  à  Tem- 
prisonnement,  si  les  circonstances  sont  atténuantes,  si  en  outre 
l'inculpé  n*a  pas  subi  de  condamnation  et  que  sa  conduite  anté- 
rieure, sa  situation,  ses  mar(|ues  de  repentir  paraissent  offrir 
des  garanties  suffisantes,  les  tribunaux  correctionnels  sont  auto- 
risés, après  avoir  prononcé  la  condamnation,  à  ordonner  par 
décision  motivée  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine, 
tant  que  le  condamné  ne  donnera  pas  de  nouveaux  sujets  de 
plainte. 

En  cas  de  seconde  condamnation  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
la  pnmlère  peine  est  d'abord  exécutée  et  ne  peut  se  confondre 
avec  la  seconde. 

Son  exécution  commence  à  courir  du  jour  de  l'arrestation. 

Art.  4.  —  Les  articles  58  et  463  du  Code  pénal  sont  abro- 
gés en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  précédentes  dispositions. 
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FRANGE 


I 


Société  de  Patronage  j)our  les  condamnés  libellés 
pour  le  ressort  de  la  Cour  de  Nancy  (i) 

Le  13  février  1883,  la  Société  do  Patronage  de  Nancy  a  tenu 
sa  trc)isième  Assemblée  générale.  M.  Henriet  président,  sortant  et 
nommé  président  d'honneur,  a  donné  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  A  la  dernière  Assemblée  générale  du  10  août  1880,  après 
vous  avoir  rendu  compte  de  Ja  continuation  de  nos  efforts  pour 
développer  la  Société  de  Patronage  créée  ici,  en  1875,    j'avais 

(1)  Voir  BuUelin  de  févner  1881,  p.  182 
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l'honneur  de  vous  dire  que  ma  santé  et  mon  temps  disponible 
ne  me  pcnriettaient  plus  de  conserver  une  directi  n  acceptée, 
dès  lo  principe,  pour  la  seule  période  d*organisation  de  l'Œuvre  ; 
0t  j'annonçais  mon  dessein  do  remettre  cette  mission  à  un 
membre  la  pouvant  plus  complètenlent  remplir. 

»  Depuis  celte  époque,  je  n'ai  cessé  de  demander  au  Conseil 
ce  remplacement  nécessaire;  le  Conseil,  de  son  côté,  n'a  cessé, 
par  sa  bienveillante  insistance,  de  m'imposer  ce  que  j'appellerai 
une  douce  contrainte;  c'est  seulement  à  notre  réunion  du  H  jan- 
vier dernier  que  j'ai  pu  voir  accepter  ma  succession  par  un  dévoué 
collaborateur. 

»  M.  Germain,  ancien  magistrat  d'instruction  dans  plusieurs 
de  nos  arrondissements,  aujourd'hui  conseiller  à  la  Cour,  can- 
nait pariai  tement  le  ressort;  il  connaît,  parfaitement  aussi,  les 
mœurs  de  ceux  dont  nous  poursuivons  lamendement,  les  moyen» 
d'exercer  sur  eux  une  salutaire  influence;  maintes  fois,  déjà,  il 
nous  a  prouvé  ses  dispositions  à  leur  venir  en  aide;  tout  l'indi- 
quait pour  la  mission  qu'il  a  bien  voulu  agréer. 

A  M.  Germain  a  désiré.  Messieurs,  ne  prendre  définitivement 
le  service  qu'après  cette  Assemblée  générale  et  le  Conseil  m'a 
prié  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  fait  jusqu'à  ce  mo- 
ment; c'est  donc,  de  l'intérim  qui  a  eu  lieu  entre  ma  démission 
de  1880  et  mon  remplacement  d'aujourd'hui  que  j'ai  à  vous  en- 
tretenir. 

»  Dire  que  cet  intérim,  auquel  je  ne  pouvais  donner  qu'un 
temps  trop  insutfisaut  selon  moi,  a  été  bien  fructueux  à  l'Œuvre, 
je  n'oserais  certes  ;  tout  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que,  si  le 
Patronage  n'a  pas  fait,  pendant  ce  temps,  plus  de  progrès,  ce 
n'est  faute  ni  de  mon  vouloir  ni  de  mes  soins.  Tout  au  moins 
ai- je  l'espoir  de  remettre  le  service  avec  des  assises  quelque  pou 
consolidées. 

»  Je  ne  reviendrai  pas.  Messieurs,  sur  ce  que  j'ai  dit  précé- 
demment de  l'utilité  des  Sociétés  de  Patronage  —  je  n'étais  alors 
que  le  faible  écho  de  voix  plus  autorisées  que  la  mienne;  depuis 
1880,  de  nouvelles  voix  se  sont  élevées,  plus  pressantes  toujours, 
pour  attester  rincontestable  urgence  de  ses  œuvres. 

»  Je  citerai,  à  cet  égard,  un  remarquable  rapport  fait  en  1881 
à  la  Société  d'économie  sociale,  par  M.  Lacointa,  ancien  directeur 
des  affaires  criminelles,  ancien  Membre  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons.  Après  un  très  inléressant  historique  des  œuvres  péni- 
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tentiaires  et  des  œuvres  de  Patronage  —  leur  indispensable  oom- 
plément,  disait  dès  1878  le  Congrès  pénitentiaire  international. 
M;  Lacointa  concluait  en  affirmant  que,  sans  patronage  et  sans 
assistance  au  sortir  de  la  prison»  il  ne  saurait  y  avoir  jamais 
qu'une  imparfaite  amélioration  du  régime  pénitentiaire;  et  qu'en 
présence  de  l'accroissement  continu  de  l'armée  du  crime,  si  on 
ne  le  vient  pas  efficacement  combattre,  le  salut  social  est  com- 
promis. 

D  Je  citerai  l'opinion  exprimée  à  la  même  séance  et  tout  ré* 
cemment  encore  par  H.,  le  sénateur  Bérenger,  Président  de  la 
Société  générale  des  Prisons  et  de  la  Société  générale  de  Patro- 
nage. H.  Bérenger  affirme,  lui  aussi,  que  le  Patronage  est  un 
des  plus  sûrs  moyens  d'arrêter  le  fléau  des  récidives  dont  ou 
commence  si  tard  à  s'effrayer. 

9  Je  citerai  la  circulaire  ministérielle  du  21  mars  i882  qui, 
rappelant  les  circulaires  antérieures  —  elles  remontent  à  1842,  — 
insiste  pour  la  création,  partout,  d'un  patronage  fortement  orga- 
nisé en  vue  de  diminuer  le  nombre  toujours  croissant  des  réci- 
dives, et  qui  appelle  c  à  ce  devoir  social  »  la  participation  de 
tous  les  gens  de  bien. 

»  Je  citerai,  enfin,  l'attachante  discussion  qui  se  poursuit, 
en  ce  moment  même,  au  sein  de  la  Société  gf^nérale  des 
Prisons,  avec  le  concours  des  plus  éminents  criminalistcs. 
Dans  cette  discussion,  après  avoir  reo^nnu  «  que  nous  sommes  à 
une  heure  où  la  criminalité  monte  au  point  de  débordiT  »  — 
paroles  de  M.  Petit,  conseiller  de  Cassation,  ancien  membre  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons,  ancien  directeur  des  affaires  cri- 
minelles, on  demande  «  surtout  au  Patronage  de  préserver  contre 
les  rechutes^  —  paroles  de  M.  Chopin,  ancien  directeur  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire. 

»  Il  est  en  effet,  Messieurs,  manifeste  que  si,  comme  le  ré- 
clamait notamment  Imstruction  de  1877,  un  Comité  de  Patronage 
eût  existé  plus  tôt  dans  chaque  arrondissement  —  de  façon  à 
ne  laisser,  sur  aucun  point  de  la  France,  un  libéré  quelconque 
pouvant  invoquer,  comme  explication  d*un  nouveau  délit, 
l'abandon  dans  lequel  il  aurait  été  laissé  à  l'expiration  de  sa 
peine;  il  est  manifeste,  dis-je,  qu'on  n'aurait  pas  à  prendre, 
contre  les  trop  nombreux  récidivistes  d'aujourd'hui,  les  mesures 
récemment  présentées  à  la  sanction  législative. 

0  Et  puis  au  reste.  Messieurs,  pour  inspirer  les  institutions 
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de  Patronage,  n'y  a-l-il  pas  toujours,  à  côté,  auHlessus  même 
du  diivoir  social,  le  devoir  religieux  et  moral  qui  prescrit  à  notre 
charité  de  venir  en  aide  aux  malheureux  qui  ont  failli  «t  de 
léuT  tendre  la  main  pour  le  relèvement? 

»  La  pensée  cruelle  que  les  secours  doivent  être  réservés 
aux  seuls  malheureux  purs  d'antécédents  judiciaires,  cette  pensée 
exprimée  par  des  réfractaires  à  notre  oeuvre,  elle  n'est  pas.  Dieu 
merci,  dans  le  cœur  de  tous. 

»  C'est  pénétré  de  ces  sentiments.  Messieurs,  que  nous  n'avons 
pas  cessé  de  poursuivre  notre  développement  et .  que,  pour 
mieux  fonctionner,  nous  avons  tenté  d'organiser  dans  chaque 
arrondissement  du  ressort  des  Comités  auxiliaires  correspon- 
dant avec  nous. 

»  Malheureusement.  j*ai  regret  d'avoir  cette  année  à  le  redire, 
l'entier  succès  n'a  pas  jusqu'ici  couronné  nos  efforts.  En  ce 
qui  concerne,  notamment,  les  intermédiaires  si  utiles  que  nous 
avons  voulu  i.réer,  nous  no  sommes  g  lère  avancés  encore  :  nos 
tentatives,  dans  les  deux  départements  de  notre  premier  cercle 
d'action,  n'ont  pas  produit  partout  le  résultat  que  l'accueil  à 
nous  fait,  dès  le  principe,  pennetiait  d'espérer  ;  de  même,  dans 
les  autres  départements  plus  récemment  compris  dans  notre 
rayon,  nous  n'avons  pas  eu  meilleure  réussite. 

»  L'autorisation  demandée  dès  1880  pour  cette  dernière 
extension  ne  nous  a,  d'abord,  été  accordée  qu'en  août  1881. 
Puis,  il  faut  bien  le  dire,  dans  la  généralité  du  ressort,  l'appui 
sur  lequel  nous  comptions  a  manqué.  Les  Commissions  de  sur- 
veillance des  Prisons,  auxquelles  les  instructions  conseillaient  -'*' 
particulièrement  de  recourir,  nous  ont  presqu'entièrement  fait 
défaut.  Un  grand  nombre  de  ces  (Commissions,  tout  en  accueil- 
lant syinpathiquemeut  notre  appel,  n'ont  pas  jusqu'ici  donné, 
pour  la  constitution  d'un  vrai  Comité  de  I^tronage,  de  résultats 
prati(iues  ;  d'autres  n'ont  pas  cru  devoir  accepter  nos  proposi- 
tions, en  invoquant  des  arguments  réfutés,  pour  la  plupart,  dans 
.es  instructions  ministérielles  qui  paraissent  n'avoir  pas  été  portées 
à  leur  connaissance  ou  être  demeurées  incomprises  ;  d'autres, 
enfin,  n'ont  jamais  répondu  à  nos  pressantes  sollicitations. 

*  Des  quatre  départements  dont  se  compose  le  ressort  de  Nancy 
et  qui  comprennent  dix-huit  anrondrssemenls,  nous  n'avons,  en 
ce  moment,  de  constituées  en  Comités  de  I^atronage  dans  les  con- 
ditions désirées  par  nous,  que  les  Commissions  de  Remiremont 
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et  de  Mirecourt,  dans  les  Vosges;  et  celles  de  Bar-le-Duc, 
Montmédy  et  Verduo,  dans  la  Meuse.  Le  département  de  Meur- 
the-et-Moselle n'a  que  notre  Société  Centrale  de  Nancy  ;  le  dépar- 
tement des  Ardeimes  n'a  rien  encore. 

D  Et  cependant,  Messieurs,  nous  avons  fait,  pour  aboutir,  tout 
le  possible  :  circulaires  envoyées  à  plusieurs  reprises,  projets  de 
statuts,  brochures  et  imprimés,  nous  avons  tout  mis  à  la  dispo- 
sition de  ces  Commissions. 

V  Grâce  aux  allocations  de  TÉtat  —  les  dernières  plus  fortes 
que  les  précédentes  en  vue,  précisément,  de  hâter  la  formation 
des  Comités  auxiliaires,  nous  avons,  partout  à  plusieurs  reprises, 
oflert  le  concours  linaucier  pouvant  êlre  utile  aux  frais  de  pre- 
mier établissement  et  autres.  —  Nous  avons  donné  ce  concours 
à  toutes  les  Commissions  qui  l'ont  demandé:  Briey,  Bar-le-Duc, 
Montmédy,  Verdun,  Mireeourt. 

T>  De  cet  insuccès  prolongé,  doit-on.  Messieurs,  conclure  qu'il 
faille,  dans  maints  arrondisseiuents,  renoncer  à  Tespérance  de  se 
pouvoir  appuyersurles  intermédiaires  qui  nous  avaient  été  si  natu- 
rellement indiqués;?  Ce  sérail,  assurément,  des  plus  regrettables. 

»  Lies  Commissions  de  surveillance,  sur  place  dans  chaque 
arrondissement,  en  contact  avec  les  détenus  des  prisons  qui  s*y 
trouvent,  au  courant  de  leurs  habitudes,  de  leurs  besoins  et  de 
ce  qui  peut  contribuer  à  leur  amélioration,  sont,  pour  ceux-ci 
d'abord,  les  mieux  en  situation  de  préparer  l'action  du  Patro- 
nage ;  puis,  de  la  continuer  après  libération,  à  ceux  qui  s'en 
seront  montrés  dignes,  soit  par  des  Membres  de  la  Commission 
elle-même,  soit  par  des  i  n  terni '^diaires  choisis  par  elle  en  dehors. 

»  Pour  les  libérés  sortant  djs  prisons  étrangères  qui  pourraient 
par  snite  de  rapatriement  ou  autre  cause,  être  placés  dans  leur 
arrondissement,  les  Commissions  de  surveillance  sont,  égale- 
ment, les  plus  aptes  à  fournir  des  patrons;  et  leur  action,  com- 
binée avec  celle  des  Sociétés  qui  leur  envoient  les  détenus,  peut 
certes,  le  mieux,  assurer  au  bon  fonctionnement  de  l'Œuvre  d'u- 
tiles et  féconds  résultats. 

n  C'est  ce  qu'a  fait  ressortir,  eu  décembre  dernier  —  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  des  récidives  dont  j'ai  déjà  parié,  —  dans 
«on  très  remarqoablerapport  à  la  Société  des  Prisons,  M.  Fernand 
Desporles,  secrélaire  général  de  cette  œuvre,  andca  membre 
du  Conseil  supérieur.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  placer 
observâtiODS  sous  l'autorilé  <b  sa  parole. 
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»  Lies  reaseignements  recueillis  ces  derniers  temps,  Messieurs, 
nous  penneltent  encore  sur  quelques  points,  j'ai  hâte  de  le  dire, 
de  ne  pas  absolument  désespérer. 

>  Dans  certains  arrondissements  on  parait,  maintenant,  plus 
empressé  à  nous  venir  en  aide;  peut-être  notre  persévérance 
finira-t-elle  par  triompher. 

»  Une  nouvelle  insistance  de  l'Administration  supérieure  près 
des  Commissions  de  Surveillance  qui  relèvent  d'elle  et  dont 
l'organisation  ou  le  fonctionnement  sont  loin  d'être  partout 
complets;  une  nouvelle  insistance,  rappelante  ces  Commissions, 
surtout,  que  l'intervention  sollicitée  d'elles  se  rattache  à  leur 
mission,  nous  seraient  certainement  une  grande  aide. 

»  Les  Commissions  n'ont  pas  été  instituées,,  en  eifet,  pour 
la  seule  surveillance  intérieure  des  prisons;  l'ordonnance  du 
9  avril  1819,  qui  les  constitue,  les  charge  aussi  «  de  Vlnstruc- 
tion  religieuse  et  de  la  Réforme  morale  des  détenus  »  —  ce  sont 
les  termes  mêmes  de  l'article  i3. 

»  Quoi  qu'il  advienne  au  reste.  Messieurs,  des  nouveaux  efforts 
qui  seront  faits,  nous  n'abandonnerons  pas  notre  tâche  et,  là 
où  les  Commissions  nous  ferons  décidément  défaut,  nous  cher- 
cherons d'autres  moyens  d'agir  pour  constituer  définitivement 
notre  réseau. 

»  Un  appel  à  l'initiative  privée,  en  dehors  des  Commissions 
de  surveillance,  sera  certainement  p^us  difficile  :  éloignés  que 
nous  sommes  des  arrondissements,  inconnus  des  personnes  qui 
pourraient  nous  prêter  leur  aide;  sans  grande  influence,  par 
suite,  |)our  obtenir  les  concours  indispensables  dans  chaque 
région,  nous  aurons^  sans  nul  doute,  plus  de  peine. 

»  C'est  pour  cela,  surtout,  qu'une  direction  plus  complète, 
plus  active  que  ne  peut  l'être  aujourd'hui  la  mienne,  m'a  paru 
impérieusement  exigée. 

j»  Â  cette  direction  je  ne  manquerai  certes  pas,  je  le  répète, 
de  continuer,  dans  la  mesure  du  possible,  ma  coopération  la 
plus  dévouée. 

B  J'ai  le  ferme  espoir  qu'à  l'Assemblée   générale  prochaine 
grâce  à  la  collaboration  continuée  de  tous,  grâce  surtout  à  l'ap- 
titude et  au  zèle  du  nouveau  Président  que  s'est  donné  le  Con- 
seil, on  pourra  présenter  une  organisation  plus  avancée  et  de 
plus  entiers  résultats. 

»  Ceci  dit,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  la  formation  de  nos 
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Comités  auxiliaires,  j'arrive  à  dire  sommairement  ce  qui  a  été 
fait  dans  les  arrondissements  où  ces  Comités,  depuis  plus  ou 
moins  de  temps,  existent. 

»  Je  rendrai,  ensuite,  un  compte  plus  particulier  de  ce  qui  a 
été  fait  dans  Tarrondissement  de  Nancy,  dont  nous  avons 
spécialement  à  nous  occuper. 

»  La  plupart  des  Comités  auxiliaires  sont  de  création  assez 
récente  et  encore  dans  leur  période  d'organisation;  on  ne  peut 
donc  attendre  d'eux,  dès  maintenant,  un  complet  fonctionnement. 

»  Ainsi  Verdun  et  Bar,  d'après  les  renseignements  qu'on  a 
bien  voulu  me  transmettre,  se  sont  à  peu  près  bornés  jusquici 
à  adopter  les  statuts  que  nous  leur  avions  soumis  et  à  constituer 
leur  bureau.  Ils  n'ont  eu  à  s'occuper,  encore,  que  de  peu  de  libé- 
rés. Hirecourt,  un  peu  plus  ancien,  n'a  guère,  non  plus,  fonc- 
tionné autrement  que  pour  s'organiser. 

»  Remiremont  et  Montmédy  ont,  seuls,  donné  des  résultats 
déjà  appréciables  :  Constitution  complète,  adoption  des  mesures 
propres  à  un  bon  service,  ressources  financières  recueillies;  un 
certain  nombre  de  patronnés  secourus. 

D  Quant  à  notre  marche  à  Nancy,  Messieurs,  elle  a  été  de 
même,  au  point  de  vue  des  patronnés  assistés,  bien  modeste  ; 
les  demandes  à  nous  adressées  ne  nous  ont  pas  permis  davan- 
tage. 

0  Lors  de  notre  Assemblée  générale  de  1880,  nous  avions  eu, 
depuis  la  fondation,  86  demandes  d'admission:  46  admises, 
24  rejetées,  i  1  retirées  et  5  en  instance. 

•  De  ces  5  demandes  restées  en  instance  d'abord,  4  ont  été 
admises  et  i  rejetée. 

»  Depuis,  nous  avons  eu  44  nouvelles  demandes,  dont 
32  admises,  6  rejetées,  2  retirées,  1  ajournée,  3  en  instance. 

»  Ce  qui  fait,  depuis  la  i'onJation,  i30  demanles  dont 
82  admises,  31  rejetas,  13  retirées,  1  ajournée,  3  en  instance. 

»  C'est  peu  pour  5  années  déjà  de  complet  exercice,  ayant 
suivi  notre  période  d'organisation;  c'est  une  moyenne  de 
96  demandes,  seulement,  par  année. 

t  De  nos  36  patronnés  admis  de  1880  à  ce  jour,  15  ont  été 
par  nous  secourus  et  rapatriés  de  suite;  21,  placés  provisoire- 
ment, d'abord,  dans  rhôtellerie  qui  nous  tient  lieu  de  refuge, 
ont  été  définitivement  placés  ou  envoyés  au  dehors  avec  secours 
de  route. 
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»  De  ces  36  patronnés,  29  avaient  étë  libérés  à  la  suite  de 
condamnations;  7  avaient  été,  soit  acquittés,  soit  renvoyés  des 
poursuites  par  ordonnances  de  non-lieu.  Ces  deruiers  avaient, 
assurément,  des  droits  particuliers  à  notre  aide. 

9  J'ai  dit,  Messieurs,  que  le  chiffre  des  demandes  à  nous 
soumises  n'avait  pas  été  aussi  considérable  que  nous  l'eussions 
désiré.  Je  ne  puis  que  reproduire,  à  cet  égard,  Teiplication 
donnée  dans  mes  précédents  rapports. 

»  Dans  les  conditions  si  mauvaises  et  trop  générales  encore 
de  la  détention  en  commun  —  celte  école  de  crimes^  dit  un 
autre  ancien  directeur  des  afEaiires  criminelles,  M.  Picot,  de  Tin- 
stitot;  dans  les  conditions  si  mauvaises  de  Temprisonnement  en 
commun,  peu  de  détenus  comprennent  véritablement  les  avan- 
tages que  leur  offre  notre  œuvre.  Tous  accepteraient  bien  des 
secours;  mais  le  Patronage,  avec  ses  règles  et  sa  surveillance, 
peu  s'en  soucient  encore. 

»  Une  détention  isolée  seule  —  la  circulaire  de  1882  le 
reconnaît,  la  Société  générale  des  Prisons  le  proclame  ; 
une  détention  isolée  seule,  enlevant  les  détenus  à  la  funeste 
influence  dé  la  détention  en  commun,  les  peut  mettre  en  situa- 
tion d'entendre  avec  fruit  les  conseils  qui  leur  sont  donnés  et 
de  se  prêter  aui  intentions  des  membres  de  la  Société.  Seule, 
elle  accroîtra  le  nombre  des  demandes  de  Patronage;  seule, 
elle  assurera  au  Patronage  lui-même  plus  de  succès. 

»  Le  succès  des  Patronages  accordés,  en  effet.  Messieurs,  n'a 
pas  non  plus,  dans  les  conditions  actuelles,  lieu  de  nous  abso- 
lument contenter. 

D  Nos  libérés,  par  les  raisons  indiquées  plus  haut,  nons 
arrivent  pour  la  plupart  mal  préparés  ;  n'ayant  pas,  malgré  leurs 
promesses,  une  volonté  bien  sérieuse  de  s'amender. 

»  Il  faudrait  les  pouvoir  soutenir  et  surveiller  dans  les  lieux 
où  on  les  envoie;  et,  ici,  nos  Comités  auxiliaires  nous  seraient 
une  grande  aide  pour  les  patronnés  envoyés  dans  les  arrondisse* 
ments  du  ressort  autres  que  le  nôtre.  —  Nos  faciles  rapports 
avec  les  Sociétés  de  France  plus  éloignées  nous  font  regretter, 
chaque  joor,  de  ne  pouvoir  grouper  plus  de  ces  comités  autour 
de  noas. 

>  Une  fois  les  secours  accordés,  trop  de  nos  patronnés  aujour- 
d'hui nous  éehappcDt.  Abandonnés  qu'ils  sont  à  peu  près  4 
eux-mêmes,  la  plupart  quittent,  au  bout  de  peu  de  temps,  les 
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placements  procurés  ;  el  ce  u'est  qu'à  Taide  du  casier  judiciaire, 
demandé  au  lieu  de  leur  naissance»  que  nous  pouvons  savoir  ^, 
<lepuls  leur  derni(M*o  condamnation,  ils  ont  été  ou  non  repris 
par  la  justice  —  la  réponse,  malheurcuseoiienL,  n'est  pas  tOH- 
jows  satisfaisante. 

T)  Ceux  qu'on  a  pu  consen^er  sous  la  main  ne  récom- 
pensent pas  tous,  non  plus,  des  soins  dont  iU  sont  l'objet. 

»  Après  quelque  temps  d'une  vie  r«'»gulière,  leurs  vicieuses 
habitudes  reprennent  quelquefois  le  dessus  :  nous  avons  eu  le 
regret  do  retirer  le  patronage  à  3  de  nos  libérés  qui,  pourvus 
par  nous  de  positions  relativement  excelleutes,  n'avaient  pas  m 
persévérer,  malgré  nos  recommandations  et  notre  surveillance, 

»  A  vrai  dire,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer 
celte  pensée  douloureuse  :  à  vrai  dire,  les  temps  no  sont  pas  non 
plus  favorables  à  l'amendement  des  condamnés. 

»  Outre  les  si  mauvaises  conditions  de  l'emprisonnement  en 
commun,  nous  avons  à  lutter  contre  un  courant  d'idées  qui 
pénètre  dans  les  prisons  comme  ailleurs,  <r  triste  fruit  dçs 
attaques  dirigées  de  tous  côtés  contre  ce  tout  qui  doit  être  res- 
pecté: autorité,  religion,  morale  »  —  Ce  sont  là  encore  les 
propres  paroles  de  M.  le  Conseiller  de  Cassation  Petit,  que  j'ai 

«  Quand  nouB  faisons  appel  aux  sentiments  de  morale  et  de 
devoir,  c'est  ù  peine  si  on  nous  écoute;  quand  nous  faisons 
appel  aux  sentiments  religieux,  aux  principes  qui  devraient  être, 
surtout,  le  levier  des  relèvements,  nous  sommes  pcut-^lrei  moijas 
écoutés  encore  ;  c'est  tout  au  plus  si  quelques-uns  de  nos  pa- 
tronnés tiiennent  v(Tital>lement  compte  de  œ  qu'on  fait  pour  )ts 
ramener  au  bien,  et  s*i]s  ne  considèrent  pas  la  sollicitude  dont 
on  les  entoure  comme  le  paiement  d'une  dette  envers  eux  n'é- 
quivalant même  pas  à  ce  qu'ils  se  croient  en  droit  d'exiger. 

»  Malgré  tout  cependant.  Messieurs,  nos  efforts  ne  sont  p«^ 
demeurés  stériles  ;  nous  avons  obtenu,  comme  précédemment, 
quelques  bons  résultat3. 

»  Ainsi,  des  36  patronnés  secourus  dans  la  période  dont  nous 
rendons  compte,  il  y  eu  aurait,  d'après  les  documents  foumjs, 
25,  soit  environ  les  deux  tiers,  qui  n'ont  pas  encouru^  ^  ce 
jour,  de  nouvelles  condamnations. 

1^  Donc,  Messieurs,  ne  nous  décourageons  pas  et  quQ  toqs 
les  geos  dlQ  bien  nous  continuent  leur  aide. 


—  «7*  - 

»  Le  Patronage  est  en  effet,  quoi  qu'en  dise  uoe  des  Gom- 
missioas  de  surveillance  auxquelles  nous  nous  sommes  en 
vain  adressés,  le  moyen  moralisateur  par  excellence,  et  c'est  un 
des  moyens  les  plus  pratiques. 

»  Ce  serait  bien  à  tort  qu'on  s'en  reposerait  exclusivement, 
ainsi  que  le  propose  une  autre  Commission  dissidente,  sur  l'efll- 
cacité  de  la  nouvelle  loi  concernant  les  récidivistes  pour  prot^er 
la  société. 

D  La  loi  sur  les  récidives  —  qui  est  encore  sur  bien  des  points 
l'Objet  de  sérieuses  controverses,  débarrassera,  je  le  veux,  le  pays 
des  incorrigibles  ;  elle  arrêtera  peut-être  quelques  criminels  par 
la  peur  des  mesures  de  rigueur  qu'elle  édicté;  elle  n'amènera 
jamais  de  sérieux  amendements.  Seul,  un  retour  aux  idées 
morales,  fruit  d'un  Patronage  paternel  et  régénérateur,  est  de 
nature  à  produire  les  vrais  relèvements. 

»  Notre  Trésorier  vous  dira  tout  à  l'heure.  Messieurs,  notre 
situation  financière  ;  un  seul  chiffre  vous  sera  donné  par  moi 
pour  prouver  que  nous  pouvons  poursuivre,  selon  nos  besoins, 
notre  extension. 

»  Le  reste  en  Caisse,  à  ce  jour,  est  de  9,000  francs  passés. 

•  Nous  devons,  à  cette  occasion,  remercier  le  Gouvernement  des 
allocations  importantes  qu'il  nous  a  bien  voulu  accorder  pour 
assurer  notre  marche,  et  deux  donateurs  particuliers,  MH.  Clou- 
queur  et  Soyer,  qui  ont  eu  la  pensée  charitable  d'une  libéralité 
en  notre  faveur. 

»  Nous  n'avons  toujours  rien  reçu,  comme  subvention,  des 
Conseils  généraux.  Il  faut  espérer  que,  quand  nos  besoins  auront 
grandi  par  une  création  plus  complète  des  Comités,  nous 
pourrons  compter,  aussi,  sur  la  coopération  de  ces  Conseils. . . . 

•  Et  maintenant,  Messieurs,  je  remets  la  Présidence  entre  les 
mains  de  mon  successeur. 

»  Je  ne  le  fais  pas  sans  remercier  une  dernière  fois  mes  chers 
collaborateurs  du  dévoué  concours  qu'ils  m'ont  prêté,  pendant 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider  le  Conseil;  et  de  la  confiance 
qu'ils  m'ont  témoignée  en  m'en  voulant  conserver  jusqu'ici  la 
direction. 

»  Je  termine  en  exprimant  à  nouveau  l'espoir  que  l'insuffisance 
de  mon  temps  disponible  n'aura  pas  trop  préjudicié  au  déve- 
loppement    de  l'Association,     et  que  notre  Comité  central. 
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appuyé  sur  des  Ck)mités  auxiliaires  bien  établis,  ne  tardera  pas 
à  assurer  à  tout  le  ressort  les  incontestables  bienfaits  du 
Patronage. 

9  Un  seul  mot  encore.  Messieurs,  pour  remercier  toutes  lest 
personnes  qui  ont  donné  leur  sympathique  présence  à  cette 
réunion,  —  ce  nous  est  un  honneur  et  un  encouragement  dont 
nous  ne  voudrons  pas  démériter. 

»  Nous  remercions,  surtout,  les  Membres  de  la  Magistrature 
et  du  Barreau  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  notre  appel  ;  et 
nous  prenons  la  liberté  d'exhorter  à  se  joindre  à  nous  ceux 
que  nous  n'aurions  pas  encore  dans  nos  rangs. 

»  Pour  une  œuvre  comme  la  nôtre,  surtout,  l'assistance  de  la 
Magistrature  et  du  Barreau,  unis  dans  une  pensée  commune  de 
secours  et  de  régénération,  est  un  précieux  élément  de  bonne 
administration  et  de  succès.  » 

Voici  le  rapport  financier  présenté  par  M.  Volfrôm,.  trésorier  : 

«  Messieurs,  le  total  des  recettes  effectuées  depuis  la  dernière 
Assemblée  générale  s'élève  à  la  somme  de  .   .  Fr.     6.767  2$ 

D  Celui  des  dépenses  à 2.ft3l  8g 

»  D'où  un  excédent  de  recettes  de Fr.     4.138  40 

«  , 

»  Ce  reliquat  provient  en  grande  partie  de  l'augmentation 

des  allocations  faites  par  le  Gouvernement  dans  le  but  d'aider 

à  la  formation  des  Comités  d'arrondissement. 

»  L'actif  delà  Société  au  10  août  1880  était  deFr.    4.96i  30 

»  L'excédent  des  recettes  est  de 4.133  40. 

»  L'actif  du  13  février  1883  est  donc  de  .  .  Fr.     9.099  70 

i>  Représenté  par  : 

»  Livret  de  Caisse  d'épargne  .   .  Fr.     7.900  25 

»  Dépôt  à  la  Banque  Nancéienne.   .   •     1.000    o 

»  Espèces  en  Caisse 199  43    9.099  70 

D  Si  le  chiffre  des  cotisations  est  un  peu  inférieur  à  calui  des 
années  précédentes,  cela  provient  surtout  de  la  réduction  du 
taux  minimum  delà  Souscription,  quia  été  at)aissé  à  cinq  francs, 
au  lieu  de  dix  auquel  il  avait  été  fixé  primitivement. 

»  Aucun  dépôt  n'a  été  fait  par  les  lit>érés  sur  leur  pécule;, 
le  peu  de  temps  qu'ils  passent  dans  les  prisons  de  Nancy  ne  leur 
permettant  que  rarement  de  faire  des  économies  d'une  certaine 
importance  sur  le  produit  de  leur  travail. 

»  Deux  donateurs,  MM.  Clouqueur,  directeur  du  Télégraphe, 
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et  Soytr,  de  Pont^f-Mousson,  nous  oui  ver^é,  Tun  30  hivacs  et 
l'autre  23;  cest  la  première  fois  que  desdona  particuliers  nous 
parviennent;  espérons  que  cette  généreuse  initiative  ttouvena 
des  imitateurs. 

»  Cent  francs  ont  été  versés  par  la  SocitHé  générale  d9  Patro- 
nage sur  Tal location  de  deux  cents  qu'elle  avait  votée  en  notre 
faveur  et  que  certaines  circonstances  l'ont  forcéet  à  réduire  de 
moitié. 

»  Lo  nombre  des  Membres  souscripteurs  qui  était  de  i03  n'est 
plus  aujourd'hui  que  de  li7;  espérons  que  de  nouvelles  adhé- 
sions viendront,  combler  les  vides,  n 


II 


Colonie  de  Fouilleuse. 

En  quittant  Suresnes  .et  en  prenant  la  direction  de  Rueil,  on 
arrive  i>ientôt  sur  un  plateau  qui  est  dominé  lui-même  par  le 
Moiit-Valérien. 

Les  bâtiments  de  la  colonie  de  Fouilleuse  apparaissent  au 
milieu  de  la  plaine  :  les  arbres  sont  rares  dans  cet  immense 
potager. 

Fouilleuse  (Hait  autrefois  une  ferme  impériale.  Pendant  la 
guerns  ce  fut  une  ambulance;  le  monument  commémoratif  de 
Buzenval  ?o  dresse  à  l'horizon  à  l'endroit  même  où  Régnault 
est  tombé  mortellement  blessé. 

Eu  1876,  un  homme  qui  s'était  voué  depuis  longtemps  à  la 
protection  de  renfance  malheureuse,  obtenait 'avec  tftie  légère 
subvention  la  location  dti  celte  ferme  pour  mettre  en  pratique 
un  système  qu'il  a  cru  bon  et  qui  consiste,  pour  le  résumer  en 
un  mot,  ù  élever  les  enfants  beaucoup  plus  par  la  douceur  que 
par  la  sévérité. 

Une  centaine  d'enfants,  acquittés  pour  avoir  agi  sans  discer- 
nement et  envoyés  dans  les  maisons  de  correction  conformément 
à  l'article  66  du  Code  pénal,  lui  sont  confiés  et  il  les  élève,  soit 
en  leur  apprenant  l'agriculture,  soit  en  leur  enseignant  tout 
autre  métier  plus  en  rapport  avec  leurs  dispositions  naturelles. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu   fonctionner  un  ateliei  pour 
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sculpter  les  objets  ea  nacre^  et  il  est  curieux  de  constater  aTee 
quelle  rapidité  ces  enfants  arrivent  à  un  résultat  satisfaisant; 
en  quelques  années  un  ouvrier  adroit  peut  gagner  cinq  ou  six 
francs  pat  jour. 

.  Quant  aux  travaux  agricoles,  le^  terres  de  la  ferme  couk 
prennent  soîxantolrcizo  hectares  sur  lesquels  on  cultive  prin- 
cipalement les  légunoes,  tels  que  Tasperge  et  Tartichaut.  Une 
partie  est  réservée  pour  les  prairies  dans  lesquelles  pâturent  las 
quarante  vaches  de  rétablissement  sous  la  surveillance  des  jeunes 
colons. 

Quelques  autres  enfants  sont  occupés  aux  soins  de  la  maison  : 
le  pain  est  fait  sur  place,  les  travaux  de  menuiserie  et  autres 
sont  également  entrepris  à  Pouilleuse,  de  sorte  que  les  jeunes 
colons  ne  sont  pas  astreints  à  se  livrer  tous  aux  travaux  de  la 
terre,  ce  qui  serait  souvent  au-dessus  de  leurs  forces. 

Il  y  a  encore  la  question  d'instruction  :  deux  classes  de  deux 
heures  sont  faites  tous  les  jours  et  les  résultats  de  cette  éduca- 
tion primaire  permettent  de  constater'  que  tous  .les  enfants,  à  la 
sortie  de  Pouilleuse,  auront  une  instruction  très  suffisante  pour 
entrer  dans  la  vie. 

Reste  le  côté  religieux  :  les  enfants  sont  conduits  le  dimanche 
à  l'église  de  Rueil,  et  le  curé  de  cette  paroisse  a  toute  liberté 
pour  s'occuper  de  ce  petit  monde. 

Ce  qui  frappe  le  visiteur  loi*squ  il  pénètre  sur  le  domaine, 
c'est  l'abseace  complète  de  clôtures:  la  haie  qui  entoure  h 
propriété  est  coupée  par  de  vastes  brèches,  la  oour  de  récréation 
a  ses  portes  ouvertes,  rien  ne  ferme  à  clef,  si  ce  n'est  les  cellules 
de   punition  dont  le  directeur  ne  s^  sert  jamais   qu'à  regret. 

Les  évasions  sont  rares  parce  que  l'enfant  jouissant  d'une 
grande  liberté  pense  moins  à  en  faire  abus;  il  sait  de  plus 
que,  s'il  tentait  de  s'évader,  il  serait  renvoyé  dans  une  maison 
de  correction  ;  cnlin  le  directeur  peut  demander  la  mise  en 
liberté  provisoire  quand  lenfaul  se  conduit  bien. 

Lorsqu'un  colon  a  obtenu  ainsi  sa  oûse  en  liberté  provisoire, 
il  n'est  pas  abandonné  par  M.  Bochet  (le  nom  de  cet  excellent 
homme  m'échappe  malgré  moi). 

Non  seulement  le  directeur  place  son  protégé»  mais,  si  ce 
derni«T  congédié  revient  demander  une  autre  position,  de 
nouveau  son  ancien  directeur  s'occupe  de  lui.  De  ce  côté,  du 
reste,  M.  Bochet  nous  disait  qu'il  n'avait  pas  afifaire  à  des  ingrats 
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car  un  grand  nombre  de  ces  enfants  Jui  gardent  une  reconnais- 
sance véritable. 

C'est  également  le  directeur  qui  conserve  le  petit  pécule  de 
l'enfant  employé  au  dehors,  et,  lorsque  celui-ci  se  trouve  défini- 
tivement libéré,  il  lui  est  remis  un  livret  de  caisse  d'épargne. 

Enfin  lorsque  l'âge  est  venu  de  servir  son  pays,  M.  Bochet 
s'occupe  de  l'engagement  de  ses  colons,  et  il  trouve  notamment 
dans  la  société  fondée  par  H.  Voisin  tous  les  secours  nécessaires 
pour  arriver  à  bonne  fin. 

Faut-il  entrer  dans  les  détails  de  la  discipline  intérieure, 
rappeler  combien  cette  éducation  vraiment  paternelle  est  soignée 
dans  lés  plus  petits  détails  ? 

Contentons-nous  de  citer  la  salle  des  douches  :  il  y  a  là  une 
dizaine  d'appareils  parfaitement  organisés  qui  permettent  de 
chauffer  l'eau  à  tous  les  degrés,  de  sorte  que  la  propreté  règne 
à  Pouilleuse  aussi  bien  sur  les  enfants  que  dans  les  dortoirs. 

Il  y  a  également  une  infirmerie,  mais  elle  était  fermée  faute 
de  malades.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  tous  ces  enfants 
jouissent  d'une  parfaite  santé  :  malheureusement  les  misères  de 
l'enfance  laissent  longtemps  des  traces  profondes  et  il  faut  tout  le 
dévouement  des  maîtres  pour  réparer  ces  désordres  de  la  nature. 

Si  on  néglige  la  question  économique  qui  est  le  point  faible 
(car  on  ne  vise  pas  à  faire  des  bénéfices  quand  on  se  met  à 
la  tête  de  ces  institutions  philanthropiques),  nous  ne  pouvons 
mieux  terminer  cette  notice  qu'en  transcrivant  le  tableau  com- 
posé par  le  directeur  lui-même  d'après  le  classement  con- 
sciencieux des  dossiers  : 

SUiMtion  morale  des  errants  sortis  de  la  colonie  depuis 
le  28  septembre  4876,  jusqu'au  S8  septembre  4884. 

Placés  par  le  directeur  : 

Engagés  volontaires 9 

Placés  chez  les   particuliers  comme    cultivateurs, 

commis  et  domestiques 3:2  )    41 

Rendus  à  leur  famille 29 

Envoyés  au  quartier  correctionnel .   .    .   .  ^ 17 

Envoyés  dans  d'autres  établissements 23 

Décédés { 

Total        Hl 
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Situation  morale  : 

Très  bonne. 68 

Passable  et  renseignements  incomplets 33 

Médiocre 4 

Mauvaise,   ayant  subi   des  condamnations  depuis   leur 

sortie 2 

Total        1« 

C'est  donc  à  peu  près  4  0/0  d'enfants  incorrigibles  :  ce 
résultat  est  d'autant  plus  satisfaisant  quQ  les  enfants  envoyés 
à  la  colonie  n'arrivent  pas  toujours  avec  des  dispositions  par- 
faites. 

Quelles  conclusions  doit-on  tirer  d'une  visite  à  Pouilleuse? 

Voici  la  huitième  année  que  H.  Bochet  applique  son  système 
d'éducation  paternelle,  et  les  résultats  qu'il  a  obtenus  prouvent 
d'une  manière  certaine  qu'il  vaut  mieux  presque  toujours  con- 
duire la  jeunesse  par  le  raisonnement  que  par  la  sévérité;  la 
seconde  conclusion,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  tous  les 
enfants  des  laboureurs,  car  souvent,  malgré  la  bonne  volonté, 
c'est  la  force  physique  elle-même  qui  peut  venir  à  manquer;  enfin, 
comme  troisième  conclusion,  l'Ëiat  et  les  particuliers  devraient 
réunir  leurs  efforts  pour  créer  et  soutenir  ces  colonies  qui  laissent 
bien  loin  derrière  elles  les  maisons  correctionnelles  où  l'enfance 
ne  peut  que  s'atrophier  malgré  tout  le  zèle  des  administrateurs  : 
les  maisons  correctionnelles  ne  seraient  conservées  que  pour 
les  natures  révoltées...  Et  une  dernière  réflexion  nous  pour- 
suivait en  quittant  la  colonie:  fasse  le  ciel,  disions-nous,  que 
cette  terre  de  Buzenval,  arrosée  du  sang  de  nos  meilleurs  amis, 
devienne  féconde  pour  régénérer  la  jeunesse  d'aujourd'hui  ! 

Raoul  Lajoye, 
Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 

m 

Asile  de  Saint-Léonard. 

On  nous  communique  la  circulaire  suivante,  émanée  des 
administrateurs  de  la  fondation  de  Saint-Léonard  en  faveur  des 
condamnés  libérés: 
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Si,  depuis  longtemps^  les  Administrateurs  de  cette  utile  fondation 
n'ont  fait  aucun  appel  à  la  charité  de  leurs  concitoyens,  ce  n'est 
pas  qu'ils  aient  pu  se  priver  aisément  'de  nouveaux  secours,  q'est 
seulement  que  le  silence  leur  étiil  commandé  par  les  circonstances. 
Ne  dcvaient'ils  pas  avoir  égard  aux  privatiens  et  aux  charges 
qu'imposaient  à  chacun  les  désastres  financiers,  les  soufTranf^es  du 
commerce  et  de  linduslrie,  la  protection  de  Tinslruction  chrétienne 
et  les  misères  de  la  classe  ouvrière? 

Ces  circonstances  sont  encore  si  pénibles  qu'on  serait  mal  venu  à 
solliciter  des  ressources  pour  des  fondations  nouvelles,  fussent-elles 
des  plus  désirables:  mais  comment  ne  pas  soutenir  celles  qui  sub- 
sistent et  qui  sont  toujours  en  possession  de  la  sympathie  du  public? 
N'y  est-on  pas  tenu  en  raison  même  des  sacrifices  déjà  faits  en  leur 
faveur  ?  Do  ce  nombre  sont  bien  les  Asiles  de  Couzon  et  du  Sauge 
dont  la  charité  lyonnaise  a  eu  l'initiative  et  le  mérite.  Ils  ont  été 
les  premiers  et  ils  restent  les  seuls  élabUssements  qui  aiont  été 
ouverts  aux  libérés  de  notre  pays,  pour  un  temps  indéterminé;  ceux 
qui  ont  été  fondés  postérieurement  à  Paris,  a  Bordeaux  et  ai  leurs, 
n'étant  que  des  refuges  f»rovisr)ires,  des  maisons  de  passage  et 
d'attente.  Près  de  deux  mille  hommes  ont  déjà  pu  faire  dans  nos 
asiles  un  séjour  suffisant  pour  s'instruire  de  leurs  devoirs  apprendre 
un  état  et  se  former  à  la  pratique  du  bien;  pour  ceux  mêmes  qui 
en  sont  sortis  trop  tôt,  que  d'heureuses  impressions,  que  d'utiles 
conseils,  dus  au  zèle  si  touchant  des  directeurs  l 

Si  on  en  juge  pai*  les  appréciations  de  la  presse,  par  les  témoi- 
gnages dos  réfugiés,  par  les  encouragements  des  orateurs  ou  des 
comités  les  plus  compétents,  personne  ne  conteste  les  services  qu'a 
rendus  la  Fondation  de  Saint-Léonard  pendant  ces  dernières  années, 
mais  on  doute  quelque  peu  de  son  utilité  dans  l'avenir.  11  semble 
(lu'elle  n'a  presque  plus  de  raison  d'être  en  présence  de  la  nouvelle 
loi  sur  la  trunsportation  des  récidivistes,  et  on  se  demande  à  quoi 
leur  serviront  des  asiles  en  France,  quand  ils  devront  être  relégués 
à  perpétuité  dans  l'une  de  nos  colonies. 

L'objtu'tion  n'est  que  spécieuse  et,  pour  la  réfuter,  nous  dirons 
que  la  transportation  ne  sera  applicable  qu'aux  récidivistes  incorri- 
gibles, à  ceux  (jui  ont  fait  du  crime  une  profession  et  dont  les 
antécédents  sont  tels  que  leur  retour  au  bien  ne  peut  plus  être 
espéré;  or,  tous  les  condamnés  ne  sont  pas  des  incurables  du  vice  et 
de  la  perversité,  et  il  en  est  beaucoup  qui  ne  vivent  que  malgré 
eux  en  dehors  de  la  société  ou  en  lutte  ouverte  avec  elle.  Pour 
ceux-là  nos  asiles  seront  plus  précieux  que  jamais  ;  ils  s'y  présen- 
taient dans  le  but  d'éviter  les  dangers  de  la  récidive  et  des  faibles 
augmentations  de  peines  qui  en  pouvaient  être  la  suite,  ils  s'y 
présenteront  bien  plus  nombreux  pour  se  mettre  à  l'abri  d'une 
condamnation  possible  à  la  transportation  ou  relégation  au  bout  du 
monde . 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  fermer,  mais  bien  d'agrandir  et  de 
multiplier  des  refuges  comme  ceux  de  Saint-Léonard;  or,  a  qui 
s'adresser  pour  obtenir    les    ressources    indispensables?  A  l'Eût, 
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dira-t-on.  Son  intérêt  dans  la  question  n'est  pas,  en  effet,  discutable 
et  tous  ses  représentants  reconnaissenl  que  la  récidive,  qui  est 
rélément  principal  de  la  criminalité,  deviendra  par  la  transportation 
la  cause  d'une  énorme  dépense. 

Les  slalisliques  émanées  du  liliftiidère  de  la  Justice  montrent  que 
depuis  50  ans  le  nombre  des  récidivistes  s'est  développé  en  suivant 
une  progression  aussi  conlinuc  qu'eflfr.iyante.  En  1859,  ils  icprésen- 
taient  déjà  50  0/0  des  individus  condamnés  pour  crimes  et  40  0/0 
de  ceux  condamnés  pour  délits.  Quant  à  la  dépense,  celle  que 
nécessitera  la  transportation  d'un  seul  récidiviste  sullirait  à  Tentretien 
dans  nos  asiles  de  trois  ou  quatre  rélu^âcs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Etat  a  trop  de  charj^es  pour  nous  venir  sérieu- 
sement en  aide.  Son  budget  ne  portait  encore  en  1882  qu'un  crédit 
de  20,000  francs  pour  subvention  aux  soixante  sociétés  de  patronage 
réparties  dans  toute  la  France;  si  ce  crédit  a  été  doublé  l'an  dernier, 
ne  reste-t-il  pas  bien  insuffisant  pour  une  œuvre  aussi  grande, 
pour  un  nombre  aussi  con<  <  rn.ble  de  libérés  de  tous  âges? 

Espérons  que  les  allocations  de  l'Etal  seront  un  jour  plus  en 
proportion  avec  les  économies  que  lui  procurent  les  tbndations 
telles  que  la  nôtre;  mais  en  réclamant  son  assistance,  gardons  biea 
notre  liberté  d'action,  car  nos  éléments  de  ^.uccès  sont  dans  le 
dévouement  individuel  et  dans  la  puissance  de  l'association. 

C'est  donc  surtout  à  la  charité  privée  que  nous  devons  recourir, 
et  nous  la  croyons  inépuisable  parce  qu'elle  procède  de  Dieu  m^me 
qui  l'inspire,  la  prescrit  et  la  récompense  toujours  I  Qu'elle  nous 
aide  à  sauver  tous  les  malheureux  qui  frappent  à  notre  porte,  du  vice 
des  récidives  et  de  la  transportation  perpétuelle  ! 

Nous  dirons  dans  un  prochain  rapport  quelle  est  exractement  la 
situation  de  nos  asiles;  mais,  comme  ce  rapport  devra  être  suivi  do 
la  liste  de  tous  les  bienfaiteurs,  nous  vciudrions  y  remplacer  par  des 
noms  nouveaux  ceux  que  des  événements  et  des  décès  trop  nombreux 
nous  ont  fait  effacer.  C'est  pourquoi  nous  adrosons  cet  appel 
préalable  à  la  générosité  de  nos  concitoyens.  Puisse-t-il  être  entendu, 
et  noirs  valoir  les  annuités  ou  les  dons  extraordinaires  qui  nous 
sont  indispensablcb  pour  soutenir  et  développer  une  œuvre  si  recom- 
mandable  ! 

Nous  remercions  par  avance  et  du  fond  du  cœur  tous  ceux  qui 
voudront  bien  avoir  pitié  de  nos  pauvres  réfugiés. 

Nota.  —  Les  avis  relatifs  à  toutes  nouvelles  souscriptions  de  UtO  francs^  ou 
à  tous  dons  extraordinaires ^  peuvent  être  adressés  à  M.  de  PRANDIÈRES, 
Président,  rue  Martin,  2,  qui  ferait  recevoir  à  domicile  ; 

Soit  encore  à  M.  l'abbé  VILLON,  Directeur  de  l'Asile  de  Couzon  (Rhône),  ou 
à  M.  l'abbé  BONHOMME,  Directeur  de  l'Asile  du  Sauget  (Isère),  par  Saint- 
Benoit  (Ain). 


ÉTRANGER ' 


1 

Sociétés  de  Patronage  des  détenm  libérée 

en  Alsace-Lorraine. 

Nous  trouvons  dans  la  Réforme  Sociale^  organe  de  l'École  de 
Paix  sociale,  revue  fondée  par  M.  P.-P.  Le  Play,  une  lettre  de 
M.  H.  Cetlv  donnant  des  détails  très  intéressants  sur  la  situation 
pénitentiaire  et  les  Sociétés  de  Patronage  des  détenus  libérés  en 
Alsace-Lorraine.  Nous  reproduisons  celte  lettre,  certains  qu'elle 
intéressera  tous  nos  lecteurs. 

c  Mulhouse,  le  8  mai  1884. 

»  Le  Congrès  pénitentiaire  de  Stockholm  proclamait,  il  y  a 
quelques  années,  la  nécessité  des  Sociétés  de  Patronage  en 
faveur  des  détenus.  H.  Léon  Lerébure,  un  de  nos  anciens  dé- 
putés d'Alsace,  nommé  rapporteur  du  Congrès,  a  provoqué  en 
faveur  de  ces  œuvres  un  mouvement  qui  s'est  étendu  dans  toute 
l'Europe.  Le  travail  qu'il  a  déposé,  les  révélations  qu'il  a  faites, 
les  solutions  qu*il  a  proposées,  ont  eu  un  long  et  profond  re- 
tentissement. On  le  comprend  sans  peine.  Car,  qu'on  se  place 
au  point  de  vue  de  la  justice,  de  l'humanité,  de  la  sécurité  pu- 
blique, au  point  de  vue  du  devoir  social  et  de  l'intérêt  bien 
entendu,  euOn  surtout  au  point  de  vue  de  la  loi  divine,  il  faut 
reconnaître  l'utilité  et  la  nécessiu3  actuelle  des  Sociétés  de  Pa- 
tronage. 

»  Ces  sociétés  ont  pris,  en  peu  de  temps,  une  rapide  extension. 
Elles  existent  déjà  en  Allemagne,  en  Angleterre^  en  Autriche,  en 
France,  en  Suisse,  et  se  dé\eloppent  tous  les  jours  davantage. 
Ce  développement  est  salué  avec  bonheur  par  tous  les  gens  de 
bien  qui  travaillent  à  la  restauration  sociale.  En  effet,  s'il  ne 
faut  pas  seulement  poursuivre  la  répression  du  mal,  mais  aussi 


—  881  — 

ramendement  et  le  relèvement  du  coupable,  il  est  hors  de  doute 
que  c'est  faire  une  œuvre  de  charité  et  de  paix  sociale  que  de 
tendre  une  main  secourable  au  prisonnier  qui  a  subi  sa  peine 
et  qui  ne  demande  qu'à  réparer  son  pas^é.  Sinon,  celui-ci  de- 
vient plusdangereux  pour  la  société,  et,  unissant  la  haine  sociale  à 
la  dépravation,  il  chercherait  à  répandre  autour  de  lui  la  conta- 
gion du  vice  et  du  crime. 

»  L'Alsace-Lorraine  ne  pouvait  rester  plus  longtemps  étran- 
gère au  mouvement  généreux  tenté  en  faveur  des  détenus.  Les 
prisons  de  notre  pays  renferment  un  chiffre  de  condamnés  fait 
pour  inspirer  les  plus  sérieuses  réflexions.  Dans  Tannée  budgé- 
taire 1882-83,  47,199  détenus  se  sont  trouvés  dans  les  prisons 
de  rÉtat,  des  départements  et  des  cantons.  Sur  ce  nombre, 
24,303,  sur  lesquels  3,909  femmes  ont  été  enfermés  dans  les  pri- 
sons cantonales,  et  22,996,  sur  lesquels  4,802  femmes,  ont  été 
conduits  dans  les  autres  prisons.  La  proportion  des  récidi- 
vistes à  la  prison  d'Ensisheim  est  de  74  0/0.  Ces  quelques 
chiffres  en  disent  plus  long  que  toute  autre  considération.  On 
se  trouve  en  présence  d'un  mal  social  qui  empire  avec  les  années 
et,  devant  les  ravages  de  ce  mal  effrayant,  on  ne  serait  se  con- 
tenter de  gémir  à  la  vue  d'une  telle  situation. 

»  Ce  devoir  social  a  été  enfin  compris.  Quelques  hommes  de 
cœur,  appartenant  aux  autorités  sociales  d'Alsace-Lorraine,  se 
sont  réunis  pour  constituer  d'abord  un  comité  provisoire  dans 
le  but  de  créer  une  société  de  patronage  en  faveur  des  détenus 
libérés.  Une  assemblée,  réunie  à  l'Hôtel^de  Ville  de  Strasbourg, 
leur  a  confié  le  mandat  d'adresser  un  appel  public  à  tous  les 
hommes  soucieux  de  Tavenir.  Cet  appel  a  rencontré  partout  le 
plus  bienveillant  écho,  et,  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  géné- 
rale, un  grand  nombre  d'Alsaciens  et  de  Lorrains  sont  accourus 
à  ce  rendez-vous  de  charité  et  de  paix  sociales.  Le  comité  avait 
préparé  un  projet  de  statuts  pour  le  soumettre  à  l'approbation 
publique.  C'est  un  document  trop  important  pour  que  nous 
puissions  le  garder  sous  silence.  En  voici  les  principales  dispo- 
sitions : 

»  Les  associations  qui  seront  fondées  porteront  le  titre  de 
Sociétés  de  Patronage  des  détenm  libérés.  Le  comité  provisoire 
al»andonne  aux  sociétés  le  soin  de  décider  si  elles  étendront 
leur  sphère  d'action  aux  familles  des  détenus.  Le  patronage 
s'étendra  principalement  aux  détenus  libérés  appartenant  au 
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pays,  qu'ils  sortent  d'une  prison  étrangère,  ou  d'une  prison 
d'Alsace-Lorraine.  On  sait  qu'au  sortir  de  la  prison,  les  étran- 
gers sont  généralement  conduits  à  la  frontière.  Le  patronage 
s'occupera  des  détenus  libérés  qui  feront  appel  à  son  interven- 
tion et  qui  se  seront  rendus  dignes  de  son  appui  ;  il  ne  saurait 
s'appliquer  indislincteinent  à  tous  les  libérés.  Ce  n'est  pas  le 
fait  de  la  libération  qui  constitue  un  titre  à  l'admission  au  patro- 
nage^ c'est  le  fait  du  repentir,  de  l'amendement. 

9  Le  patronage  tendra  à  aider  le  libéré  à  retrouver  une  exis- 
tence honnête.  A  cet  effet,  les  sociétés  demandent  à  l'adminis- 
tration des  prisons  les  renseignements  nécessaires  sur  les  libérés  ; 
au  besoin,  elles  s'adresseront  aux  autorités  judiciaires  et  aux 
administrations.  Elles  réuniront  les  ressources  de  l'œuvre  et 
recueilleront  les  cotisations,  les  dons  volontaires,  etc.  Elles  pro- 
cureront du  travail  aux  libérés  et,  le  cas  échéant,  leur  don- 
neront l'assistaiice  matérielle  nécessaire,  autant  que  possible, 
sous  forme  de  prêt.  Enfin,  elles  faciliteront,  s'il  y  a  lieu,  aux 
libérés  l'entrée  dans  un  refuge,  ou  l'émigration. 

»  Chaque  société  de  patronage  sera  sous  la  direction  d'un 
comité  spécial.  Les  membres  de  ce  comité  seront  nommés  pour 
cinq  ans.  La  première  fois  ils  pourront  être  nommés  pour  une 
seule  année.  Les  membres  du  comité  seront  au  nombre  de  neuf 
ou  douze.  Les  aumôniers  des  prisons  seront  membres  de  droit 
du  comité.  Le  conseiller  chargé  du  service  des  prisons  en  sera 
membre  d'honneur.  Le  comité  nommera  son  bureau  qui  se 
composera  de  cinq  membres  ;  il  représentera  la  société  dans  ses 
rapports  extérieurs,  aura  la  gestion  de  ses  revenus  et  pronon- 
cera sur  les  secours  à  accorder.  Chaque  année,  dans  une  assem- 
blée générale,  il  rendra  compte  à  la  société  de  la  situation  et 
des  résultats  obtenus.  Le  comité  provisoire  a  cru  devoir  lais- 
ser, aux  comités  spéciaux  le  soin  de  préciser  davantage  les  dé- 
tails de  Torganisation  des  sociétés  particulières.  Ces  dernières 
une  fois  constituées  tendront  à  unir  leurs  efforts  par  l'établis- 
sement d'un  comité  central. 

»  Comme  ces  statuts  l'énoncent  clairement,  les  sociétés  de 
patronage  veulent  s'occuper  du  libéré  repentant,  du  libéré  qui 
est  devenu  meilleur.  Elles  veulent  le  guider  dans  le  passage 
toujours  difficile  de  la  prison  à  la  liberté,  lui  procurer  l'assis- 
tance matérielle,  momentanément  nécessaire,  l'aider  à  trouver 
du  travail  et  surtout  à  conquérir  la  considération  qu'il  ambi- 
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lionne  et  dont  il  a  besoin.  Aussi  l'assemblée  tout  entière  a 
approuvé  hautement  la  teneur  de  ce  projet  qui  ne  tardera  pas 
à  être  exécuté. 

»  Le  comité  central  a  été  constitué  aussitôt  pour  fonctionner 
jusqu'au  jour  où  la  société  sera  définitivement  formée.  Tonjt  le 
monde  appelle  de  ses  vœux  une  œuvre  destinée  à  faire  tant  de 
bien  à  des  malheureux  abandonnés  jusqu'ici  à  leur  triste  sort  ; 
c'est  une  œuvre  de  réhabilitation  morale,  une  œuvre  de  régéné- 
ration et  de  paix  sociales.  Les  institutions  fondées  ailleurs  avec 
tant  de  succès  ne  seront  pas  inconnues  en  Alsace-Lorraine,  et 
les  hommes  qui  auront  provoqué  ce  mouvement  auront  bien 
mérité  de  la  patrie  et  de  la  société. 

»  H.  Cetty.  » 


II 


Société  de  secoun  'pour  les  détenus  libérés 

de  Neufchâtel. 

Dans  sa  séance  du  28  février  1884,  le  Comité  de  direction  de 
cette  Société  a  présenté  le  rapport  suivant  : 

a  Personne  ne  met  en  doute  la  puissance  de  l'éducation.  On 
comprend  de  plus  en  plus  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et 
même  beaucoup  à  faire,  pour  mettre  l'homme  sur  le  bon  che- 
min, pour  l'empêcher  de  se  perdre,  pour  lui  apprendre  à 
vaincre  ses  mauvais  penchants,  son  mauvais  caractère,  et,  s'il 
est  mal  doué,  son  tempérament. 

»  Il  est  évident,  il  est  constaté  que  dans  chaque  homme  il  y 
a  quelque  chose  de  bon,  qu'il  n'est  pas  dans  ce  monde  pour 
faire  le  mal  ;  tous  ont  une  vocation,  une  tâche  à  remplir,  une 
œuvre  à  faire  ;  c'est  là  leur  destinée  ;  il  faut  qu'ils  l'accom- 
plissent, sans  quoi  ils  seront  malheureux.  Hélas  !  beaucoup 
trop  d'hommes  font  le  mal  ;  mais  il  y  a  un  moyen  de  les 
corriger,  de  les  améliorer,  et  c'est  vers  ce  but  que  tendent 
tous  les  efforts.  C'est  une  lutte  terrible,  la  lutte  pour  l'existence 
morale  :  c'est  le  train  de  guerre.  Il  faut  parfois  employer  dés 
moyens  violents  et  bien  douloureux,  mais  le  but  es  (excellent 
et,  au  fond,  on  ne  doute  pas  du  succès  ;  autrement,  combien 
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d'institutions  qui  tomberaient  !  Il  est  donc  prouvé  que  Thomme 
est  susceptible  de  faire  des  progrès,  qu'il  peut  être  changé.  Il 
y  a  dans  la  religion,  dans  la  prière,  dans  la  correction»  dans 
l'instruction,  des  moyens  puissants  pour  transformer  l'homme, 
et  il  est  connu  que  ces  moyens  sont  efficaces^  qu'ils  doivent 
réussir.  Sans  doute,  malgré  tous  les  efforts  et  tous  les  sacrifices 
que  l'on  fait  pour  l'éducation  des  hommes,  on  ne  réussit  pas 
pleinement  ;  il  faut  se  demander  même  si  Ton  fait  quelque  avance, 
si  le  monde  devient  meilleur  ou  s'il  est  pire  ?  Mais,  avec  cela, 
personne  ne  songe  à  abandonner  ces  moyens,  tellement  on  sait 
qu'ils  sont  puissants.  On  échoue  trop  souvent;  il  semble  que 
tous  les  efforts  sont  inutiles,  et  on  recommence  sans  se  décou- 
rager,  avec  persistance,  persévérance,  et  toujours  avec  la  même 
conviction  que  le  remède  est  excellent,  qu'il  doit  réussir  et 
qu'il  faut  l'appliquer.  Et  pourquoi  cette  persistance  ?  —  C'est 
qu'en  réalité,  et  quoi  qu'on  en  dise,  pourtant  on  réussit  parfois, 
et  ce  succès,  si  petit  qu'il  soit,  n'y  eût-il  qu'un  homme  de  sauvé, 
est  quelque  chose  de  si  précieux,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
persévérer. 

»  Malgré  l'apparence,  toutes  ces  considérations  ne  sont  pas 
des  vérités  banales.  On  a  besoin  de  se  les  rappeler,  de  se 
retremper  en  se  disant  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

»  C'est  la  conclusion  à  laquelle  nous  arrivons  quand,  après  une 
année  de  plus  employée  à  s'occuper  du  Pénitencier  et  des 
détenus  libres,  nous  jetons  un  regard  en  arrière.  * 

»  Peut-être  que,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  il  est 
plus  difficile  de  constater  qu'un  homme  a  changé.  Les  con- 
trastes sont  moins  accentués;  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
voir  qu'un  homme  devient  meilleur.  Mais  ici  on  les  suit  de 
près,  on  les  surveille,  et  nous  pouvons  dire,  par  exemple,  que, 
sur  cent  soixante-quatre  que  nous  avons  assistés,  que  nous 
avons  aidés  pour  les  tirer  d'affaire,  nous  n'en  avons  eu  que 
trois  qui  soient  retombés  en  faute.  Il  va  sans  dire  que,  dans 
nos  rapports  sur  les  détenus  libérés,  nous  ne  parlons  que  de 
ceux  qu'il  nous  a  fallu  assister.  Quant  aux  autres,  très  nom- 
breux, qui  avaient  des  moyens  d'existence,  qui  pouvaient  se 
tirer  d'affaire  tout  seuls,  qui,  au  sortir  de  prison,  rentrent  dans 
leur  famille,  quant  à  ceux-là,  la  proportion  de  ceux  qui  vont 
bien  serait  encore  plus  grande.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  ceux  dont  nous  nous  occupons  sont  les  plus  mauvais  ; 
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qu'ilft  ont  vécu  dans  des  circonstances  et  dans  des  milieux  bien 
tristes,  bien  fâcheux,  où  ils  n'ont  pas  pu  recevoir  d'éducation, 
où  ils  étaient  sous  l'influence  des  exemples  les  plus  pernicieux. 
C'est  de  ceux-là  que,  sur  cent  soixante-quatre  libérés,  nous 
avons  eu  trois  récidivistes.  Ce  résultat  très  satisfaisant  est  con- 
staté, le  public  commence  à  le  reconnaître.  On  dit  beaucoup 
moins:  «  L  n'y  a  rien  à  faire  »,  ou  :  t  On  s'y  prend  mal,  on 
traite  trop  bien  lés  détenus  »,  ou  :  «  Un  Maure  changerait-il  sa 
peau  et  un  léopard  ses  taches  :  pourraient-ils  apprendre  à 
faire  quelque  bien,  eux  qui  n'ont  appris  qu'à  mal  faire?  » 
On  voit  qu'il  se  fait  du  bicn^  que  donc  le  système  est  bon  et 
qu'il  est  bien  appliqué,  qu'on  emploie  les  moyens  efficaces.  Et 
nous  pouvons  dire  que  la  bénédiction  de  Dieu  repose  sur  les 
efforts  qui  sont  faits  pour  ramener  au  bien  ces  hommes  dont 
plusieurs  sont  égarés  et  pas  du  tout  incorrigibles.  Il  ne  sont 
pas  aussi  insensibles  qu'on  pourrait  le  croire,  peut-être,  aux 
impressions  religieuses  ;  ils  aiment  le  culte  et  écoutent  très 
bien  les  exhortations.  Beaucoup  lisent  chaque  jour  quelques 
passages  de  la  Bible  et  montrent  des  sentiments  religieux  très 
sincères;  nous  en  connaissons  qui,  une  fois  libres,  suivent 
régulièrement  le  culte  public.  Beaucoup  de  ceux  qui  ont  fait 
au  Pénitencier  leur  instruction  religieuse  de  catéchumène,  en 
ont  vraiment  profité.  Il  est  pourtant  facile  de  voir  si  les  senti- 
ments  religieux  sont  sincères  ou  non,  et  il  y  en  a  beaucoup 
qui  nous  réjouissent  à  cet  égard,  cela  d'autant  plus  que  la 
première  fois  qu'on  les  voit,  la  plus  grande  partie,  les  trois 
quarts  au  moins,  déclarent  carrément  qu'ils  ne  croient  à  rien 
et  qu'ils  ont  complètement  abandonné  le  culte.  Mais  la  cellule, 
la  condamnation,  leur  vie  misérable,  tout  cela  les  fait  réfléchir 
et  finit  par  leur  ouvrir  le  cœur.  Au  fond,  cela  n'est  pas  étonnant! 
»  C'est  donc  sous  une  bonne  impression  et  avec  courage  que 
nous  verrons  recommencer  une  nouvelle  année.  L'année  passée 
encore,  nous  avons  pu  ménager  nos  fonds,  nous  n'avons  plus 
de  déficit,  et  pourtant  nous  avons  grand  besoin  du  concours 
du  public  pour  pouvoir  continuer.  C'est  avec  une  vive  recon- 
naissance que  nous  avons  reçu  tous  ses  dons.  Nous  avons  des 
portes  qui  nous  sont  toujours  ouvertes,  des  personnes  qui  nous 
reçoivent  avec  empressement  quand  nous  venons  demander  des 
secours  et  c'est  pour  nous  un  grand  encouragement,  non  pas 
à  dépenser  davantage,  mais  à  poursuivre  notre  œuvre.  Il  est 
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évident  qae  nous  rendons  service  à  la  société  et  souvent  nous 
en  avons  la  preuve.  Quand,  à  bout  de  ressources,  nous  sommes 
obligés  de  dire  :  c  Non,  nous  ne  pouvons  rien  faire  v**,  il  arrive 
que  le  libéré  ncfus  répond:  <  Suis-je  donc  forcé  de  faire  du 
mal  pour  vivre?  »  Sans  doute,  la  police  est  là,  et  ces  menaces 
ne  demeurent  pas  impunies,  mais  néanmoins  cela  peut  être  vrai 
et  probablement  beaucoup  auraient  mis  leur  menace  à  exécu- 
tion. Ils  n'ont  point  de  place,  ils  sont  trop  compromis  pour 
trouver  de  l'ouvrage;  trop  souvent  un  homme  condamné  est 
ruiné  à  jamais,  il  y  a  là  une  tache  qui  ne  s*effiace  plus  et  c'est 
une  grosse  affaire  que  de  les  empêcher  de  se  décourager  sous 
cette  condamnation  irrémissible  qui  pèse  sur  eux.  Si  nous  n'avions 
rien  à  leur  donner,  cela  serait  impossible;  mais  quand  ils 
voient,  par  les  dons  que  nous  leur  accordons,  que  la  société 
leur  pardonne,  qu'elle  fait  quelque  chose  pour  eux,  quand 
même  ils  ne  trouvent  pas  d'occupation,  cette  pensée  les  remonte. 
Il  faut  voir  leur  expression  de  bonheur  quand  nous  pouvons 
leur  dire  qu'on  a  donné  quelque  chose  pour  eux,  quand  ils 
voient  qu'on  ne  les  méprise  pas  à  tel  point  qu'on  leur  refuse 
un  encouragement,  qu'ils  ne  doivent  donc  pas  désespérer,  et 
que  s'ils  veulent  devenir  des  hommes  honnêtes,  ils  retrouveront 
une  place  dans  ce  monde.  Notre  grande  ressource  a  toujours  été 
de  faciliter  leur  départ  et  la  police  nous  aide  en  nous  procurant 
des  billets  de  chemin  de  fer  à  moitié  prix.  Cette  année,  nous 
en  avons  expédié  quatre-vingts  que  nous  n'avons  pas  revus  et  que 
nous  espérons  ne  pas  revoir. 

fl  11  y  a  une  économie  que  nous  voudrions  faire  encore. 
Dans  la  règle,  nous  n'accordons  des  secours  et  des  vêtements 
aux  libérés  qu'au  moment  où  ils  sortent  du  Pénitencier;  c'est 
la  note  la  plus  considérable  ;  mais  cependant  il  y  a  encore  un 
gros  chiffre  pour  les  dépenses  qui  se  font  plus  tard  et  nous  avons 
dû  délivrer  cent  cinquante  bons  et,  de  plus,  une  somme  notable 
pour  dépenses  diverses  en  faveur  de  ceux  qui  se  trouvent  sans 
place  et  qui  viennent  à  notre  porte  nous  demander  viatique, 
vêtements,  pension,  etc.  C'est  trop,  mais  c'est  fatalement  néces- 
saire. 

»  Nous  rencontrons  souvent  de  nos  détenus  libérés,  en  ville 
ou  ailleurs,  qui,  depuis  des  mois  et  des  années,  se  conduisent 
très  bien.  Nous  en  avons  même  vu  qui  sont  venus  au  Pénitencier, 
avec  l'autorisation  de  M.  le  Directeur,  pour  raconter  aux  autres 
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détenus  combien  ils  étaient-  heureux  d'avoir  pu  rentrer  dans  la 
société,  et  leur  dire  le  bonheur  qu'ils  éprouvaient  d'être  regardés 
maintenant  comme  des  hommes  honnêtes  qui  gagnaient  honora- 
blement leur  vie.  11  est  facile  de  comprendre  que  ce  spectacle 
nous  est  plus  doux  que  celui  de  les  voir  rentrer  au  Péniten- 
cier comme  récidivistes.  Si  on  comprend  ce  bonheur,  on  nt)us 
tendra  la  main  pour  que  nous  l'ayons  souvent.  Franchement, 
notre  tâche  n'est  pas  facile  :  elle  est  délicate  et  parfois  décou- 
rageante ;  si  le  public  nous  abandonnait,  s'il  ne  nous  soutenait 
par  ses  dons,  elle  deviendrait  complètement  impossible.  » 

Les  recettes  de  la  Société  se  sont  élevées,  pendant  Tannée  1883, 
à  3,348  fr.  12  c.  ;  les  dépenses  à  2,576  fr.  66  c.  Le  solde  actif 
a  donc  été  de  S98  fr.  91  c. 

Dans  les  statuts  de  cette  Société,  nous  signalons  les  dispositions 
suivantes  : 

a  Article  premier.  —  La  Société  se  propose  de  contribuer  au 
relèvement  moral  des  condamnés  et  de  venir  en  aide  aux  détenus 
libérés,  afin  de  leur  faciliter  les  moyens  de  vivre  honorablement 
du  produit  de  leur  travail. 

»  Art.  8.  —  Les  membres  de  la  Société  peuvent,  avec  leur 
consentement,  être  chargés  de  servir  de  patron  au  détenu  qui 
leur  est  désigné  et  qui  réclame  leur  aide  et  leur  protection. 

0  Art.  42.  —  La  direction  du  patronage  des  détenus  libérés 
est  confiée  à  un  Comité  central,  composé  de  neuf  membres, 
qui  a  son  siège  à  Neuchâtel. 

D  Art.  20,  —  Il  détermine  la  durée  du  patronage  et  décide, 
sur  le  rapport  du  patron,  si  la  surveillance  doit  continuer  ou 
si  elle  doit  cesser.  » 

III 

Société  de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés 

du  canton  de  Beime. 

H.  le  pasteur  Stauffer  a  présenté,  dans  la  séance  du  13  mars 
1883,  le  rapport  annuel  analysant  le  fonctionnement  dç  cette 
société  pendant  l'exercice  1882.  Ce  document  constate  que,  loin 
de  se  développer,  l'action  de  l'association  tend  à  se  restreindre. 
Il  attribue  ce  résultat  regrettable  à  trois  causes  :  1®  la  diminution 
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dans  le  nombre  des  libérés  qui  rédament  le  patronage  ;  2^  les 
prévenfions  persistantes  du  public,  qui  hésite  toujours  à  employer 
des  libérés;  3°  le  peu  de  faveur  dont  la  libération  conditionnelle 
jouit  auprès  de  l'administration,  qui  semble  la  considérer  comme 
une  demi-mesure  et  ne  la  prononcer  qu'à  regret,  et  qui  préfère 
accorder  des  remises  de  peine  entières  ou  rejeter  complètement 
les  recours  en  grâce. 

Dans  le  cours  de  l'année  1882,  la  société  a  patronné  33  libérés 
(26  hommes  et  7  femmes),  dont  16  (13  hommes  et  3  femmes) 
provenant  des  exercices  antérieurs.  Le  rapport  expose  en  détail 
la  situation  individuelle  de  chacun  d'eux;  les  faits  qu'il  cite  attes- 
tent la  patience  et  l'esprit  de  suite  apportés  par  la  société  dans 
ses  efforts  pour  leur  assurer  un  métier  honorable,  et  les  sacri- 
fices d'argent  consentis  pour  venir  en  aide  à  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  souffert  d'un  chômage  accidentel.  Le  but  poursuivi  a 
été  généralement  atteint.  Aucune  des  femmes  patronnées  n'a 
donné  le  moindre  sujet  de  plainte.  Sur  les  26  hommes  auxquels 
le  patronage  a  donné  son  assistance,  10  se  sont  montrés  peu 
dignes  de  la  protection  qui  leur  était  offerte,  soit  qu'ils  n'aient 
point  rempli  les  conditions  qui  leur  étaient  imposées,  soit  qu'ils 
aient  quitté  les  places  qu'on  leur  avait  procurées  sans  même 
en  donner  a  vis  à  la  société;  sur  ce  nombre,  il  en  est  même  3  dont 
on  a  perdu  complètement  la  trace;  mais  on  n'a,  du  moins,  à 
signaler  aucune  rechute  parmi  ceux  qu'on  a  pu  suivre  de  loin. 
Huit  patronnés  (o  hommes  et  3  femmes)  ont  mérité,  par  leur 
bonne  conduite,  d'être  dispensés  du  patronage  pour  l'avenir. 
Enfîn,  tous  les  libérés  qui  restent  soumis  à  cette  mesure  donnent 
des  gages  sérieux  d'amendement. 

On  remarquera  le  nombre  restreint  des  femmes  patronnées  : 
cette  proportion  s'explique  par  une  répugnance  pour  le  patro- 
nage encore  plus  marquée  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes, 
et  par  la  plus  grande  facilité  avec  laquelle  les  femmes  libérées 
trouvent  dans  les  familles  un  accueil  indulgent. 

En  dehors  du  patronage  proprement  dit,  la  société  a  accordé 
des  secours  passagers  à  4«^  libérés  qui  traversaient  le  canton 
pour  aller  chercher  du  travail  ailleurs. 

Le  rapporteur  signale,  en  terminant,  le  fléau  de  la  mendicité 
à  domicile,  et  préconise,  comme  un  remède  efficace,  la  centra- 
lisation des  bonnes  œuvres.  II  recommande  la  constitution  d'une 
association  générale  de  bienfaisance,  qui  distribuerait  des  secours 


—  889  — 

en  nature  et  procurerait  de  l'ouvrage  ou  des  emplois  aux 
indigents,  ainsi  que  la  fondation  d'une  colonie  ou  maison  de 
travail. 


IV 

Société  de  patronage  pour  les  garçons  et  les  filles 

de  SanrFrancisco . 

(Neuvième  rapport.) 

La  Société  d'assistance  aux  jeunes  garçons  et  aux  jeunes 
filles  de  San-Francisco  vient  de  nous  faire  parvenir  son  neuvième 
rapport  annuel.  Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  sont 
fournis  par  le  président  des  trustées  et  par  les  superintendents, 
que  l'exercice  clos  le  30  juin  1883  a  été  particulièrement  prospère 
au  point  de  vue  du  bien  que  la  société  a  pu  faire,  et  du  nombre 
des  enfants  qu'elle  a  pu  secourir.  La  situation  financière  a  besoin 
I>ar  suite  de  se  modifier  et  de  s'améliorer^  aussi  le  conseil  cherche- 
t-il  à  se  créer  des  ressources  permanentes  et  nouvelles,  en  se 
constituant  un  capital  sur  les  revenus  duquel  on  puisse  compter. 
Somme  toute,  les  résultats  acquis  et  la  marche  de  la  société 
paraissent  assurer  l'aveliir.  Dans  le  courant  de  l'année  écoulée, 
la  société  a  fourni  son  assistance  et  son  appui  à  348  enfants^ 
se  décomposant  en  280  garçons  et  66  filles  reçus  dans  l'établis- 
sement. Sur  ces  348  garçons  et  filles,  108  venaient  des  prisons 
ou  avaient  été  envoyés  par  les  magistrats,  33  provenaient  de 
familles  indignes  d'élever  leurs  enfants  et  ne  pouvant  leur 
donner  qu'une  fâcheuse  direction,  les  parents  en  avaient  con- 
duit eux-mêmes  à  l'asile  75  considérés  comme  indisciplinables, 
39  étaient  entrés  volontairement,  etc. . . 

D'après  la  règle  de  la  maison,  les  enfants  ne  doivent  séjourner 
que  le  moins  possible  dans  l'établissement  qui  les  place  chez 
les  particuliers  et  les  y  surveille:  173  ont  été  ainsi  confiés  à 
diverses  familles,  18  sont  restés  dans  des  établissements  indus- 
triels, on  en  a  embarqué  3,  2  sont  décédés,  2  ont  dû  être 
réintégrés  en  prison,  2  se  sont  évadés,  73  ont  pu  être  rendus 
aux  parents  tout  en  restant  sous  la  surveillance  des  inspecteurs; 
enfin  28  seulement  n'ont  pas  reçu  de  collocation. 

39 
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En  dehors  des  placements  de  ces  enfants  reçus  dans  rétablis- 
sement, le  superintendant  et  les  officiers  de  l'asile  ont  pâ  faire 
accepter  avec  des  gages,  dans  différentes  maisons  de  la  Yille  et 
des  faubourgs,  276  autres  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qu'on 
n'avait  pas  admis  comme  pensionnaires. 

A  l'intérieur  de  l'asile,  on  occupe  les  enfants  qui  attendent  un 
placement;  les  filles,  notamment,  travaillent  à  la  couture  et 
avaient  pendant  l'année  1882-1883  confectionné  600  vêtements. 
Deux  bibliothèques  sont  à  la  disposition  des  jeunes  gens  des 
deux  sexes,  mais  les  filles  en  profitent  peu  et  ne  demandent  que 
rarement  des  livres. 

L'administration  a  organisé  une  banque  de  dépdt  pour  les 
élèves  que  l'on  habitue  ainsi  à  l'économie  ;  pendant  l'exercice 
qui  vient  de  se  terminer,  les  sommes  déposées  avaient  augmenté, 
mais  le  nombre  des  déposants  avait  un  peu  diminué. 

Lorsque  les  enfants  ont  quitté  l'établissement,  les  officiers 
correspondent  avec  les  familles  qui  se  sont  chargées  de  l'édu- 
cation des  pupilles  ;  ceux-ci  écrivent  aussi  assez  souvent,  et  il 
résulte  de  l'ensemble  de  ces  lettres  dont  nous  avons  la  sub- 
stance sous  les  yeux  que  les  résultats  obtenus  par  ce  mode 
d'éducation  et  de  surveillance  sont  très  favorables. 

Voici  maintenant  la  partie  financière  :  en  juin  1881,  il  restait 
en  caisse  424  dollars,  les  souscriptions  de  J'année  ont  produit 
8,028  $  4,  puis  nous  rencontrons  d'autres  recettes  et  au  total 
7,867  $  69.  La  dépense  pour  salaires,  nourriture,  voyages, 
vêtements,  etc.,  s'était  élevée  à  8,764  $  98.  Il  restait  en  caisse 
comme  somme  liquide,  à  la  fin  de  juin  1883, 1,300  dollars. 


Société  Royale  de  patronage  pour  les  prisonniers 

libérés  de  Londres. 

(Vingt-septième  rapport.  —  4884^.) 

Cette  Société,  fondée  en  1838  sous  le  patronage  de  S.  M.  la  Reine 
et  la  présidence  du  duc  de  Westminster,  est,  nous  le  savons,  la  plus 
illustre  des  sociétés  de  patronage  de  la  Grande-Bretagne.  Elle 
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compte,  au  nombre  des  membres  de  son  Conseil  de  direction, 
les  notabilités  les  plus  célèbres  du  Parlement  et  de  Tadminis- 
tration  supérieure  des  prisons  anglaises.  Elle  est  particulièrement 
destinée  au  patronage  des  condamnés  libérés  des  prisons  de 
convicts  (maisons  centrales)  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement 
qu'elle  s'occupe  des  libérés  des  prisons  ordinaires. 

Les  libérés  placés  sous  sa  tutelle  lui  sont  adressés  de  toutes  les 
prisons  de  convicts.  Elle  est  aidée,  dans  l'accomplissement  de 
sa  tâche,  par  quelques  sociétés  particulières  disséminées  dans 
différents  comtés,  mais  c'est  elle  qui  reçoit  le  plus  grand  nombre 
de  libérés;  c'est  ainsi  que,  dans  le  cours  de  l'année  finissant 
le  31  mars  1882,  elle  a  reçu  605  libérés,  sur  les  954  qui  ont 
été  patronnés;  et,  dans  l'année  finissant  le  31  mars  1883,  614 
sur  963.  Elle  s'occupe  donc  des  deux  tiers  des  libérés  des 
maisons  centrales. 

Au  cours  de  l'exercice  finissant  le  31  mars  1884,  son  activité 
cependant  parait  s'être  ralentie  ;  car  le  compte  rendu  que  nous 
avons  entre  les  mains,  n'indique  que  435  personnes  ayant  pro- 
fité de  son  patronage. 

La  conduite  de  ces  patronnés  parait  avoir  été  satisfaisante  ;  12 
seulement  ont  subi  des  condamnations  nouvelles  et  13  sont  indi^ 
qués  comme  ayant  une  mauvaise  conduite. 

11  est  vrai  que  ces  chifùres  sont,  peut-être,  un  peu  optimistes, 
car,  dans  les  tableaux  qui  se  réfèrentaux  deux  exercices  précédents, 
nous  voyons  qu'en  1882,  sur  les  954  patronnés  libérés  par  tou- 
tes les  sociétés  anglaises,  132  l'avaient  été  antérieurement,  c'est- 
à-dire  étaient  récidivistes  et,  en  1883, 151  sur  963.  Au  surplus,  il 
se  peut  que  le  patronage  de  la  Société  Royale  soit  plus  efficace 
et  plus  heureux  que  celui  des  petites  sociétés  qui  concourent 
avec  elle  à  la  grande  œuvre  entreprise  en  commun. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  la  proportion  considé- 
rable de  convicts  libérés  qui  recourent  au  patronage  ;  en  1882; 
954  sur  1,364;  en  1883,963  sur  1,300.  Les  deux  tiers  environ 
des  convicts  trouvent  donc  au  sortir  de  la  maison  centrale  l'ap- 
pui qui  leur  est  nécessaire,  et  il  n'est  que  juste  d'attribuer  aux 
efiforts  de  ce  patronage  la  singulière  diminution  du  nombre  des 
récidives  que  les  statistiques  anglaises  signalent  depuis  quelques 
années. 

11  est  vrai  que  ce  résultat  semble  coûter  fort  cher  ;  dans  le 
cours  de  l'année  1883,  les  revenus  de  toute  nature  de  la  Société 
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Royale  se  seraient  élevés  à  environ  265,000  fr.  (£10,606. 11.  H) 
et  ses  dépenses  à  262,000  francs  (£  10,494. 10.  6),  ce  qui  don- 
nerait, pour  433  patronnés,  une  somme  d'environ  600  francs  par 
tète. 

Sans  doute  il  faut  imputer  snr  cette  dépense  générale  une 
somme  considérable  affectée  à  l'acquisition  d'une  importante 
propriété,  Russeltown,  où  se  trouve  placé  l'établissement  de 
patronage  exclusivement  consacré  aux  femmes  libérées.  Le 
patronage  des  femmes  s'exerce  différemment  de  celui  des  hommes  ; 
pour  ceux-ci,  la  Société  Royale  n'a  pas  de  maison  de  refuge,  le 
placement  se  fait  directement,  au  sortir  de  la  prison,  et  pendant 
la  période  de  libération  conditionnelle.  Pour  les  femmes,  au 
contraire,  elle  a  fondé  un  asile  parliculier  dans  lequel  elle  les 
emploie,  pendant  un  certain  temps,  à  des  travaux  de  blanchis- 
sage. La  conduite  de  ces  femmes  serait  d'ailleurs  fort  satisfai- 
santQ,  car,  sur  108  femmes  qui  étaient  sorties  de  Tasile  en  1883» 
une  seule  avait  été  l'objet  de  poursuites  nouvelles. 

Les  sacrifices  qu'il  a  fallu  faire  pour  l'acquisition  de  cette 
maison  expliquent,  dans  une.  certaine  mesure,  la  diminution 
que  nous  avons  signalée  dans  le  nombre  des  patronnés. 

Au  reste,  les  ressources  importantes  dont  dispose  la  Société 
Royale  ne  lui  viennent  pas  seulement  du  patrimoine  qu'elle  pos- 
sède et  des  souscriptions  particulières.  Le  gouvernement  y 
contribue  dans  une  proportion  considérable.  Pendant  le  dernier 
exercice,  il  a  remis  à  la  Société  un  subside  de  61,000  francs  qui 
représente  environ  140  francs  par  chaque  patronné.  Cette 
sonfme  provient  des  retenues  faites  par  l'administration  sur  le 
salaire  fort  minime  d'ailleurs  —  qu'elle  remet  aux  condamnés. 

Quelle  que  soil  l'importance  des  sacrifices  que  le  gouverne- 
ment et  la  Société  s'imposent  en  Angleterre  pour  le  patronage 
des  libérés;  ces  sacrifices  ne  sont-ils  pas  largement  compensés 
par  la  diminution  considérable  qu'ils  produisent  dans  le  nombre 
des  récidives  ? 
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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  23  JUILLET  1884 


Présidence  de  M.  Bétolaud,  président. 


Sommaire  :  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  —  Membres 
nouveaux  —Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — CommunicatioasdeM.  le  Pré- 
sident. —  Rapport  de  M.  Grémailly  sur  le  concoui's  ouvert  par  la  Société 
pour  un  projet  de  construction  de  prison  cellulaire.  —  Le  Congrès  de 
Rome.  —  Suite  de  Id  discussion  sur  lu  libération  conditionnelle  :  M.  Bé- 
rengcr,  M.  le  D'  Lunier,  M.  le  conseiller  Petit,  M.  Fernand  Desportes, 
M.  Yvernes,  M.  le  pasteur  Robin. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2. 

M.  QuÉRENET,  secrétaire^  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  précédente,  lequel  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance, 
le  Conseil  de  i)irectioii  a  admis  comme  Membres  titulaires  : 

MM.  CoLLET-CoRBiNiÈRE,  avocat  à  la  Cour  de  Paris; 

Monte  (Pedro),  avocat,  député  au  Parlement  mexicain  ; 
Normand,  architecte  du  Ministère  do  l'Intérieur. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  notre  Société 
depuis  sa  dernière  réunion  : 

Statistique  pénitentiaire  pour  Vannée  i880,  offerte  par  M.  le 
Ministre  de  Tlntérieur; 

Note  sur  le  fonctionnement  du  régime  d'emprisonnement  indi- 
viduel en  188S,  offerte  par  M.  Herbette,  directeur  de  Tadminis- 
tration  pénitentiaire  ; 
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d'institutions  qui  tomberaient  !  11  est  donc  prouvé  que  Tbomme 
est  susceptible  de  faire  des  progrès,  qu'il  peut  être  changé.  Il 
y  a  dans  la  religion,  dans  la  prière,  dans  la  correction»  dans 
l'instruction,  des  moyens  puissants  pour  transformer  l'homme, 
et  il  est  connu  que  ces  moyens  sont  efficaces^  qu'ils  doivent 
réussir.  Sans  doute,  malgré  tous  les  efforts  et  tous  les  sacrifices 
que  l'on  fait  pour  l'éducation  des  hommes,  ou  ne  réussit  pas 
pleinement  ;  il  faut  se  demander  même  si  l'on  fait  quelque  avance, 
si  le  monde  devient  meilleur  ou  s'il  est  pire  ?  Mais,  avec  cela, 
personne  ne  songe  à  abandonner  ces  moyens,  tellement  on  sait 
qu'ils  sont  puissants.  On  échoue  trop  souvent;  il  semble  que 
tous  les  eiforts  sont  inutiles,  et  on  recommence  sans  se  décou- 
rager,  avec  persistance,  persévérance,  et  toujours  avec  la  même 
conviction  que  le  remède  est  excellent,  qu'il  doit  réussir  et 
qu'il  faut  l'appliquer.  Et  pourquoi  cette  persistance  ?  —  C'est 
qu'en  réalité,  et  quoi  qu'on  en  dise,  pourtant  on  réussit  parfois, 
et  ce  succèS;  si  petit  qu'il  soit,  n'y  eût-il  qu'un  homme  de  sauvé, 
est  quelque  chose  de  si  précieux,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
persévérer. 

»  Malgré  l'apparence,  toutes  ces  considérations  ne  sont  pas 
des  vérités  banales.  On  a  besoin  de  se  les  rappeler,  de  se 
retremper  en  se  disant  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

3>  C'est  la  conclusion  à  laquelle  nous  arrivons  quand,  après  une 
année  de  plus  employée  à  s'occuper  du  Pénitencier  et  des 
détenus  libres,  nous  jetons  un  regard  en  arrière.  * 

I)  Peut-être  que,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  il  est 
plus  difficile  de  constater  qu'un  homme  a  changé.  Les  con- 
trastes sont  moins  accentués;  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
voir  qu'un  homme  devient  meilleur.  Mais  ici  on  les  suit  de 
près,  on  les  surveille,  et  nous  pouvons  dire,  par  exemple,  que, 
sur  cent  soixante-quatre  que  nous  avons  assistés,  que  nous 
avons  aidés  pour  les  tirer  d'affaire,  nous  n'en  avons  eu  que 
trois  qui  soient  retombés  en  faute.  Il  va  sans  dire  que,  dans 
nos  rapports  sur  les  détenus  libérés,  nous  ne  parlons  que  de 
ceux  qu'il  nous  a  fallu  assister.  Quant  aux  autres,  très  nom- 
breux, qui  avaient  des  moyens  d'existence,  qui  pouvaient  se 
tirer  d'affaire  tout  seuls,  qui,  au  sortir  de  prison,  rentrent  dans 
leur  famille,  quant  à  ceux-là,  la  proportion  de  ceux  qui  vont 
bien  serait  encore  plus  grande.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  ceux   dont  nous  nous  occupons  sont  les  plus  mauvais  ; 
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qu'ils  ont  vécu  dans  des  circonstances  et  dans  des  milieux  bien 
tristes,  bien  fâcheux,  où  ils  n'ont  pas  pu  recevoir  d'éducation, 
où  ils  étaient  sous  Tinfluence  des  exemples  les  plus  pernicieux. 
C'est  de  ceux-là  que,  sur  cent  soixante-quatre  libérés,  nous 
avons  eu  trois  récidivistes.  Ce  résultat  très  satisfaisant  est  con- 
staté, le  public  commence  à  le  reconnaître.  On  dit  beaucoup 
moins:  «  L  n'y  a  rien  à  faire  »,  ou  ;  t  On  s'y  prend  mal,  on 
traite  trop  bien  les  détenus  »,  ou  :  a  Un  Maure  changerait-il  sa 
peau  et  un  léopard  ses  taches  :  pourraient-ils  apprendre  à 
faire  quelque  bien,  eux  qui  n'ont  appris  qu'à  mal  faire?  » 
On  voit  qu'il  se  fait  du  bicn^  que  donc  le  système  est  bon  et 
qu  il  est  bien  appliqué,  qu'on  emploie  les  moyens  efficaces.  Et 
nous  pouvons  dire  que  la  bénédiction  de  Dieu  repose  sur  les 
efforts  qui  sont  faits  pour  ramener  au  bien  ces  hommes  dont 
plusieurs  sont  égarés  et  pas  du  tout  incorrigibles.  Il  ne  sont 
pas  aussi  insensibles  qu'on  pourrait  le  croire,  peut-être,  aux 
impressions  religieuses  ;  ils  aiment  le  culte  et  écoutent  très 
bien  les  exhortations.  Beaucoup  lisent  chaque  jour  quelques 
passages  de  la  Bible  et  montrent  des  sentiments  religieux  très 
sincères;  nous  en  connaissons  qui,  une  fois  libres,  suivent 
régulièrement  le  culte  public.  Beaucoup  de  ceux  qui  ont  fait 
au  Pénitencier  leur  instruction  religieuse  de  catéchumène,  en 
ont  vraiment  profité.  Il  est  pourtant  facile  de  voir  si  les  senti- 
ments religieux  sont  sincères  ou  non,  et  il  y  en  a  beaucoup 
qui  nous  réjouissent  à  cet  égard,  cela  d'autant  plus  que  la 
première  fois  qu'où  les  voit,  la  plus  grande  partie,  les  trois 
quarts  au  moins,  déclarent  carrément  qu'ils  ne  croient  à  rien 
et  qu'ils  ont  complètement  abandonné  le  culte.  Mais  la  cellule, 
la  condamnation,  leur  vie  misérable,  tout  cela  les  fait  réfléchir 
et  finit  par  leur  ouvrir  le  cœur.  Au  fond,  cela  n'est  pas  étonnant! 
»  C'est  donc  sous  une  bonne  impression  et  avec  courage  que 
nous  verrons  recommencer  une  nouvelle  année.  L'année  passée 
encore,  nous  avons  pu  ménager  nos  fonds,  nous  n'avons  plus 
de  déficit,  et  pourtant  nous  avons  grand  besoin  du  concours 
du  public  pour  pouvoir  continuer.  C'est  avec  une  vive  recon- 
naissance que  nous  avons  reçu  tous  ses  dons.  Nous  avons  des 
portes  qui  nous  sont  toujours  ouvertes,  des  personnes  qui  nous 
reçoivent  avec  empressement  quand  nous  venons  demander  des 
secours  et  c'est  pour  nous  un  grand  encouragement,  non  pas 
à  dépenser  davantage,  mais  à  poursuivre  notre  œuvre.  Il  est 
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évident  que  nous  rendons  service  à  la  société  et  souvent  nous 
en  avons  la  preuve.  Quand,  à  bout  de  ressources,  nous  sommes 
obligés  de  dire  :  «  Non,  nous  ne  pouvons  rien  faire  d',  il  arrive 
que  le  libéré  ncnis  répond:  «  Suis-je  donc  forcé  de  faire  du 
mal  pour  vivre?  »  Sans  doute,  la  police  est  là,  et  ces  menaces 
ne  demeurent  pas  impunies,  mais  néanmoins  cela  peut  être  vrai 
et  probablement  beaucoup  auraient  mis  leur  menace  à  exécu- 
tion. Us  n'ont  point  de  place,  ils  sont  trop  compromis  pour 
trouver  de  l'ouvrage;  trop  souvent  un  homme  condamné  est 
ruiné  à  jamais,  il  y  a  là  une  tache  qui  ne  s^efface  plus  et  c'est 
une  grosse  affaire  que  de  les  em^pècher  de  se  décourager  sous 
cette  condamnation  irrémissible  qui  pèse  sur  eux.  Si  nous  n'avions 
rien  à  leur  donner,  cela  serait  impossible;  mais  quand  ils 
voient,  par  les  dons  que  nous  leur  accordons,  que  la  société 
leur  pardonne,  qu'elle  fait  quelque  chose  pour  eux,  quand 
même  ils  ne  trouvent  pas  d'occupation,  cette  pensée  les  remonte. 
Il  faut  voir  leur  expression  de  bonheur  quand  nous  pouvons 
leur  dire  qu'on  a  donné  quelque  chose  pour  eux,  quand  ils 
voient  qu'on  ne  les  méprise  pas  à  tel  point  qu'on  leur  refuse 
un  encouragement,  qu'ils  ne  doivent  donc  pas  désespérer,  et 
que  s'ils  veulent  devenir  des  hommes  honnêtes,  ils  retrouveront 
une  place  dans  ce  monde.  Notre  grande  ressource  a  toujours  été 
de  faciliter  leur  départ  et  la  police  nous  aide  en  nous  procurant 
des  billets  de  chemin  de  fer  à  moitié  prix.  Cette  année,  nous 
en  avons  expédié  quatre-vingts  que  nous  n'avons  pas  revus  et  que 
nous  espérons  ne  pas  revoir. 

»  Il  y  a  une  économie  que  nous  voudrions  faire  encore. 
Dans  la  règle,  nous  n'accordons  des  secours  et  des  vêtements 
aux  libérés  qu'au  moment  où  ils  sortent  du  Pénitencier;  c'est 
la  note  la  plus  considérable  ;  mais  cependant  il  y  a  encore  un 
gros  chiffre  pour  les  dépenses  qui  se  font  plus  tard  et  nous  avons 
dû  délivrer  cent  cinquante  bons  et,  de  plus,  une  somme  notable 
pour  dépenses  diverses  en  faveur  de  ceux  qui  se  trouvent  sans 
place  et  qui  viennent  à  notre  porte  nous  demander  viatique, 
vêtements,  pension,  etc.  C'est  trop,  mais  c'est  fatalement  néces- 
saire. 

»  Nous  rencontrons  souvent  de  nos  détenus  libérés,  en  ville 
ou  ailleurs,  qui,  depuis  des  mois  et  des  années,  se  conduisent 
très  bien.  Nous  en  avons  même  vu  qui  sont  venus  au  Pénitencier, 
avec  l'autorisation  de  M.  le  Directeur,  pour  raconter  aux  autres 
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détenus  combien  ils  étaientr  heureux  d'avoir  pu  rentrer  dans  la 
société,  et  leur  dire  le  bonheur  qu'ils  éprouvaient  d'être  regardés 
maintenant  comme  des  hommes  honnêtes  qui  gagnaient  honora- 
blement leur  vie.  il  est  facile  de  comprendre  que  ce  spectacle 
nous  est  plus  doux  que  celui  de  les  voir  rentrer  au  Péniten- 
cier comme  récidivistes.  Si  on  comprend  ce  bonheur,  on  nbus 
tendra  la  main  pour  que  nous  l'ayons  souvent.  Franchement, 
notre  tâche  n'est  pas  facile  :  elle  est  délicate  et  parfois  décou- 
rageante ;  si  le  public  nous  abandonnait,  s'il  ne  nous  soutenait 
par  ses  dons,  elle  deviendrait  complètement  impossible,  d 

Les  recettes  de  la  Société  se  sont  élevées,  pendant  l'année  1883, 
à  3,348  fr.  12  c.  ;  les  dépenses  à  2,576  fr.  66  c.  Le  solde  actif 
a  donc  été  de  S98  fr.  91  c. 

Dans  les  statuts  de  cette  Société,  nous  signalons  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Article  premier.  —  La  Société  se  propose  de  contribuer  au 
relèvement  moral  des  condamnés  et  de  venir  en  aide  aux  détenus 
libérés,  afin  de  leur  faciliter  les  moyens  de  vivre  honorablement 
du  produit  de  leur  travail. 

»  ArL  8,  —  Les  membres  de  la  Société  peuvent,  avec  leur 
consentement,  être  chargés  de  servir  de  patron  au  détenu  qui 
leur  est  désigné  et  qui  réclame  leur  aide  et  leur  protection. 

»  Art.  J2.  —  La  direction  du  patronage  des  détenus  libérés 
est  confiée  à  un  Comité  central,  composé  de  neuf  membres, 
qui  a  son  siège  à  Neuchâtel. 

i>  ArU  20.  —  II  détermine  la  durée  du  patronage  et  décide, 
sur  le  rapport  du  patron,  si  la  surveillance  doit  continuer  ou 
si  elle  doit  cesser.  » 


III 

Société  de  ^patronage  pour  les  prisonniers  libérés 

du  canton  de  Berne. 

M.  le  pasteur  Stauffer  a  présenté,  dans  la  séance  du  13  mars 
1883,  le  rapport  annuel  analysant  le  fonctionnement  dç  cette 
société  pendant  l'exercice  1882.  Ce  document  constate  que,  loin 
de  se  développer,  l'action  de  l'association  tend  à  se  restreindre. 
Il  attribue  ce  résultat  regrettable  à  trois  causes  :  1°  la  diminution 
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I 

dans  le  nombre  des  libérés  qui  réclament  le  patronage  ;  2^  les 
préventions  persistantes  du  public,  qui  hésite  toujours  à  employer 
des  libérés;  3^  le  peu  de  faveur  dont  la  libération  conditionnelle 
jouit  auprès  de  l'adminislration,  qui  semble  la  considérer  comme 
une  demi-mesure  et  ne  la  prononcer  qu'à  regret,  et  qui  préfère 
accorder  des  remises  de  peine  entières  ou  rejeter  complètement 
les  recours  en  grâce. 

Dans  le  cours  de  l'année  1882,  la  société  a  patronné  33  libérés 
(26  hommes  et  7  femmes),  dont  16  (13  hommes  et  3  femmes) 
provenant  des  exercices  antérieurs.  Le  rapport  expose  en  détail 
la  situation  individuelle  de  chacun  d'eux;  les  faits  qu'il  cite  attes- 
tent la  patience  et  l'esprit  de  suite  apportés  par  la  société  dans 
ses  efforts  pour  leur  assurer  un  métier  honorable,  et  les  sacri* 
fices  d'argent  consentis  pour  venir  en  aide  à  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  souffert  d'un  chômage  accidentel.  Le  but  poursuivi  a 
été  généralement  atteint.  Aucune  des  femmes  patronnées  n'a 
donné  le  moindre  sujet  de  plainte.  Sur  les  26  hommes  auxquels 
le  patronage  a  donné  son  assistance,  10  se  sont  montrés  peu 
digues  de  la  protection  qui  leur  était  offerte,  soit  qu'ils  n'aient 
point  rempli  les  conditions  qui  leur  étaient  imposées,  soit  qu'ils 
aient  quitté  les  places  qu'on  leur  avait  procurées  sans  môme 
en  donner  a  vis  à  la  société;  sur  ce  nombre,  il  en  est  même  3  dont 
on  a  perdu  complètement  la  trace;  mais  on  n'a,  du  moins,  à 
signaler  aucune  rechute  parmi  ceux  qu'on  a  pu  suivre  de  loin. 
Huit  patronnés  (3  hommes  et  3  femmes)  ont  mérité,  par  leur 
bonne  conduite,  d'être  dispensés  du  patronage  pour  l'avenir. 
Enfin,  tous  les  libérés  qui  restent  soumis  à  cette  mesure  donnent 
des  gages  sérieux  d'amendement. 

On  remarquera  le  nombre  restreint  des  femmes  patronnées  : 
cette  proportion  s'explique  par  une  répugnance  pour  le  patro- 
nage encore  plus  marquée  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes, 
et  par  la  plus  grande  facilité  avec  laquelle  les  femmes  libérées 
trouvent  dans  les  familles  un  accueil  indulgent. 

En  dehors  du  patronage  proprement  dit,  la  société  a  accordé 
des  secours  passagers  à  45  libérés  qui  traversaient  le  canton 
pour  aller  chercher  du  travaiJ  ailleurs. 

Le  rapporteur  signale,  en  terminant,  le  fléau  de  la  mendicité 
à  domicile,  et  préconise,  comme  un  remède  efficace,  la  centra- 
lisation des  bonnes  œuvres.  11  recommande  la  constitution  d'une 
association  générale  de  bienfaisance,  qui  distribuerait  des  secours 
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en  nature  et  procurerait  de  Fouvrage  ou  des  emplois  aux 
indigents,  ainsi  que  la  fondation  d'une  colonie  ou  maison  de 
travail. 


IV 

Société  de  patronage  pour  les  garçons  et  les  filles 

de  SanrFrancisco . 

(Neuvième  rapport,) 

La  Société  d'assistance  aux  jeunes  garçons  et  aux  jeunes 
filles  de  San-Francisco  vient  de  nous  faire  parvenir  son  neuvième 
rapport  annuel.  Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  sont 
fournis  par  le  président  des  trustées  et  par  les  superintendents, 
que  l'exercice  clos  le  30  juin  1883  a  été  particulièrement  prospère 
au  point  de  vue  du  bien  que  la  société  a  pu  faire,  et  du  nombre 
des  enfants  qu'elle  a  pu  secourir.  La  situation  financière  a  besoin 
par  suite  de  se  modifier  et  de  s'améliorer,  aussi  le  conseil  cherche- 
t-il  à  se  créer  des  ressources  permanentes  et  nouvelles,  en  se 
constituant  un  capital  sur  les  revenus  duquel  on  puisse  compter. 
Somme  toute,  les  résultats  acquis  et  la  marche  de  la  société 
paraissent  assurer  l'aveïiir.  Dans  le  courant  de  l'année  écoulée, 
la  société  a  fourni  son  assistance  et  son  appui  à  348  enfants^ 
se  décomposant  en  280  garçons  et  66  filles  reçus  dans  l'établis- 
sement. Sur  ces  348  garçons  et  filles,  108  venaient  des  prisons 
ou  avaient  été  envoyés  par  les  magistrats,  33  provenaient  de 
familles  indignes  d'élever  leurs  enfants  et  ne  pouvant  leur 
donner  qu'une  fâcheuse  direction,  les  parents  en  avaient  con- 
duit eux-mêmes  à  l'asile  7S  considérés  comme  indisciplinables, 
39  étaient  entrés  volontairement,  etc. . . 

D'après  la  règle  de  la  maison,  les  enfants  ne  doivent  séjourner 
que  le  moins  possible  dans  l'établissement  qui  les  place  chez 
les  particuliers  et  les  y  surveille:  173  ont  été  ainsi  confiés  à 
diverses  familles,  18  sont  restés  dans  des  établissements  indus- 
triels, on  en  a  embarqué  3,  3  sont  décédés,  2  ont  dû  être 
réintégrés  en  prison,  2  se  sont  évadés,  73  ont  pu  être  rendus 
aux  parents  tout  en  restant  sous  la  surveillance  des  inspecteurs; 
enfin  28  seulement  n'ont  pas  reçu  de  collocation. 

39 
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En  dehors  des  placements  de  ces  enfants  reçus  dans  l'établis- 
sement, le  superintendant  et  les  officiers  de  Tasile  ont  pii  Caire 
accepter  avec  des  gages,  dans  difTérentes  maisons  de  la  yille  et 
des  faubourgs,  276  autres  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qu'on 
n'avait  pas  admis  comme  pensionnaires. 

A  Fintérieur  de  l'asile,  on  occupe  les  enfants  qui  attendent  un 
placement;  les  filles,  notamment,  travaillent  à  la  couture  et 
avaient  pendant  l'année  1882-1883  confectionné  600  vêtements. 
Deux  bibliothèques  sont  à  la  disposition  des  jeunes  gens  des 
deux  sexes,  mais  les  filles  en  profitent  peu  et  ne  demandent  que 
rarement  des  livres. 

L'administration  a  organisé  une  banque  de  dépôt  pour  les 
élèves  que  l'on  habitue  ainsi  à  l'économie  ;  pendant  l'exercice 
qui  vient  de  se  terminer,  les  sommes  déposées  avaient  augmenté, 
mais  le  nombre  des  déposants  avait  un  peu  diminué. 

Lorsque  les  enfants  ont  quitté  l'établissement,  les  officiers 
correspondent  avec  les  familles  qui  se  sont  chargées  de  l'édu- 
cation des  pupilles  ;  ceux-ci  écrivent  aussi  assez  souvent,  et  il 
résulte  de  l'ensemble  de  ces  lettres  dont  nous  avons  la  sub- 
stance  sous  les  yeux  que  les  résultats  obtenus  par  ce  mode 
d'éducation  et  de  surveillance  sont  très  favorables. 

Voici  maintenant  la  partie  financière  :  en  juin  1881,  il  restait 
encaisse  424  dollars,  les  souscriptions  deJ'année  ont  produit 
5,028  $  4,  puis  nous  rencontrons  d'autres  recettes  et  au  total 
7,567  $  69.  La  dépense  pour  salaires,  nourriture,  voyages, 
vêtements,  etc.,  s'était  élevée  à  5,764  $  95.  Il  restait  en  caisse 
comme  somme  liquide,  à  la  fin  de  juin  1883, 1,300  dollars. 


Société  Royale  de  patronage  pour  les  prisonniers 

libérés  de  Londres. 

(Vingt-septième  rapport.  —  1884.) 

Cette  Société,  fondée  en  1838  sous  le  patronage  de  S.  H.  la  Reine 
et  la  présidence  du  duc  de  Westminster,  est,  nous  le  savons ,  la  plus 
illustre  des  sociétés  de  patronage  de  la  Grande-Bretagne.  Elle 
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compte,  au  nombre  des  membres  de  son  Conseil  de  direction, 
les  notabilités  les  plus  célèbres  du  Parlement  et  de  l'adminis- 
tration supérieure  des  prisons  anglaises.  Elle  est  particulièrement 
destinée  au  patronage  des  condamnés  libérés  des  prisons  de 
convicts  (maisons  centrales)  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement 
qu'elle  s'occupe  des  libérés  des  prisons  ordinaires. 

Les  libérés  placés  sous  sa  tutelle  lui  sont  adressés  de  toutes  les 
prisons  de  convicts.  Elle  est  aidée,  dans  l'accomplissement  de 
sa  tâche,  par  quelques  sociétés  particulières  disséminées  dans 
difTérents  comtés,  mais  c'est  elle  qui  reçoit  le  plus  grand  nombre 
de  libérés;  c'est  ainsi  que,  dans  le  cours  de  l'année  finissant 
le  31  mars  1882,  elle  a  reçu  605  libérés,  sur  les  954  qui  ont 
été  patronnés;  et,  dans  l'année  finissant  le  31  mars  1883,  614 
sur  963.  Elle  s'occupe  donc  des  deux  tiers  des  libérés  des 
maisons  centrales. 

Au  coiu^  de  Texercice  finissant  le  31  mars  1884,  son  actiyité 
cependant  parait  s'être  ralentie  ;  car  le  compte  rendu  que  nous 
avons  entre  les  mains,  n'indique  que  435  personnes  ayant  pro- 
fité de  son  patronage. 

La  conduite  de  ces  patronnés  parait  avoir  été  satisfaisante  ;  12 
seulement  ont  subi  des  condamnations  nouvelles  et  13  sont  indi' 
qués  comme  ayant  une  mauvaise  conduite. 

U  est  vrai  que  ces  chifires  sont,  peut-être,  un  peu  optimistes, 
car,  dans  les  tableaux  qui  se  réfèrentaux  deux  exercices  précédents, 
nous  voyons  qu'en  1882,  sur  les  954  patronnés  libérés  par  tou- 
tes les  sociétés  anglaises,  132  l'avaient  été  antérieurement,  c'est- 
à-dire  étaient  récidivistes  et,  en  1883, 151  sur  963.  Au  surplus,  il 
se  peut  que  le  patronage  de  la  Société  Royale  soit  plus  efficace 
et  plus  heureux  que  celui  des  petites  sociétés  qui  concourent 
avec  elle  à  la  grande  œuvre  entreprise  en  commun. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  la  proportion  considé- 
rable de  convicts  libérés  qui  recourent  au  patronage  ;  en  1882; 
954  sur  1,364;  en  1883,963  sur  1,300.  Les  deux  tiers  environ 
des  convicts  trouvent  donc  au  sortir  de  la  maison  centrale  l'ap- 
pui  qui  leur  est  nécessaire,  et  il  n'est  que  juste  d'attribuer  aux 
efforts  de  ce  patronage  la  singulière  diminution  du  nombre  des 
récidives  que  les  statistiques  anglaises  signalent  depuis  quelques 
années. 

11  est  vrai  que  ce  résultat  semble  coûter  fort  cher  ;  dans  le 
cours  de  l'année  1883,  les  revenus  de  toute  nature  de  la  Société 
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Royale  se  seraient  élevés  à  environ  268,000  fr.  (£10,606. 11. 11) 
et  ses  dépenses  à  262,000  francs  (£  10,494. 10.  6),  ce  qui  don- 
nerait, pour  438  patronnés,  une  somme  d'environ  600  francs  par 
tète. 

Sans  doute  il  faut  imputer  snr  cette  dépense  générale  une 
somme  considérable  affectée  à  l'acquisition  d'une  importante 
propriété,  Russeltown,  où  se  trouve  placé  l'établissement  de 
patronage  exclusivement  consacré  aux  fenunes  libérées.  Le 
patronage  des  femmes  s'exerce  différemment  de  celui  des  hommes  ; 
pour  ceux-ci,  la  Société  Royale  n'a  pas  de  maison  de  refuge,  le 
placement  se  fait  directement,  au  sortir  de  la  prison,  et  pendant 
la  période  de  libération  conditionnelle.  Pour  les  femmes,  au 
contraire,  elle  a  fondé  un  asile  particulier  dans  lequel  elle  les 
emploie,  pendant  un  certain  temps,  à  des  travaux  de  blanchis- 
sage. La  conduite  de  ces  femmes  serait  d'ailleurs  fort  satisfai- 
sant^ car,  sur  108  femmes  qui  étaient  sorties  de  l'asile  en  1883» 
une  seule  avait  été  l'objet  de  poursuites  nouvelles. 

Les  sacrifices  qu'il  a  fallu  faire  pour  l'acquisition  de  cette 
maison  expliquent,  dans  une.  certaine  mesure,  la  diminution 
que  nous  avons  signalée  dans  le  nombre  des  patronnés. 

Au  reste,  les  ressources  importantes  dont  dispose  la  Société 
Royale  ne  lui  viennent  pas  seulement  du  patrimoine  qu'elle  pos- 
sède et  des  souscriptions  particulières.  Le  gouvernement  y 
contribue  dans  une  proportion  considérable.  Pendant  le  dernier 
exercice,  il  a  remis  à  la  Société  un  subside  de  61 ,000  francs  qui 
représente  environ  140  francs  par  chaque  patronné.  Cette 
sonftne  provient  des  retenues  faites  par  l'administration  sur  le 
salaire  fort  minime  d'ailleurs  —  qu'elle  remet  aux  condamnés. 

Quelle  que  soil  Tiraportance  des  sacrifices  que  le  gouverne- 
ment et  la  Société  s'imposent  en  Angleterre  pour  le  patrona^ 
des  libérés^  ces  sacrifices  ne  sont-ils  pas  largement  compensés 
par  la  diminution  considérable  qu'ils  produisent  dans  le  nombre 
des  récidives  ? 


ixpRiman  centralb  des  chemins  dr  fer.  —  imprimekib  chaix. 
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Présidence  de  M.  Bétolaud,  président. 


Sommaire  :  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  —  Membres 
nouveaux  — Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — ComoiunicationsdeM.  le  Pré- 
sident. —  Rapport  de  M.  Grémailly  sur  le  concoui's  ouvert  par  la  Société 
pour  un  projet  de  construction  de  prison  cellulaire.  —  Le  Congrès  de 
Rome.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  libération  conditionnelle  :  M.  Bé- 
renger,  M.  le  D^  Lunier,  M.  le  conseiller  Petit,  M.  Fernand  Desportes, 
M.  Yvemes,  >L  le  pasteur  Robin. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2. 

M.  QuÉRENET,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  précédente,  lequel  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance, 
le  Conseil  d(3  i)irectioii  a  admis  comme  Membres  titulaires  : 

MM.  Collet-Corbinière,  avocat  à  la  Cour  de  Paris; 

Monte  (Pedro),  avocat,  député  au  Parlement  mexicain  ; 
Normand,  architecte  du  Ministère  de  Tlntérieur. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  Thoiineur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  notre  Société 
depuis  sa  dernière  réunion  : 

Statistique  pénitentiaire  pour  Vannée  iSSO,  offerte  par  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Note  sur  le  fonctionnement  du  régime  d'emprisonnement  indi- 
viduel en  1883,  offerte  par  M.  Herbelte,  directeur  de  Tadminis- 
tration  pénitentiaire  ; 
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Questionnaire  relatif  au  programme  du  Congrès  pénitentiaire 
international  (section  pénitentiaire)  ; 

Règlement  générai  du  service  et  du  régime  des  prisons  de 
courte  peine  affectées  à  r emprisonnement  en  commun.  —  Procès- 
verbaux  des  séances  de  la  sous-commission  du  Conseil  supérieur 
des  Prisons  chargée  de  Tétudo  du  projet  de  règlement  et  rapport 
de  M.  Félix  Voisin; 

Code  de  procédure  pénale  allemandj  traduit  et  annoté  par 
M.  Fernand  Daguin,  secrétaire  général  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée,  offert  par  l'auteur  ; 

Code  pénal  des  Pays-Bas  (3  mars  1881),  traduit  et  annoté  par 
M.  W.  J.  WiNTGENS,  offert  par  Ja  Société  de  législation  comparée  ; 

L'Optimisme  officiel  (le  ministèi^e  de  l'intérieur  et  les  prisons 
anglaises),  offert  par  Tauleur  M.  Francis  Peck,  président  de 
TAssociation  Howard  ; 

École  industrielle  protestante  de  la  vu£  Clavel,  compte  rendu 
de  V exercice  1883,  offert  par  M.  le  pasteur  Kobin  ; 

H'i^  Rapport  annuel  des  Inspecteurs  du  Pénitencier  d'Etat 
du  district  de  VEst  à  Philadelphie  y  offert  par  M.  Richard  Vaux, 
président  du  Conseil  des  Inspecteurs; 

Rapport  annuel  des  Directeurs  de  la  Prison  d'État  du  Noy^d 
de  riîidiana,  offert  par  M.  Coffin  ; 

Société  de  Patronage  des  prisonniers  libérés  protestants^ 
dixième  Rapport  annuel: 

Statistique  officielle  des  Prisojis  du  Royaume  de  Norwégc,  du 
/"  juillet  i884  au  i''  juillet  1882  ; 

V Émigration  des  enfants,  "p^r  M,  IIart,  de  TEtat  de  Minnesota 
(États-Unis); 

Procès-verbaux  de  la  ih  réunion  di*s  Surintendants  des  pauvres 
de  VÉlat  de  Michiyan; 

La  Société  de  Patronage  des  prisonniers  libérés  à  Lane: 

Liste  raisonnée  des  institutions  de  prévention  et  de  réfo^^me, 
en  relation  avec  l'Union  d^s  Ecoles  de  réforme  et  des  Refuges,  de 
Londres. 

M,  LE  Président.  —  Messieurs,  Tordre  du  jour  appelle  la 
communication  du  Rapport  du  Jury  d'examen  pour  le  Concours 
sur  la  construction  des  Prisons  cellulaires.  La  parole  est  à  M.  F. 
Desportes  qui  veutbien,  cnTabsencedu  rapporteur,  M.  Grémailly. 
domier  lecture  du  Rapport. 
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M.  FsRifÂND  Desportes,  lisant  ; 

Rapport  présenté  au  Conseil  de  direction  par  le  Jury  du  concours 
ouvert  pour  un  projet  de  construction  économique  de  prison 
cellulaire  départementale. 


Messieurs, 

La  loi  du  5  juin  187o  a  prescrit  la  transformation  des  prisons 
départementales  en  prisons  cellulaires,  et  TÂdministration  péni- 
tentiaire a  déterminé,  dans  un  programme  conforme  aux 
prescriptions  de  cette  loi,  les  conditions  dans  lesquelles  le 
régime  de  remprisonnement  individuel  doit  être  appliqué  dans 
ces  prisons. 

Mais  la  loi  de  1875  n*a  jusqu'ici  produit  que  de  très  minces 
résultats,  et  bien  peu  de  prisons  ont  été  aménagées  conformément 
à  ses  prescriptions.  La  Société  Générale  des  Prisons,  qui  considère 
l'application  sérieuse  de  cette  loi  comme  la  base  même  de  la 
réforme  pénitentiaire  à  laquelle  elle  consacre  ses  efforts,  regrette 
infiiùment  cette  inaction  prolongée.  Elle  en  trouve  la  raison 
dans  ridée  répandue  en  France,  à  Tépoque  môme  où  la  loi  de 
J875  a  été  promulguée,  que  Tapplication  du  système  cellulaire 
devait  entraîner  des  dépenses  excessives  aussi  bien  pour  l'Etat 
que  pour  les  départements  associés,  par  la  loi  même,  dans  une 
œuvre  commune. 

La  Société  Générale  des  Prisons  n'a  jamais  partagé  ces 
appréhensions  ;  elle  n'a  jamais  pensé  que  la  construction  d'une 
prison  cellulaire  dût  entraîner  beaucoup  plus  de  dépenses 
que  la  construction  d'une  prison  en  commun  ;  elle  n'a  jamais 
accepté  les  prévisions  excessives  qui  semblaient  résulter  de 
certains  calculs,  plus  ou  moins  intéressés. 

En  ouvrant  un  concours  pour  un  projet  de  prison  départe- 
mentale, la  Société  Générale  des  Prisons  n'a  donc  pas  eu  pour 
objet  de  découvrir  et  d'appliquer,  dans  des  conditions  nouvelles, 
un  système  d'emprisonnement  inconnu.  Elle  a  simplement 
voulu  répondre  à  l'objection»  capitale,  môme  unique,  faite  à  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1775  :  la  dépense  excessive  qu'elle  semble 
devoir  entraîner,  et  démontrer,  en  fait,  qu'il  y  a,  dans  les  pré- 
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visions  d'abord  acceptées»  une  exagération  considérable  ;  que  les 
dépenses  prévues  dans  les  divers  projets  qu'on  a  présentés  jus- 
qu'ici pourraient  être  singulièrement  réduites,  si,  par  exemple, 
au  lieu  d'élever  de  véritables  palais,  de  véritables  forteresses 
pénitentiaires,  on  se  contentait  de  constructions  plus  appropriées 
au  but  poursuivi. 

Une  prison  doit  être  un  bâtiment  salubre,  mais  dépourvu  de 
tout  luxe,  de  tout  confortable;  il  nefaui  pas  que  le  prévenu  s'y 
trouve  mieux  que  chez  lui. 

Une  prison  destinée  à  de  courtes  peines  ne  doit  pas  être  un 
château  fort.  Sans  doute,  quelques  cellules  plus  sûres  que  les 
autres  doivent  être  ménagées  pour  les  récalcitrants  qui  peuvent 
se  rencontrer  ;  mais  il  est  inutile,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
faire  étalage  d'un  luxe  de  précautions  toujours  superflues. 

Les  prisons  départementales  actuelles  sont  horriblement 
défectueuses,  à  tous  les  points  de  vue;  il  ne  s'agit  pas  de  les 
remplacer  par  des  établissements  luxueux,  mais  par  des  construc- 
tions saines  et  solides. 

Ce  que  la  Société  Générale  des  Prisons  cherche  donc  à  réali- 
User  pour  obtenir  l'application  de  la  loi  de  1875,  c'est  le  bon 
marché  dans  l'exécution  des  prisons  départementales. 

Il  a  été  démontré  par  une  enquête  qu'elle  a  faite  qu'à  l'étran- 
ger le  prix  maximum  de  revient  ne  s'élevait  pas  à  un  chiffre 
moyen  de  plus  de  trois  à  quatre  mille  francs,  et  qu'il  y  avait 
des  pays  où  ce  prix  ne  dépassait  pas  deux  mille  et  même  quinze 
cents  francs,  tandis  qu'en  France  il  s'est  élevé,  dans  certains 
cas,  à  plus  de  sept  mille  cinq  cents  francs  ! 

Cette  différence  provient,  non  pas  d'une  plus-value  sur  les 
matériaux  ou  sur  la  main-d'œuvre  existant  en  France,  mais 
seulement  des  conditions  de  luxe  et  de  précautions  inutiles  dans 
lesquelles  on  prétend  élever  nos  prisons  nouvelles. 

La  Société  a  été  amenée  à  penser  qu'il  y  aurait,  à  chacun  de 
ces  points  de  vue,  des  économies  importantes  à  réaliser  et  qu'il 
serait  possible  de  revenir  au  prix  maximum  de  trois  mille  à 
trois  mille  cinq  cents  francs  prévu  dans  le  rapport  même  de  la 
loi  de  1875. 

C'est  alors  qu'eUe  a  fait  appel  aux  architectes  et  ouvert  un 
concours  pour  la  construction  d'une  prison  cellulaire,  dont  le 
programme  indique  quelles  sont  les  conditions  indispensables  au 
fonctionnement  du  service  pénitentiaire. 


LES 


PRISONS  DE  BRETAGNE 


AU  XVIII«  SIÈCLE 


Deuxième   article    (1). 


^  En  1769,  le  nombre  des  criminels  dùienus  dans  les  prisons 
royales  de  Bretagne  s'élève  à  trois  cent  quatre-vingt-douze.  A 
dater  de  l'ordonnance  de  1772,  ceux  qui  auparavant  étaient 
enl'ermés  dans  les  prisons  seigneuriales,  viennent  à  leur  tour 
s'entasser  daus  les  prisons  du  roi.  Le  nombre  moyen  des  crimi- 
nels détenus,  chaque  année,  dans  ces  prisons,  pendant  la  seconde 
moitié  du  wni*'  siècle,  est  d'environ  huit  cents.  Nous  n'avons 
pu  trouver  à  cet  égard  aucun  document  précis,  mais  notre  con- 
jecture repose  sur  les  comptes  rendus  des  opérations  de  la  justice 
criminelle  envoyés  chaque  année  au  garde  des  sceaux  par 
Tintendant.  Dans  ces  comptes  rendus,  le  nombre  des  crimes  ou 
délits  susceptibles  de  la  peine  de  mort  ou  d'autres  peines  atflic- 
tives  varie  de  huit  cents  à  huit  cent  cinquante  par  an.  Ce  chiffre 
ne  représente  qu'imparfaitement  celui  des  prisonniers,  parce  que, 
dans  le  nombre  des  crimes  enregistrés,  figurent  les  suicides.  La 
liste  des  intendants  présente,  en  outre,  beaucoup  de  contumaces 
que  la  justice  ne  peut  atteindre.  Elle  donne  cependant  une  idée 
approximatif  du  nombre  probable  des  prisonniers  criminels. 

Le  noyau  principal  de  ce  groupe  de  prisonniers  est  formé  par 
les  malfaiteurs,  qui  pullulent  presque  autant  que  les  vagabonds. 
Par  moments  ils  se  réunissent  et  forment  de  véritables  bandes 
qui  font  trembler  les  campagnes.  En  1747,  deux  bandes  se  mon- 
trent à  la  fois,  l'une  aux  environs  de  Ploërmel,  dans  la  paroisse 
de  Guer,  l'autre  dans  le  pays  de  Léon,  autour  de  Ploumoguer. 
En  1748,  une  troupe  de  quarante  voleurs  s'organise  autour  de 


(1)  Voyez  plus  haut  page  507  et  suivantes. 
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S'il  a  pu  constater  que  les  Devis  présentés  par  les  concurrents 
semblaient  donner  satisfaction  au  but  économique  que  pour- 
suit notre  Société,  en  se  maintenant  dans  des  chiffres  variant 
entre  2,800  et  3,800  francs  par  cellule,  il  a  regretté  de  ne  pou- 
voir suffisamment  vérifier  l'exactitude  de  ces  chiffres,  à  Taide 
de  plans  trop  rapidement  étudiés,  incomplets  et  défectueux  sous 
plus  d'un  rapport.' 

Toutefois,  il  serait  injuste  de  méconnaître  les  efforts  tentés  par 
les  concurrents  pour  réaliser  les  données  de  notre  programme, 
et  d'écarter  leurs  projets  sans  leur  témoigner,  en  môme  temps, 
l'espoir  qu'une  étude  plus  approfondie,  plus  longue,  pourra  les 
mettre  à  même  de  justifier  l'approbation  de  la  Société  Générale 
des  Prisons. 

Nous  n'avons  pas  dû  perdre  de  vue  que  nous  destinions  le 
plan  que  nous  aurions  couronné  à  l'Exposition  du  Congrès 
pénitentiaire  international  de  Rome,  et  que,  par  conséquent,  nous 
ne  pourrions  nous  contenter  d*un  projet  incomplet  cl  qui,  tout 
en  nous. donnant  satisfaction  au  point  de  vue  économique,  ne 
serait  pas  exempt  de  certaines  critiques  de  nature  ù  le  faire 
écarter  par  les  hommes  compétents  qui  auraient  à  le  juger. 

Mais  nous  ne  devons  pas  nous  décourager  et  renoncer  à 
trouver,  dans  les  efforts  des  hommes  éminents  qui  veulent  bien 
nous  prêter  leur  concours  et  s'associer  à  notre  œuvre  philan- 
thropique, l'appui  qui  nous  est  nécessaire  pour  justifier  notre 
pensée,  que  la  construction  d'une  prison  cellulaire,  commodément 
mais  simplement  aménagée,  ne  peut  pas  enti^ainer  une  dépense 
beaucoup  plus  considérable  que  la  construction  d'une  maison  en 
commun. 


Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  de  reconnaître  avec 
nous  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  actuellement  le  prix  (jue 
vous  avez  oflert,  mais,  en  même  temps,  de  déclarer  que  le 
concours  qujp  vous  avez  ouvert  sera  prorogé  jusqu'au  l*^*"  mars 
i88o. 

Vous  permettrez  ^ainsi  aux  personnes  qui  nous  ont  présenté 
les  quatre  projets  jugés  insuffisants  de  les  reprendre,  de  les 
compléter  et  de  les  soumettre  de  nouveau  à  votre  jugement. 
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Et  vous  donnerez  à  celles  qui,  peut-être,  n'ont  pas  eu  le 
temps  nécessaire  pour  pouvoir  vous  soumettre  leurs  projets,  la 
facilité  de  les  compléter  et  de  vous  les  envoyer. 

Telle  est,  Messieurs,  la  résolution  que  le  Jury  que  vous  avez 
constitué,  m'a  chargé,  d'une  voix  unanime,  de  vous  soumettre, 
en  vous  remerciant  d'avoir  bien  voulu  lui  confier  la  haute  mis- 
sion qu'il  s'est  efforcé  de  remplir, 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Messieurs,  après  avoir  pris  connaissance 
du  Rapport  que  vous  venez  d'entendre,  le  Conseil  de  Direction 
a  délibéré  sur  les  conclusions  qui  lui  étaient  soumises.  Il  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de. décerner  le  prix  proposé,  mais 
qu'il  convenait  de  proroger,  jusqu'au  i^^  mars  I880,  le  délai 
du  concours.  Cette  décision  sera  portée  à  la  connaissance  du 
public  et  le  rapport  de  M.  Grémailly  sera  distribué  aux  personnes 
qui  avaient  été  appelées  à  concourir.  Nous  espérons  que  les 
concurrents  seront  plus  nombreux  et  qu'ils  auront  le  temps 
nécessaire  pour  approfondir  les  travaux  qu'ils  se  proposeront  de 
soumettre  à  l'examen  du  jury  qui  sera  de  nouveau  constitué. 
(Approbation,)^ 

J'ai  d'autre  part,  Messieurs,  à  faire  à  l'Assemblée  une  commu- 
nication au  uom  du  Conseil  de  direction.  Vous  vous  rappelez 
que  nous  avions  reçu  avis  de  la  réunion  à  Rome,  pour  le  mois 
d'octobre  prochain,  d'un  Congrès  pénitentiaire.  Or,  à  l'heure 
actuelle,  nous  no  savons  plus  au  juste  si  ce  Congrès  aura  lieu 
ou  s'il  sera  ajourné.  En  effet  un  projet  de  loi  présenté  le  26  juin 
dernier  au  Parlement  Italien  et  portant  ouverture  d'un  crédit 
de  40,000  francs  pour  les  frais  du  Congrès  n*est  pas  encore 
voté,  de  telle  sorte  que  la  date  ne  peut  encore  être  fixée.  Notre 
honorable  Secrétaire  général  a  écrit  à  M.  Beltrani  Scaglia  qui 
n'a  pu  lui  faire  aucune  réponse  définitive. 

Néanmoins,  il  est  permis  de  croire  que  le  Congrès  seta  retardé; 
en  effet,  les  lenteurs  législatives  d'une  part  ;  d'autre  part,  l'état 
sanitaire  et  les  difficultés  de  franchir  la  frontière  par  suite  des 
quarantaines  établies  et  dont  on  ne  peut  prévoir  encore  la 
cessation,  sont  autant  de  raisons  qui  font  prévoir  l'ajournement, 
tout  au  moins  temporaire,  de  l'invitation  cordiale  que  nous 
avions  reçue  de  nos  voisins  d'Italie.  Le  Conseil  de  Direction 
n'en  a  pas  moins  désigné  les  membres  de  la  Délégation  de  la 
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Société  générale  (les  Prisons  qui  se  composera  de  M.  le  séna- 
teur Roussel,  de  M.  Fernand  Desportes  et  de  M.  le  D'  Lunier. 
M.  Bérenger,  sénateur.    —  J*cspère,  Monsieur  le  Président, 
pouvoir  me  joindre  à  mes  éminenls  collègues. 

M.  LE  Président.  —  La  Délégation  sera  trop  heureuse  de  voir 
M.  le  sénateur  Bérenger  se  joindre  à  elle.  Je  propose,  Messieurs, 
d'adjoindre  M.  le  *  sénaleur  Bérenger  à  la  Délégation  qui  veut 
bien  aller  à  Rome  représenter  la  Société  des  Prisons  (1).  (Applath 
dissements.) 

Messieurs,  Tordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sar  )e  projet  de  loi  relatif  à  la  libération  conditionnelle.  Quelqu'un 
demande-t-il  la  parole  ? 

M.  Bérenger,  sénateur,  —  J'aurais  peut-être  quelques  indica- 
tions à  donner  à  rassemblée. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  sénateur  Bérenger  à  la  parole. 

M.  Bérenger,  sénateur,  —  Messieurs,  en  ce  qui  concerne 
la  deuxième  partie  du  projet  de  loi  que  j'ai  présenté  au  Sénat 
et  qui  est  relative  à  l'application  cxtensive  de  la  loi  de  1875 
sur  les  prisons  départementales,  j'avais  cru  que  l'étude  en  serait 
menée  très  rapidement,  étant  données  les  dispositions  qu'avait 
semblé  manifester  au  premier  moment  l'Administration.  Mal- 
heureusement, après  le  dépôt  du  projet  de  loi,  M.  le  Directeur 
Général  de  l'Administration  pénitentiaire  a  manifesté  des 
dispositions  peu  favorables  ;  et,  de  son  côté,  la  Commission  du 
Sénat  3'est  montrée  assez  disposée  à  n'appliquer  la  loi  de  487S 
que  dans  la  proportion  d'un  quart,  et  cela  par  suitt;  de  raisons 
linancières. 

Néanmoins,  à  la  dernière  séance  de  la  Commission,  on  a 
pressé  les  arguments.  Le  principal  argument  de  l'Administra- 
tion était  qu'un  seul  détenu  sur  quatre,  en  moyenne,  avait 
besoin  de  Tapplication  du  régime  cellulaire.  Nous  nous  sommes 
contentés  de  répliquer  en  demandant  à  l'Administration  com- 
ment, d'une  part,  elle  connaîtrait  celui  des  quatre  détenus 
auquel  on  devrait  appliquer  la  cellule  et  comment,  d'autre  part, 
on  ferait  loger  aux  départements  les  trois  autres  quarts  des  con- 
damnés. L'argument  a  paru  saisir  la  Commission.  Il  était  évi- 
dent  que   laisser  à    l'arbitraire   des    gardiens-chefs    le    soin 


(I)  Voyez  ci-aprè»  Revue  pénitentiaire^  p.  707 


—  601  — 

de  désigner  pour  la  cellule  tel  ou  tel  des  détenus  était  chose 
grave:  de  là  une  compiicalion  ;  aussi  la  Commission  a  résolu  de 
demander  à  TÂdminislration  pénilenliaire  un  complément  du 
projet  de  îoi,  complément  qui  devra  porter  justement  sur  les 
règles  à  suivre  pour  régler  la  répartition  des  détenus  au  point 
de  vue  du  régime  cellulaire.  Nous  attendons  encore  celte  com- 
munication du  Gouvernement. 

Je  dois  faire  remarquer,  d'ailleurs,  que  Tadoption  du  projet  de 
loi  sur  la  libération  conditionnelle  aurait  pour  premier  résul- 
tat de  diminuer  de  beaucoup  le  nombre  des  cellules  nécessaires; 
l'organisation  du  patronage  et  une  loi  sur  la  réhabilitation 
produiraient,  dans  une  certaine  proportion,  le  même  effet. 

Depuis  ces  divers  incidents  dont  je  suis  heureux,  Messieurs, 
de  pouvoir  vous  rendre  compte,  j'ai  déposé  sur  le  burrau  du 
Sénat  un  nouveau  projet  de  loi  a  sur  V aggravation  progressive 
des  peines  en  cas  de  récidive  et  sur  leur  atténuation  en  cas 
de  délit  ».  Ce  projet  de  loi  a  été  inséré  dans  le  dernier  Bulle- 
tin de  la  Société  (n**  de  Mai  1884).  Cette  proposition.  Messieurs, 
procède  quelque  peu  du  système  anglais,  mis  en  pratique  depuis 
1871,  par  Thonorable  M.  Berwick  Backer,  l'un  des  juges  du 
comté  de  Glocester.  Plusieurs  juges  de  ce  môme  comté,  de 
ces  juges  qu'on  appelle  justices  of  the  peace,  frappés  par 
l'inefficacité  des  peines  répétées  do  courte  durée,  se  réunirent 
en  1871  et  s'engagèrent,  par  une  ordonnance  rendue  en  com- 
mun, à  infliger  à  la  récidive  du  vol  le  traitement  suivant  :  Le 
premier  larcin  ne  devait  donner  lieu,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  qu'à  une  peine  légère,  celle  d'un  mois  de  cel- 
lule. Si  un  second  délit  de  môme  nature  venait  à  être  commis 
dans  l'intervalle  de  cinq  années,  il  serait  invariablement  puni 
d'une  condamnation  à  six  mois  d'emprisonnement  après  la- 
quelle une  nouvelle  récidive  entraînerait  le  renvoi  devant  la 
juridiction  supérieure  et  l'application  de  sept  années  de  servi- 
tude pénale.  Ils  donnèrent  à  cette  combinaison  le  nom  de  sys- 
tème des  peines  accumulées  ou  système  progressif. 

En  ce  qui  me  concerne,  Messieurs,  j'ai  proposé  à  peu  près  la 
même  chose,  mais  en  francisant  le  projet.  J'ai  supprimé  le  chiffre 
de  sept  années  de  servitude  pénale  pour  le  remplacer  par  cinq 
ans  d'emprisonnement,  ce  qui  est  le  maximum  de  nos  peines 
correctionnelles.  Cette  façon  de  faire  viderait  d'autant  nos  pri- 
sons départementales. 
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Ensuite,  et  toujours  pour  arriver  au  même  but,  il  faudrait 
compléter  la  loi  qui  doit  prononcer  la  rélégation  par  des  mesures 
accessoires,  car  cette  condamnation  n'interviendrait,  en  général, 
qu'après  la  quatrième  récidive. 

Or,  en  cas  de  premier  délit,  il  peut,  être  très  fâcheux  de 
mettre  l'individu,  arrêté  pour  une  première  faute  et  qui  peut 
être  un  homme  égaré,  en  contact  avec  le  personnel  corrompu 
de  la  prison.  En  Angleterre,  dans  certains  cas,  sur  Tappréciation 
du  juge,  on  suspend  Texécution  de  la  peine.  La  culpabilité  est 
proclamée,  la  condamnation  est  prononcée;  mais  on  ne  fait 
pas  subir  la  peine  au  condamné.  En  Italie,  le  système  de  la 
simple  a'»monition  pour  une  première  faute  est  appliqué,  mais 
c'est  là  une  répression  bien  atténuée.  En  France,  je  proposerais 
que  le  juge,  après  avoir  prononcé  la  peine,  ait  le  droit  d'en  sus- 
pendre l'application.  Si  l'individu,  condamné  dans  ces  condi- 
tions, tombe  dans  un  second  délit,  il  passera  de  nouveau  en 
justice  et  subira  alors  les  deux  peines  prononcées  contre  lui, 
sans  confusion  possible. 

Avec  ce  système,  nous  aboutirions  encore  à  une  diminution 
de  la  population  pénitentiaire,  sans  qu'il  y  ait  amoindrissement 
de  la  répression. 

Enfin,  je  demande,  d'autre  part,  qu'on  organise,  pour  les  con- 
damnés à  de  longues  peines,  en  France  et  en  Algérie,  des  chantiers 
pénitentiaires  de  travail  extérieurs.  Ce  serait,  pour  ces  condamnés, 
une  faveur  à  obtenir  f)ar  leur  bonne  conduite. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  si  rensemt)le  de  ces  mesures 
(Mail  approuvé  par  les  (Chambres,  en  moins  d'un  an  nous  pour- 
rions diminuer  nolablemenl  le  chill're  dos  cellules  à  exiger  des 
déparlements.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'en  faudrait  pas  plus  de 
dix  mille  :  ce  serait  donc  une  bien  moindre  dépense  à  imposer 
aux  départements  el  à  l'Etat;  et  c'est  pour  ces  motifs  que  la 
Commission  dont  je  fais  partie,  doit  ajourner  sa  décision  défi- 
nitive. 

M.  LE  I)"^  LuNiER.  —  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire  ;  il  est 
cerlain  cpi'en  théorie  je  suis  de  l'avis  de  M.  Bérenger;  mais  ne 
se  heurtera-t-on  pas,  en  fait,  à  bien  des  difficultés  pratiques? 
Ce  sera  un  point  bien  délicat  pour  les  magistrats  que  de 
suspendre  l'application  delà  peine  et  n'a-t-on  pas  à  craindre,  si 
on  leur  confère   ce    droit,   l'arbitraire  sans  sanction? 
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M.  LK  GONSEiLLEB  Petit.  —  MessicuFs,  cc  qui  m'effraye,  ce 
n'est  pas  tant  de  voir  conférer  un  nouveau  droit  aux  magistrats  ; 
leur  impartialité  et  leurs  lumières  les  mettraient  bien  vite  à 
même  d'appliquer  avec  équité  les  dispositions  d'une  loi  qui, 
heureusement  peut-être,  est  encore  à  l'aire.  Mais,  de  plus,  je  ne 
crois  pas  absolument  justifié  le  point  de  vue  auquel  se  place 
l'honorable  M.  Bérengcr.  Oui,  en  théorie  pure,  son  projet  sur 
les  peines  de  longue  durée  est  séduisant  et  il  pourrait  être  bon 
en  pratique,  si  en  pratique  la  récidive  impliquait  toujours  une 
violation  grave  de  la  loi  pénale.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  se  passe 
le  plus  souvent,  ce  sont  des  malheureux  qui  viennent  s'offrir 
d'eux-mêmes;  car  la  récidive,  au  sens  statistique  du  mot, 
c'est  Hndividu  qui  a  déjà  subi  une  condamnation  quelconque  , 
et  cette  récidive  s'applique  surtout  aux  vagabonds,  aux  mendiants, 
etc.  Or  ces  individus  ne  sont  pas,  en  général,  bien  dangereux 
et  pour  eux  je  demande  qu'on  maintienne  la  possibilité  de  leur 
appliquer  l'article  463  du  Code  pénal.  Pour  les  délits  graves,  les 
juges  correctionnels  savent  fort  bien,  croyez-le,  condamner  à 
des  peines  graves.  Je  ne  vois  donc  pas,  pour  ma  part,  de  réforme 
à  opérer  sur  ce  point.  J'ajouterai  que  le  système  des  longues 
peines  obstruera  les  prisons,  et,  d'autre*  part,  par  crainte  d'avoir 
à  prononcer  des  peines  par  trop  rudes,  le  juge  se  trouvera 
peut-être  porté  à  acquitter  et  vous  aurez  ainsi  affaibli  la  répres- 
sion, bien  loin  de  la  fortifier. 

J'accorderais  très  bien  cependant  qu'on  introduisît,  à  l'exemple 
delà  loi  italienne,  l'admonition  dans  notre  loi.  Dans  le  cas  d'une 
première  faute  peu  grave,  l'émotion  ressentie,  la  honte  de 
l'audience,  la  parole  du  juge  peuvent  être  suffisantes.  Quant  au 
droit  que  vous  proposez  d'accorder  au  magistrat,  la  suspension 
de  la  peine,  je  vous  avoue  ([ue  sur  ce  point  je  ne  puis  accepter 
•vos  idées.  J'ai  peine  à  me  figurer  le  fonctionnement  de  cette 
disposition  législative  ;  j'en  vois  les  inconvénients  sans  en  per- 
cevoir les  avantages,  et  je  la  juge  dangereuse  aujourd'hui.  Pour 
résumer,  Messieurs,  mon  opinion  sur  l'ensemble  de  la  réforme 
que  nous  propose  l'honorable  M.  Bércnger,  je  crains  qu'avec  le 
système  des  peines  de  longue  durée,  on  n'arrive  trop  souvent 
à  l'impunité. 

M.  Fernand  Despoiites.  —  Messieurs,  je  reconnais,  ainsi  que 
l'indique  M.  le  conseiller  Petit,  que  cette  idée  de  la  suspension 
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de  la  peine  proposée  par  M.  Béreoger  est  une  idée  toute  neuve 
en  France  et  qui  a  besoin  d'être  acclimatée  ;  mais  j'y  vois  un  grand 
avantage  pour  l'individu  condamné  et  dont  la  peine  serait 
suspendue  :  ce  serait  d'échapper  à  la  contagion  de  la  prison 
départementale.  Or,  ce  que  réclame  M.  Bérenger,  se  fait  déjà 
à  la  Société  des  jeunes  détenus  de  la  Seine,  que  dirige  notre 
collègue,  H.  Bournat.  Après  le  prononcé  de  la  condamnation, 
l'autorité  administrative  accorde  la  libération  provisoire  du 
jeune  condamné.  Il  est  alors  placé,  par  les  soins  de  la  Société, 
sous  sa  surveillance,  et  cette  faveur  cesse  à  la  moindre  incar- 
tade. L'autorité  reprend  alors  ses  droits  et  fait  subir  la  peine 
prononcée.  Or,  ce  qui  .réussit  en  France  pour  les  enfants, 
réussit  également  en  Angleterre  pour  les  hommes  faits.  Pour- 
quoi n'en  pas  tenter  l'essai  chez  nous,  si  nous  devons  y  trouver 
une  amélioration  au  point  de  vue  général  de  notre  système 
pénitentiaire? 

M.  LE  D^  LuNiER.  —  Pour  l'application  des  peines  de  longue 
durée  à  la  récidive,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  faire  une  distinction 
entre  les  petits  et  les  grands  récidivistes  et  de  n'appliquer  le 
système  proposé  qu  aux  individus  de  la  seconde  catégorie? 

M.  LE  SÉNATEUR  Bérenger.  —  Cette  distinction,  je  dois  le 
dire,  est  dans  ma  pensée.  Il  y  a,  à  coup  sur,  des  délits  qui 
doivent  échapper  à  cette  aggravation  progressive  de  la  peine. 
C'est  ainsi  que  j'augmenterais  également  les  pouvoirs  de  Tad- 
ministratiou  au  point  de  vue  du  fonctionnement  pratique  de 
Ja  loi:  d'ailleurs,  cette  augmentation  de  peine  aurait  surtout  un 
but  d'intimidation. 

C'est  ainsi  que  je  voudrais,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  loi 
tût  affichée  dans  toutes  les  prisons. 

M.  YvERNÈs.  —  Dans  votre  système,  l'article  463  du  Code 
pénal,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  reste-t-il  appli- 
cable? 

M.  le  sénateur  Bérenger.  —  Non;  mais  mon  intention  est 
d(î  réserver  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'ordonner^  même  en  cas 
d'acquittement  sur  la  seconde  poursuite,  l'exécution  de  la  pre- 
mière peine,  qui,  ne  l'oubUons  pas,  n'aura  été  que  suspendue. 
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M.  Fbrnand  Desportes.  —  Je  crois  devoir  rappeler  d'ailleurs 
que,  dans  le  système  anglais,  pour  que  le  second  délit  entraîne 
l'aggravation  de  la  peine,  il  faut  qu  il  ait  été  commis  dans  les  cinq 
ans  qui  ont  suivi  le  premier  méFait. 

H.  LE  SÉNATEUR  Bérenger.  —  Je  n'ai  pas  voulu,  dans  mon 
projet,  soulever  cette  question,  et  cela  dans  une  pensée  de  mo- 
ralité. J'ai  cru  qu'il  ne  fallait  pas  accorder  aux  individus  qui 
se  sont  rendus  coupabjes  de  fautes  graves,  par  avance,  léga- 
lement pour  ainsi  dire,  cette  sorte  d'amnistie  quinquennale. 

M.  LE  D'  LuNiER.  —  Mais,  au  point  de  vue  du  casier,  la  pre- 
mière peine  existera-t-elle  ?  Devra-t-elle.être  mentionnée? 

M.  LE  SÉNATEUR  BéreiNGer.  —  Â  coup  sùr,  mais  en  mention- 
nant la  suspension  dans  l'exécution  de  la  peine  qui  aura  été 
accordée  par  les  magistrats. 

H.  LE  PrésideiNt.  —  Messieurs,  personne  ne  demandant  plus 
la  paro!e,  je  déclare  la  discussion  terminée. 

M.  LE  pasteur  Robin.  —  Messieurs,  je  demande  à  la  Société  de 
vouloir  bien  mettre  à  son  ordre  du  jour  la  question  des  mesures 
préventives.  Elle  se  lie  aux  questions  qu'elle  a  étudiées  cette 
année  :  je  dois  rappeler,  d'ailleurs,  que  j'ai  été  chargé  d'un 
rapport  à  présenter  sur  cette  question. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  pasteur  Robin,  l'assemblée 
serait  très  heureuse  si  vous  pouviez,  au  cours  des  vacances  qui 
vont  s'ouvrir,  terminer  votre  rapport  et  le  déposer.  De  cette  façon, 
et  conformément  à  votre  désir,  la  question  des  mesures  pré- 
ventives et  celle  en  particulier  de  la  réforme  des  dépôts  de 
mendicité  seraient  mises  à  notre  prochain  ordre  du  jour. 

Messieurs,  la  première  séance  de  notre  prochaine  session  aura 
lieu  le  deuxième  mercredi  de  novembre  à  quatre  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 


SOCIETE    GENERALE    DES    PRISONS 


PROROGATION  DU  CONCOURS 

OUVERT    POLR     CN     PROJET     DE     CONSTRUCTION     ÉCONOMIQUE 
DE     PRISON     CELLULAini:      DÉPARTEMENTALE 


A  la  suite  du  Rapport  présenté  par  le  Jury  charge  de  juger 
le  Concours  ouvert  pour  un  Projet  de  construction  économique 
de  prison  cellulaire  départementale,  rapport  dont  il  a  été  donné 
comnuinication  à  la  Société  Générale  des  Prisons  à  sa  séance  du 
23  juillet  dernier  (i),  le  Conseil  de  Direction  a  décidé  que  ce 
concours  serait  prorogé  jusqu'au  1"  mars  I880. 

Avis  de  celte  décision  a  été  donné  aux  personnes  qui  avaient 
annoncé  Tintention  de  prendre  part  à  ce  Concours  et  à  toutes 
celles  auxquelles  le  prograiniue  avait  été  d'abord  envoyé. 

Ce  programme  se  trouve  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
Générale  des  Prisoru,  tome  VJII,  j).  31;  il  sera  transmis  à  tous 
ceux  qui  en  feront  la  demande,  au  siège  de  la  Société,  place  du 
Marelié-Saint-Honoré,  26. 

U  Secrétaire  Général ^ 

Feunand  desportes.  - 


(t)  Voir  ci-dessus,  page  695. 


LES 


PRISONS  DE  BRETAGNE 


AL  XVlll«  SIÈCLE 


Deuxième   article    (1). 


^  En  1769,  le  nombre  des  criminels  déienus  dans  les  prisons 
royales  de  Bretagne  s'élève  à  trois  cent  quatre-vingt-douze.  A 
dater  de  Tordonnance  de  1772,  ceux  qui  auparavant  étaient 
enlermés  dans  les  prisons  seigneuriales,  viennent  à  leur  tour 
s'entasser  daus  les  prisons  du  roi.  Le  nombre  moyen  des  crimi- 
nels détenus,  chaque  année,  dans  ces  prisons,  pendant  la  seconde 
moitié  du  xvui*  siècle,  est  d'environ  huit  cents.  Nous  n  avons 
pu  trouver  à  cet  égard  aucun  document  précis,  mais  notre  con- 
jecture repose  sur  les  comptes  rendus  des  opérations  de  la  justice 
criminelle  envoyés  chaque  année  au  garde  des  sceaux  par 
Tintendant.  Dans  ces  comptes  rendus,  le  nombre  des  crimes  ou 
délits  susceptibles  de  la  peine  de  mort  ou  d'autres  peines  atlïic- 
tives  varie  de  huit  cents  à  huit  cent  cinquante  par  an.  Ce  chiffre 
ne  représente  qu'imparfaitement  celui  des  prisonniers,  parce  que, 
dans  le  nombre  des  crimes  enregistrés,  figurent  les  suicides.  La 
liste  des  intendants  présente,  en  outre,  beaucoup  de  contumaces 
que  la  justice  ne  peut  atteindre.  Elle  donne  cependant  une  idée 
approximatif  du  nombre  probable  des  prisonniers  criminels. 

Le  noyau  principal  de  ce  groupe  de  prisonniers  est  formé  par 
les  malfaiteurs,  qui  pullulent  presque  autant  que  les  vagabonds. 
Par  moments  ils  se  réunissent  et  forment  de  véritables  bandes 
qui  font  trembler  les  campagnes.  En  1747,  deux  bandes  se  mon- 
trent à  la  fois,  l'une  aux  environs  de  Ploërmel,  dans  la  paroisse 
de  Guer,  l'autre  dans  le  pays  de  Léon,  autour  de  Ploumoguer. 
En  1748,  une  troupe  de  quarante  voleurs  s'organise  autour  de 


(1)  Voyez  plus  haut  page  507  et  suivantes. 
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Lorient  et  rançonne  plusieurs  paroisses,  dans  un  rayon  de  dix 
lieues  à  la  ronde.  En  1751,  paraît  dans  la  paroisse  de  Plumelin, 
au  bois  de  Guénoné,  une  troupe  de  voleurs  et  de  déserteurs 
qui  circulent  tout  armés,  a  mettent  de  jour  et  de  nuit  tous 
les  villages  du  canton  à  contribution,  prenant  les  bons  meubles 
où  ils  ne  trouvent  pas  d'argent,  et  menaçant  du  l'eu  si  on  les 
refuse  ».  En  1763,  deux  criminels,  échappés  de  la  prison  de  Quim- 
perlé,  groupent  autour  d*eux  un  déserteur,  deux  galériens, 
une  douzaine  d'autres  bandits,  et  font  trembler  toute  la  région 
comprise  entre  Quimper  et  Quimperlé.  Ils  attaquent  les  passants 
sur  les  routes  et  les  poursuivent  jusque  dans  les  villages,  a  Les 
laboureurs  craignent  et  n'osent  dire  qu'ils  les  ont  vus,  logés  et 
nourris.  »  En  1764,  quatorze  malfaiteurs  désolent  les  paroisses 
de  Pontrieux,  Ploucr,  Ploëzal  et  Pommerit-lc-Vicomte.  «  Il  n'est 
pas  de  jour  dans  la  semaine  qui  ne  soit  marqué  par  quelques- 
uns  de  leurs  vols  de  nuit  dans  les  campagnes,  en  bestiaux,  che- 
vaux et  autres  denrées.  />  En  1769,  les  environs  de  Quimperlé 
sont  de  nouveau  infestés  de  bandits.  Quatre  laboureurs  qui  font 
route  ensemble,  en  revenant  d'une  foire,  sont  assassinés  à  un 
quart  de  lieue  de  la  ville.  Autour  de  Pire,  sévissent  d'autres  mal* 
faiteurs,  dont  les  vols  continuels  désolent  les  paysans.  En  géné- 
ral, c'est  surtout  dans  les  environs  de  Lorient  qu'aiment  à  se 
grouper  les  malfaiteurs.  Dès  qu'ils  ont  commis  un  crime,  ils 
s'engagent  au  service  de  la  Compagnie  des  Indes,  s'embarquent 
et  restent  impunis. 

La  plupart  do,  ces  bandits  sont  incorrigibles.  A  peine  sortis 
des  mains  de  la  justice,  ils  commettent  de  nouveaux  méfaits. 
En  1775,  sept  malfaiteurs  échappés  de  la  prison  d?  Hennebont, 
à  peine  rendus  à  la  liberté,  «  percent  le  mur  d'une  boutique  et 
volent  pour  0,000  livres  de  marchandises  d.  Marie  CoUen,  dite 
l'Escalier,  condamnée  en  1749,  pour  vol  dans  une  foire,  à  être 
fouettée  à  trois  jours  de  marché  et  bannie  pour  toujours  de  la 
province,  reparaît  sur  le  théâtre  de  ses  exploits,  commet  de  nou- 
veaux larcins,  jusqu'à  ce  qu'une  sentence  prévôtale  la  condamne 
à  la  prison  perpétuelle.  Il  est  des  malfaiteurs  chez  qui  le  vol  et 
le  brigandage  sont  héréditaires,  des  familles  qui  ne  .vivent  que 
de  rapine.  Les  enfants  «  sentent  leur  sang  »  et  suivent  l'exemple 
de  leurs  parents. 

Aux  malfaiteurs  de  profession,  il  faut  ajouter  les  auteurs 
d'attentats  commis  dans  les  foires,  les  pardons,  ou  même  les 
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dimanches  et  jours  de  fête,  à  la  suite  des  querelles  de  cabaret. 
Rien  n'égale  la  violence  et  la  brutalité  des  ivrognes  des  basses 
classes  de  la  société.  Un  mot  insignifiant»  une  plaisanterie 
inoffensive  suffit  pour  les  exaspérer.  Ils  sont  toujours  armés 
d'un  bâton  ou  d'un  redoutable  morceau  de  bois  appelé  atel.  A 
défaut  d'atel  ou  de  bâton,  un  aiguillon,  un  manche  de 
fouet  leur  servent  à  appliquer  sur  la  tète  de  leur  adversaire 
un  coup  souvent  meurtrier.  Que  deux  ivrognes  se  battent, 
leurs  compagnons  les  soutiennent  et  prennent  part  à  la  lutte; 
une  mêlée  générale  s'engage,  qui  se  termine  rarement  sans  la 
mort  de  quelque  malheureux.  Quand  le  cidre  abonde,  dit  un 
subdélégué,  les  meurtres  se  multiplient.  La  plupart  des  cou- 
pables se  hâtent  de  fuir  quand  les  fumées  de  l'ivresse  se  sont 
dissipées.  Ceux  qui  n'ont  pas  le  temps  de  s'échapper  passent 
quelquefois  plusieurs  années  en  prison.  Les  uns  et  les  autres 
finissent  toujours  par  obtenir  des  lettres  de  grâce,  parce  qu'il 
leur  est  facile  de  prouver  qu'ils  ont  agi  sans  préméditation. 

Les  deux  classes  de  criminels  que  nous  venons  d'indiquer, 
ne  méritent  aucune 'sympathie.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  inno- 
cents qu'on  arrête  quelquefois  sur  des  soupçons  mal  fondés. 
Le  plus  souvent,  ce  sont  des  paysans,  des  ouvriers,  qu'on  croit 
complices  d'un  assassinat  et  qu'on  emprisonne  avant  d'avoir 
bien  examiné  les  circonstances  de  l'aflaire.  Quelquefois  aussi, 
ce  sont  des  personnages  plus  considérables,  voire  môme  des 
gentilshommes,  qui  sont  un  instant  victimes  des  erreurs  de  la 
police.  En  1759,  le  chevalier  de  la  Mire  imagine  de  quitter  Paris 
et  d'aller  passer  quelques  semaines  à  Rennes,  auprès  d'une 
personne  dont  il  est  amoureux.  Pour  réaliser  son  projet,  il  loue 
un  cheval  et  un  cabriolet,  sans  dire  aux  loueurs  combien  de 
temps  il  gardera  la  bête  et  la  voiture.  Le  sellier,  cependant,  en 
lui  i'ournissant  la  voiture,  lui  demande  où  il  va.  Le  chevalier 
répond  qu'il  va  à  Metz.  Le  soir  même,  il  part  pour  la  Bretagne. 
Le  lendemain,  il  pense  que  le  loueur  de  chevaux  doit  être 
inquiet  de  ne  pa?  le  voir  revenir.  II  lui  écrit,  pour  le  rassurer, 
qu'une  circonstance  imprévue  le  force  de  garder  son  cheval 
plus  longtemps  qu'il  ne  pensait;  qu'il  ne  le  lui  rendra  que  dans 
six  semaines.  Le  loueur  se  croit  joué,  porte  plainte  au  ministre 
de  la  maison  du  roi.  La  police  se  met  à  la  recherche  du  cheva- 
Uer,  qui  est  arrêté  à  Rennes  et  jeté  en  prison  comme  un  vulgaire 
malfaiteur.  Il  se  hâte  d'avertir  ses  amis,  d'écrire  à  l'intendant 
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pour  lui  raconter  son  aventure  et  le  conjurer  de  l'arracher  au 
plus  vite  à  Tenfer  ou  il  se  trouve  placé. 

Le  cbcvalier  de  la  Mire  est  aussitôt  relâché;  mais  combicai 
d'autres  languissent  dans  ce  hideux  séjour^!  Les  criminels,  ea 
effet,  ont  à  subir  un  régime  encore  plus  dur  que  les  prisonniers 
ordinaires,  parce  qu'ils  sont  a  enferrés  ».  Ils  ont  des  entraves 
aux  pieds  et  aux  jambes;  quelques-uns  même  sont  enchaînés. 
Pour  les  accusés  innocents  ou  faiblement  coupables,  la  prison 
est  un  supplice  affreux.  Ce  qui  rend  la  peine  encore  plus  cruelle, 
c'est  la  lenteur  des  procédures  et  l'insouciance  des  magistrats. 
Les  juges  ne  se  hâtent  jamais  de  terminer  les  procès  crimi- 
nels qui  ne  leur  rapportent  rien.  Ils  réservent  tous  leurs 
soins  pour  les  affaires  civiles,  où  ils  ont  à  attendra  des  épices  et 
des  frais  de  vacation.  Aussi  les  affaires  criminelles  sont  quelque- 
fois interminables.  Dans  les  prisons  de  Nantes,  en  1740,  est 
un  accusé  octogénaire  qui  depuis  sept  ans  n'a  pu  obtenir  la  con- 
clusion des  poursuites  commencées  contre  lui.  A  Fougères,  ea 
1772,  se  trouve  une  bande  de  malfaiteurs  emprisonnés  depuis 
neuf  ans.  Le  subdélégué  s'étonne  que  leur  procès  ne  soit  pas 
encore  jugé.  Les  magistrats  lui  répondent  «  que  c'est  une  affaire 
immense,  pour  laquelle  ils  ont  entendu  trois  cents  témoins; 
que  les  coupables  ont  fait,  en  différents  temps,  des  bris  de  pri- 
son, commis  des  vols,  ont  été  suivis  et  repris,  et  que  ces  évé- 
nements demandent  une  nouvelle  instruction,  une  nouvelle  pro- 
cédure, avant  de  pouvoir  terminer  la  principale  affaire  pour 
laquelle  ils  ont  été  une  première  fois  arrêtés  d.  A  la  longue^ 
la  lenteur  et  la  négligence  des  juges  finissent  par  exaspérer  les 
prisonniers,  a  Ils  se  plaignent  de  n'être  ni  interrogés,  ni  jugés, 
écrit  en  1774  le  maire  de  Fougères;  ils  sont  au  désespoir.  Cette 
prison  est  un  enfer;  je  n'y  vais  qu'en  tremblant.  » 

On  comprend  que  les  accusés  qui  pourraient  espérer  un 
acquittement,  n'ont  plus  qu'une  pensée  :  échapper  aux  tortures 
morales  qui  les  accablent  et  recouvrer  la  Uberté.  Il  en  est  de 
même  des  condamnés  qui  croupissent  dans  les  basses-fosses  en 
attendant  le  passage  de  la  chaîne.  Quant  aux  criminels  dont  le 
sort  est  encore  indécis,  la  seule  perspective  qui  s'ouvre  devant 
eux  est  la  question  qui  doit  leur  arracher  des  aveux,  ensuite 
le  bagne  ou  l'échafaud;  aussi  la  seule  préoccupation  des  pri- 
sonniers criminels  est  do  s'évader.  Il  leur  est  facile  de  se 
concerter,  puisqu'ils  sont  toujours  réunis  dans  les  chambres  cri- 
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minelles  ou  dans  les  basses-fosses.  La  surveillance  est  à  peu  près 
nulle,  car  le  geôlier  est  seul  dans  la  plupart  des  prisons.  Il  n'n 
des  guichetiers  à  son  service  qu'à  Rennes  et  à  Nantes.  Enfin,  les 
prisonniers  trouvent  facilement  les  outils  dont  ils  ont  besoin 
pour  réaliser  leurs  projets.  Ils  ont  toujours  des  communications 
avec  leur  famille.  Un  jour,  les  prisonniers  de  Fougères  se  font 
transmettre  des  limes  en  laissant  glisser  une  ficelle  par  le  con- 
duit des  latrines.  Quelquefois  ce  sont  les  personnes  charitables 
venues  pour  porter  des  secours  aux  prisonniers,  particulière- 
ment les  dames  pieuses,  qui  se  laissent  toucher  au  spectacle  de 
leurs  misères  et  qui  leur  livrent  secrètement  des  instruments 
de  délivrance.  Les  prisons  d'ailleurs  sont  vieilles,  mal  bâties  ; 
les  murs  sont  décrépits,  lézardés;  la  maçonnerie  est  à  moitié 
pourrie.  Aussi  rien  n'arrête  les  prisonniers;  les  évasions  sont 
continuelles.  Il  est  des  prisons  où  elles  reviennent  toutes  les 
semaines,  quelquefois  tous  les  jours.  Pour  recouvrer  leur  liberté, 
les  criminels  déploient  une  audace,  une  fertilité  d'inventions 
dont  on  ne  peut  avoir  aucune  idée  de  nos  jours. 

En  1765,  le  3o  juin,  on  fait  des  réparations  aux  prisons  de 
Fougères.  Douze  accusés  sont  enfermés  dans  la  chambre  crimi- 
nelle. Le  geôlier  croit  prudent  de  les  séparer  les  uns  des  autres 
et  d'çn  transférer  six  dans  la  chambre  civile.  Les  six  criminels 
ainsi  transférés  portent  avec  eux  des  scies  faites  avec  des  res- 
sorts de  pendule.  A  la  faveur  du  bruit  des  maçons  et  des  char- 
pentiers, ils  scient  les  barreaux  de  fer  de  la  fenêtre,  a  Pour 
mieux  couvrir  leur  manœuvre,  ils  pilèrent  du  charbon  qu'ils 
mêlèrent  avec  du  suif,  matière  qu'ils  étalèrent  sur  leur  ouvrage 
pour  tromper  la  surveillance  du  geôlier.  Les  barreaux  enlevés, 
ils  font  une  corde  avec  des  draps  et  glissent  le  long  des  murs. 
Le  geôlier  se  lance  à  leur  poursuite.  En  son  absence,  les  six 
malfaiteurs  restés  dans  la  chambre  criminelle  arrachent  la  porte 
et  prennent  la  fuite.  En  général  les  prisonniers,  pour  s'échapper, 
préfèrent  percer  les  murailles  de  leur  prison,  pratiquer  «  de^ 
etTondrements  ».  Pendant  Tannée  1773,  écrit  le  subdélégué  de 
Fougères,  t  les  effondrements  se  sont  multipliés  à  un  point  qui 
n'est  pas  croyable;  presque  tous  les  jours  il  s'eu  fait  de  nouveaux 
qui  coûtent  au  Domaine  plus  de  S  à  6,000  liv.  » 

A  Lesneven,  en  mars  1770,  les  criminels  parviennent  à  se 
débarrasser  de  leurs  fers,  dont  ils  se  servent  aussitôt  pour  percer 
la  muraille.  Arrêtés  par  le  geôlier,  qui  appelle  les  voisins  à  son 
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recouYrer  leur  liberté  à  mourir  de  faim  en  prison.  »  On  a  beau 
augmenter  leur  solde,  six  autres  s'évadent  encore  au  mois  de 
novembre.  Ce  qui  les  encourage  d'ailleurs  dans  leurs  tentatives, 
c'est  leur  nombre  même  et  l'impossibilité  d'exercer  sur  eux 
une  surveillance  sérieuse.  Le  geôlier  et  ses  guichetiers  ne  peuvent 
s'aventurer  qu'avec  prudence  au  milieu  d'une  pareille  bande  de 
forcenés,  entassés  dans  un  espace  étroit,  et  qu'aucun  crime 
n'effi*aie.  a  Tous  les  jours  les  prisonniers,  dans  les  chambres 
de  force  et  dans  les  cachots,  ont  des  outils,  des  ciseaux,  des 
limes,  des  scies,  du  feu,  etc.  Tous  les  jours  ils  coupent  les 
charpentes  qui  recouvrent  les  vieux  murs,  celles  de  leurs  lits, 
percent  la  maçonnerie  des  murs  et  des  voûtes,  et  pénètrent 
jusque  dans  les  fosses-mortes  et  conduits  sous  la  prison,  et  de 
temps  à  autre  parviennent  à  s'évader.  On  n'est  averti  de  l'ouvrage 
qu'ils  font  que  longtemps  après  qu'il  a  été  commencé.  x>  La 
réparation  des  dégâts  et  la  recherche  des  prisonniers  échappés 
coûte  trois  à  quatre  mille  livres  par  an. 

En  1769,  la  vieille  prison  de  la  porte  Saint-Michel  était 
tellement  encombrée,  qu'on  craignit  qu'elle  ne  devînt  le  foyer  de 
quelque  épidémie.  Le  Parlement  obtint  du  gouvernement  des 
fonds  pour  étabUr  une  succursale  à  la  tour  Lebat,  dans  les  rem- 
parts. On  y  disposa  des  appartements  pour  soixante  ou  quatre- 
vingts  ^criminels.  On  eut  soin  d'y  transférer  les  prisonniers  «  les 
plus  mutins  et  plus  difficiles  à  garder  ».  La  tour  Lebat  ne 
tarda  pas  à  devenir  insuffisante.  L'ordonnance  de  1773  eut  pour 
les  prisons  de  Rennes  le  môme  résultat  que  pour  les  autres 
prisons  royales  de  la  province.  Tous  les  juges  seigneuriaux  se 
hâtèrent  d'y  expédier  leurs  criminels.  A  Rennes,  le  nombre  des 
prisonniers  criminels  s'éleva  presque  aussitôt  de  cent  cinquante 
à  deux  cent  vingt-cinq.  Il  fallut  construire  une  nouvelle  pri- 
son, plus  grande  que  celle  de  la  porte  Saint-Michel.  Elle  fut 
adossée  à  la  tour  Lebat. 

On  eut  beau  diminuer  le  nombre  des  pensionnaires  de  la 
vieille  prison,  les  prisonniers  n'abandonnèrent  pas  leurs  tenta- 
tives d'évasion.  «  Le  concierge,  écrit  en  1777  l'architecte  Éven, 
me  fit  prévenir  hier  au  soir,  à  huit  heures,  que  les  prisonniers 
avoient  fait  un  enfoncement  et  cherchoient  à  s'évader.  Je  me 
transportai  sur-le-champ  à  la  prison,  et  je  vis  qu'on  avoit  coupé 
une  des  barres  de  fer  qui  sont  placées  au-dessous  du  siège  des 
latrines  et  un  des  madriers  qui  forment  le  devant  de  ce  siège. 
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U  est,  impossible  de  concevoir  comment  ce  madrier  a  été  coupé, 
ayant  trois  pouces  d'épaisseur  et  portant  contre  un  mur,  de  façon 
qu'on  n'a  pu  se  servir  de  scie.  II  ne  peut  avoir  été  coupé  qu'avec 
la  pointe  d'un  couteau,  en  y  employant  un  temps  et  une  patience 
infinis.  Deux  des  prisonniers  étoient  descendus  par  le  trou 
qu'ils  ont  fait  sous  le  siège,  en  déplaçant  ce  madrier,  dans  la 
fosse  morte,  au  moyen  d'une  corde  faite  avec  de  la  paille  et 
leurs  chemises.  Ils  y  étoient  depuis  neuf  heures  du  matin,  quoi- 
que cette  fosse  ait  environ  vingt  pieds  de  profondeur  et  qu'il  y 
ait  plus  de  quatre  pieds  de  hauteur  de  matière.  Ces  deux  hommes, 
absolument  nus,  ont  travaillé  avec  la  barre  qu'ils  avoient  coupée 
sous  le  siège  et  ont  percé  le  gros  mur  de  la  prison.  Heureuse- 
ment, ils  ont  trouvé  une  cave  remplie  de  gros  bois  de  chauffage, 
qui  les  a  arrêtés.  Un  de  ces  hommes  est  sorti  devant  moi  de 
là  fosse  morte  à  neuf  heures  du  soir,  et  on  l'a  forcé  d'y  redes- 
cendre pour  rapporter  la  barre  et  les  outils  dont  ils  se  sont 
servis,  ce  qu'ils  ont  constamment  refusé  de  faire,  quoique  on 
les  y  ait  tenus  jusqu'à  près  de  minuit.  Un  de  ces  hommes  y  est 
resté  depuis  neuf  heures  du  matin  sans  sortir.  » 

C'est  en  1782  que  fut  achevée  la  prison  de  la  tour  Lebat. 
Comme  elle  était  neuve  et  solidement  bâtie,  il  était  difBcile  aux 
criminels  d'y  percer  les  murs.  Le  sentiment  de  leur  impuissance 
leur  causait  une  exaspération  sauvage.  Comme  pour  inaugurer 
la  prison,  on  eut  à  y  garder  pendant  quatorze  mois  une  quan- 
tité inaccoutumée  d'assassins.  Les  plus  dangereux  avaient  été 
saisis  au  bourg  de  Maxent.  A  peine  réunis,  ces  misérables  for- 
mèrent le  projet  de  se  révolter  et  de  s'évader  après  avoir  assas- 
siné le  geôlier.  Il  fallut  établir  dans  la  prison  un  poste  perma- 
nent de  cinq  hommes  armés  pour  les  contenir.  Par  ordre  du 
Parlement,  le  major  de  la  milice  bourgeoise  soudoya  des  espions 
qui  lui  révélaient  toutes  les  péripéties  du  complot.  Au  dernier 
moment,  quand  on  jugea  les  accusés  de  Maxent,  la  garde  de  la 
prison  fut  portée  à  vingt-cinq  hommes. 

Nous  nous  sommes  particulièrement  étendus  sur  les  tentatives 
d'évasion  des  prisonniers  de  Rennes,  parce  que  les  prisons  de 
cette  ville  sont  les  plus  considérables  de  la  province.  Mais  ce  qui 
se  passe  à  Rennes  se  passe  dans  toutes  les  autres  prisons  de  Bre- 
tagne et  même  dans  toutes  les  prisons  du  royaume.  Partout  les 
prisons  sont  mal  bâties,  insufiSsantes.  Partout  se  multiplient  les 
rébellions  et  les  évasions. 
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Une  des  causes  qui  favorisent  les  évasions  est  le  défaut  de  sur- 
veillance de  la  part  des  geôliers.  Mais  les  geôliers  eux-mêmes 
ont  une  situation  qui  n'est  pas  à  envier.  Ils  sont  responsables 
de  la  garde  de  leurs  prisonniers.  En  cas  d'évasion  causée  par 
leur  négligence,  ils  peuvent  être  emprisonnés  et  mis  aux  fers. 
Ils  sont  forcés  d'être  toujours  en  éveil  ;  leur  vie  môme  n'est  pas 
toujours  en  sûreté.  Ils  sont  perpétuellement  exposés  à  la  haine 
de  leurs  prisonniers,  à  la  défiance  des  juges,  au  mépris  du 
public.  Pour  compenser  tous  ces  inconvénients,  ils  n'ont  qiie 
de  bien  minces  avantages.  Ils  ne  reçoivent  pas  de  gages.  Ils 
jouissent  de  certains  privilèges,  suivant  les  localités.  A  Saint- 
Aubin-du-Cormier,  le  geôlier  a  la  jouissance  de  deux  pièces 
de  terre  d'un  revenu  annuel  de  12  livres.  A  Lesneven,  il  est 
exempt  du  service  de  la  milice  bourgeoise,  de  guet  et  de  capi- 
tation.  A  Morlaix,  il  est  exempt  de  garde  et  de  logement  des 
gens  de  guerre.  A  Ploërmel,  il  est  dispensé  de  toute  charge  et 
imposition.  A  Quimper,  il  est  exempt  du  service  de  la  milice 
bourgeoise,  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  fourniture 
des  lits  pour  les  casernes.  Il  a  même  le  droit  de  débiter  à  son 
profit,  sans  payer  ni  devoirs  ni  octroi,  quatre  barriques  de  cidre. 
Les  geôliers,  à  ces  avantages,  ajoutent  leur  logement  et  les  pro- 
fits qu'ils  tirent  des  frais  de  geôlage,  de  l'entrée  et  sortie  des 
prisonniers  de  police,  de  la  location  des  chambres  particulières 
aux  prisonniers  pour  dettes,  de  la  délivrance  des  extraits  de 
registre  d'écrou.  Mais  dans  les  petites  prisons,  il  n'y  a  pas  de 
chambre  particulière  ;  la.  délivrance  des  registres  d*écrou  est 
nulle;  le  bénéfice  de  l'entrée  et  sortie  des  prisonniers  de  poliôe 
se  n*duit  à  peu  de  chose.  Le  profit  des  droits  de  geôlage  est 
compensé  par  la  nécessité  de  fournir  la  paille  et  l'eau  aux  pri- 
sonniers. «  La  rétribution  du  geôlage  ne  vaut  pas  à  PloërmeJ 
plus  de  10  sous  par  jour.  Les  fournitures,  souvent,  excèdent  le 
salaire,  surtout  pour  les  prisonniers  (lui  ne  passent  qu*un  jour 
et  une  nuit  dans  les  prisons,  tels  que  les  déserteurs  qu'on  mène 
à  leur  régiment  et  les  filles  de  mauvaise  vie  qu'on  amène  au 
dépôt  de  mendicité.  La  paille  fournie  à  ces  prisonniers  de  pas- 
sage ne  peut  servir  qu'une  fois,  et  il  est  évident  qu'un  geôlier 
qui  n'a  qu'uu  sou  par  jour  par  prisonnier  ne  peut  pas  vivre  de 
son  état. 

Souvent  les  geôliers  sont  forcés  d'entretenir  à  leurs  frais  les 
fers  des  prisonniers  criminels.  Presque  toujours  ils  sont  forcés 
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de  fournir  plusieurs  mois  d'avance  la  solde  des  prisonniers  ù 
la  charge  du  roi,  Ils  sont  ensuite  remboursés  au  moyen  d'exé- 
cutoires sur  le  Domaine.  Mais  ils  ont  à  payer  les  frais  de  ces 
exécutoires,  qui  s'élèvent  à  24  livres  par  an.  A  Carhaix,  en 
1769,  le  geôlier  est  un  pauvre  diable  qui  n'a  pas  assez  de  res- 
sources pour  avancer  de  ses  deniers  la  solde  des  prisonniers, 
a  n  t'ait,  pour  leur  nourriture,  l'avance  des  sommes  que  des  per- 
sonnes bienfaisantes  et  charitables  veulent  bien  lui  prêter,  sur 
quoi  le  même  geôlier  sollicite  et  obtient  de  temps  en  temps  des 
exécutoires  qui  ne  sont  payés  qu'après  le  visa  du  premier  prési- 
dent du  Parlement,  d  II  prend  le  pain  «*  chez  les  boulangers  les 
plus  obligeants  et  qui  se  prêtent  le  plus  à  en  attendre  le  paie- 
ment ».  11  est  impossible  à  des  geôliers  si  mal  payés  d'avoir  à 
leur  service  un  guichetier.  Ce  sont  leurs  femmes  et  ie.urs  enfants 
qui  font  l'oflSce  de  guichetiers  et  les  aident  dans  leur  service.  La 
plupart  d'entre  eux  cumulent  plusieurs  petits  emplois.  Le  geô- 
lier de  Guérande  a  la  garde  des  mesures  pour  les  grains  ven- 
dus au  marché.  Il  reçoit  «  1  liard  par  mesure  de  chaque  po- 
chée, ce  qui  peut  aller  à  6  ou  7  sous  par  marché  )>.I1  y  a  deux 
marchés  par  semaine.  Le  geôlier  de  Carhaix  est  héraut  de  la 
communauté  et  tambour  ordinaire  de  la  ville.  Il  lui  serait 
impossible  de  vivre  sans  ces  deux  derniers  emplois.  S'il  ne  crai- 
gnait de  les  perdre,  il  abandonnerait  le  métier  de    geôlier. 

Ce  métier  est  si  ingrat,  si  peu  lucratif,  que  personne  ne  veut 
s'en  charger.  A  Lannion,  en  1769,  personne  ne  consent  à  prendre 
la  ferme  des  prisons  :  les  juges  sont  forcés  de  nommer  un  geô- 
lier d'office.  A  Saint-Brieuc,  les  juges  sont  un  moment  réduits 
à  faire  garder  la  prison  par  des  cavaliers  de  la  maréchaussée  et 
les  huissiers.  «  La  difficulté  de  trouver  des  geôliers  force  le  tri- 
bunal de  permettre  enfin  au  concierge  de  la  prison  la  vente  de 
quelques  barriques  de  cidre.  Mais  le  produit  en  est  si  mince  que 
le  geôlier  menace  journellement  de  quitter  son  emploi.  »  Le 
local  ou  il  a  établi  son  débit  est  d'ailleurs  bien  incommode  :  c'est 
une  salle  où  les  juges  sont  obligés  de  passer  en  robe  en  se  ren- 
dant à  leurs  audiences. 

L'embarras  qu'éprouve  le  tribunal  de  Saint-Brieuc  est  commmi 
à  tous  les  tribunaux  de  la  province,  même  aux  juges  des  juri- 
dictions seigneuriales.    «   On  ne   trouve  maintenant  que  des 
misérables  qui  veuillent  prendre  la  place  de  geôlier,  écrit  en  1769* 
le  subdélégué  d'Antrain,  pour  l'espoir  de  leur  logement  seule- 
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ment,  gens  par  conséquait  en  lesquels  on  ne  pent  avoir  aucune 
confiance,  et  qui  souvent  pillent  les  prisonniers,  ou  même  se 
laissent  gagner  par  eux  et  leur  procurent  l'évasion.  »  On  ne 
trouve  et  pour  occuper  des  places  si  désagréables  et  si  peu  lucra- 
tives, écrit  en  1784  le  subdélégué  de  Ploërmel,  que  des  particu- 
liers souvent  plus  criminels  que  ceux  à  la  garde  desquels  ils 
sont  constitués  9.  En  1753,  le  geôlier  de  Dinan  a  est  un  coquin 
de  premier  ordre,  écrit  un  officier  de  dragons.  Il  fait  des  prisons 
un  lieu  public  où  règne  tout  le  désordre  et  le  libertinage  ima- 
ginables. Il  est  connu  du  public  que  ce  misérable  excite  les  dra- 
gons qui  sont  chez  lui  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  monstrueux, 
en  leur  donnant  même  les  mains  pour  les  y  porter  ».  Le  geôlier 
des  prisons  seigneuriales  de  Lézardrieux  fait  évader,  pour  une 
bouteille  de  vin,  les  cauonniers  gardes-côtes  emprisonnés  pour 
infraction  à  la  discipline  militaire.  A  Lesneven,  en  1774,  le  geôlier 
Sébastien  Corre  «  fait  de  la  prison  une  espèce  de  cabaret.  U  laisse 
entrer  la  femme  de  Ruban  pour  coucher  avec  son  mari,  qui 
est  détenu  sous  l'accusation  de  différents  vois  y>.  En  1784,  les 
juges  de  Ploërmel,  pour  avoir  un  geôlier  sur  lequel  ils  puissent 
compter,  sont  forcés  de  lui  promettre  un  traitement  annuel  de 
100  livres. 

Primitivement,  les  geôliers  avaient  une  situation  acceptable 
et  même  lucrative  dans  les  grandes  villes,  comme  Rennes,  Nantes, 
Brest,  ou  daus  les  prisons  importantes,  comme  celle  de  Fou- 
gères. Ces  places  étaient  même  tellement  recherchées,  que  quel- 
ques-uns des  titulaires  les  firent  ériger  en  offices,  dont  ils 
acquirent  la  propriété  héréditaire  moyennant  finance  payée  aux 
parties  casuelles.  C'est  ce  qui  arriva  pour  les  prisons  de  Nantes 
et  de  Fougères.  Ce  fut  une  nouvelle  source  d'abus.  A  Nantes, 
Dupont  de  Gréinont  acquiert  rotfice  de  geôlier  au  prix  de  3,200 
livres.  Après  sa  mort,  ses  héritiers  le  vendent  à  Tessier,  en  1719, 
aux  prix  de  7,320  livres.  Tessier  lui-même  a  pour  héritier  le 
sieur  Verger,  qui  n'exerce  pas  son  office,  mais  qui  se  réserve  le 
plus  clair  des  bénéfices.  Il  garde  pour  lui  la  jouissance  d'un  appar- 
tement qui  dépend  de  la  prison  et  rapporte  600  livres  par  an. 
Il  abandonne  les  menus  profits  au  véritable  geôlier. 

A  Fougères,  pendant  longtemps  la  place  avait  été  avantageuse, 
parce  que  la  prison  était  encombrée  de  faux-sauniers,  dont  l'en- 
tretien était  à  la  charge  des  fermiers  généraux.  Ces  prisonniers 
payaient  donc  3  sous  par  jour  pour  droit  de  geôlage.  Au  xviii* 
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siècle,  les  lignes  de  gabelles  furent  reculées  sur  les  réclamations 
des  États  de  Bretagne.  La  prison  de  Fougères  cessa  d'être  em- 
ployée pour  recevoir  des  faux-sauniers  :  le  geôlier  perdit  le  plus 
clair  de  ses  revenus.  Il  lui  reste  cependant  une  source  de  profits 
qui  n'est  pas  à  dédaigner  :  ce  sont  les  emprunts  de  territoire 
des  seigneurs  qui  n'ont  pas  de  prison  sur  leurs  liefs  et  qui  en- 
yoieAt  leurs  détenus  dans  la  prison  du  roi.  Les  emprunts  de 
territoire  rapportent  600  liv.  par  an  au  geôlier.  Son  office  a  été 
imyé  2,070  liv.  aux  parties  casuelles.  Il  appartient  à  la  dynastie 
des  Guilloux.  Jean  Guilloux,  le  premier  du  nom,  fait  argent 
de  tout.  La  nuit,  il  laisse  sortir,  moyennant  finance,  les  pri- 
sonniers confiés  a  sa  garde.  Beaucoup  ne  reviennent  plus. 
Cependant  il  affecte  le  plus  grand  zèle,  le  plus  grand  attache- 
ment à  ses  devoirs.  En  1757,  il  demande  pompeusement  l'au- 
torisation de  construire  à  ses  frais  une  salle  d'interrogatoire 
plus  convenable  que  le  cabinet  informe  où  les  juges  sont  forcés 
de  procéder  à  cette  opération.  Il  meurt  Tannée  suivante,  sans 
avoir  pu  profiter  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée. 
Il  a  pour  successeur  son  frère  Jean-Hathurin,  deuxième  du  nom 
de  Guilloux.  Celui-ci,  comme  son  frère,  laisse  évader  les  pri- 
sonniers plus  souvent  que  de  raison.  Plus  d'une  fois  aussi  les 
juges  sévissent  contre  lui  et  le  condamnent  aux  fers,  sans  cor- 
riger ni  son  penchant  à  Vivrognerie,  ni  sa  fanfaronnade.  Il 
harcèle  l'intendant  et  le  garde  des  sceaux  de  réclamations  ver- 
beuses, dans  lesquelles  il  expose  le  mauvais  état  de  la  prison, 
ripapossibilité  d'empêcher  les  effondrements  et  les  évasions.  On 
envoie  à  Fougères  ingénieur  sur  ingénieur  pour  examiner  l'état 
des  lieux;  on  multiplie  les  réparations.  On  entoure  la  prison 
d'un  mur  solide;  on  refait  l'appartement  du  geôlier.  L'heureux 
Guilloux  en  profite  pour  établir  sur  les  remparts  un  jeu  de  boule, 
dans  son  appartement  un  cabaret,  où  il  attire  les  joueurs  de 
boule,  qui  comme  lui  sont  d'incorrigibles  ivrognes.  La  commu- 
nauté, sur  qui  retombent  les  frais  de  réparation,  accuse  sa  né- 
gligence. Guilloux  brave  le  maire  et  les  échevins.  11  leur  répond 
qu'il  est  propriétaire  de  son  office  et  ne  doit  compte  de  sa  con- 
duite à  personne,  a  II  est  toujours  dans  le  vin,  hors  d'état  de 
remplir  la  place  qu'il  occupe,  n'ayant  qu'un  mauvais  valet  pour 
guichetier,  et  souvent  n'en  ayant  point  du  tout.  Lui-même  dort 
tranquillement,  sans  faire  dans  sa  prison  les  visites  prescrites 
à  tout  geôlier,  tant  de  nuit  que  de  jour,  d 
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La  communauté  finit  par  obtenir  en  1776  la  révocation  de  Ma- 
thurin  Guilloux.  Il  fut  remplacé  par  Sanson,  ancien  guichetier 
des  prisons  de  Rennes.  Guilloux,  cependant,  conserva  le  titre 
de  geôlier,  parce  que  son  office  ne  fut  pas  remboursé,  mais  il  eut 
défense  d'exercer  les  fonctions  attachées  à  son  titre.  U  se  vengea 
de  sa  mésaventure  en  coatinuant  un  procès  qu'il  avait  intenté 
au  sieur  Savary,  qui  possédait,  près  de  la  tour  qui  servait  de 
prison,  une  partie  des  anciens  remparts  de  Fougères.  Savary  y 
avait  bâti  une  maison,  en  pratiquant,  pour  l'écoulement  des 
ordures,  un  conduit  le  long  du  rempart.  Guilloux  força  les  héri- 
tiers Savary  de  détruire  ce  conduit  et  de  raser  un  mur  qui 
gênait  Tappartement  du  geôlier. 

De  tous  les  geôliers  de  la  province,  c'est  celui  de  Rennes  qui 
a  le  plus  de  ressources  pour  gagner  sa  vie.  Il  y  a  toujours  une 
cinquantaine  de  prisonniers  pour  dettes  dans  les  chambres  civiles, 
ce  qui  lui  procure  une  moyenne  de  7  liv.  10  s.  par  jour  pour 
le  geôlage.  Il  n'a  pas  de  chambre  à  louer,  mais  il  dispose  de 
deux  grandes  pièces  à  l'usage  des  prisonniers  aisés.  Ceux  qui 
demandent  à  coucher  dans  ces  chambres  lui  abandonnent  leur 
solde.  U  y  a  toujours  une  douzaine  de  prisonniers  dans  ce  cas. 
Le  geôlier  ne  tire  qu'un  sou  par  jour  des  prisonniers  criminels. 
U  ne  tire  guère  que  12  liv.  par  an  des  copies  de  registre  d'écrou. 
Les  fermiers  des  devoirs  et  ceux  des  octrois  le  dispensent  d'une 
partie  des  droits  sur  les  boissons  consommées  dans  les  prisons, 
ce  qui  lui  donne  un  bénéficie  de  900  liv.  par  an.  Ces  avantages 
sont  compensés  par  de  lourdes  charges.  Il  est  forcé  d'entretenir 
quatre  guichetiers  à  150  liv.  de  gages,  et  deux  portiers  qui 
reçoivent,  l'un  72,  l'autre  36  liv.  Les  uns  et  les  autres  sont 
nourris  par  lui.  U  emploie  tous  les  ans  cinquante  charretées 
de  paille  blanche,  qui  lui  coûtent  au  moins  400  liv.  Gomme  il 
n'y  a  ni  puits  dans  les  prisons,  ni  fontaines  dans  le  voisinage, 
il  est  forcé  d'aller  chercher  l'eau  très  loin.  Il  a  deux  chevaux 
pour  en  faire  le  charroi.  La  nourriture  des  chevaux  et  le  loyer 
de  l'écurie  lui  coûtent  600  liv.  par  an.  «  Il  est  tenu  de  fournir 
la  chandelle  pour  faire  la  visite  du  jour  et  de  la  nuit  dans  toutes 
les  chambres  de  la  prison.  Les  visites  de  jour  sont  au  nombre 
de  quatre  et  deux  la  nuit.  Il  y  a  toujours  un  homme  de  garde 
au  feu  et  à  la  chandelle,  qui  passe  la  nuit.  Il  est  consommé 
par  an  250  hvres  de  chandelles  qui,  à  50  liv.  le  cent,  valent 
125  liv.  Le  bois  et  le  charbon  qu'on  donne  à  l'homme  de  garde, 
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depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques,  est  un  objet  de  30  liv.  Le 
feu,  lorsque  les  juges  viennent  pendant  l'hiver  faire  des  con- 
frontations, est  un  objet  de  20  liv.  Le  geôlier  paie  à  l'exécuteur 
qui  présente  les  condamnés  à  la  question,  la  somme  de  120  liv. 
par  an.  d  Le  geôlier  de  Quimper  est  moins  maltraité  que  celui 
de  Rennes  pour  ce  dernier  article.  Il  ne  donne  rien  à  l'exécuteur. 
Il  est  seulement  tenu  a  de  fournir  le  charbon  pour  les  questions 
du  feu  qui  sont  usitées  en  Bretagne  9.  Le  Domaine  lui  rembourse 
6  liv.  par  an,  à  raison  de  3  liv.  par  chacune  des  deux  barriques 
de  charbon  employées  à  cet  usage. 

Le  geôlier  de  Rennes  est  obligé  d'avancer  tous  les  trois  mois 
une  somme  de  3,000  liv.  qu'il  est  obligé  d'avoir  toujours  à  sa 
disposition.  Ses  bénéfices  ont  bien  diminué,  depuis  l'ordonnance; 
de  1772  qui  à  mis  à  la  charge  du  roi  tous  les  prisonniers 
criminels  qui  primitivement  étaient  à  la  charge  des  seigneurs. 
Avant  cette  ordonnance,  quand  un  criminel  était  condamné 
par  une  juridiction  seigneuriale,  du  moment  qu'il  en  appelait 
au  Parlement,  il  était  transféré  à  Rennes,  où  le  seigneur  devait 
au  geôlier  3  sous  par  jour  pour  droit  de  geôlage.  L'ordonnance 
de  1772  délivre  les  seigneurs  de  cette  charge  et  assimile  leurs 
prisonniers  à  tous  les  criminels  dont  la  solde  et  le  geôlage  sont 
payés  par  le  Domaine.  Le  droit  du  geôlier  se  trouve  ainsi 
réduit  de  3  sous  à  1  sou  par  tète  de  prisonnier  criminel  venu 
des  prisons  seigneuriales.  Aussi  le  geôlier  de  Rennes  demande 
avec  instance  un  salaire  fixe  qui  le  dispense  de  la  nécessité 
d'avancer  la  solde  des  prisonniers,  de  payer  ses  guichetiers,  et 
lui  assure  une  juste  rémunération  de  ses  fatigues  et  même  de 
ses  périls. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  de  l'état  des  prisons 
serait  incomplet,  si  nous  ne  parlions  d'une  autre  espèce 
d'hommes  encore  plus  malheureux  et  surtout  plus  méprisés  que 
les  geôliers  :  ce  sont  les  bourreaux.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre 
pour  la  province.  Ils  sont  établis  à  Rennes,  Nantes,  Vannes  et 
Quimper,  c'est-à-dire  dans  les  quatre  villes  où  siègent  les 
Présidiaux.  Leurs  fonctions  ne  constituent  pas  un  office  héré- 
ditaire, comme  dans  la  plupart  des  autres  provinces.  Ils  ont  le 
triste  privilège  «  d'inspirer  de  la  haine  et  de  l'horreur  au  public  d. 
Même  quand  ils  ont  abandonné  leurs  fonctions,  auxquelles  ils 
sont  nommés,  à  Rennes  par  le  Parlement,  dans  chacune  des 
trois  autres  villes,  par  le  Présidial,  il  leur  est  impossible  d'exercer 
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aucun  métier.  L'aversion  qu'ils  inspirent  s'étend  même  sur  leurs 
veuves  et  leurs  enfants.  Aussi  chacun  d'eux  est  tenu  de  faire 
une  pension  à  la  veuve  de  son  prédécesseur.  Chaque  bourreau 
a  un  ou  plusieurs  valets  à  son  service.  Les  bourreaux  de 
Rennes,  Nantes  et  Vannes  sont  logés  par  les  villes  où  ils 
résident  ;  celui  de  Quimper  n'a  pas  le  même  avantage. 

Les  bourreaux  de  Rennes  et  de  Nantes  sont  les  frères  Gas* 
nier,  qui  depuis  plusieurs  générations  se  succèdent  dans  leur 
sinistre  profession.  Joseph  Gasnier,  bourreau  de  Rennes,  a  pour 
aides  ou  valets  deux  cousins,  âgés  de  vingt-cinq  ans.  Son  frère 
Victor  Gasnier,  bourreau  de  Nantes,  est  doué  d'un  remarquable 
talent  pour  la  cuisine.  Avec  son  métier  d'exécuteur  des  hautes 
œuvres,  il  cumule  celui  de  restaurateur.  Malgré  la  répulsion 
qu'inspirent  ses  fonctions  de  bourreau,  son  restaurant  n'est  pas 
dédaigné  des  gourmets.  Prudhomme,  bourreau  de  Vannes,  est 
associé  avec  son  frère  cadet.  Ils  s'aident  mutuellement.  L'ainé, 
comme  bourreau  en  titre,  se  réserve  les  deux  tiers  des  profits. 
Il  a,  de  plus  y  un  valet  qu'il  nourrit  et  aucjuel  il  donne  100  liv. 
de  gages. 

Depuis  l'ordonnance  de  1772,  toutes  les  affaires  criminelles 
des  juridictions  seigneuriales  aboutissent  au  Parlement,  qui 
recevait  déjà  les  appels  de  toutes  les  justices  royales.  Il  en 
résulte  que  le  bourreau  de  Rennes,  qui  est  en  même  temps 
celui  du  Parlement,  est  le  seul  qui  soit  véritablement  occupé. 
Il  Test  d*ailleurs  beaucoup  moins  que  par  le  passé,  parce  que 
l'adoucissement  des  mœurs  adoucit  aussi  la  rigueur  des  con- 
danmations.  Le  nombre  des  peines  capitales  et  des  punitions 
corporelles  a  singulièrement  diminué.  Les  trois  autres  bourreaux 
ne  servent  plus  qu'en  cas  de  sentences  prévôtales  prononcées 
par  les  Présidiaux  à  la  réquisition  de  la  maréchaussée,  pour 
attentats  à  main  armée  commis  sur  les  grands  chemins. 

Dans  les  autres  provinces  du  royaume,  les  bourreaux  ont 
un  traitement  considérable.  Celui  de  Rouen,  indépendamment 
de  son  casuel,  a  6,000  liv  ;  ceux  de  Tours,  Orléans,  Angers,  ont 
2,400  livr.  Les  bourreaux  de  Bretagne  sont  moins  favorisés. 
Celui  de  Rennes  n'a  que  700  liv,  de  traitement  fixe,  dont  300 
liv.  payées  par  la  ville,  250  par  le  Domaine,  30  par  le  seigneur 
de  la  vicomte  de  Rennes,  120  liv.  par  le  geôlier.  Cette  dernière 
somme  a  même  un  caractère  aléatoire,  car  le  geôlier  pourrait 
tenir  lui-même  les  accusés  à  la  torture,  ou  les  faire  tenir  par 
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les guichetiers.  Dans  ce  cas  il  n'aurait  rien  à  payer  au  bour- 
reau. Le  bourreau  de  Nantes  n'a  que  300  liv.  de  traitement  fixe. 
Ceux  de  Vannes  et  de  Quimper  ont  600  liv.  Ces  gages  sont  déri- 
soires et  suffisent  à  peine  aux  charges  qui  pèsent  sur  eux.  Ils 
ont  leurs  valets  à  payer;  de  plus,  chaque  bourreau  en  exercice 
doit  une  pension  à  la  veuve  de  son  prédécesseur.  Le  bourreau 
de  Rennes  est,  à  ce  titre,  chargé  d'une  pension  de  225  liv.,  le 
bourreau  de  Nantes  d'une  pension  de  400  Ut.,  celui  de  Vannes 
d'une  pension  de  350  liv. 

Si  les  bourreaux  n'avaient  que  leur  traitement  fixe,  leur 
position  ne  serait  pas  tenable.  Mais  ils  ont  un  casuel.  Ce  sont 
d'abord  leurs  honoraires,  a  Le  bourreau  est  payé  de  chaque 
exécution,  savoir  :  60  liv.  pour  rouer,  30  liv.  pour  pendre, 
10  liv.  pour  fouetter  et  10  liv.  pour  marquer,  et  il  est  payé  par 
jour,  également  que  son  domestique,  lorsqu'il  va  faire  quelque 
exécution  en  campagne  ou  exposer  quelque  cadavre.  »  Le  pro- 
duit de  cette  partie  du  casuel  n'a  d'importance  que  pour  le 
bourreau  de  Rennes.  Celui  de  Vannes  n'en  tire  pas  plus  de  60  liv. 
par  an.  a  Les  exécutions  sont  infiniment  rares  à  Quimper,  de 
sorte  que  le  bourreau  n'en  tire  presque  rien,  s  Les  exécutions 
de  Nantes  produisent  200  liv.  par  an. 

Ce  qui  rapporte  le  plus  aux  exécuteurs,  c'est  le  droit  de 
havage  ou  coutume.  Ce  droit  n'est  pas  absolument  le  même  pour 
les  quatre  exécuteurs  de  la  province,  eu  ce  sens  qu'il  offre  des 
variétés  dans  les  détails  de  son  application.  A  Quimper,  le 
bourreau  perçoit  le  havage  a  les  mercredi  et  samedi,  jours  de 
marché,  sur  toutes  les  denrées  quelconques  qui  se  vendent  soit 
sur  la  place,  soit  ailleurs  dans  la  ville,  excepté  sur  les  grains, 
qui  ne  sont  sujets  à  aucun  droit  que  les  jours  d'exécution.  La 
seule  graine  de  chanvre  y  est  assujettie  en  tout  temps  9.  A 
Vannes,  les  jours  de  foire  et  de  marché,  le  bourreau  perçoit 

5  sous  par  charretée  de  chanvre  ;  5  sous  par  charretée  de  suif 
et  cire  ;  1  sou  par  charge  de  chanvre  ;  1  sou  par  charge  de 
beurre;  1  sou  par  cochon  entier;  6  deniers  par  demi-cochon; 

6  deniers  par  pain  de  graisse  de  porc  ;  6  deniers  par  potée  de 
graisse  fondue  ;  1  sou  par  charretée  de  navets,  ognons,  poireaux; 
6  deniers  par  pochée  des  mêmes  légumes.  «  Les  jours  d'exé- 
cution, il  est  perçu  double  droit;  et  quand  le  bourreau  va  en 
commission  dans  les  villes  voisines,  il  y  prend,  le  jour  d'exécu- 
tion, le  double  droit  sur  le  même  pied  et  sur  toute  espèce  de 
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grains,  bestiaux  et  autres  marchandises  qui  se  présentent  au 
marché.  »  Il  en  est  de  même  des  bourreaux  de  Rennes  et  de 
Nantes.  Le  havage  leur  rapporte  une  somme  considérable.  Le 
bourreau  de  Rennes  évalue  à  1,000  livres  par  an  le  produit  de 
cette  taxe  dans  les  bourgs,  lorsqu'il  va  en  commission.  Le  produit 
du  havage  dépasse  1,500  livres  pour  la  ville  de  Vannes,  4,000 
livres  pour  celle  de  Nantes. 

Ce  droit  est  fort  impopulaire.  Il  amène  une  foule  d'aigres  con- 
testations entre  les  agents  du  bourreau  et  les  contribuables.  Dans 
les  temps  de  cherté,  il  suscite  a  une  fermentation  dangereuse, 
fondée  sur  la  répugnance  du  peuple  à  voir  le  bourreau  ren- 
chérir sa  subsistance  ».  Dès  Tannée  175:2,  la  communauté  de 
Rennes  obtint  un  arrêt  du  Conseil  qui  abolissait  le  havage 
dans  la  ville  et  ses  faubourgs,  moyennant  un  traitement  annuel 
qu'elle  s'engagea  à  payer  au  bourreau.  La  communauté  de 
Nantes  suivit  cet  exemple  en  1764.  Elle  se  débarrassa  du 
havage  en  payant  à  son  bourreau  uu  abonnement  ammel  de 
1,200  livres.  L'exécuteur  reçut  ordre  «  d'ôter  dès  à  présent,  de 
la  place  du  Bouffay,  la  potence  qui  y  est  plantée,  pour  la 
faire  placer  aux  lieux  et  jours  d'exécution,  et  l'ôter  pareille- 
ment, aussitôt  après  l'exécution  faite  ». 

Pendant  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XYI,  le 
havage  fut  suspendu  dans  toute  la  province.  Il  fut  ensuite 
complètement  aboli  et  remplacé  par  un  traitement  fixe  au  profit 
des  exécuteurs.  Le  gouvernement  eut  même  un  instant  la  pensée 
de  supprimer  les  bourreaux  de  Nantes,  Vannes  et  Quimper,  et 
de  ne  laisser  sid)sister  que  celui  de  Rennes.  Ce  projet  ne  fut 
pas  réalisé. 

Pour  ce  qui  concerne  les  prisons,  la  première  réforme  à 
opérer  était  de  reconstruire  les  prisons  par  trop  mauvaises  et 
de  pourvoir  sérieusement  à  reutretien  des  autres.  La  somme  de 
300,000  liv.  affectée  annuellement  sur  les  fonds  du  Domaine  à 
Tcntretien  de  toutes  les  prisons  du  royaume,  était  évidemment 
insuffisante.  Une  enquête  opérée  en  1769  établit  que,  dans 
toutes  les  provinces,  les  auditoires  et  les  prisons  étaient  dans 
un  état  de  délabrement  général.  Le  gouvernement  fut  effrayé 
des  charges  que  les  réparations  allaient  imposer  au  Trésor.  Le 
29  mars  1773  parut  un  arrêt  du  Conseil  qui  rejetait  ce  fardeau 
sur  les  villes.  Les  raisons  alléguées  dans  cet  arrêt^étaient  les  avan- 
tages qu'elles  retiraient  de  l'existence  des  auditoires  et  des  pri- 
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S0D8,  Taffluence  du  peuple  que  les  tribunaux  amenaient  dans 
leur  enceinte,  la  plus-value  qui  en  résultait  pour  leurs  octrois. 
Les  Tilles  se  trouvèrent  donc  chargées  de  Tentrotien  de  leurs 
prisons.  Mais  il  était  impossible  de  compter  pour  ce  service 
sur  les  communautés  de  Bretagne,  depuis  longtemps  obérées. 
IjSl  plupart  avaient  à  peine  des  ressources  suffisantes  pour  leurs 
dépenses  ordinaires,  a  Quand  il  leur  reste  quelques  fonds  libres, 
écrit  en  1782  l'intendant,  les  officiers  municipaux  ont  la  plus 
grande  répugnance  à  les  employer  aux  réparations  des  prisons, 
surtout"  depuis  qu'elles  sont  remplies  de  prisonniers  qui  étoîent 
ci-devant  à  la  charge  des  seigneurs.  »  Les  communautés  étaient 
d'autant  plus  mécontentes  du  fardeau  qui  leur  était  imposé,  que 
le  gouvernement  levait  déjà  sur  elles,  sous  le  nom  d'octrois 
municipaux,  une  taxe  dont  le  produit  aurait  suffi  à  Tentretien 
des  pnsons.  La  ville  de  Nantes  se  trouvait  dans  une  situation 
exceptionnelle.  En  1742,  le  roi  lui  avait  abandonné  plusieurs 
rentes  domaniales,  ainsi  que  le  loyer  de  divers  bâtiments  adossés 
aux  prisons  et  au  Palais  de  Justice,  à  condition  qu'elle  se  chai*- 
gérait  de  l'entretien  de  son  auditoire  et  de  ses  prisons.  La 
communauté,  cependant,  refusait  de  tenir  son  engagement 
comme  trop  onéreux. 

Les  intendants,  qui  connaissaient  l'impuissance  des  villes  de 
Bretagne,  défendaient  énergiquement  leur  cause  auprès  du  con- 
trôleur général.  Ils  firent  si  bien  que  l'arrêt  du  Conseil  de  1773 
ne  fut  jamais  sérieusement  appliqué.  C'est  aux  frais  du  Domaine 
que  furent  rebâties  les  prisons  de  Lesneven  et  de  Saint-Brieuc. 
Celle  de  Ploërmel  fut  agrandie  et  réparée  dans  les  mômes  con- 
ditions; En  môme  temps  Bortrand  de  Molleville  réclamait  avec 
éloquence  l'amélioration  du  sort  des  prisonniers.  Il  proposait 
avec  insistance  d'assurer  aux  geôliers  un  salaire  fixe,  de 
meitrc  en  adjudication  la  fourniture  du  pain,  celle  de  l'eau  et 
de  la  paille.  Toutes  ces  questions  étaient  à  l'étude  et  près  d'être 
résolues,  conime  le  prouvtnt  les  fréquentes  circulaires  des 
ministres,  les  avis  et  les  renseipnenienls  qu'ils  demandaienl  aux 
intendants.  Les  abus  séculaires  de  l'administration  dos  prisons 
allaient  disparaître  quand  survint  la  Révolution  Trançaise. 

Ant.  Dupuy. 
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PROPOSITION  DE  LOI 


RELATIVE  A  LA  SUPPRESSION 


DE  LA  PIBUCITÉ  DES  EXÉCUTIONS  CAPITALES 


La  législation  pénale  n*a  une  autorité  véritable  qu'à  la  con- 
dition de  satisfaire  la  majorité  des  hommes  éclairés  d'une  nation, 
et  de  conlenir  des  dispositions  sur  les  genres  de  pénalités,  sur 
leur  application,  conformes  au  progrès  de  la  civilisation. 

Sans  vouloir  soulever  à  nouveau  la  question  depuis  si  longtemps 
débattue  de  la  légitimité  et  Tefficacité  de  la  peine  de  mort;  sans 
avoir  l'intention  de  réveiller  des  controverses  que  tous  les  cri- 
minalistes  connaissent,  sur  son  exemplarité,  nous  constatons 
qu'actuellement  sa  suppression  ne  peut  être  accueillie.  Mais  si 
l'opinion  publique  n'est  pas  présentement  favorable  à  une  modi- 
fication aussi  profonde  dans  notre  système  pénal,  au  contraire, 
une  réaction  de  plus  en  plus  puissante  se  produit  partout  contre 
la  publicité  des  exécutions  capitales.  Les  scènes  révoltantes 
auxquelles  elles  donnent  lieu  enlèvent  à  la  justice  son  caractère 
de  grandeur  et  la  haute  moralité  sociale.  Tantôt  c'est  la  fanfa- 
ronnade du  condamné  qui  s'efforce,  au  moment  de  mourir,  de 
faire  preuve  d'un  courage  qui  excite  l'admiration  de  ses  cama- 
rades; tantôt  c'est  l'attitude  de  la  foule  elle-même,  manifestant 
par  des  applaudissements,  par  des  plaisanteries,  sa  grossièreté 
et  son  cjnismc,  après  des  libations  au  cabaret  voisin  ;  tantôt 
c'est  l'impression  plus  triste  encore  produite  par  une  lutte 
désespérée  engagée  avec  rexécutcur  par  le  condamné;  tantôt 
enfin,  quoique  ce  soit  plus  rare,  c'est  la  maladresse  de  l'exé- 
cuteur lui-même,  aggravant  la  souffrance  et  effaçant  ainsi  dans 
le  public  le  sentiment  du  respect  de  la  loi. 

En  France,  depuis  longtemps,  des  légistes  éminents  se  sont 
prononcés  contre  cette  publicité.  A  l'étranger,  elle  a  fait  l'objet 
des  discussions  parlementaires  les  plus  intéressantes,  et  la  réforme 
a  fini  par  aboutir  dans  les  pays  du  Nord.  L'Angleterre,  la  Prusse, 
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plusieurs  États  d'Allemagne,  la  Suède,  une  partie  des  Ëlats-UDis 
d'Amérique,  la  Russie  elle-même,  depuis  Toukase  de  1881,  ont 
pris  soin  d'enfermer  l'échafaud  dans  Tenceiate  des  prisons. 

Il  semble  que  chez  nous  on  ait  reconnu  le  désaccord  existant 
entre  le  sentiment  public  et  notre  système  pénal  actuel. 

Quelle  est  en  effet  la  pratique?  Non  seulement  on  choisit  les 
places  les  moins  fréquentées  pour  y  reléguer  l'échafaud  ;  mais 
encore  on  entoure  de  silence  les  préparatifs  et  l'on  choisit 
l'heure  la  plus  matinale  pour  frapper  au  nom  de  la  justice.  Mais 
rien  n'y  fait.  Les  curiosités,  les  instincts  malfaisants  sont  toujours 
en  éveil.  Depuis  le  jour  où  la  sentence  est  devenue  définitive, 
c'est  à  qui  surveillera  l'arrivée  du  bourreau  ;  on  passe  la  nuit, 
quelque  temps  qu'il  fasse,  pour  assister  au  spectacle. 

C'est  surtout  depuis  ces  dernières  années  que  les  rapports  de 
police  signalaient  des  n(ianifestations  odieuses,  dès  que  l'appa- 
reil du  supplice  se  dressait.  Aussi ,  pendant  le  dernier  ministère 
de  M.  Dufaure,  un  projet  de  loi  avait-il  été  préparé  par  une 
Commission  instituée  au  ministère  de  la  Justice.  Ce  projet  ne 
faisait  du  reste  que  s'inspirer  des  idées  qui  avaient  été  accueillies 
par  le  Corps  législatif,  dès  les  premiers  mois  de  1870.  Une 
proposition  déposée  alors  ne  put  être  votée:  les  terribles  évé- 
nements que  nous  savons  se  mirent  au  travers. 

L'honorable  M.  Le  Royer,  devenu  garde  des  Sceaux,  reprit 
le  projet  de  loi  préparé  par  M.  Dufaure,  et,  dans  la  séance  du 
20  mars  1879,  le  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

Depuis  six  années,  il  a  été  oublié;  aucun  rapport  n'est 
intervenu,  aucune  Commission  n'est  saisie.  Nous  croyons  qu'il 
est  nécessaire  d'opérer  une  réforme  qui  est  mûre  et  dont  la 
solution  avait  été  préparée  dès  1878. 

Quelles  objections  peuvent  êlre  faites  contre. la  suppression 
des  exécutions  publiques? 

Accomplies  dans  l'intérieur  d'une  prison,  elles  agissent  bien 
plus  fortement  sur  l'imagination  de  ceux  qui  n'y  assistent  pas. 
On  a  sur  ce  point  des  témoignages  irréfutables.  II  faut  donc 
écarter  l'objection  tirée  de  Yexemplarilé  ;  ce  n'est  pas  la  publi- 
cité qui  fait  Tintimidation.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'assister  à 
une  exécution,  il  suflit  de  penser  qu'elle  a  lieu  pour  éprouver 
une  pénible  émotion.  Tout  homme  est  ému  quand  il  sait  qu'à 
telle  heure  a  lieu  une  exécution  dans  la  ville  où  il  habite. 
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Due  exéculiou  secrète  n'éveillera-t-elle  pas  plus  ou  moins  de 
défiance  ?  Le  public  comprendra-t-il  que  l'acte  le  plus  grave  de 
la  justice  soit  le  seul  accompli  sans  publicité? 

L'exposition  publique  a  bien  été  supprimée  en  18  i8,  sans 
qu'une  pareille  crainte  se  produisit.  Il  ne  s'agit  pas,  tant  s'en 
faut,  d'exécuter  claniestinemeiit  un  condamné  à  mort.  Toutes 
garanties  seront  données  pour  la  constatation  de  la  légalité  de 
la  répression.  La  société  sera  représentée  par  ses  agents  les  plus 
autorisés  et  leur  présence  dc)iiiiora  la  consécration  la  plus  écla- 
tante que  le  fait  s'est  accompli  avec  la  sévérité  et  la  dignité 
nécessaires.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  une  place,  même  restreinte,  à  la  curiosité.  Nous  n'accep- 
terions pas,  à  ce  point  de  vue,  quelques  dispositions  du  projet 
déposé  par  Thonorable  M.  Le  Royer. 

Quant  à  croire  qu'en  séquestrant  ainsi  l'exécution,  nous  por- 
tions atteinte  à  la  peine  de  mort  elle-même,  nous  ne  par* 
tageons  pas  cette  opinion.  L'effet  de  la  publicité  tient  à  dos 
circonstances  et  à  un  état  de  mœurs  qui  ont  varié,  sans  que 
l'autorité  du  principe  lui-même  soit  atteinte.  Quand  ou  discute 
la  question  théorique  du  maintien  ou  de  la  suppression  de  la 
peine  de  mort,  la  publicité  de  l'exécution  ne  joue  pas  le  rôle 
d'argument  principal.  C'est  la  non-nécessité  elle-même  de  la 
peine,  la  possibiliié  de  frapper  un  iimocent,  et  enfin  les  consi- 
dérations philosophiques  qui  sont  invoquées. 

Il  nous  ri'ste  maintenant  à  expliquer  et  à  justifier  les  détails 
pratiques  de  notre  [)roposition. 

L'exécution  devra  se  faire  au  ch^f-lieu  de  la  Cour  d'assises, 
dans  l'inlérieur  même  de  la  prison.  Néanmoins,  dans  l'état 
actuel  de  nos  prisons,  il  se  pourrait  momentanément  que  l'em- 
placement fit  défaut;  on  prendra  le  lieu  le  plus  voisin  pourvu» 
que  l'accès  en  soit  absolument  interdit  au  public. 

Quant  aux  personnes  qui  assisteront  à  l'exécution,  il  faut 
établir  des  dislinclitms  : 

Los  unes  doivent  absolument  être  présentes  ;  leur  assistance 
est  indispensable.  (]e  i^o^t  les  témoins  mêmes  de  l'acte  qui 
s'accomplit.  Il  en  est  d'autres  dont  la  présence  est  obligatoire, 
mais  en  l'absei. ce  desquelles  l'exécution  néanmoins  serait  légale 
et  pourrait  avoir  lieu.  Enfin  il  en  est  d'autres  qui  sont  auto- 
risées à  assister  à  l'exécution,  sans  y  être  obligées. 

Dans  la  première  catégorie,  nous  rangeons  les  cinq  personnes 
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suivantes:  un  juge  delà  Cour  d'assises,  ou,  en  cas  d'empêchement, 
un  des  juges  du  lieu  de  l'exécution,  le  chef  du  parquet  de  la 
Cour  d'assises  ou  Tun  de  ses  substituts,  le  greffier  de  la  Cour 
d'assises,  ou,  en  cas  d'empêchement,  un  greffier  de  la  Cour 
ou  du  tribunal,  le  directeur  ou  le  gardien  chef  de  la  prison,  le 
médecin  de  la  prison.  —  Saus  la  présence  de  ces  personues, 
l'exécution  ne  peut  avoir  lieu. 

La  seconde  cat«''goric  comprend  quatre  personnes,  qui  sont 
tenues  d'assister  à  l'exécution.  Ce  sont  :  le  maire  de  la  commune 
où  a  lieu  l'exécution  ou  son  délégué,  l'officier  commandant  la 
gendarmerie,  le  commissaire  central  ou  le  chef  de  la  police  de 
sûreté,  dans  les  villes  où  il  en  existe,  le  commissaire  de  police 
de  la  circonscription.  L'exécution  néanmoins  aura  lieu,  si  ces 
personnes  étaient  légitimement  empêchées, 
i  Enfin,  il  est  d'autres  personnes  qui  sont  autorisées  à  assister 
à  l'exécution.  En  premier  lieu  :  les  ministres  du  culte  qui  ont 
assisté  le  condamné,  son  défenseur,  les  magistrats  de  la  Cour 
d'appel  et  ceux  du  département,  les  jurés  qui  ont  prononcé  le 
verdict,  les  conseillers  mnnirJpaux  de  la  commune  où  le  crime 
a  été  commis  et  de  celle  où  l'exécution  a  lieu,  un  rédacteur  de 
chacun  des  journai^x  du  déparlement,  sans  que  le  nombre  puisse 
excéder  dix,  enfin  les  membres  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  prison. 

Nous  limitons  le  plus  possible  le  nombre  des  personnes  dont 
la  présence  n'est  pas  obligatoire.  A  quoi  bon,  dans  une  enceinte 
restreinte,  permettre  l'enlréc  aux  conseillers  généraux,  à  des 
curieux  privilégiés  et  munis  de  cartes,  enfin  à  tous  les  journalistes 
aussi  nombreux  qu'ils  soient?  Un  arrêté  ministériel  réglera  ces 
questions  de  détail. 

Les  autres  dispositions  de  notre  proposition  sont  relatives  à 
la  rédaction  du  procès-verbal  d'exécution  et  sa  publication  par 
yoie  d'affiches. 

Enfin  l'appareil  spécial  qui  entoure  l'exécution  des  parricides 
n'a  plus  de  raison  d'être,  par  suite  de  la  suppression  des  exécutions 
publiques  (art.  13  du  Code  pénal). 

L'exemple  est  dans  la  peine  et  non  dans  la  vue  de  l'exécution  ; 
l'exécution  de  la  peine  est  une  intimidation,  le  spectacle  du 
supplice  n'est,  la  plupart  du  temps,  qu'un  scandale. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  déposer  la  proposition 
de  loi  suivante  : 
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Proposition  de  loi. 

Art.  4".  L'article  26  du  Code  pénal  est  modîlié  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'exécution  se  fera  au  chef-lieu  de  la  Cour  d'assises  dans 
rintérieur  de  la  prison,  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin,  dont 
l'accès  sera  interdit  au  public. 

L'exécution  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  des  cinq 
personnes  ci-après  désignées  : 

i^  Un  juge  de  là  Cour  d'assises,  ou,  en  cas  d'empêchement 
absolu,  un  des  juges  du  lieu  de  l'exécution; 

^  Le  chef  du  parquet  de  la  Cour  d'assises  ou  l'un  de  ses 
substituts  ; 

3®  Le  greffier  qui  a  siégé  à  la  Cour  d'assises,  ou,  en  cas 
d'empêchement  absolu,  un  greffier  de  la  Cour  ou  du  tribunal; 

A^  Le  directeur  ou  le  gardien-chef  de  la  prison  ; 

5°  Le  médecin  de  la  prison. 

Seront  tenus  d'assister  à  l'exécution  ; 

l^  Le  maire  de  )a  commune  où  a  lieu  l'exécution,  ou  son 
délégué  : 

2®  L'officier  commandant  la  gendarmerie; 

3°  Le  commissaire  central,  ou  le  chef  de  la  police  de  sûreté, 
dans  les  villes  où  il  en  existe  ; 

4"  Le  commissaire  de  police  de  la  circonscription. 

Seront  admis  : 

1**  Les  ministres  du  culte  qui  auront  assisté  le  condamné; 

2°  Le  dé  tenseur; 

3^  Les  magistrats  de  la  Cour  d'appel  et  ceux  du  département  ; 

4°  Les  conseillers  municipaux  de  la  commune  où  le  crime  a 
été  commis  et  de  celle  où  l'exécution  a  lieu; 

5°  Les  membres  de  la  commission  de  surveillance  de  la  pri- 
son; 

6°  Les  jurés  qui  ont  prononcé  le  verdict  de  culpabilité; 

Y  Un  rédacteur  de  (*hacun  des  journaux  du  département,  sans 
que  le  nombre  puisse  excéder  dix. 

Avis  de  l'exécution  sera  donné  vingt-quatre  heures  à  l'avance 
par  le  ministère  public  au  préfet,  au  commandant  de  la  force 
publique  et  aux  personnes  dont  la  présence  à  l'exécution  est 
nécessaire  ou  qui  sont  tenues  d'y  assister. 
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Art.  2.  L'article  13  du  Code  pénal  est  abrogé. 

Art.  3.  L'article  378  du  Code  d'instruction  criminelle  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  procès  verbal  d'exécution  sera,  sur  le  champ,  dressé  par 
le  greflSer,  sigoé  par  lui  et  par  les  persooaes  dont  la  présence 
à  l'exécution  est  nécessaire  ou  qui  sont  tenues  d'y  assister. 

»  Immédiatement  après  Texécution,  ce  procès  verbal  sera 
imprimé  et  affiché  dans  les  divers  lieux  indiqués  par  l'article  36 
du  Code  pénal. 

»  Ledit  procès  verbal  sera,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
transcrit  par  le  greffier  dans  les  vingt-quatre  heurçs  au  pied  de 
la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui,  et  il 
fera  mention  du  tout,  sous  la  même  peine,  en  marge  du  procès 
verbal.  Cette  mention  sera  également  signée  et  la  transcription 
fera  preuve  comme  le  procès  verbal  lui  même.   » 

Bardoux. 
Sénateur, 


•r^' 


LETTRE 


A  M.  LE  Sénatecr  BARDOUX 


m 

Sur  la  mj>'presnon  de  la  publicité  des  exécutions 
capitales  et  sur  la  nécessité .  d' une  peine  noun 
velle  pour  les  can  de  commutation  de  la  peine 
de  mort. 


La  Rongère,  !•'  juillet  1884. 

Monsieur  le  Sénateur, 

J'ai  lu  avec  le  vif  intérêt  que  devaient  ra'inspirer  le  mérite 
distingué  et  Tautorité  du  nom  de  son  éminent  auteur,  votre 
remarquable  exposé  des  motifs  à  l'appui  de  la  proposition  que 
vous  avez  déposée  au  Sénat,  le  10  juin,  tendant  à  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des  exécutions  capitales. 

Dans  la  gracieuse  lettre  qui  en  accompagnait  Tenvoi,  vous 
exprimiez  le  désir  de  connaître  mon  opinion  sur  la  réforme  qui 
fait  l'objet  de  votre  proposition.  Je  m'empresse  de  déférer  à 
votre  désir,  et  j'irai  même  au  delà,  car  j'ai  la  conviction,  qui  ne 
date  pas  de  ce  jour,  qu'il  y  a,  dans  l'état  présent  du  système 
pénal  en  France,  une  question  plus  grave  encore  que  celle  de 
la  publicité  des  exécutions  capitales:  c'est  la  question  de  l'inef- 
ficacité  delà  peine  qui,  appelée  suivant  la  loi  du  30  mai  1854, 
par  voie  de  com?Tiutation,  à  remplacer  celle  de  mort,  vient  bou- 
leverser la  graduation  de  l'échelle  pénale  et  créer  une  situation 
anormale  pour  la  sécurité  de  l'ordre  social.  Il  y  a  donc  deux 
points  de  vue  qui  se  suivent  et  s'enchaînent  et  sur  lesquels  je 
vous  prierai  de  me  permettre  de  soumettre  successivement  à 
votre  appréciation  ma  profonde  et  persévérante  conviction. 

Dans  votre  résumé  historique,  vous  avez  rappelé  le  projet  de 
loi  préparé  par  une  coiomission  instituée  sous  le  derniet*  mi- 
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Art.  2.  L'article  13  du  Code  pénal  est  abrogé. 

Art.  3.  L'article  378  du  Code  d'instruction  criminelle  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  procès  verbal  d'exécution  sera,  sur  le  champ,  dressé  par 
le  grefTier,  sigoé  par  lui  et  par  les  personnes  dont  la  présence 
à  l'exécution  est  nécessaire  ou  qui  sont  tenues  d'y  assister. 

»  Immédiatement  après  Texécution,  ce  procès  verbal  sera 
imprimé  et  affiché  dans  les  divers  lieux  indiqués  par  l'article  36 
du  Code  pénal. 

»  Ledit  procès  verbal  sera,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
transcrit  par  le  greffier  dans  les  vingt-quatre  heurçs  au  pied  de 
la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui,  et  il 
fera  mention  du  tout,  sous  la  môme  peine,  en  marge  du  procès 
verbal.  Cette  mention  sera  également  signée  et  la  transcription 
fera  preuve  comme  le  procès  verbal  lui  même.   » 

Bardoux. 

Sénateur, 
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il  n'en  est  pas  de  même  sous  le  rapport  pénal.  Il  y  a  sur  la 
question  de  la  peine  de  mort  deux  écoles  opposées,  l'une  qui  en 
veut  Je  maintien  dans  la  codification  pénale,  Tautre  qui  aspire 
au  contraire,  avec  persévérance,  mais  sans  témérité,  à  son  abolition 
et  qui  s'appelle,  par  ce  motif,  l'opinion  abolitionniste.  Ces  deux 
écoles  comptent  des  hommes  d'une  grande  valeur  dont  les  con- 
victions commandent  un  égal  respect  à  ceux  qui  ne  les  partagent 
pas.  Du  moment  où  vous  appartenez  à  la  première  école  et  moi 
à  Ja  seconde,  nous  ne  pouvons  nous  placer  au  même  point  de 
vue  et  concourir  avec  le  même  esprit  à  la  suppression  de  la 
publicité  des  exécutions  capitales.  Vous  verrez  dans  ma  péti- 
tion la  loyale  déclaration  que  je  considère  la  suppression  de  la 
publicité  de  l'exécution  de  la  peine  de  mort  comme  un  achemi- 
nement préparatoire  à  son  abolition,  tandis  que  cette  mesure 
vous  paraît  une  condition  nécessaire  à  son  maintien. 

Entre  ces  deux  opinions  contradictoires,  permettez-moi  de 
placer  sous  vos  yeux  l'appréciation  de  M.  Baroche,  garde  des 
sceaux,  qui  s'exprimait  ainsi  5  la  séance  du  Sénat  impérial  du 
29  décembre  1869,  à  l'occasion  de  la  discussion  sur  ma  péti- 
tion précitée  :  «  M.  Lucas,  il  ne  le  dissimule  pas,  veut  et  pour- 
suit l'abolition  de  la  peine  de  mort;  je  ne  l'en  blâme  pas;  sa 
persistance  est  très  honorable,  mais  il  faut  examiner  en  face 
cette  opinion  avant  de  faire  bon  accueil  aux  moyens  qui,  dans 
la  pensée  de  l'auteur,  doivent  amener  ce  résultat,  t 

Puis,  à  l'égard  des  arguments  invoqués  à  l'appui  de  la  sup- 
pression des  exécutions  publiques,  il  ajoute  :  «  Je  maintiens  que 
tous  les  arguments  vont  contre  la  peine  de  mort,  car  si  l'exécu- 
tion de  la  peine  de  mort  est  un  scandale,  comment  qualifier  une 
législation  qui  conserve  celte  peine  ?  Si  la  peine  de  mort  a  été 
conservée,  c'est  à  cause  de  l'exemplarité,  de  l'effet  produit  par 
l'exécution  de  cette  peine.  Quoi  !  la  société  maintiendra  le  droit 
qu'elle  a  et  qu'elle  croit  devoir  conserver,  de  frapper  de  mort 
celui  qui  a  frappé  de  mort  son  semblable,  et  elle  se  cachera  pour 
exécuter  son  arrêt!  Il  faut  qu'il  y  ait  publicité,  précisément  au 
nom  même  de  tous  les  intérêts  que  M.  le  rapporteur  a  exposés; 
il  faut  qu'il  y  ait  publicité  pour  que  la  loi  n'ait  pas  l'air  de  se 
cacher  lorsqu'elle  fait  exécuter  ses  arrêts;  il  faut  qu'il  y  ait  publi- 
cité parce  que  si  le  malheur  veut  qu'un  grand  coupable,  placé 
dans  je  ne  sais  quelle  situation,  soit  Irappé  par  la  justice,  on  ne 
puisse  dire,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
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d'exécution,  qu*il  y  a  eu  substitution  d'un  cadavre  à  un  autre. 
Le  doute  ne  peut  être  permis. 

»  En  définitive,  il  faut  comparer  l'avantage,  l'intérêt  moral, 
légal,  qu'il  y  a  à  maintenir  l'exécution  publique  de  la  peine  de 
mort,  au  scandale  qui  quelquefois  pourra  se  produire.  » 


§" 


Vous  me  demanderez  peut-être  pourquoi,  conséquent  avec  mes 
aspirations  abolitionnistes,  je  ne  réclamais  pas  dans  ma  pétition  la 
suppression  môme  de  la  peine  de  mort,  au  lieu  de  celle  de  la  publi- 
cité de  son  exécution.  C'est  que  je  m'honore  d'avoir  été  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  le  persévérant  mais  jamais  imprudent  pro- 
pagateur du  mouvement  aboli tionniste;  c'est  que  j'ai  toujours 
insisté  sur  trois  conditions  préalables  qui  s'imposaient  à  l'op- 
portunité de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  que  ma  pétition 
rappelait  dans  les  termes  suivants  : 

a  Je  vous  prie  de  croire^  Messieurs  les  Sénateurs,  que  je  ne 
viendrais  pas  formuler  une  demande  de  l'abolition  absolue  dé 
la  peine  de  mort  sans  en  apprécier  toute  la  gravité  et  en  écarter 
tout  ce  qui  pourrait  accuser  l'esprit  d'impatience  et  le  caractère 
de  la  précipitation. 

»  Permettez-moi,  pour  vous  en  convaincre,  de  placer  respec- 
tueusement sous  vos  yeux  les  observations  que  j'ai,  dans  la  séance 
du  samedi  16  mars,  présentées  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  la  question  de  la  peine  de  mort. 

»  J'ai  dit  dans  ces  observations  que,  pour  procéder  avec  pru- 
dence et  maturité,  toute  proposition  abolitionniste  devait  remplir 
trois  conditions  préalables  : 

»  D'abord,  indiquer  la  peine  nouvelle  qui  peut  avantageuse- 
ment remplacer  la  peine  de  mort  ; 

»  Ensuite,  demander  l'élaboration  d'un  nouveau  Code  pénal, 
aiin  de  réaliser,  dans  l'échelle  de  la  graduation  des  pénalités, 
les  modifications  qu'exigent  la  suppression  de  la  peine  de  mort 
et  l'introduction  de  la  peine  nouvelle  destinée  à  la  remplacer; 

»  Enfin,  demander  encore  que  ce  nouveau  Code  pétlal 
s'inspire  des  principes  de  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire, 
sans  y  sacrifier  les  besoins  légitimes  et  les  moyens  efficaces  de 
l'intimidation.  ^ 
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Puisque  j'ai  parlé  du  mouvement  abolitionûîste,  je  saisirai 
cette  occasion  d'indiquer  le  vrai  sens  qu'on  doit  y  attacher  et 
qui  a  été  si  souvent  dénaturé.  C'est  étrangement  méconnaître  la 
portée  du  mouvement  abolitionnisle  que  do  croire  qu'il  ne  con- 
siste qu'à  supprimer,  par  un  décret,  l'èchafaud  et  le  bourreau.  U 
a  un  bien  autre  horizon  et  un  autre  avenir,  ainsi  que  je  l'ai 
indiqué  en  1827  dans  mon  ouvrage  sur  le  Système  pénal  et 
répressif  en  général  et  la  peine  de  mort  en  particulier^  dans 
les  publications  qui  Font  suivie,  et  dans  mes  communications 
successives,  comme  membre  derinstitul,à  rAcadémie  des  sciences 
moi  aies  et  politiques  pendant  les  quarante-huit  années  écoulées 
de  1836  jusqu'à  ce  jour. 

Le  mouvement  abolitionniste,  ce  n'est  pas  la  continuation  de 
la  codification  pénale  du  xvia®  siècle  basée  sur  les  peines  irré- 
parables et  les  peines  infamantes  qui  ne  doivent  pas  appartenir 
à  la  justice  humaine,  les  unes  parce  qu'elle  est  une  justice  fail- 
lible, et  les  autres  parce  ({u'elie  doit  être  uno  justice  pénitentiaire 
en  môme  temps  que  sévèrement  répressive.  Ce  n'est  pas  en  effet 
par  une  inspiration  philanthropique,  mais  dans  l'intérêt  8(»cial 
qu'elle  cherche,  dans  i'alliaiice  dos  deux  principes  de  l'intimida- 
tion et  de  l'amendement  du  coupable,  une  garantie  préventive 
de  la  récidive.  Le  mouvement  abolitionniste,  c'est  Tère  nouvelle 
de  la  philosophie  spiritualiste  qui  n'est  pas  appelée  à  tuer  le 
corps  et  à  dégrader  l'âme,  mais  à  opérer  la  transformation  de 
la  codification  pénale  par  l'emprisonnement  préventif,  répressif 
et  pénitentiaire.  C'est  cet  emprisonnement  répressif  et  péniten- 
tiaire qui  vient,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  substituer  la  priva- 
tion de  la  liberté  à  celle  de  la  vie,  soit  par  la  captivité  perpétuelle, 
lorsque  l'ordre  social  l'exige,  pour  mettre  le  coupable  hors 
d'état  de  nuire,  soit  par  la  captivité  temporaire  lorsqu'on  peut 
espérer  prévenir  la  rcciJive  du  coupable  par  l'action  énergique 
et  suffisamment  prolongée  d'une  discipline  répressive  et  péni- 
tentiaire. 

Je  dois  loyalement  recoimaître  qu'aucun  blâme  de  témérité 
ne  m'a  été  adressé  par  les  adversaires  du  mouvement  aboli- 
tionniste, à  l'occasion  de  la  part  que  j'ai  prise  ^  son  développement. 
dest  du  côté  des  partisans  de  l'opinion  abolitionniste  que  m'est 
venu  parfois  le  reproche  d'en  ralentir  la  marche  progressive  par 
les  conditions  préparatoires  que  je  conseillais  comme  nécessaires 
à  la  maturité  de  son  développement.  On  voyait  dans  la  difficulté 
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de  réaliser  ces  conditions  préalables  un  grave  obstacle  au  progrès 
humanitaire. 

Je  crois  que  ces  conditions,  qui  ayaicnt  paru  d'abord  exces- 
sives et  si  difficilement  réalisables,  doivent  aujourd'hui  être 
reconnues  comine  rationnelles  et  acceptées  par  Tapplication 
pratique  dans  le  programme  de  Tère  nouvelle  qu'au  xix®  siècle 
le  mouvement  abolitionniste  est  appelé  à  réaliser. 

Des  trois  conditions  précitées,  en  effet,  la  première  relative 
à  la  désignation  de  la  peine  destinée  à  remplacer  la  peine  de 
mort,  et  assez  généralement  acceptée,  présente  sous  le  nom  de 
confinement  cellulaire  le  triple  châtiment  de  la  captivité  perpé- 
tuelle, de  l'isolement  et  du  remords,  sans  la  prohibition  de  l'oc- 
cupation manuelle  et  intellectuelle  et  sans  la  privation,  dans  la 
limite  réglementaire,  de  la  visite  du  directeur,  du  médecin,  de 
l'aumônier  et  du  gardien  de  service.  Je  n'inscris  pas  toutefois 
sur  la  porte  de  la  cellule  comme  dans  l'Enfer  du  Dante  :  a  Laissez 
Vespérance^  vous  qui  entre:^  ici  »,  puisqu'il  s'agit  d'une  justice 
répressive  fondée  sur  l'alliance  des  deux  principes  de  l'intimi- 
dation et  de  l'amendement  (1).  Cette  peine  du  confinement 
cellulaire  est  considérée  comme  d'une  efficacité  équivalente  à 
celle  de  la  peine  de  mort,  et  môme  supérieure,  selon  mon  eypé- 
rience  personnelle  puisée  dans  trente-cinq  années  d'inspection 
générale  des  prisons. 

La  seconde  condition  relative  à  la  transformation  de  la  codi- 
fication pénale  par  la  suppression  des  peines  irréparables  et  des 
peines  infamantes  est  déjà  réalisée  dans  plusieurs  pays  et  notam- 
ment dans  les  nouveaux  Codes  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande 
et  dans  le  projet  de  Code,  déposé  le  26  novembre  1883,  au  Parle- 
ment italien. 

Enfin,  quant  à  la  théorie  de  l'emprisonnement  préventif, 
répressif  et  pénitentiaire,  appelée  à  remplacer  celle  des  peines 
irréparables  et  des  peines  infamantes,  elle  n'a  pu,  sans  doute,  en 
un  demi-siècle  arriver  à  sa  complète  élaboration.  Mais  l'accord 

(1)  Quoique  adversoire  persévérant  du  régime  cellulaire  pour  les  condamnés 
à  long  terme,  il  n'y  a  pas  inconséquence  de  ma  part,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
ailleurs,  à  en  conseiller  l'application,  même  à  perpétuité,  aux  coupables  d'as- 
sassifist  ou  d'homicide  prémédiU'.  Il  s'agit  ici,  en  ell'et,  d'une  situation  excep- 
Uonnelle  :  je  Inisse  k  l'assassin  son  existence  humaine,  parce  que  je  ne  crois 
pas  au  droit  de  le  tuer  hors  du  cas  de  légitime  défense;  mais  je  lui  6te 
l'existence  sociale,  parce  qu'il  s'est  mis  par  son  crime  hors  de  la  loi  de  socia- 
bilité. 
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s'est  établi  parmi  les  criminalistes  sur  un  nombre  suffisant  de 
principes  fondamentaux  et  de  moyens  d'application  pratique 
pour  permettre  à  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire  son  utile 
avènement  dans  la  codification  pénale. 

Au  résumé  donc,  Monsieur  le  Sénateur,  la  suppression  des 
exécutions  capitales  est,  sous  le  rapport  moral,  je  le  répète, 
notre  vœu  commun  qu'attestent  votre  proposition  récente  au 
Sénat  actuel  et  ma  pétition  précédente  au  Sénat  de  1867.  Mais 
sous  le  rapport  pénal,  je  crois,  avec  M.  Baroche,  qu'on  doit 
plutôt  considérer  celte  suppression  comme  un  acheminement 
inévitable  vers  l'abolition  de  Ja  peine  de  mort  que  comme  un 
argument  à  l'appui  de  son  maintien. 


§  in 

J'arrive  à  la  nécessité  en  France  d'une  peine  nouvelle  pour  les 
cas  de  commutation  de  la  peine  de  mort,  nécessité  motivée  à 
la  fois  par  leur  progression  qui  exige  une  répression  éner- 
gique et  par  la  dangereuse  inefficacité  de  la  peine  de  la  trans- 
portation  appelée  par  la  loi  du  30  mai  1854  au  second  degré 
de  l'échelle  pénale  et,  par  conséquent,  à  remplacer  la  peine 
de  mort  lorsqu'elle  est  commuée. 

Avant  de  démontrer  le  mouvement  progressif  des  cas  de 
commutation  de  la  peine  de  morl,  je  signalerai  d'abord  le 
dangereux  affaiblissement  de  la  répression  par  suite  de  l'éta- 
blissement permanent  de  la  transportation  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

Si  la  peine  de  mort,  évincée  de  J'horizon  étendu  qu'occupent 
les  commutations,  doit  élre  maintenue  dans  la  proportion  si 
restreinte  à  laquelle  se  réduit  aujourd'hui  son  application,  on 
ne  saurait  du  moins  méconnaître  Timpérieux  besoin  d'une 
peine  d'une  sévérité  et  d'une  efficacité  suffisantes  pour  la 
remplacer  à  l'égard  notamment  de  ces  assassins  qui  n'ont 
dûl  eur  transportation  qu'à  la  déclaration,  par  le  jury,  de 
circonstances  atténuantes  dont  l'inadmissibilité  blesse  parfois 
l'opinion  publique.  11  faut  une  peine  qui,  par  son  intimi- 
dation et  sa  rigueur,  donne  satisfaction  au  sentiment  public 
dans  la  sphère  des  commutations.  Or  la  peine  actuelle,  qui,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit;  dans  l'échelle  pénale,  vient  après  la  peine 
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de  mort,  celle  de  la  transportdtion  à  perpétuité  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  loin  d'offrir  pour  les  cas  de  commutation  de  condam- 
nations à  mortot  particulièrement  pour  assassinat,  les  conditions 
spéciales  de  répression  et  d'intimidation  que  ces  cas  réclament, 
vient  au  contraire  bouleverser  l'ordre  de  la  graduation  pénale. 

J'ai  toujours  été  partisan  de  la  suppression  des  bagnes,  mais 
le  système  que  j'ai  proposé  à  cet  égard  dans  un  écrit  publié 
en  1840  sous  le  titre  ;  Des  moyens  et  des  conditions  d^une  réforme 
pénitentiaire  en  France,  différait  complètement  de  celui  sanc^- 
tionné  par  la  loi  du  30  mai  18o4  sur  la  transportation  à  la 
Nouvelle-Calédonie  des  condamnés  aux  travaux  forcés.  Lorsque 
l'Académie  des  sciences  morales  et  poD tiques  fut  appelée  à 
discuter,  dans  les  deux  séimces  des  29  janvier  et  S  février  48o3, 
le  système  de  cette  loi,  avant  qu'il  eût  été  l'objet  des  délibérations 
du  Parlement,  j'en  signalai  les  graves  inconvénients  en  prédisant 
que  la  transportation  pénale  allait  devenir,  en  France,  pour 
l'imagination  aventureuse  des  condamnés  et  en  raison  des 
avantages  qui  leur  étaient  offerts,  ce  qu'elle  avait  été  en 
Angleterre,  un  appât  à  commettre  le  crime,  au  lieu  d'un 
châtiment  pour  le  prévenir  et  le  réprimer. 

La  peine  de  la  transportation,  au  lieu  de  l'intimidation,  a 
inspiré  une  telle  atlraction  aux  malfaiteurs  que  ceux  condamnés 
au  troisième  degré  de  l'échelle  pénale  ont  commis  des  crimes 
pour  obtenir  le  bénéfice  do  monter  au  second,  et  (ju'il  a  fallu, 
par  une  loi,  les  condamner  à  subir,  dans  la  maison  centrale, 
la  peine  des  crimes  qu'ils  y  avaient  commis  dans  leur  aspi- 
ration à  la  transportation  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Ce  n'est 
donc  pas  cette  peine  de  la  transportation,  dont  on  a  fait  une 
prime  d'encouragement  au  crime,  qui  peut  être  appelée  à  rem- 
placer la  peine  de  mort  dans  la  sphère  des  commutations  dont 
elle  est  l'objet. 

Le  bon  sens  pratique  n'indique-t-il  pas  que  c'est  sur  la 
France  continentale  que  la  discipline  répressive  et  pénitentiaire 
doit  trouver  ses  meilleures  garanties  de  surveillance  et  d'appli- 
cation et  que  plus  on  augmente  au  delà  des  mers  les  distances 
des  établissements  qui  lui  sont  consacrés,  plus  on  entrave  les 
conditions  et  les  possibilités  de  l'exécution?  De  récents  et  affli- 
geants exemples  dans  la  Nouvelle-Calédonie  ne  démontrent  que 
trop  cette  vérité,  en  face  des  désordres  qu'il  était  si  facile  de  pré- 
voir et  qu'il  devient  aujourd'hui  si  difficile  de  prévenir. 
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§iV 


U  s*agit  maintenant  d'eipliquer  parle  témoignage  historique 
et  de  démontrer  ensuite  par  celui  de  la  statistique  la  progres- 
sion» en  France,  des  cas  de  commutation  de  la  peine  de  mort. 

Lorsque  le  législateur  du  Code  pénal  de  1810,  qui  était  loin 
de  porter  l'empreinte  de  Tesprit  progressif  et  humanitaire,  plaça 
la  peine  de  mort  au  premier  degré  de  son  échelle  pénale,  c'était 
avec  l'intention  qu'elle  vînt  y  remplir,  comme  les  autres  peines, 
par  la  certitude  de  son  exécution,  la  condition  de  l'efficacité 
qu'il  en  attendait.  Le  législateur  s*était  abstenu  d'étendre  au 
jury  en  pareille  matière  la  disposition  relative  à  l'admission  des 
circonstances  atténuantes,  et  la  seule  voie  ouverte  à  la  com- 
mutation de  la  condamnation  capitale  était,  comme  pour  toutes 
les  autres  peines,  le  recours  à  la  clémence  du  souverain.  Dans 
les  premières  années  de  la  publication  du  Code  pénal  de  1810, 
l'exécution  de  la  peine  de  mort  fut  donc  la  règle,  et  la  commu- 
tation, l'exception. 

On  se  demandera  comment  est^-ce  l'exctîption  qui  soit  devenue 
aujourd'hui  la  règle,  ainsi  que  je  le  démontrerai  par  les  témoi- 
gnages de  la  statistique  dans  le  paragraphe  suivant? 

1814  fut  la  date  du  réveil  en  France,  <  t  même  en  Europe,  des 
idées  libérales  et  réformatrices,  et  la  réforme  pénale  était  du 
nombre  de  celles  que  réclamait  l'esprit  du  temps.  On  vit  se 
reproduire,  dans  les  livres  des  criminalistes  et  des  publicistes, 
les  discussions  qu'avait  soulevées  dans  le  siècle  précédent  la 
question  de  la  peine  de  mort.  Un  double  concours  ouvert  à 
Paris  et  à  Genève',  en  1826,  vint  même,  par  un  appel  aux 
criminalistes  de  l'Europe,  stimuler  la  liberté  d'examen  sur  IVf- 
ficacité  et  la  légitimité  de  cette  peine. 

Cette  situation  dut  nécessairement  impressionner  vivement 
l'esprit  et  troubler  mêmcî  la  conscience  dos  souverains  et  chefs 
d'État  qui  s'inquiétèrent  de  leur  responsabilité  et  éprouvèrent  à 
signer  un  arrêt  de  mort  une  aversion  qui  les  honore.  Celte 
aversion  eut  une  grande  influence  sur  le  nombre  progressif  des 
commutations  que  l'administration  de  la  justice  criminelle  vint 
généralement  apporter  aux  condamnations  à  mort  dans  tous  les 
États  de  l'Europe  et  par  conséquent  en  Frana\ 
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Mais  ua  autre  fait  vint  accroître  en  France»  dans  une  pro- 
portion plus  considérable,  les  commutations  de  la  peine  de 
mort  :  ce  fut  la  disposition  qui  appela»  en  1832»  le  jury  à  se  pro- 
noncer sur  l'admission  des  circonstances  atténuantes  en  matière 
d'accusations  capitales.  Le  législateur  avait  entendu  que  le  jury 
n'eût  à  s'occuper  dans  ses  appréciations  que  de  la  nature  dn 
crime  et  de  la  culpabilité,  et  non  de  celle  de  la  peine;  mais  le 
jury»  agissant  trop  fréquemment  en  sens  opposé»  se  fit  de  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes  un  moyen  de  commuta- 
tion de  la  peine  de  mort. 

Quand  il  s'agit  des  peines  privatives  de  la  liberté»  le  jury  ne  se 
préoccupe  que  de  déclarer  la  culpabilité,  et  une  fois  qu'il  l'a 
déclarée  en  son  &me  et  conscience»  la  possibilité  d'une  erreur 
judiciaire  ne  se  présente  guère  à  son  esprit  rassuré  d'ailleurs  par 
la  réparabilité  de  la  peine  prononcée.  Mais  quand  il  est  question 
de  la  peine  de  mort  à  laquelle  se  rattachent,  outre  la  préoccu- 
pation de  l'irréparabilité,  les  opinions  divergentes  sur  l'efficacité 
et  sur  la  légitimité  même  de  son  application»  le  jury  doit 
nécessairement  plus  ou  moins  les  refléter»  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  question  de  la  culpabilité»  mais  celle  de  la  peine 
prononcée  qui  préoccupe  son  esprit  et  qui  trouble  sa  conscience. 

Au  moment  du  tirage  au  sort  pour  la  formation  du  jury»  il 
y  a  du  côté  de  la  nature  de  la  peine»  dans  ce  trouble  des  con- 
sciences, une  chance  de  commutation  pour  l'accusé  d'assassinat. 
De  là,  en  faveur  d'odieux  assassins»  ces  admissions  trop  fré- 
quentes de  circonstances  atténuantes  dont  l'inadmissibilité  ma- 
nifeste blesse  le  sentiment  public.  Il  y  a  donc  là,  sous  le  triple 
rapport  pénal»  social  et  moral,  une  situation  anormale  dont  la 
statistique  va  mieux  constater  encore  la  gravité  et  l'urgence  d^y 
remédier. 

On  sera  tenté  peut-être  de  me  reprocher  de  n'avoir  pas, 
dans  le  cours  de  mes  études  sur  le  mouvement  de  la  criminalité, 
signalé  plus  tôt  à  l'attention  publique  une  situation  aussi  anor- 
male. Ce  reproche  serait  immérité.  La  gravité  de  cet  état  de 
choses  me  détermina  à  signaler  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques»  en  mai  1877»  dans  un  rapport  verbal» 
la  dangereuse  inefficacité  de  k  peine  de  la  transportation  pour 
la  progression  des  cas  de  commutation  où  elle  était  appelée  à 
remplacer  la  peine  de  morL  Je  crois  devoir»  Monsieur  le  Sénateur, 
placer  sous  vos  yeux  l'extrait  suivant  de  ce  rapport  qu'inséra 
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la  Revue  critique  de  législation  (1),  et  que  reproduisirent  plu- 
sieurs organes  de  la  presse  quotidienne  avec  une  approbation 
sympathique,  pour  le  moyen  par  lequel  je  proposais  de  sortir  d'une 
situation  aussi  alarmante  : 

«  Je  présenterai  une  observation  qui  m*est  suggérée  par  un 
fait  récent  dont  s'est  émue  l'opinion  publique  et  dont  je  parlerai 
sans  manquer  au  respect  que  Ton  doit  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Il  s'agit  d'un  accusé  qui,  après  avoir  été  déclaré  coupable 
de  plusieurs  crimes  et,  entre  autres,  d'un  homicide  prémédité, 
fut,  par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

9  On  n'a  pu  oublier  que,  dans  une  récente  communication  à 
l'Académie,  j'ai  constaté  la  tendance  progressive  des  condamnés 
à  préférer  à  la  peine  de  la  réclusion  celle  des  travaux  forcés, 
depuis  surtout  que  cette  dernière  avait  été  transformée  en  trans- 
portation  pénale  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Ainsi,  la  peine  à 
laquelle  Moyaux,  puisqu'il  faut  le  nommer,  a  été  condamné,  est 
celle  qui,  contrairement  à  la  graduation  de  l'échelle  du  Code 
pénal,  est  préférée  par  les  condamnés  à  la  peine  inférieure  de 
la  réclusion. 

»  Comme  je  n'ai  pas  puisé  ma  persévérante  conviction  rela- 
tive à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  dans  les  inspirations  d'un 
sentimentalisme  philanthropique,  mais  dans  des  considérations 
qui  tendent  à  ne  jamais  sacrifier  à  l'intérêt  du  progrès  huma- 
nitaire celui  de  l'ordre  social  et  de  la  sécurité  publique  et  pri- 
vée, je  vois,  dans  le  fait  précité,  le  danger  d'une  situation  à  laquelle 
il  est  urgent  de  remédier.  Le  remède  que  je  proposerais,  jusqu'au 
jour  où  l'on  pourrait  reconnaître  eu  France  l'opportunité  de 
l'atolition  de  la  peine  de  mort,  serait  d'introduire  dans  le  Code 
pénal  un  article  qui  stipulerait  que  l'accusé,  reconnu  coupable 
de  meurtre  prémédité  et  auquel  la  peine  de  mort  ne  serait  plus 
applicable,  par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes, 
subirait  celle  du  confmementcellulaire.il  s'agirait  d'élever  sans 
retard,  à  Belle-lsle-en-Mer,  des  constructions  pour  cette  desti- 
nation, et  en  attendant  leur  achèvement,  ce  nouvel  article  du 
Code  pénal  recevrait  son  exécution  dans  les  quartiers  cellulaires 
des  maisons  centrales.  » 
Au  lieu  de  la  construction  relative  à  l'établissement  du  confi- 

(1)  T.  VI,  p.  213  et  suivantes. 
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nement  ceUuIaire  que  je  proposais  d'établir  à  Belle-IsIe-en-Mer, 
(m  a  préféré  la  création  d*une  colonie  de  jeunes  détenus  ayant 
pour  objet  de  fournir  des  mousses  à  la  marine.  Je  tous  laisse 
juge  de  cette  préférence,  Monsieur  le  Sénateur,  en  face  de  la 
gravité  de  la  situation  anormale  que  j'avais  signalée  et  de  Fur* 
gence  d'y  remédier.  La  statistique  de  l'administration  de  là 
justice  criminelle  en  France  dont  je  vais  invoquer  le  témoignage 
fera  encore  mieux  apprécier  cette  urgence. 


§v 

Les  commutations  en  matière  capitale  ont  une  double  origine 
par  rapport  aux  accusations  et  aux  condamnations.  Parmi  les 
accusés,  ceux  reconnus  coupables  par  le  jury  le  sont  avec  ou 
sans  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  Dans  le  premier 
cas,  a  lieu  de  plein  droit  la  commutation  de  la  peine  de  mort, 
et,  dans  le  second,  la  condamnation  à  cette  peine. 

Telle  est  la  première  origine  des  commutations  qui  résultent  de^ 
admissions,  par  le  jury,  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
des  accusés  de  crimes  capitaux  qu'il  a  reconnus  coupables,  et  c'est 
là,  pour  les  commutations  en  matière  capitale,  leur  élément  le 
plus  considérable. 

La  seconde  origine  provient  des  décisions  des  chefs  d'État 
sur  le  pourvoi  des  condamnés  qui  sollicitent  la  commutation  do 
la  peine  prononcée. 

Il  s'agit  de  demander  aux  comptes  rendus  statistiques  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle  en  France  la  constatation 
des  commutations  en  matière  capitale  provenant  de  cette  double 
origine.  On  ne  saurait  puiser  à  une  meilleure  source.  Ce 
compte  rendu  dont  la  France  a  pris,  à  son  grand  honneur, 
l'initiative  en  1825,  est  le  plus  complet  et  le  plus  estimé  qui 
existe.  L'autorité  de  son  existence  s'est  accrue  par  la  publi- 
cation, en  1882,  sous  l'administration  de  M.  Uumbert,  ministre 
de  la  justice,  du  beau  travail  intitulé  :  La  justice  en  France 
de  18S6  à  4880,  dû  à  l'habile  directeur  de  la  statistique  crimi- 
nelle, civile  et  commerciale  au  ministère  de  la  justice,  M.  Yver- 
nès,  dont  il  a  si  bien  justifié  la  grande  renommée  parmi  les 
statisticiens  de  l'Europe. 

Je  m'occuperai  d'abord  des  commutations  de  la  peine  de  mort 
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provenant  de  l'admiasion  des  circonstances  atténiia&ies  eipi  fefi^w. 
d'accusés  de  crimes'  capitaux  reconnus  coupables.  Un  iableaU: 
pour  les  11  périodes  quinquennales  écoulées  de  1826  à  1880^ 
du  nombre  réel  des  accusés  de  crimes  capitaux  reconnus  cou- 
pables, mais  avec  admission  de  circonstances  atténuantes^ 
exigerait  un  travail  trop  considérable  de  dépouillement  de  la 
volumineuse  collection  du  compte  rendu  statistique  de  radmi- 
nistration  de  la  justice  criminelle.  Mais  U  n'est  pas  besoin  d'em* 
brasser  un  horizon  si  étendu. 

Il  suffit  de  donner,  pour  une  période  de  huit  années,  de 
i873  à  1880,  le  relevé  suivant  du  nombre  des  accusés,  des 
accusés  déclarés  coupables,  des  condamnés  à  mort,  des  accusés 
reconnus  coupables  avec  circonstances  atténuantes,  en  ce  qui 
concerne  les  cinq  crimes  capitaux  les  plus  graves  et  les  plus 
fréquents. 


Pftrricide 

Infanticide 

Empoisonnement .... 

Assassinat 

Incendie  d'édiOce  habité. 

Totaux  .  .  . 

1873  à  1880 

lOIBU 

des 

ACCDSÂS 

NOMBRE 
dei 

ACCUSiS  DÉCLARKS 
COUPABLES 

NOMBRE 

des 

GONOAXIfiS  A 
MORT 

NOMBRE 

OB  AGCUlÉi 

nsHui  ci^ifclii 

tTM  elretuteMM 

tUitiaiUB 

92 

1.767 

150 

1.919 

1.211 

64 
1.130 

94 
902 
438 

16 

8 

7 

162 

6 

48 
1.122 

87  • 
740 
432 

5.149 

2.628 

199 

2.429 

Ainsi,  sur  5,149  accusés  jugés  de  1873  à  1880  pour  les  crimes 
capitaux  ci-dessus,  2,628  ou  51  0/0  ont  été  reconnus  coupables 
de  ces  crimes  ;  199  sans  circonstances  atténuantes  et  condamnés 
à  mort,  c'est  8  0/0  ;  et  2,429  ou  92  0/0  avec  circonstances 
atténuantes.  92  0/0  indique  donc  la  proportion  des  conmiuta- 
lions  par  le  jury. 

Tels  sont  les  nombres  proportionnels  pour  l'ensemble  de  ces 
cinq  sortes  de  crimes  pendant  ces  huit  années.  Voici  mainte- 
nant la  proportion  pour  chaque  crime,  sur  100  accusés»  des 
reconnus  coupables  avec  ou  sans  circonstances  atténuantes. 
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Parricide 

IntSantlddO  . 

Empoisonnement 

Assassinat 

Incendie  d'édifice  liabité 


1893  ft  têsa 


NOMBRE 
PROPomnoifirBL 

H»  4«l 


70% 
64% 
63% 
47  % 
36  % 


NOMBRB 
VRO/POtettÙUNKL 


ftUn  int  cInm- 

lUMMlIttlMM. 


75  % 
99.3  % 

03% 
83% 
99  % 


Qaant  à  Teasemble  des  5S  années  dont  se  composent  les  il 
périodes  quinquennales,  il  y  a  nécessairement  une  distinction 
à  faire  enlre  les  48  années  qui  ont  suivi  la  revision  du  Code 
pénal  de  1883  et  les  7  années  qui  l'ont  précédée,  puisque  la 
première  appartient  au  régime  de  l'admission  des  circonstances 
atténuantes  en  matière  criminelle,  et  la  seconde  au  régime  qui 
reicloail. 

Pour  procéder  à  l'examen  comparé  de  ces  deux  régimes  dont 
Tan  Axdut  et  l'autre  admet  les  circonstances  atténuantes,  il 
convient  de  prendre  pour  termes  de  comparaison,  la  première 
des  11  périodes  de  18%  à  1830  qui  appartient  entièrement  au 
premier  régime,  et  les  troisième  et  onzième  périodes  dont  Tune 
est  la  première  de  1836  à  1840  et  l'autre,  la  dernière,  de  1876 
à  1880  appartenant  complètement  au  second  régime.  Or  d'après 
le  tableau  A  annexe  dont  je  parlerai  bientôt,  le  nombre  réel 
des  condamnations  à  mort  est  de  S54  pour  la  première  de  ces 
^is  périodes,  celle  du  régime  exclusif  des  circonstances  atté* 
nuantes,  et  pour  les  deux  autres  de  197  et  127,  ce  qui  établit 
pour  le  deuxième  régime  une  différence  de  condamnations  en 
moins  de  387  pour  la  période  de  1836  à  1840  et  de  437  pour  fca 
période  de  1876  à  1880. 

n  est  juste  de  faire  observer  que  la  revision  du  Code  pénal  en 
1832  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  d'introduire  l'admission  des 
cipoonstances  atténuantes  en  matière  criminelle,  mais  encore  de 
réduire  le  nombre  des  crimes  que  ce  Code  punissait  de  la  peine 
de  mort.  Ainsi,  sous  le  régime  du  Code  de  1810,  tout  incendie  était 
puni  de  mort,  tandis  que  cette  peine  ne  s'applique  plus  qn'i  ¥\n^ 
cendie  d'une  maison  habitée  ou  de  voitures  et  wagons  contenant 
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des  personnes.  Ainsi  encore  la  revision  de  1832  supprima  la  peine 
de  mort  pour  le  crime  de  fabrication  de  fausse  monnaie  et  pour 
le  vol  ave^  les  cinq  circonstances  aggravantes. 

Pour  le  cas  de  récidive,  dans  le  Code  pénal  de  1810»  tout  indi» 
vidu  qui,  ayant  été  condamné  pour  crime,  commettait  un  second 
crime  passible  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  était  puni  de 
mort.  Depuis  la  loi  de  1832,  la  peine  de  mort  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  où  l'individu  a  été  condanmé  la  première  fois 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

En  matière  politique,  la  peine  de  mort  a  été  abolie  par  le 
décret  du  26  février  1848  et  par  l'article  S  de  la  Constitution 
du  4  novembre  de  la  même  année,  et  remplacée  par  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée,  aux  termes  de  la  loi  du 
6  juin  1850,  article  1"  (1). 

Ces  diverses  abolitions  partielles  de  la  peine  de  mort  concer- 
naient généralement  des  crimes  auxquels  son  application  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  rare.  Elles  ne  peuvent  avoir  ainsi 
influé  d'une  manière  notable  sur  la  diminution  considérable 
des  condamnations  à  mort  qui  doit  être  imputée,  pour  la  plus 
grande  part,  à  la  fréquence  des  admissions,  par  le  jury,  des  circon- 
slauces  atténuantes  en  faveur  des  accusés  reconnus  coupables  de 
crimes  capitaux. 

Pour  faciliter  du  reste  les  appréciations  de  l'examen  comparé, 
je  crois  devoir  produire  le  relevé  suivant  des  crimes  dont  les 
auteurs  ont  été  condamnés  à  mort,  de  1826  à  1832  et  de  1833 
à  1880,  avec  l'indication  des  moyennes  annuelles. 

Ce  tableau  constate,  par  les  chiffres  moyens  annuels,  jusqu'à 
quel  point  le  nombre  des  condamnations  à  mort  eu  toute  ma- 
tière a  diminué,  et  atteste  par  conséquent  l'extension  que  le 
jury  a  donnée  aux  commutations  de  la  peine  de  mort  par  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes  en  faveur  des  accusés  de 
crimes  capitaux  qu'il  avait  reconnus  coupables. 


(1)  La  loi  du  10  juin  1863  punit  de  la  peine  du  parricide  l'attentat  contre 
la  vie  ou  contre  la  personne  de  TEmperour.  (Voir  Code  pénal  art.  SS  et  87.) 
L'article  87  punit  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortiliée 
l'attentat  dont  le  but  est,  soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  on 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  souveraine. 


s  ! 
s 


Parricide 

Assessioat  

Empoiaonnement 

loTaD  licide 

MEurtre  i  ^'  roncHonnsiro 

i  accompflgaéd'unaalrecriiiieoud'ijn  délit. 
Séqaestrtlion  avec  tortures  corporailes.  .  . 

Fausse  moBDaie  (fabrication  de) 

Crimes  politiques 

Vol  ieinq  circonstances  aggravanle») .... 

R6cidî»e 

AiteDtat  contre  la  vie  de  remporenr.  .  .  . 
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J'ai  doané  les  indications  de  la  statistique  qui  constataient  la 
progression  des  commutations  de  la  peine  de  mort  par  le  jury, 
à  l'égard  des  accusés  de  crimes  capitaux  reconnus  coupables, 
mais  avec^l'admissioa  de  circonstances  atténuantes  ;  je  dois 
actuellement  produire  le  témoignage  de  la  statistique  sur  la 
progression  des  commutations  de  la  peine  de  mort  par  les  sou- 
verains et  cbefs  d'ÉEat,  eu  vertu  de  leur  droit  de  gr9ce,  à 
l'égard  des  accusés  de  crimes  capitaux  condamné?  à  cette  peine 
comme  reconnus  coupables  sans  circonstances  atténuantes. 

J'ai  dit  précédemment,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
droit  de  grâce  par  les  souverains  et  chefs  d'Ëtat,  à  l'égard  des  - 
condamnés  à  mort,  que  l'exécution  de  la  contlamnation  avait 
d'abord  été  la  règle,  et  la  commutation,  l'exception,  mais  qu'au- 
jourd'hui c'était  l'exécution  qui  était  devenue  l'exception,  et  la 
commutation,  la  règle.  C'est  ce  que  la  statistique  atteste.  Si  la 
publication  du  compte  rendu  statistique  de  la  justice  crimi- 
nelle en  Fiance  remontait  à  181i,  on  y  verrait  que  la  peine  de 
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mort  si  prodiguée  dans  ce  Code  qui  oonsacrait  la  moUlation  da 
ptrricide,  le  carcan  et  la  marque,  dut  se  rapprocher  beaucoup, 
à  cette  époque,  de  la  condilion  essentielle  de  l'efficacité  Aeê 
peines,  celle  de  la  certitude  de  l'exécution. 

On  voit  en  effet  que,  malgré  les  progrès  du  temps,  la  pre- 
mière période  quinquennale  du  compte  rendu  statistique  de  la 
justice  criminelle  de  1826  à  1830  accuse  la  proportion  de  68 
exécutions  par  100  condamnations  à  mort. 

Un  tableau  annexe  A  indique,  pour  chacune  des  11  périodes 
quinquennales  écoulées  de  18%  à  1880,  le  nombre  réel  des 
condamnations  à  mort,  des  exécutions,  des  commutations,  le 
nombre  proportionnel  des  exécutions  et  des  commutations.  Je 
crois  devoir  citer  ici  les  chiffres  de  la  proportion  sur  100  cou- 
damnations  à  mort,  des  exécutions  et  des  commiutations  : 

Pioportioa  Propoition 

des  exécutioos.    des  commatatknis. 

1"  période,  1826  à  1830 65  Vo  35  Vo 

2e      —       1876  à  1880 .....        26  Vo  7*  Vo 

On  voit  qu'ainsi  que  je  Tai  dit,  la  commutation  a  cessé  d'être 
l'exception  pour  devenir  la  règle. 

J'en  fournirai  une  nouvelle  confirmation  dans  le  tableau 
suivant  où  le  droit  de  grâce  et  de  commutation  des  condamna- 
tions prononcées,  qui  appartient  exclusivement  au  chef  de  l'État, 
est  envisagé  h  un  autre  point  de  vue,  celui  de  se  rendre  compte 
de  son  exercice  pendant  les  différents  régimes  sous  lesquels  la 
France  a  vécu  depuis  1826. 

Cniimullmi 

k  sort.  tiiciUiBi.  CaMMfiB. 

1826  à  1830.  Restaura- 
tion       554      354  (64  Vo)      200  (36  Vo) 

1831  à  1847.  Monarchie 

de  Juillet 881  564  (64  Vo)  317  (36  •/.) 

1848  à  1852.  République  231  141  (61  Vo)  90  (39  Vo) 

1853  à  1870.  Empire.  .  589  321  (54  Vo)  268  (46  Vo) 

1871  à  1880.  République  272  107  (39  Vo)  *65  (61  Vo) 

A  ce  tableau  annexe  A  qui  concerne  les  condamnations  à 
la  peine  de  mort,  les  exécutions  et  les  commutations  en  gé- 
néral, j'ai  ajouté  le  tableau  annexe  B   qui   présente  dans  le 


méme  cadre  les  iadicatioas  spéciales  à  l'assassinat  ou  homi- 
cide préffléditè. 

Abolie  généralement  soit  de  droit,  soit  dç  fait,  dans  pla- 
sieuTs  États,  lapeinb  de  mort  suit,  dans  les  aati«8,  une  abolition 
graduelle  dont  le  dernier  point  d'arrêt  est  l'assassinat  ou  l'ho- 
micide prémédité.  Ce  point  se  recommande  donc  à  l'attention 
spéciale,  d'autant  qu'il  facilite  à  cet  égard  l'étude  comparée 
de  la  statistique  internationale. 

On  voit  par  le  tableau  B  que  le  .crime  d'homicide  prémédité 
est  entraîné  lui-même  dans  le  grand  courant  des  commutations 
de  la  peine  de  mort  en  France.  Il  sufBt  de  mettre  ici  en  regard, 
pour  les  11  périodes  quinquennales,  la  proportion,  pour  cha- 
cune, sur  cent  condamnations  à  mort  des  exécutions  et  des  com- 
mutations. 


1826  à 
1831  à 


à 
à 
à 
à 


1836 
1841 
1846 
1851 
1886 
1861  à 
1866  à 
1871  à 
1876  à 


1830 
1838 
1840 
1845 
1S50 
18S5 
1860 
186S 
1870 
1878 
1880 


ProportfoD 

des  exécutions 

den  commntaUoDS 

82  V, 

18% 

65% 

35  V. 

81  V. 

19  V. 

80  V. 

20  V, 

72  Vo 

28  V. 

71  V. 

29  V. 

66  V. 

34  V. 

S7  Vo 

43  V. 

88  Vo 

42% 

88  V. 

42  Vo 

28  V. 

72  V. 

n  y  a  lieu  de  signaler  dans  ce  relevé  un  fait  singulier  qu*on  a 
déjà  pu  remarquer  dans  le  tableau  précédent  (p.  17)  relatif 
à  l'exerdce  du  droit  de  grâce  sous  les  divers  gouvernements  en 
France,  celui  de  quelques  chiflfres  absolument  similaires.  Ce 
phénomène,  qui  se  reproduit  souvent  dans  les  tableaux  de  la 
statistique  criminelle,  a  frappé  Tattention,  mais  n'a  pas  encore 
trouvé  son  explication  qui  se  recommande  aux  recherches  de 
la  science,  et  qui  aurait  pu  peut-être,  si  le  compte  rendu  de  la 
statistique  criminelle  avait  paru  de  son  vivant,  fournir  un  cha- 
pitre intéressant  à  Laplace  pour  sa  Théorie  analytique  des  pro- 
bahililés. 


/ 
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CONCLUSION  ET  DERNIÈRES  CONSIDËRATIONS 

Je  suis  loin  d'avoir  présenlé  sur  les  graves  questions  qai 
ont  été  posées,  tous  les  développements  qu'elles  exigeaient  et 
que  je  produirai  dans  un  mémoire  destiné  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques. 

Cette  lettre  pourtant  est  déjà  bien  longue  et  il  est  temps  de 
conclure. 

Les  trois  questions,  Monsieur  le  Sénateur,  que  cette  lettre 
avait  pour  objet  d'examiner  et  de  résoudre,  étaient  relatives 
l'une  à  la  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales, 
l'autre  à  la  nécessité  d'une  nouvelle  peine  pour  les  cas  de  com- 
mutation de  la  peine  de  mort,  et  la  troisième  enfin,  à  la  dési- 
gnation de  cette  peine  nouvelle. 

En  ce  qui  concerne  la  publicité  des  exécutions  capitales  dont 
vous  avez  proposé  la  suppression  par  votre  projet  de  loi  déposé 
au  Sénat  le  10  juin,  j'ai  rappelé  ma  pétition  au  Sénat  impérial 
en  1867,  comme  témoignage  de  ma  sympathique  adhésion  à 
votre  projet  de  loi,  et  j'ai  dit  que  j'en  espérais  avec  confiance 
l'adoption  par  le  Sénat  qui,  dans  sa  sollicitude  éclairée,  ne  saurait 
consacrer  par  un  vote  cette  scaudaleuse  publicité  qui  dégrade 
le  caractère  du  peuple  et  pervertit  ses  mœurs.  Votre  exposé 
de  motifs  n'en  donne  malheureusement  que  la  trop  véri- 
dique  description  par  la  relation  de  ces  scènes  révoltantes  qui 
enlèvent  à  la  justice  son  caractère  de  grandeur  et  de  ha  ute 
moralité  sociale  :  a  Tantôt  c'est  la  fanfaronnade  du  con- 
damné qui  s'efforce,  au  moment  de  mourir,  de  faire  preuve 
de  courage  ;  tantôt  c'est  l'attitude  de  la  foule  elle-même,  mani- 
festant par  des  applaudissements,  par  des  plaisanteries,  sa 
grossièreté  et  son  cynisme  ;  tantôt  c'est  l'impression  plus 
triste  encore  produite  par  une  lutte  désespérée  engagée  avec 
l'exécuteur  par  le  condamné;  tantôt  enfin,  quoique  ce  soit 
plus  rare,  c'est  la  maladresse  de  l'exécuteur  lui-même,  aggravant 
la  souffrance  et  effaçant  ainsi  dans  le  public  le  sentiment  du 
respect  de  la  loi.  » 

On  connaît  la  récente  et  mémorable  circulaire  de  M.  le  Ministre 
de  rintérieur  qui,  judicieux  interprète  de  la  loi  du  2  juillet 
1850,  a  prohibé  le  sanglant  spectacle  des  courses  de  taureaux. 
Coounent  pourrait-on  tolérer  en  France  la  prolongation  de  la 
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publicité  de  l'exécution  des  condamnés  à  mort  donnée  au  peuple 
en  spectacle  avec  les  scènes  scandaleuses  qu'on  vient  de 
décrire,  à  l'époque  où  sont  prohibées  les  exhibitions  du  meurtre 
des  animaux,  prohibition  qui,  comme  le  dit  le  Ministre,  ne 
s'inspire  pas  d'un  sentimentalisme  exagéré,  mais  d'un  légitime 
souci  de  la  dignité  et  des  mœurs  publiques? 

En  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'une  nouvelle  peine  pour  les 
cas  de  commutation  de  la  peine  de  mort,  j'ai  démontré  que  cette 
nécessité  était  motivée  à  la  fois  par  la  dangereuse  inefficacité 
de  la  peine  de  la  transportation  introduite  par  la  loi  du  30  mai 
iHSi  pour  l'exécution  des  condamnations  aux  travaux  forcés 
et  par  la  progression  des  commutations  de  la  peine  de  mort  pro- 
venant, d'une  part,  des  admissions  de  circonstances  atténuantes 
par  le  jury  en  faveur  des  accusés  de  crimes  capitaux  reconnus 
coupables,  et,  d'autre  part,  des  décisions  des  souverains  et  chefs 
d'État  sur  les  recours  en  grâce  des  condamnés  à  mort. 

En  me  référant  aux  développements  que  j'ai  déjà  consacrés 
sous  le  double  point  de  vue  historique  et  statistique  à  la  démon- 
stration de  cette  nécessité  d'une  peine  nouvelle,  je  me  bornerai 
à  ajouter  les  considérations  suivantes. 

Les  partisans  de  la  peine  de  mort  doivent  naturellement  désirer 
la  fréquence  de  son  exécution,  puisque  la  condition  essentielle 
de  l'efficacité  d'une  peine  est  dans  la  certitude  de  son  applica- 
tion. Mais  cette  condition  qui  a  pu  se  réaliser  en  1810  est 
irréalisable  aujourd'hui,  sous  l'impulsion  du  mouvement  gra* 
duel  des  commutations  de  la  peine  de  mort  provenant  soit  des 
admissions  de  circonstances  atténuantes  par  le  jury,  soit  des 
décisions  des  souverains  et  chefs  d'Etat,  car  ce  mouvement  n'est 
pas  spécial  à  la  France,  c'est  celui  même  de  la  civilisation 
européenne.  Pour  le  prouver,  je  ne  me  placerai  pas  au  point 
de  vue  du  jury,  parce  que  l'institution  du  jury  n'existe  pas  dans 
plusieurs  pays  de  l'Europe.  Mais,  comme  il  y  a  dans  tous  les 
pays  des  chefs  d'État,  sous  le  nom  d'empereur,  roi  ou  président 
de  République,  je  prendrai  la  progression  des  commutations 
prononcées  par  les  chefs  d'État  sur  les  demandes  en  grâce  des 
condamnés  à  mort. 

On  peut  consulter  les  chiffres  que  j'ai  cités  à  cet  égard  dans  les 
g§  V  et  VI  consacrés  aux  indications  de  la  statistique  et  notam- 
ment, p.  648  §  VI,  le  tableau  relatif  aux  commutations  de  la 
peine  de  mort  accordées  pendant  les  divers  régimes,  monarchie. 
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empire  ou  république,  sous  lesquels  a  vécu  la  France  depuis 
1826.  On  y  rerra  que  les  souverains  ou  chefs  d'Ëtat  de  Ta 
France,  eu  entrant  dans  la  voie  de  la  progression  des  commuta- 
tions des  condamnations  à  mort,  n'y  sont  pas  allés  aussi  loin 
que  ceux  de  plusieurs  pays  de  l'Europe. 

Je  citerai^  en  efTet,  les  rois  de  Portugal  et  de  Hollande  qui, 
après  s'être  abstenus  pendant  plus  de  vingt  années,  de  signer 
aucun  arrêt  de  mort,  abolissent  de  droit  celte  peine  avec  le 
concours  des  pouvoirs  publics,  l'un  le  1*'  juillet  1867,  et  l'autre 
le  17  septembre  1870. 

Je  citerai,  en  Belgique,  le  roi  Léopold  !•'  et  son  successeur 
Léopoldll,  à  son  exemple,  commuant,  depuis  1863,  toutes  les  con- 
damnations à  mort,  en  sorte  qu'il  y  a  abolition  de  fait  dé  la  peine 
de  mort  en  Belgique  depuis  21  ans. 

Je  citerai,  en  Italie,  le  roi  Humbert  qui, après  l'abolition  de  fait 
de  la  peine  de  mort  par  le  régime  de  la  commutation,  fait  dépo- 
ser au  Parlement,  le  26  novembre  1883,  le  nouveau  Code  pénal 
proposant  l'abolition  de  droit. 

Je  citerai  enfin  l'empereur  Guillaume  qui,  comme  roi  de 
Prusse,  opposa  pendant  une  longue  série  d'années  les  scrupules 
de  sa  conscience  (1)  à  la  signature  d'aucune  exécution  capitale. 

Ce  n'est  donc  pas  un  courant  de  civilisation  spécial  à  la  France, 
mais  général  à  l'Europe  elle-même,  qui  a  déterminé  la  progres- 
sion des  commutations   de  la  peine    de  mort,  et   la   décrois- 

(1)  A  l'occasion  de  la  circulaire  du  14  juillet  1880,  adressée  par  lord  Gran- 
Tille  à  tous  les  agents  diplomatiques  anglais  à  l'effet  de  recueillir  tontes  les 
données  de  la  statistique  pénale  dans  les  divers  pays  de  1870  A  1879,  lord 
Odo  Russell,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique  en  Prusse,  dtns  son 
rapport  en  réponse  à  cette  circulaire,  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  : 
c  11  est  de  lait  qne  S.  M.  l'empereur  éprouve  une  très  vive  répugnance  A 
signer  une  sentence  de  mort;  il  s'ensuit  que,  malgré  son  sentiment  sévère 
du  devoir,  il  serait  presqilè  impossible  d'obtenir  sa  signature  à  pareil  effet  ; 
la  chose  est  aujourd'hui  universellement  connue,  do  sorte  que  les  juges  en 
prononçant  les  sentences  capitales  savent  fort  bien  que  la  peine  de  mort 
n'existe  plus  que  de  nom,  et  que  cette  peine  est  toujours  commuée  en  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  s  Cette  situation  se  serait  prolongée  si 
Hœdel  n'avait  pas,  en  1878,  tenté  d'assassiner  l'Empereur.  Sons  l'impres- 
sion de  l'indignation  générale  que  souleva  le  crime  d'Hcedei,  le  prince 
héréditaire  ne  voulut  pas,  comme  régent,  commuer  la  peine  de  mort  à 
laquelle  Hœdel  avait  été  condamné.  M.  le  baron  de  Holtzendorff,  qui  men- 
tionne ce  rapport  de  lord  Odo  Russell  dans  sa  publication  intitulée  :  NcRi» 
vecMx  Essais  sur  la  peine  de  mort,  déclare  que  depuis  l'envoi,  le  16  oetobre 
1880,  de  son  rapport  par  lord  Russell  à  lord  Granville,  deux  exécutions  seule- 
ment ont  eu  lieu. 
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aanfiQ  graduelle  de  son  exécution,  et  ce  courant  s'est  même 
moins  accentué  en  France  que  dans  plusieurs  autres  États  de 
l'Europe.  Vouloir  faire  rétrograder  à  cet  égard  la  civilisation  dans 
sa  marche,  ce  serait  tenter  l'impossible.  Mais  ce  qui  est  réalisable, 
ce  qui  est  urgent  et  obligatoire  même,  c'est  de  demander  à  la 
peine  qui  doit  s'appliquer  à  cet  horizon  si  étendu  des  cas  de 
commutation  le  degré  d'efficacité  que  la  peine  de  mort  ne  peut 
plus  avoir. 

Là  est  l'impérieux  besoin  de  la  répression,  puisque  la  trans- 
portation  est,  je  le  répète,  plutôt  un  appât  à  commettre  le  crime 
qu'un  châtiment  pour  le  prévenir  et  le  réprimer. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  de  la  peine  nouvelle  pour 
les  cas  de  commutation  de  la  peine  de  mort,  j'ai  indiqué  celle 
que  j'avais  déjà  désignée  en  1827,  el  qui  me  parait  assez  géné- 
ralement acceptée  parmi  les  criminalistes,  le  confinement  cellvr 
laire  tel  que  je  l'ai  décrit  dans  le  cours  de  cette  lettre,  et 
notamment  dans  le  §  II.  J'ai  dit  que,  quelque  éloignée  quepm'sse 
être  la  réalisation  de  l'espérance  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  en  France,  il  n'est  pas  moins  urgent  de  décréter  et  d'é- 
tablir la  peine  qui  doit  la  remplacer,  alin  que  dans  cet  horizon 
des  commutations  déjà  si  étendu  et  qui  s'étend  chaque  jour 
davantage  encore,  ce  nouveau  châtiment  vienne  y  rempUr  les 
conditions  désirables  d'intimidation  et  d'efiicacité.  Il  faut  surtout 
qu'il  puisse  recevoir  immédiatement  son  application,  particulière- 
ment à  l'égard  de  ces  parricides  et  de  ces  assassins  qui,  malgré 
l'horreur  de  leurs  forfaits,  obtiennent  le  bénéfice  des  circon- 
stances atténuantes  et  leur  envoi  en  Calédonie  pour  y  subir  la 
peine  de  leur  prédilection. 

Jereproduis  avec  une  insistance  persévérante  la  proposition  que 
j'avais  faite  en  1877  d'élever  sans  retard,  à  Bellc-lsle-cn-Mer,  des 
constructions  appropriées  au  confinement  cellulaire  et  destinées 
spécialement  pour  les  cas  de  commutation  de  la  peine  de  mort 
en  faveur  des  parricides  et  des  assassins,  et  en  attendant  Taché- 
vement  de  ces  constructions,  de  leur  faire  subir  leurs  condam- 
nations dans  les  quartiers  cellulaires  des  maisons  centrales. 

ie  ne  voudrais  pas  que,  par  suite  de  mes  observations  critiques 
sur  l'application  des  circonstances  atténuantes,  on  pût  se  méprendre 
sur  mes  intentions,  et  croire  qu'après  avoir  été  en  1832  l'un  des 
promoteurs  de  leur  admission  en  matière  criminelle,  je  n'en 
soi9  pas  resté  aiyourd'hui  le  partisan  convaincu.  Toutes  les 
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institutions  qui  viennent  de  l'homme  n'ont,  en  raison  de  rim- 
perfection  de  sa  nature,  qu'une  valeur  relative,  ceUedela  pr^n- 
dérance  des  avantages  sur  les  inconvénients.  Ce  n*est  pas  lia- 
stitution  même  que  j'ai  critiquée^mais  le  mauvais  usage  qu'on 
a  pu  accidentellement  en  faire. 

Mais  je  reste  le  persévérant  adversaire  de  la  peine  de  la  trans- 
portatioQ.  Je  conçois  aisément  la  prédilection  des  condamnés  pour 
cette  peine  en  raison,  comme  je  tiens  à  le  redire,  de  l'attrait  qu'elle 
offre  à  leur  imagination  aventureuse  et  des  avantages  attachés  à 
son  application  qui  modifie  si  profondément  les  conditions 
pénales  de  la  captivité.  Mais  ce  que  j'ai  peine  à  concevoir,  c'est 
l'inébranlable  confiance,  parmi  les  publicisteset  les  législateurs,  de 
tant  d'hommes  de  la  plus  grande  valeur  dans  l'efficacité  répres- 
sive et  pénitentiaire  de  cette  peine,  malgré  les  échecs  décisifs  de 
l'expérience  qui  en  ont  déterminé  l'abandon  par  l'Angleterre, 
et  malgré  la  perturbation,  ainsi  que  je  viens  de  le  conslater, 
qu'elle  a  déjà  jetée  dans  la  graduation  du  système  pénal  en 
France,  au  grand  préjudice  des  exigences  morales  et  légales  de 
la  répression.  La  préférence  des  condamnés  pour  une  peine  est 
une  assez  mauvaise  recommandation  en  faveur  de  son  efficacité. 
On  devait  rationnellement  et  pratiquement  penser  qu'en  France 
la  confiance  erronée  dans  refiicacité  de  la  transportation  s'affai- 
blirait en  raison  de  la  prédilection  progressive  qu'elle  inspire 
aux  condamnés.  C'est  le  résultat  opposé  qui  arrive,  ainsi  que 
l'atteste  le  projet  de  loi  sur  les  récidivistes  que  j'ai  combattu 
à  son  début  et  qui  pouri*a  sans  doute  être  voté,  mais  jamais, 
selon  moi,  être  exécuté,  parce  qu'il  est  inexécutable. 

Dans  la  marche  de  la  civilisation,  la  réforme  répressive  et 
pénitentiaire  doit,  comme  toutus  les  réformes,  se  fonder  sur  des 
principes.  Or  la  transportation  n'appartient  pas  à  la  politique 
civilisatrice,  comme  je  l'ai  montré  dans  un  rapport  à  l'Institut, 
mais  à  celle  des  expédients  que  j'ai  appelée  la  politique  du 
débarras. 

Je  serais  heureux,  Monsieur  le  Sénateur,  de  vous  voir  partager 
ma  conviction  sur  la  situation  anormale  que  j*ai  signalée  en  1877, 
et  sur  le  moyen  que  je  proposais  pour  y  remédier.  Cette  situation 
n'a  fait  que  s'aggraver  depuis,  ainsi  que  je  viens  de  le  constater. 
Je  reproduis  la  proposition  de  ce  moyen  parce  que,  pour  le 
moment,  je  n'en  vois  pas  d'autre;  mais  si  vous  êtes  une  fois 
convaincu,  comme  je  le  suis,  de  la  yérité  de  cette  alarmante 


utiutïon,  votre  sagacité   pourra  tous  suggérer  un  meilleur 
moyen  d'y  pourvoir. 

Cest  avec  le  sentiment  du  devoir  accompli  que  je  crois  devoir 
livrera  la  publicité  cette  lettre  dont  les  développements,  dans 
l'ordre  des  idées  et  des  faits,  me  semblent  de  nature  à  éveiller 
la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  qu'il  appartiendrait  à  l'autorité 
de  votre  nom  d'appeler  à  les  prendre  en  sérieuse  considération . 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Sénateur,  l'assurance  de  mes  sen- 
timeuts  de  baute  considération. 

Ch.  Lucas, 
M«mira  de  fltutUut. 


Tableau  annexe  A  indiquant,  pour  chacune  des  onze  périodes 
quinquennales  écoulées  en  France  de  18S6  à  1880,  le  nombre 
réel  des  condamnalionii  à  mort,  des  exécutions,  des  commu- 
tations, et  le  nombre  proportionnel  des  exécutions  et  des  com- 
mutations. 
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RÉGIME  D'EMPRISONNEMENT  INDIVIDUEL 


EN  1BB3 


Présentée  au  Conseil  supérieur  des  Prisons 

par  M.  le  Directeur  des  établissements  pénitentiaires, 

conformément  à  la  loi  du  5  juin  4875. 


Lors  de  la  session  du  Conseil  supérieur,  en  février  1883,  les 
prisons  reconnues  comme  établissements  régulièrement  affectés 
au  régime  d'emprisonnement  individuel  étaient  au  nombre  de  9, 
savoir  : 

La  maison  d'arrêt  et  de  correction  dite  de  Mazas  ;  un  quar- 
tier de  la  prison  de  la  Santé;  une  partie  du  Dépôt  près  la 
Préfecture  de  police  ;  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  de  Tours  et  d'Angers  ;  les  maisons  d'arrêt  et  de  cor- 
rection de  Sainte-Menehould  et  d'Êtampes;  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice  de  Versailles  et  de  Dijon. 

Ce  nombre  a  été  porté  à  11  par  le  classement  des  maisons 
d'arrêt  et  de  correction  construites  à  Pontoise  et  à  Corbeil. 
Avis  favorable  au  classement  avait  été  donné  par  le  Conseil 
supérieur,  sous  réserve  de  quelques  travaux  complémentaires. 
Les  travaux  ont  été  exécutés.  Les  deux  établissements  ont  été 
classés  par  décrets  du  17  mai  1883. 

Dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  le  régime  de  l'emprison- 
nement individuel  a  fonctionné  de  manière  satisfaisante  d'après 
les  renseignements  et  rapports  fournis  à  l'Administration  et 
présentés  ci-après  en  résumé. 

44 
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I 


Prisons  de  la  Seine. 
RAPPORT  DE  M.  LE  PRÉFET  DE  POLICE 

Paris,  le  24  janvier  1884. 

Monsieur  le  Ministre, 

Conformément  au  désir  exprimé  dans  votre  dépêche  du  24 
décembre  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joints 
les  rapports  des  directeurs  de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction 
cellulaire,  de  la  maison  de  la  Santé  et  du  Dépôt  près  la  Préfecture 
de  police,  sur  le  fonctionnement  du  régime  de  la  séparation 
individuelle,  dans  ces  établissements,  pendant  Tannée  1883. 

J'ai  peu  de  choses  à  ajouter,  Monsieur  le  Ministre,  aux  obser- 
vations contenues  auxdits  rapports. 

Comme  les  années  précédentes,  il  en  ressort  que  le  régime 
de  la  séparation  individuelle  peut  servir  d'intimidation  aux 
malfaiteurs  de  profession  auxquels  le  séjour  de  la  prison,  sous 
le  régime  de  la  vie  en  commun,  et  quand  il  s'agit  de  peines 
de  courte  durée,  parait  peu  pénible,  et  que,  d'autre  part,  l'iso- 
lement est  un  moyen  d'amendement  et  de  préservation  à 
l'égard  des  sujets  susceptibles  de  revenir  au  bien. 

J'ai  cru  devoir  laisser  à  chacun  des  directeurs  des  trois 
prisons  sus-désignées  toute  liberté  de  manifester  leur  opinion 
personnelle  en  respectant  même  la  forme  dans  laquelle  elle 
est  exprimée.  Vous  en  apprécierez  la  valeur. 

Ce  qu'il  m'importe  de  faire  remarquer  de  nouveau,  c'est  que 
les  bienfaits  de  la  loi  du  5  juin  1875  ne  peuvent  se  faire 
sentir  d'une  manière  efficace  avec  l'encombrement  actuel  des 
prisons  cellulaires  de  la  Seine,  et  qu'il  est  très  désirable  qu'une 
suite  aussi  prochaine  que  possible  soit  donnée  au  projet  de 
reconstruction  et  de  réorganisation  des  diverses  prisons  du 
département. 

En  ce  qui  concerne  le  Dépôt  près  la  Préfecture,  le  directeur 
de  cet  établissement  a  fourni  des  renseignements  qui   sortent 
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du  cadre  tracé  par  votre  dépêche  précitée,  mais  qui  m'ont  paru 
néanmoins  très  dignes  de  votre  attention. 

Vous  remarquerez  notamment,  Monsieur  le  Ministre,  la  noie 
annexée  au  rapport  de  ce  fonctionnaire  concernant  le  service 
scolaire  que  j'ai  institué  dans  l'intérêt  des  jeunes  enfants 
amenés  chaque  jour  dans  la  maison,  et  pour  lesquels  l'isole- 
ment est  tempéré  par  un  enseignement  intellectuel  et  moral 
qui  ne  peut  manquer  de  recevoir  votre  approbation. 

Comme  en  4882  et  en  raison  de  l'encombrement  des  autres 
prisons  de  la  Seine,  la  maison  d'éducation  correctionnelle  a 
reçu  des  jeunes  adultes  dont  le  nombre  s'est  élevé  à  742. 

441  de  ces  détenus,  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement, ayant  été  soumis,  par  suite,  au  régime  de  la  sépa- 
ration individuelle,  ont  pu  bénéficier  des  réductions  prescrites 
par  la  loi  du  5  juin  1875. 

J'ai  l'honneur,  en  ce  qui  concerne  la  maison  d'arrêt  et  de 
correction  cellulaire,  le  quartier  cellulaire  de  la  maison  de  la 
Santé  et  le  quartier  d'arrêt  cellulaire  du  Dépôt  près  la  Pré- 
fecture, de  vous  adresser,  joints  au  présent  rapport,  trois 
tableaux  contenant  les  renseignements  numériques  relatifs  à 
l'année  1883. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  mon 
respect. 

Le  Préfet  de  Police, 
E.  Camescasse. 

Les  chiffres,  extraits  et  documents  ci-après  ont  semblé 
particulièrement  utiles  à  présenter. 

MAISON  D'ARRÊT  ET  DE  .CORRECTION  CELLULAIRE 

(mazas) 

Monvement  général  de  la  population  des   détenus 

pendant  Tannée  1883. 

Situation  au  31  décembre  1882 1.317 

Entrées  en  1883 7.924 

Total 9.241 

Sorties  en  1883 8.202 

Population  au  31  décembre  1883 1.039 
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Journées  de  détentiou 437.073 

Population  moyenne 1.197 

RÉPARTITION 

PRÉVENUS  ET  CONDAMNÉS  EN  APPEL 

Effectif  au  31  décembre  1884 »43 

Entrées  en  4888 

Prévenus  (1) 7.734 

Condamnés  en  appel  ou  en  pourvoi  .   .   .  79 

Total 8.756 

Sorties  en  1883. 

Par  suile  de  main  levée,  non-lieu,  mise 

en  liberté  sous  caution 2.643 

Par  suite  d'acquittement 329 

Relaxés  comme  condamnés  à  l'amende 

seulement. 12 

!  comme  présumés  aliénés  .  66 

à  l'infirmerie  centrale  (2) .  30 

pour  causes  diverses.   .   .  741 

Décédés.  .  j  ™ort  naturelle 2 

(  suicide 2 

Détenus  passés  dans  la  catégorie  des 
condamnés  à  titre  définitif  pendant  leur 
séjour  dans  la  prison 4.061 

Total 7.886        7.886 

Effectif  au  31  décembre  1883 870 

Journées  de  détention.   .      322,101 
Population  moyenne  .   .  882 

CONDAMNÉS  A   TITRE   DÉFINITIF 

Effectif  au  31  décembre  1882 374 

(1)  138  prévenusontétéréintégréspoar  la  même  affaire  après  transfèremeot. 

(2)  DoDt  17  y  sont  décédés. 
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Entrées  en   4883 

Condamnés  qui  étaient  entrés  en  état  de 
prévention  ou  en  appel  (1). 4.061 

Condamnés  venant  d'autres  prisons  ou 
de  l'état  de  liberté Hl 


Total 4.S46 

Sorties  en  4883 

Après  la  peine  subie  sans  réduction  .   .  1.630 

Par  suite  de  réduction  de  peine  par  ap- 
plication de  Tarlicle  4  de  la  loi  du  5  juin 
1875. 348 

A  reporter,   .  .   .  1.978 

Transférés  dans  d'autres  prisons.   .   .   .        S. 372 

.    Graciés 12 

T\.«  ««•A^.iPO^r  cause  d'aliénation  mentale  » 

i-ransrerésl^  l'infirmerie  centrale  (2)  .   .  12 

W^Mé^     \^^^  naturelle 3 

"^^^^-  'ISuicide »  

Total 4.377 

Effectif  au  31  décembre  1883 169 

Journées  de  détention 114.972 

Population  moyenne 318 


Observations  du  Directeur. 


ÉTAT  SANITAIRE  DBS  DÉTENUS 


Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  la  maison  d'arrêt  cellulaire  ne 
laisse  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  construction,  du 
volume  d'air  contenu  dans  les  cellules  et  de  la  lumière  ;  tout  y 
est    admirablement  coordonné,    sauf  le  deuxième  étage  situé 


(1)  12  condamnés   ont  été   réintégrés  après    transfèrement   pour  la  même 
afniire. 


(2)  Dont  5  y  sont  décédés. 
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sous  les. combles  dont  la  charpente,  par  sa  saillie  extérieure, 
nuit  un  peu  à  la  clarté. 

La  ventilation  s'opère  au  moyen  de  volants  en  fer,  placés 
dans  les  sous-sols,  mis  en  mouvement  par  une  machine  à  vapeur; 
Tair  vicié  des  cellules  s'engouffre  dans  des  tuyaux  de  vidange, 
s'emmagasine  au  pied  d'une  très  largo  et  haute  cheminée  par  la- 
quelle il  est  expulsé  violemment  du  bâtiment.  En  raison  de  la 
longueur  des  galeries,  du  système  défectueux  de  vidange,  cette 
ventilation  est  imparfaite  :  aussi  les  détenus  se  trouvent-ils 
parfois  incommodés  par  les  émanations  des  tinettes  mobiles. 

Je  ne  fais  qu'indiquer,  dans  ce  l'apport,  les  deux  points  sur 
lesquels  de  sérieuses  études,  faites  par  des  hommes  compétents, 
devront  se  porter  le  plus  tôt  possible  :  la  ventilation  et  la 
vidange.  Les  modifications  urgentes  qu'il  y  a  lieu  d'introduire 
dans  ces  deux  services  entraîneront  une  dépense  considérable 
pour  le  budget  départemental;  je  pense  qu'il  convient,  dès 
maintenant,  d'appeler  l'attention  de  l'Administration  sur  cette 
question  qui  s'imposera  sous  peu,  par  suite  de  l'état  d'usure  du 
matériel  de  vidange  et  à  cause  de  l'insuffisance  de  la  ventilation. 

L'anémie  résultant  d'un  séjour  prolongé  dans  les  prisons  atteint 
aussi  bien,  à  Mazas,  les  détenus  soumis  au  régime  de  l'isole- 
ment que  les  condamnés  occupés  dans  la  maison  en  qualité 
d'auxiliaires  de  propreté  ou  de  contremaîtres.  D'ailleurs,  les  cas 
d'anémie  sont  rares. 

En  ce  qui  concerne  l'affaiblissement  mental  résultant  d'un 
long  séjour  en  cellule,  il  est  à  remarquer  que  très  peu  de 
détenus  en  sont  atteints;  les  individus  chez  lesquels  il  m'a  été 
donné  de  le  constater  étaient  détenus  seulement  depuis  très  peu 
de  temps  et  la  majeure  partie  des  cas  pouvait  être  attribuée  au 
délire  alcoolique. 

On  observe  que  l'homme  instruit,  le  citadin,  supporte  vail- 
lamment la  solitude;  qu'en  général,  tous  les  individus  originaires 
des  régions  du  Centre  et  du  Nord  ne  s'affectent  pas  autant 
de  leur  isolement  que  les  natures  méridionales.  Lorsque  les 
visites  réitérées,  les  exhortations  sont  impuissantes  et  que  le 
détenu  y  reste  insensible,  tient  des  propos  incohérents  et  con- 
tinue d'avoir  l'air  égaré,  on  le  placé  dans  une  cellule  double 
où  il  est  en  rapport  avec  deux  autres  détenus  ;  après  avoir 
passé  huit  ou  dix  jours  dans  ces  conditions,  le  prétendu  aliéné 
est  complètement  guéri. 
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ËQ  dehors  de  l'influence  du  climat,  du  pays  natal,  du  tem- 
pérament de  l'individu,  il  convient  encore  de  tenir  compte  du 
degré  d'éducation  et  d'instruction  des  détenus.  Les  illettrés, 
ceux  dont  la  profession  habituelle  n'exige  que  de  la  force  mus- 
culaire, sans  effort  d'esprit,  ont  beaucoup  de  peine  à  s'acclimater 
au  régime  de  la  cellule.  Ce  n'est  qu'au  moyen  d'un  travail 
attrayant  et  facile  que  l'on  parvient  à  leur  faire  accepter  cet 
isolement. 

Pendant  Tannée  1883,  on  compte  deux  cas  de  suicide  par 
pendaison  à  la  maison  d'arrêt  cellulaire  de  Mazas. 

Le  premier  a  eu  lieu  le  14  juillet,  jour  de  la  fête  nationale, 
à  six  heures  du  soir  ;  il  a  été  consommé  par  un  individu  âgé 
de  cinquante-huit  ans,  écroué  le  S  juillet  sous  l'inculpation 
d'attentat  à  la  pudeur. 

Le  second,  le  25  novembre  1883,  vers  neuf  heures  du  soir, 
par  un  inculpé  de  tentative  de  vol,  âgé  de  trente-trois  ans,  écroué 
le  même  jour  à  neuf  heures  du  matin. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  détenus  n'avait  d'antécédents  judi- 
ciaires; rien,  dans  leur  langage  ou  dans  leur  attitude,  n'avait  pu 
éveiller  le  soupçon  de  leur  dessein. 

Ces  deux  suicides  semblent  confirmer  l'observation  déjà  faite 
précédemment  :  c'est  que  ces  malheurs  sont  toujours  à  craindre 
dans  les  premiers  jours  qui  suivent  l'arrestation,  alors  que  le 
prévenu,  livré  tout  entier  à  ses  sombres  réflexions  et  n'étant 
pas  encore  acclimaté  à  l'isolement,  est  tenté  d'en  finir  avec  la 
vie  pour  échapper  au  déshonneur. 

D'après  le  nombre  des  entrées  pendant  l'année,  qui  est  de 
8,000  individus,  il  résulte  que  nous  avons  une  moyenne  de  un 
suicide  par  4,000.  Cette  proportion  dépasse  légèrement  celle  des 
années  précédentes,  dans  lesquelles  il  ne  s'était  produit  qu'un 
seul  suicide. 

En  pareille  matière,  malgré  la  vigilance  des  surveillants,  les 
exhortations  et  les  visites  du  directeur,  il  n'est  pas  possible  de 
rien  affirmer  à  l'avance.  On  ne  peut  que  constater  le  fait  accom- 
pli, car  les  détenus  sauront  toujours  déjouer  toutes  les  précau- 
tions imaginables  s'ils  ont  résolu  d'en  finir  avec  la  vie. 

ÉTAT   MORAL 

Si  l'on  comptait  sur  le  seul  effet  produit  par  l'isolement  dans 
lequel  ils  sont  placés  pour  prédisposer  les  détenus  au  repentir, 
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au  retoar  sur  eux-mêmes,  on  se  tromperait  étrangement  pour 
la  généralité  des  individus  qui  peuplent  les  prisons. 

Sans  de  fréquentes  visites  et  à  défaut  d'entretiens  proportion- 
nés à  leur  intelligence,  les  prévenus  puisent  rarement  en  eux- 
mêmes  des  idées  saines  de  leur  situation  :  entièrement  préoccu- 
pés de  leur  situation  judiciaire,  les  uns  préparent  leurs  batteries 
pour  dérouter  le  juge  d'instruction  et  échapper  à  la  répression 
de  leurs  délits  ;  d'autres  écrivent  leur  triste  histoire  en  se  com- 
plaisant à  détailler  les  faits  qui  les  ont  amenés  à  l'état  de  cor- 
ruption morale,  cause  première  de  leur  chute.  Très  peu  d'indi- 
vidus réprouvent  leur  manière  de  '  vivre,  et  encore,  dans  ce 
nombre,  convient-il  de  signaler  ceux  qui  rejettent  sur  autrui 
la  responsabilité  de  leurs  fautes. 

Les  jeunes  gens  de  seize  à  vingt  ans  racontent  que  leur 
famille  les  a  rejetés  du  jour  où  ils  n'ont  pu  trouver  du  travail 
et  rapporter  au  foyer  paternel  leur  paye  de  quinzaine.  Certains 
autres,  mal  conseillés  par  leurs  camarades  d'atelier,  abandonnent 
la  famille  pour  acquérir  ime  plus  grande  liberté  d'allures. 

Les  eflforts  tentés  par  les  récidivistes  en  vue  de  s'affranchir  de 
l'isolement  démontrent  l'efficacité  du  régime  cellulaire  et  la 
nécessité  d'en  faire  une  application  générale  par  la  construction 
de  nouvelles  prisons  ou  l'appropriation  de  celles  qui  existent. 

Pour  bien  étudier  les  effets  du  régime  cellulaire  sur  l'organi- 
sation humaine,  il  convient  de  distinguer  avant  tout  le  con- 
damné de  l'inculpé.  Les  idées  de  tristesse  et  d'abattement  que 
l'on  constate  toujours  chez  un  prévenu  sont  un  obstacle  sérieux 
à  l'étude  en  question. 

Tout  autre  est  la  situation  du  condamné  :  supputation  du 
temps  qui  doit  s'écouler  jusqu'à  l'époque  de  sa  mise  en  liberté, 
projets  pour  l'avenir  ainsi  que  le  plus  ou  moins  de  chances  de 
succès  d'un  recours  en  grâce,  voilà  ce  qui  l'intéresse.  Désormais 
fixé  sur  la  durée  de  sa  peine,  le  condamné  rejette  souvent  le 
manteau  d'hypocrisie  dont  il  se  couvrait  pendant  sa  prévention 
et  se  fait  connaître  tel  qu'il  est.  A  mon  avis,  non  seulement 
c'est  le  moment  d'étudier  la  nature  du  détenu,  mais  encore 
celui  de  prendre  des  notes  sur  ses  dispositions,  afin  d'établir  la 
comparaison  entre  les  sentiments  qu'il  manifeste  et  ceux  qu'il 
éprouvera  six  ou  huit  mois  après. 
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INSTRUCTION 


La  fondation  de  Técole  dans  les  prisons  de  la  Seine  remonte 
au  mois  de  décembre  1876.  Le  local  attribué  à  ce  service  se 
composait  uniquement  à  Mazas,  dès  le  début,  du  parloir  cellu- 
laire de  la  cinquième  division,  pouvant  recevoir  huit  élèves 
confiés  à  deux  professeurs  choisis  dans  le  personnel  de  sur- 
veillance. 

Depuis  le  mois  de  mai  1883,  le  parloir  de  la  deuxième  divi- 
sion a  été  aménagé  de  la  même  manière  que  celui  de  la  cin- 
quième, et  aujourd'hui  chaque  professeur,  ayant  sa  classe 
particulière,  composée  chacune  de  huit  élèves,  se  trouve  dans 
de  bonnes  conditions  pour  faire  apprécier  son  zèle  et  ses 
aptitudes. 

La  faveur  d'être  admis  à  l'école  est  prisée  des  détenus  illettrés; 
les  matières  d'enseignement  se  réduisent  à  la  lecture,  à  l'écriture, 
à  la  pratique  des  quatre  opérations  fondamentales  de  l'arithmé- 
tique et  à  quelques  exercices  oraux  sur  les  principales  règles 
de  grammaire. 

Comme  il  est  impossible  de  réunir  à  la  fois  plus  de  huit  con- 
damnés dans  un  même  local,  il  n'a  pas  été  possible  de  faire  des 
conférences  sur  la  morale  civique  ou  siu*  d'autres  sujets. 

Le  seul  moyen  de  suppléer,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
l'absence  d'un  local  spécial,  en  forme  de  ruche,  pouvant  se 
prêter  au  maintien  de  l'isolement,  c'est  de  mettre  entre  les 
mains  de  tous  les  détenus  des  livres  instructifs,  agrémentés 
de  vignettes  et  de  gravures  pouvant  aider  à  la  démonstration 
des  faits  historiques  ou  des  matières  traitées  dans  ces  ouvrages. 

TRAVAIL 

Tous  les  efforts  de  l'administration  locale  et  ceux  de  l'entre-i 
prise  des  travaux  industriels  tendent  à  favoriser  l'accroissement 
des  travaux  confiés  aux  détenus,  à  éviter  le  chômage,  si  préju- 
diciable à  l'amendement  des  moins  dépravés  ;  la  lecture,  le  travail 
manuel  dans  la  cellule,  tels  sont  les  éléments  les  plus  précieux 
de  moralisation  de  la  population  pénitentiaire. 

Les  industries  exercées  généralement  dans  les  maisons  de 
régime  en  commun  ne  sont  pas  toutes  appelées  à  réussir  en 
cellule,  où  l'ouvrier  est  souvent  livré  à  lui-même  ;  dans  ces  con- 
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ditions,  il  esl  indispensable  que  Tapprentissage  soit  de  courte 
durée. 

Sans  être  autrement  favorisée  sous  le  rapport  des  diverses 
industries,  la  maison  d'arrêt  cellulaire  se  trouve  dans  de  bonnes 
conditions.  A  part  le  chômage  inévitable  de  certaines  industries, 
comme,  par  exemple,  la  publicité  commerciale,  qui  se  renouvelle 
au  commencement  dé  chaque  saison,  Hazas  en  possède  d'autres 
qui  assurent  aux  détenus  un  travail  régulier  et  permanent.  Dans 
ce  nombre,  se  trouve  la  coulure  des  cahiers  d'écriture  de  la 
maison  Godchaux,  10,  rue  de  la  Douane,  à  Paris.  Cette  industrie 
occupe  continuellement  250  à  300  prévenus,  y  compris  ime 
trentaine  de  condamnés  réunis  en  atelier  pour  assembler,  véri- 
fier, rogner  et  empaqueter  les  cahiers  confectionnés  par  les  pré- 
venus. 

Au  sujet  du  travail  dans  la  cellule,  je  puis  dire  qu'il  n'y  a 
qu'une  voix  dans  la  maison  et  que  tous  les  détenus,  dès  leur 
entrée  en  prison,  réclament  de  l'ouvrage.  C'est  qu'indépendam- 
ment du  gain  qui  en  résulte,  les  détenus  isolés  trouvent,  dans 
cet  exercice,  un  précieux  aliment  à  leur  activité  et  un  dérivatif 
aux  idées  noires  qui  les  obsèdent. 

Un  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans,  écroué,  en  mars  1883, 
sous  inculpation  d'abus  de  confiance  et  condamné  deux  mois 
après  pour  ce  motif  à  une  année  d'emprisonnement,  a  mis  à 
profit  ses  heures  de  captivité,  pendant  lesquelles  l'industrie 
chômait,  pour  s'essayer  à  reproduire  par  la  plume  les  plus  belles 
gravures  sur  bois  du  Magasin  pittoresque.  Après  deux  mois  de 
tentatives  plus  ou  moins  remarquables,  ce  condamné  a  acquis 
un  véritable  talent  de  dessinateur  et  se  propose  d'utiliser  cette 
précieuse  faculté,  au  moment  de  sa  mise  en  liberté,  en  prenant 
le  burin  du  graveur  en  taille-douce. 

DISCIPLINE 

Le  régime  de  l'isolement  empêche  toute  cabale  ou  mutinerie 
de  la  part  des  détenus,  qui  restent  étrangers  les  uns  aux 
autres.  Par  suite,  l'application  des  prescriptions  réglementaires 
ne  donne  lieu  à  aucune  plainte;  les  détenus  qui  ont  encouru 
une  punition,  sachant  qu'ils  ne  trouveront  pas  d'écho,  s'incli- 
nent devant  la  mesure  qui  les  frappe  lorsqu'ils  sont  amenés  au 
prétoire. 
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VISITES 


Le  directeur  visite  tous  les  arrivants  dans  la  journée  ou,  au 
plus  tard,  le  lendemain  de  leur  entrée  dans  la  maison.  Il  voit 
également  chaque  jour  tous  les  détenus  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  demandent  à  l'entretenir;  leur  nombre  est  d'une 
trentaine  par  jour  et  les  arrivants  atteignent  souvent  le  même 
chiffre,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  60  visites  par  jour.  Ce 
service  absorbe  trois  heures  de  la  journée  pour  le  directeur. 

L'aumônier  voit  également  les  entrants  et  rend  aussi  visite  à 
tous  les  détenus  qui  en  font  la  demande. 

Le  sous-brigadier  de  chaque  division  est  tenu  de  passer  chaque 
jour  dans  les  cellules  occupées  par  les  arrivants  de  la  journée, 
de  s'enquérir  de  leurs  besoins,  de  leur  faire  constater  l'état  du 
mobilier,  ainsi  que  la  manière  de  monter  le  hamac. 

Chaque  surveillant  de  section  passe  également  tous  les  jours 
une  revue  de  toutes  les  cellules,  et  s'entretient  quelques  minutes 
avec  les  33  détenus  qui  lui  sont  confiés. 

Tous  les  détenus  se  montrent  très  reconnaissants  des  visites 
qui  leur  sont  faites  par  le  directeur  et  ils  accueillent  avec  défé- 
rence et  une  joie  visible  les  encouragements  et  les  exhortations 
que  sa  situation,  son  autorité  lui  permettent  de  leur  adresser. 

CONFÉRENCES 

Il  n'est  pas  possible  d'organiser  des.  conférences  à  la  maison 
d'arrêt  cellulaire;  aucune  construction  ne  peut  se  jprôter  à  ces 
exercices,  dont  l'utilité  et  l'efficacité  n'ont  pas  besoin  d'être  dis- 
cutées. 

Avec  les  visites  individuelles  rendues  dans  leurs  cellules,  les 
conférences  doivent  donner  les  meilleurs  résultats  pour  le  re- 
lèvement et  l'amendement  des  détenus. 

GrÂce  à  l'introduction  dans  les  écoles  de  manuels  de  morale 
civique,  le  sujet  et  le  cadre  de  chaque  conférence  sont  tout 
indiqués;  l'effet  produit  sur  la  population  pénitentiaire  en  serait 
certainement  apprécié  et  il  arriverait  sûrement  ce  qui  m'est 
arrivé  souvent  à  moi-même,  dans  mes  entretiens  de  chaque 
jour  avec  les  détenus.  Voici,  à  peu  près,  les  termes  employés  par 
eux  à  la  fin  de  ces  entretiens  : 

«  Monsieur,  on  ne  m'a  jamais  parlé  comme  cela,  et  je  sens 
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que  j'aurais  agi  tout  autrement  si  Ton  m'avait  tenu  le  langagi^ 
que  j'entends  aujourd'hui  pour  la  première  fois.  » 

C'est  que  les  détenus  sentent  bien  que  les  conseils  qui  leur 
sont  donnés  pour  leur  conduite  à  venir  sont  tout  à  fait  désin- 
téressés de  la  part  du  directeur,  et  que,  dans  ces  questions,  le 
fonctionnaire  n'a  d'autre  mobile  que  leur  bien  personnel. 

MAISON  D'ARRÊT  ET  DE  CORRECTION  DE  LA  SANTÉ 


«» 


(quartier  cellulaire) 


Mouvement  général  de  la  population  des  détenus 

durant  l'année  1883. 

Population  au  31  décembre  1882 447 

Entrées  en  1883 6.669 

Total 7.116 

Sorties  en  1883 6.653 

Population  au  31  décembre  1883 463 

Journées  de  détention 163.337 

Population  moyenne 448 

RÉPARTITION 

PRÉVENUS  ET  CONDAMNÉS  EN  APPEL 

EflFectif  au  31  décembre  1882 13 

Entrées  en  4883. 

Prévenus  " 494 

Condamnés  en  appel  au  pourvoi 189 

Condamnés  en  appel 15        698 

Total 743 

Sorties  en  1883, 

Par  suite  de  non-lieu^  main  levée,  mise  en 

liberté  sous  caution 10 

Par  suite  d'acquittement 92 

Relaxés  comme  condamnés  à  lamende  seu- 
lement    11 

Transférés  comme  prévenus  aliénés.   ...  5 

Transférés  pour  causes  diverses 140        258 

À  reporter 825 
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Placés  à  l'infirmerie  ordinaire  commuQa 

aux  deux  quartiers M 

(Non  réintégrés  au  quartier  cellulaire)  .   .  » 

Décédés  au  quartier  cellulaire » 

Mort  naturelle » 

Suicide .  » 

Détenus  passés  dans  la  catégorie  des  con- 
damnés à  titre  définitif,  pendant  leur 

séjour  éans  la  prison .  369           42& 

Effectif  au  31  décembre  1883 35 

Journées  de  détention 1S.724 

Population  moyenne 43 

CONDAMNÉS    A    TITRE    DÉFINITIF 

Effectif  au  31  décembre  1882 432 

Entrées  en  1888. 

Condamnés  qui  étaient  entrés  au  quartier 
cellulaire  en  état  depréventionouenappel.        369 

Condamnés  venant  d'aulres  prisons  ou  de 
l'état  de  liberté .     5.431 

Condamnés  venant  du  quartier  en  commun 
et  maintenus  au  quartier  cellulaire  {\).        540        6.340 

Total.   .   .  6.772 

Sorties  en  4888, 

Après  expiration  de  peine  sans  réduction.  4.969 
Par  suite  de  réduction  de  peine,  par  applica- 
tion de  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juin  1875.  244 

Transférés  dans  d'autres  prisons 481 

Graciés MQ 

Transférés  pour  cause  d'aliénation  mentale.  15 

Placés  à  ri nfirmerie  centrale  (non  réintégrés  6 .  344 

au  quartier  cellulaire) 201 

Placés  au  quartier  en  commun  (non  réinté- 
grés au  quartier  cellulaire) .   ......  317 

Décédés  au  quartier  cellulaire » 

Mort  naturelle » 

Suicide 1 

(t)  540  dont  91  sur  leur  demande,  311  par  mesure  disciplinaire,  138  pour 
autres  causes.  Tous  les  autres  condamnés  ont  été  placés  en  eellale  d'office. 
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EffecUf  au  31  décembre  1883 428 

Journées  de  détention 147.613 

Population  moyenne 408 

Renseignements  complémentaires. 

Nombre  des  individus  du  quartier  cel- j  Prévenus.   •   •   •      34 
iulaire  placés  momentanément  à  Tinfir-  > 
merie  ordinaire  et  réintégrés  en  cellule.  )  Condamnés.   .   .     191 

Nombre  des  malades  décédés  à  Tin-  j  Prévenus  ....        » 
lirmerie  centrale,  venant  du  quartier  > 
cellulaire  de  la  Santé )  Condamnés.   .  .        9 

Observations  du  Directeur. 

Après  les  notes  de  Taumônier  et  du  médecin,  il  y  a  peu  de 
choses  à  dire  sur  Tétai  sanitaire  et  Tétat  moral  des  détenus, 
d'autant  plus  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  principe  que 
les  encombrements  permanents  de  population  et  la  durée  rela- 
tivement courte  du  séjour  en  cellule  ne  permettent  à  aucun 
point  de  vue  de  suivre  les  détenus,  de  les  étudier  et  de  déduire 
des  enseignements  certains  sur  les  effets  du  régime  cellulaire. 
II  est  incontestable  que  Tétat  sanitaire  est  très  satisfaisant,  soit 
parce  que  la  situation  topographique  de  la  maison  remplit  les 
conditions  désirables,  soit  parce  que  la  plupart  des  maladies 
constatées  ont  des  causes  antérieures  à  l'incarcération;  il  est 
certain  aussi  qu'il  n'a  été  relevé  dans  le  quartier  cellulaire  aucune 
maladie  imputable  au  régime  en  lui-même. 

Ainsi  que  pour  l'état  moral,  on  peut  citer  des  cas  individuels 
plus  ou  moins  intéressants,  mais  il  n'est  pas  possible  de  trouver 
une  base  qui  puisse  servir  uniformément.  Le  système  cellulaire, 
tel  qu'il  est  pratiqué  à  Paris,  peut  laisser  à  désirer  sous  quelques 
rapports  de  détail,  mais  ce  qui  fait  sa  supériorité,  c'est  qu'il  est 
conforme  aux  exigences  d'une  situation  exceptionnelle,  c'est 
qu'il  n'impose  l'isolement  qu'avec  des  adoucissements,  et  qu'il 
a  écarté  jusqu'à  ce  jour  toute  réglementation  ayant  un  caractère 
de  tyrannie,  de  vexation  et  d'humiliation. 

Si  le  cellullé  a  conscience  de  sa  dégradation,  il  ressent  une 
pénible  impression  à  subir  des  règles  dures  et  inutiles;  s'il  n'en 
a  pas  conscience,  il  se  révolte  par  esprit  d'indiscipline  contre 
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ces  mêmes  règles,  qu'il  est^  quand  même,  assez  intelligent  pour 
reconnaître  veicatoires.  Elles  ne  satisfont  personne,  tandis  qu'il 
est  d'ordre  absolument  pratique  que  toute  faveur  accordée  à  un 
cellule  a  un  prix  inestimable  pour  lui,  et  que  moins  on  lui  fait 
sentir  sa  chute  sociale,  plus  il  est  sensible  à  tous  les  bons  pro- 
cédés dont  il  est  Tobjet.  Cet  esprit  de  tolérance  n'empêche  pas 
toutefois  le  maintien  de  quelques  règles  d'absolue  nécessité. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  évidemment  à  la 
partie  la  plus  saine  de  la  population;  il  est  regrettable  d'avouer 
qu'elle  constitue  une  faible  minorité  et  qu'A  côté  d'elle  se  trouve 
une  autre  classe  d'individus  peu  intéressante,  à  cause  de  son 
mauvais  esprit,  de  ses  mauvaises  tendances,  de  ses  vices  et  de 
sa  corruption.  Cette  classe,  qui  ne  comprend  guère  que  des 
jeunes  gens  de  seize  à  vingt-cinq  ans,  et  qui  sort  de  la  classe 
laborieuse,  ne  travaillant  pas,  ne  sait  se  contenir  au  dehors, 
trouble  la  sûreté  de  la  voie  publique,  y  est  parfois  une  cause  de 
terreur  ;  elle  ne  se  laisse  pas  intimider  par  quelques  mois  de 
prison  et  elle  ne  subit  qu'à  grand'peine  et  le  régime  cellulaire 
et  la  discipline  en  général.  Par  perversité  ou  par  inintelligence 
cette  classe  si  nombreuse  de  détenus  est  inaccessible  aux  idées 
de  moralisation,  d'amendement,  de  repentir  ou  de  relèvement 
quelconque;  elle  n'aspire  à  recouvrer  sa  liberté  que  pour  recom- 
mencer la  même  existence  désordonnée;  la  quantité  de  récidi- 
vistes l'indique  suffisamment. 

Il  n'est  pas  exact  que  tous  les  condamnés  pour  la  première 
fois  acceptent  avec  empressement  l'encellulement;  les  uns  se 
disent  récidivistes,  pour  ne  pas  le  subir;  d'autres  se  disent 
épileptiques,  atteints  du  haut  mai,  ou  de  toute  autre  maladie 
qui  ^ne  leur  permet  pas  de  rester  dans  l'isolement;  d'autres 
simulent  des  tentatives  de  suicide  ou  se  conduisent  mal  pour 
être  mis  en  commun  ;  d'autres,  enfin,  sollicitent,  dès  leur  entrée 
ou  peu  après,  un  emploi  d'auxiliaire,  de  comptable  ou  de 
contremaître.  • 

Du  reste,  sur  la  statistique  de  1882  on  voit  que,  pour  un 
chifire  rond  de  10,000  entrées  il  n'y  a  eu  que  273  détenus 
appelés  à  bénéficier  de  la  loi  du  3  juin  1873,  et,  dans  ce  nombre, 
il  n'y  en  a  eu  que  34  qui  aient  eu  plus  de  deux  mois  de  réduc- 
tion, et  qui,  par  conséquent,  aient  fait  plus  de  six  mois  de 
cellule. 

Parmi  les  autres  condanmés  qui  ont  été  soumis  à  l'isolement 
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ci  qui  n'avaient  pas  droit  à  la  réduction  du  quart  comme  con- 
damnés à  trois  mois  et  au-dessous,  il  s'en  est  trouvé  beaucoup 
qui  ne  tenaient  nullement  à  la  cellule,  du  moment  où  ils  n'avaient 
pas  de  réduction. 

Le  cellule  qui  a  le  plus  d'adoucissement  est  celui  qui  a  une 
famille,  qui  correspond  avec  elle,  qui  est  visité  par  elle  au. 
parloir  et  qui  est  assisté  de  temps  en  temps.  Celui  qui  est  livré 
à  lui-même,  que  rien  ne  rattache  au  dehors  et  qui  n'a  que  son 
pécule  disponible  pour  améliorer  sa  situation,  est  moins  résigné 
et  c'est  surtout  parmi  ceux-ci  que  l'on  constatera  quelquefois 
des  cas  de  tristesse  ou  d'abattement,  des  idées  et  tentatives  de 
suicide;  ces  cas  sont  néanmoins  très  rares. 

INSTHUCTION 

S'il  y  a  profit  pour  les  détenus  illettrés  à  suivre  l'école,  c'est 
surtout  pour  eux  une  distraction,  à  cause  du  déplacement;  mais 
cela  ne  leur  donne  pas  le  désir  de  s'instruire  dans  la  cellule;  il 
y  en  a  même  très  peu  parmi  les  lettrés  qui  aient  des  dispositions 
d'esprit  à  augmenter  leur  savoir;  il  semble  que  l'esprit  se  sente 
captif  comme  le  corps  et  qu'il  souffre  de  la  même  inertie,  du 
même  défaut  d'activité  ;  il  a  des  aspirations  vers  une  date  déter- 
minée pour  laquelle  se  font  tous  les  projets  ou  tous  les 
rêves. 

TRAVAIL 

La  cellule  sans  le  travail  serait  un  mode  de  répression 
rigoureux  et  impraticable  au  delà  de  quelques  jours  de  durée; 
les  cclluiés  y  mettent  en  général  assez  de  bonne  volonté,  et  leur 
ouvrage  est  mieux  fait  que  celui  des  détenus  en  conmiun, 
parce  que  les  contremaîtres  peuvent  mieux  les  guider  et  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  mal  conseillés  comme  en  atelier;  ils  perdent 
aussi  beaucoup  moins  de  temps. 

PRODUIT  DU  TRAVAIL  Zfi  1883 

Le  tableau  ci-après  indique  les  diverses  industries  exploitées 
et  toutes  sont  très  praticables  en  cellule;  quelques-unes  cepen* 
dant  demandent  à  être  commencées  ou  terminées  en  atelier  ou 
en  magasin  ;'  à  choisir,  je  donne  la  préférence  aux  industries  qui 
exigent  des  outils  et   qui  même    sont  un   peu  bruyantes:  le 
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cellule  y  trouve  une  occasion  de  mouvement,  est  animé  par 
le  bruit  des  voisins  qui  travaillent,  et,  percevant  moins  les 
bruits  de  la  galerie,  il  oublie  volontiers  son  état  de  captivité 
et  cherche  moins  à  causer  avec  ses  co-détenus  par  des  appels 
à  haute  voix.  Les  cordonniers  sont  les  seuls  qui  puissent  con- 
tinuer au  dehors  le  genre  de  travail  qu'ils  ont  fait  pendant  leur 
détention. 

Les  détenus  sont  rarement  très  travailleurs  ;  ils  arrivent  à 
peine  à  la  moitié  de  la  moyenne  qu'ils  pourraient  atteindre, 
et  ils  partent  parfois  de  là  pour  faire  croire  que  le  tarif  n'est 
pas  rémunérateur,  surtout  si  l'ouvrage  ne  leur  convient  pas 
ou  s'ils  ne  peuvent  pas  arriver  de  suite  à  un  pécule  disponible 
assez  élevé.  Celui  qui  a  de  la  patience  et  du  courage  est  cependant 
sûr  d'arriver  à  un  bon  produit,  les  tarifs  étant  généralement 
assez  bien  établis. 


INDUSTRIES 


Boutons. 

Cahiers. 

€artons. 

Chaînes. 

Chaises. 

Chaussons. 

Cordonniers. 

Couronnes  immortelles. 

Étiquettes. 

Lissage. 

Papeterie. 


Pointes  d'acier. 

Sacs  en  papier. 

Sacs  de  toile. 

Tailleurs. 

Tourneurs. 

Tubes. 

Copistes. 

Paillage  de  chaises. 

Piqûre. 

Décousage  de  souliers. 

Fleurs. 


Papier  dentelle. 

VISITES 

L'aumônier  visite  à  grand'peine  tous  les  cellules  une  fois  par 
semaine,  mais  il  est  seul  à  pouvoir  disposer  ainsi  de  son  temps 
et  à  observer  cette  régularité.  D  ne  s'est  jamais  présenté  de 
membres  de  commission  de  surveillance  et  il  ne  se  présente 
plus  de  membres  du  comité  de  patronage;  le  personnel  ne 
comprend  ni  inspecteur,  ni  instituteur,  ni  pharmacien;  le 
médecin  est  suflBsamment  occupé  avec  son  infirmerie  ;  les 
greffiers  ne  peuvent  quitter  leur  greffe  ;  les  brigadiers  et  agents 
de  surveillance  sont  absorbés  par  les  mUUers  de  détails  du 
service  ;  le  directeur  lui-même,  n'ayant  ni  adjoint  ni  secré- 

45 
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taire  ou  expéditionnaire,  est  astreint  à  une  quantité  d'écritures 
inouïe  et  à  un  contrôle  des  plus  minutieux,  puisqu'il  est  seul 
responsable  et  n*a  même  pas  d'agent  comptable,  de  sorte  que 
les  visites  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  nullement  être  faites  dans 
les  conditions  indiquées  au  projet  de  règlement  ;  ce  qui  n'en^ 
pèche  pas  le  directeur  d'avoir,  quand  même,  un  certain  nombre 
de  détenus  à  voir  tous  les  jours  au  rapport,  en  audience,  pour 
les  demandes  en  grâce,  pour  le  patronage  et  pour  ime  grande 
quantité  de  communications  administratives. 

CONFÉRENCES 

Aucun  essai  n'ayant  été  fait,  il  est  impossible  de  préjuger 
quels  résultats  donneraient  des  conférences  ;  le  local  spécial  qui 
sdiaii  nécessaire  manque  complètement,  â  mon  avis,  il  s^ait 
utile  de  tenter  une  expérience  de  ce  genre  au  quartier  commun, 
mais  en  n*y  admettant  d'abord  les  détenus  que  par  faveur  et 
comme  récompense  de  bonne  conduite,  et  non  d'une  façon 
obligatoire  étal>lissant  un  droit  pour  eux.  Parmi  les  jeunes 
avocats  du  barreau  de  Paris,  il  ne  manquerait  pas  d  excellents 
conférenciers  sachant  varier  les  sujets  pour  intéresser  les  audi- 
teurs ;  peut-être  aussi  rencontrerait-on  un  concours  dévoué 
parmi  les  membres  des  Associations  polytechnique  et  philo- 
technique. 

FONCTIONNEMENT.  DU  RÉGIME  CELLULAIRE 

La  statistique  générale  de  1882  a  fait  ressortir  pour  la  maison 
de  la  Santé  un  total  de  10,100  entrées  avec  424,730  jouniées 
de  présence  donnant  une  moyenne  de  population  de  1,163  indi- 
vidus ;  ces  divers  totaux  étaient  les  plus  forts  qu'on  eût  jamais 
atteints  et  donneraient  beaucoup  à  réfléchir  si  Ton  considérait 
que  la  maison  ne  contient  que.  1,000  places  dont  500  au  quartier 
cellulaire  et  500  au  quartier  commun  ;  la  statistique  de  1883 
indique  que  ces  résultats  ont  encore  été  dépassés  ;  ainsi  il  y  a  eu 
10,576  entrées  et  434,207  journées  de  détention  donnant  une 
DÎioyenne  de  population  de  1,190.  L'irrégularité  des  mouvements 
d'entrée  et  de  sortie  est  telle  que  si  parfois  la  population  descendait 
entre  1,000  et  1,100,  souvent  aussi  elle  se  fixait  entre  1,200 
et  1,300  et  imposait  ainsi  la  nécessité  de  loger  200  à  300  détenus 
en  plus  de  la  contenance  normale  de  la  maison;  or,  celle-ci 
étant  cellulaire,  ne  se  prête  que  difficilement  à  des  variations 
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aussi  brusques  qu'excessives,  et  ce  n'est  qu'au  détriment  de 
tous  les  services  qu'il  a  pu  être  fait  face  à  des  exigences  aussi 
grandes  ;  dans  le  quartier  commun  les  réfectoires  sont  traus- 
formés  en  dortoirs  où  les  lits  se  touchent  presque,  et  dans  le 
quartier  cellulaire  on  a  dû  constamment  réunir  en  cellule  un 
certain  nombre  de  détenus,  ce  qui  est  contraire  à  tous  les 
règlements  administratifs  et  à  tous  les  principes  constituant  le 
régime  cellulaure. 

Au  jour  où  cette  nécessité  s'est  imposée,  il  a  été  permis  de 
constater  que  les  autres  détenus  supportaient  avec  beaucoup 
plus  de  difficulté  l'isolement,  surtout  lorsque  la  durée  de  leur 
peine  ne  les  appelait  pas  à  bénéficier  de  la  loi  du  S  juin  187S. 

Cette  catégorie  de  détenus  est  considérable,  car  en  1883  il  n'y 
a  eu  que  244  condamnés  qui  ont  eu  une  réduction  plus  (^ 
moins  grande  pour  avoir  subi  l'isolement. 

Ils  peuvent  être  ainsi  subdivisés  : 

Condamnés  de  4  et  5  mois 54 

—  6  et  7  mois 138 

—  r  8  et  9  mois 24 

—  10  et  H  mois 1 

—  1  an 25 

—  plus  d'un  an 2    244 

D'après  la  quotité  de  la  réduction  résultant  de  l'encellulement, 

on  trouve  : 
Ont  obtenu  : 
Une  réduction  de    1  à    9  jours  inclus.  .    .      34 

—  10  à  15  jours  inclus.   .    .       17 

—  16  à  30  jours  exclusive- 

ment          29 

—  1  mois  à  2  mois  exclusi- 

vement.  . 141    221 

^  2  à  3  mois 13 

—  3  mois 9 

—  plus  de  3  mois 1    244 

Ces  deux  tableaux  combinés  démontrent  que  la  moyenne 

journalière  des  détenus  soumis  à  l'isolement  pour  bénéficier  de 
Ja  loi  du  5  juin  n'a  été  que  de  23,  qu'un  seul  condamné  a 
subi  plus  de  neuf  mois  de  cellule  et  que  la  majeure  partie  (221 
sur  244)  représente  des  condamnés  qui  ont  été  soumis  au  régime 
cellulaire  pendant  moins  de  6  mois.  Tous  ces  chiflBres,  toutes 
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ces  moyennes  présentent  une  diminution  par  rapport  à  4882  el 
aux  années  précédentes^  et  le  nombre  244  est  si  petit  compara- 
tivement au  total  des  entrées,  10,576,  qu'il  est  difficile  d'attribuer 
à  la  loi  de  1875  les  effets  espérés  par  les  législateurs,  tant  au 
point  de  vue  de  la  moralisation  qu'au  point  de  vue  de  la  dimi- 
nution de  la  récidive.  Du  reste,  lorsqu'on  relève  la  population 
de  la  maison  à  un  jour  quelconque  et  qu'on  examine  la  compo- 
sition de  cette  population,  on  trouve  3  récidivistes  sur  4  détenus 
et  environ  la  moitié  des  détenus  condamnés  à  des  peines  de 
3  mois  ou  au-dessous;  ces  conditions  sont  peu  avantageuses  pour 
faire  des  études  sérieuses  sur  l'application  du  régime  cellulaire. 
En  résumé,  on  peut  dire  que,  pendant  l'année  1883,  le  fonc- 
tionnement du  régime  cellulaire  a  laissé  beaucoup  à  désirer;  il  a 
été  profondément  troublé  par  des  accumulations  excessives  de 
détenus  ;  la  situation  des  détenus  s'est  trouvée  aggravée  parce 
que  plus  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  sont  importants, 
moins  on  peut  s'occuper  des  individus,  parce  que  ces  mouvements 
occasionnent  dans  les  galeries  des  bruits  et  des  désordres  qui  ne 
permettent  plus  la  tranquillité  et  parce  que  les  travaux  indus- 
triels étaient  peu  abondants  et  laissaient  oisifs  un  très  grand 
nombre  de  détenus;  et  eniin^  parce  que  le  personnel,  à  tous  les 
degrés,  est  d'une  insuffisance  numérique  qui  porte  un  grand 
préjudice  à  tous  les  détails  des  divers  services;  toutes  ces  causes 
rendent  donc  le  séjour  en  cellule  beaucoup  plus  pétiible,  d'au- 
tant plus  que,  seul  dans  la  maison,  l'aumônier  peut  rendre 
visite  aux  détenus  dans  les  cellules. 


Note  de  raumônier. 

ÉTAT   MORAL  DES    DÉTENUS 

L'homme  condamné  par  un  premier  jugement  accepte  volon- 
tiers l'emprisonnement  cellulaire  ;  il  s'estime  heureux  de  pouvoir 
éviter  le  contact  des  autres  détenus.  Que  de  fois  j'ai  entendu 
ces  paroles  :  C'est  la  première  fois  que  je  viens  ici,  mais  c'est 
aussi  la  dernière  ;  on  ne  m'y  reprendra  plus  !  Et  je  crois  ces 
paroles  sincères.  Le  récidiviste,  au  contraire,  réclame  sans  cesse 
la  société  de  ses  semblables;  il  ne  peut  plus  vivTC  avec  lui* 
même;  il  se  fuit,  il  lui  faut  le  milieu  corrompu  où  il  respire  à 
son  aise. 
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Le  détenu  cellule  aime  à  recevoir  des  visites;  il  en  témoigne 
souvent  sa  reconnaissance  par  des  remerciements  ;  il  se  plaît  à 
raconter  ses  malheurs  et  à  se  donner  comme  victime  de  circon- 
stances lâcheuses;  si  on  Técoute  avec  bienveillance  et  intérêt 
en  compatissant  à  ses  peines,  il  éprouve  un  grand  soulagement. 

J'estime,  et  une  expérience  de  vingt  ans  ne  me  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard,  que  par  la  bonté  que  Ton  montre  aux  dé- 
tenus et  par  l'intérêt  que  Ton  prend  à  leurs  malheurs,  on  dis- 
sipe la  tristesse  de  beaucoup,  et  on  en  ramène  un  grand  nom- 
bre dans  la  voie  du  bien. 


Notes  du  médecin. 

ÉTAT    SANITAIRE    DES  DÉTENUS 

LfCs  détenus  sonf  enfermés  en  général  pour  un  temps  fort 
court;  aussi  pouvons-nous  dire  que  nous  ne  remarquons  guère 
de  ce  chef  de  notables  inconvénients. 

Le  détenu  peut  travailler  et  se  promener  chaque  jour  et 
reçoit  la  nourriture  réglementaire;  il  se  [trouve  en  plein  air 
aussi  longtemps  que  les  détenus  placés  en  commun  et  le  séjour 
de  la  cellule  est*  certes  plus  sain  que  le  séjour  dans  des  ateliers 
encombrés,  chauffés  souvent  à  une  température  trop  élevée,  et 
empestés  par  les  odeurs  provenant  tant  des  matières  Qjmployées 
que  des  détenus  eux-mêmes. 

Quant  à  l'anémie,  je  n'ai  pas  remarqué  jusqu'ici  que  le  séjour 
en  cellule  (tel  au  moins  qu'il  est  pratiqué  à  la  maison  de  la 
Santé)  ait  modifié  en  rien  l'anémie  particulière  qui  se  remarque 
chez  presque  tous  les  prisonniers.  Â  plusieurs  reprises,  nous 
avons  eu  en  même  temps  un  grand  nombre  de  détenus  atteints 
d'adénites  surtout  cervicales;  mais  le  nombre  des  détenus  gardés 
en  commun  n'était  pas  moindre  que  celui  des  cellules. 

L'examen  microscopique  du  sang  fait  dails  presque  tous  les 
cas  m'a  fait  voir  une  anémie  sans  leucocythémie. 

Pour  ce  qui  est  de  l'affaiblissement  mental,  nous  avons  tou- 
jours à  invoquer  le  môme  argument,  le  temps  nous  manque 
pour  en  apprécier  les  effets. 

Nous  voyons  tous  les  jours,  il  est  vrai,  des  sujets  incultes, 
grossiers,  incapables  de  réflexion  ou  de  travail  intellectuel  ;  la 
cellule  leur  cause  un  ennui  fort  grand,  mais  ils  ne  perdent  rien 
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sous  le  rapport  intellectuel.  Us  ont  besoin  de  la  société  des  gens 
de  leur  classe,  ayant  les  mêmes  vices,  les  mêmes  sentiments, 
les  mêmes  instincts,  la  même  grossièreté  ;  Tisolement  les  met 
dans  un  état  complet  d'inertie  d'esprit. 

Si  nous  avons  affaire  à  quelque  détenu  dont  l'intelligence  est 
déjà  affaiblie,  nul  doute  que  la  cellule  ne  soit  une  cause  aggra- 
vante; mais  on  peut  dire,  je  crois,  avec  vérité^  que,  faute  de 
cette  cause,  une  intelligence  malade  en  trouverait  d'autres  dans 
les  cirèonstances  ordinaires  de  sa  vie,  et  qu'elles  n'auraient  pas 
sans  doute  une  moindre  efficacité. 

Enfin  nous  voyons  chaque  jour  des  natures  incomplètes;  que 
ces  pauvre*^  d'esprit  se  trouvent  mêlés  aux  autres  détenus,  et 
leur  état  empire.  Entourés  de  gens  incultes,  ils  sont  molestés, 
excités  de  toutes  façons;  ils  deviennent  dangereux  et  méchants, 
tandis  que  dans  l'isolement  qui  leur  pèse  ils  sont  doux  et 
maniables.  ' 

Faire  une  enquête  sur  les  modifications  que  subit  l'esprit  des 
détenus  est  d'ailleurs  chose  impossible,  les  renseignements  anté- 
rieurs nous  manquentsurl'état  physique,  sur  la  position  sociale, 
sur  l'histoire  de  ces  hommes;  ils  sont  beaucoup  trop  nombreux 
pour  qu'on  puisse  même  tenter  une  pareille  aventure. 

Les  documents  ne  se  racontent  pas  ;  ils  doivent  pour  ainsi  dire 
être  saisis  par  surprise,  il  faut  pour  cela  un  contact  de  tous 
les  instants  et  un  degré  de  confiance  que  le  détenu  n'accorde 
que  rarement.  Comparer  un  moment  présent  avec  un  temps 
passé  qu'on  ignore  est  œuvre  inutile  et  qui  ne  peut  fournir  que 
des  résultats  erronés. 

Pour  l'influence  de  l'âge  sur  les  effets  du  régime  cellulaire 
nous  ne  pouvons  relever  aucune  règle  générale  ;  le  plus  souvent 
la  détention  cellulaire  parait  plus  pénible  aux  jeunes  gens  qui 
ont  un  plus  grand  besoin  d'expansion  et  de  manifestation 
vitale. 

Les  gens  cultivés  supportent  mieux  l'isolement  que  les  illettrés 
et  les  incultes;  ils  peuvent  trouver  en  eux-mêmes  quelques 
ressources,  ils  peuvent  se  livrer  soit  simplement  à  la  lecture, 
soit  à  quelque  étude  un  peu  suivie,  et  trouvent  ainsi  un  assez 
grand  allégement  à  leur  situation.  Ceux  dont  la  position  sociale 
est  plus  élevée  veulent  échapper  à  une  promiscuité  qui  blesse 
à  tous  moments  leurs  sentiments  et  leurs  habitudes. 
En  résumé,  je  crois  que  le  régime  cellulaire,  tel  qu'il  existe 
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à  la  maison  de  la  Saaté  et  dans  les  circonstances  particulières  où 
nous  nous  trouvons  a  de  sérieux  avantages,  mais  il  doit  être 
doux,  sans  rigueurs  inutiles. 

MAISON  DE  DÉPÔT  ET  D'ARRÊT 

PRÈS  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 


Mouvement  de  la  population  des  quartiers  oellulaires 

pendant  Tannée  1883. 

ENTRÉES  : 


EFFECTIF 


Effectif  au  31  décembre 
1882 

PRiVBNUS  ET  ACCUSÉS 

Placés  sous  mandat  de 
dépôt 

Disposition  du  parquet. 

Enfants  de  16  ans  et 
au-dessous 

Correction  paternelle  . 

En  appel 

Passagers  et  autres  .  . 

Détenus  par  mesure 
administrative.  .   .   . 

Totaux  .   .  . 
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41 

111 
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OBSERVATIONS 

Le  quartier  d'arrêt  comprend  : 

Do  côté  des  hommes,  les  cellules  30,  32,  34,  36,  38,  40,  ai,  44,  46,  48, 
50,  52  et  54,  soit  13  cellules  dont  deux  doubles  ; 

Du  côté  des  femmes,  les  cellules  45,  47,  49,  51  et  53,  soit  5  cellules  dont 
une  double. 

^Ces  cellules  sont  situées  au  1*'  étage  des  grandes  galeries  de  chaque 
quartier. 
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SORTIES  : 


EFFECTIF 


QUARTIER 

d'arrêt  cellul. 

lilUtié  II  iéfèt 

le  iétnl  tu  I  Met 
IIM. 


PaéVBNUS  ET  ACCUSÉS 

Placés  soos  mandat  de 
dépôt 

Disposition  du  parquet. 

Enfonts  de  i6  ans  eV* 
aa-dessous 

Correction  paternelle  • 

En  appel 

Passagers  et  autres.  . 

Détenus    par    mesure 
administratiye  .  .  . 

Totaux  .  .  . 
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Nota.  —  Le  total  général  des  entrées  en  18S3  est  de 64451 


OBSERVATIONS 
Journées  de  détenUon  des  quartiers.  .  |  ceU^^res""'***^  * 


Population  moyenne  des  quartiers . 


\  d'arrêt  cellulaire 
/  cellulaires  .  .   . 


159 
59203 
7,5 
175 


Observations  du  directeur. 


ÉTAT  SANITAIRE  DBS  DÉTENUS 

Le  Dépôt  près  la  préfecture  de  police  étant  situé  dans  les 
sous-sol  du  Palais  de  justice,  manque  d'air  et  de  lumière  :  Tair 
vicié  par  le  grand  nombre  de  détenus  qui  y  sont  amenés  chaque 
jour,  et  dont  la  plus  grande  partie  est  composée  de  vagabonds 
et  de  mendiants  malpropres,  étant  sans  cesse  renouvelé  par  les 
appareils  de  ventilation  installés  dans  les  caves,  ne  laisse  cepen- 
dant rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  Thygiène. 

Aucun  cas  de  maladie  contagieuse  n'a  été  constaté  au  Dépôt 
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pendant  cette  année,  et  les  individus  transportés  dans  les 
hôpitaui  étaient  déjà  presque  tous  malades  avant  leur  entrée  au 
Dépôt. 

Aucune  observation  suivie  n'a  pu  être  faite  au  sujet  de  l'in- 
fluence exercée  sur  les  détenus  placés  dans  le  quartier  d'arrêt 
cellulaire,  les  inculpés  y  restant  trop  peu  de  temps. 

ÉTAT  MORAL 

Les  détenus  ne  faisant  que  passer  au  Dépôt,  où  la  moyenne 
des  journées  de  détention  des  individus  placés  dans  1&  quartier 
d'arrêt  cellulaire  est  de  moins  de  huit  jours,  il  est  impossible, 
dans  ces  conditions,  d'appprécier  vraiment  Teffet  moral  que 
peut  produire  sur  eux  l'emprisonnement  individuel. 

La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  sont  amenés  dans  cette 
prison  pour  la  première  fois  sont  abattus,  tristes,  désespérés 
et  manifestent  souvent  des  idées  de  suicide  :  on  doit  donc, 
avant  tout,  se  préoccuper  de  prendre  des  mesures  nécessaires 
pour  les  empêcher  de  mettre  leur  projet  à  exécution. 

Certains  détenus  ne  peuvent  supporter  l'isolement,  et,  comme 
la  nature  de  leur  délit  oblige  de  les  mettre  en  cellule,  on  est 
forcé,  par  mesure  de  précaution,  de  les  placer  dans  des  cellules 
contenant  plusieurs  détenus. 

INSTRUCTION 

Les  nombreux  détenus  amenés  chaque  jour  au  Dépôt  étant 
demandés  de  tous  côtés  le  jour  même  ou  le  lendemain  de  leur 
arrivée,  il  est  impossible  de  constater  et  d'obtenir  aucun  résultat 
au  point  de  vue  de  Tinstruction;  néanmoins,  une  école  pour 
les  enfants  du  sexe  masculin  ayant  été  établie  au  Dépôt  dans  le 
courant  de  mars  dernier,  sur  2.369  enfants  entrés,  1,105  ont 
été  admis  à  fréquenter  cette  école.  Les  autres,  venus  comme 
égarés,  assistés  ou  avec  leurs  parents,  n'ont  pu  y  être  envoyés  à 
cause  de  leur  jeune  âge  et  de  leur  sexe. 

Le  rapport  et  le  tableau  ci-joints,  fournis  par  l'instituteur, 
répondent  à  tous  les  autres  renseignements  qui  concernent  ces 
enfants. 

Quand  les  détenus  placés  en  cellule  ne  sont  pas  trop  absorbés 
par  les  causes  qui  ont  motivé  leur  arrestation,  ils  reçoivent,  sur 
leur  demande,  des  livres  de  la  bibliothèque,  et,  généralement, 
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tous  préfèrent  les  ouvrages  littéraires  qui  peuvent  les  distraire 
aux  ouvrages  qui  pourraient  les  instruire. 

TRAVAIL 

Gomme  le  Dépôt  n'est  qu^un  lieu  de  passage,  il  est  impossible 
aux  détenus  de  se  livrer  à  aucun  genre  de  travail .  Pendant  leur 
court  séjour  dans  cette  maison,  ils  ne  s'occupent  absolument 
que  de  préparer  leurs  moyens  de  défense  ;  et  les  individus  dont 
les  délits  sont  de  peu  d'importance  passent  leur  temps  à  écrire 
aux  diverses  personnes  dont  l'influence  leur  paraît  pouvoir  hâter 
leur  mise  en  liberté. 

Les  femmes  détenues  reçoivent  quelquefois  du  travail,  mais 
sur  leur  demande  seulement.  Elles  cousent  des  sacs  de  toile;  et 
il  arrive  souvent  que  l'ouvrage  de  Tune  est  achevé  par  l'autre. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  difficile  d'établir  un  compte 
individuel  ;  et,  comme  le  fabricant  fournit  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  confection  de  ces  sacs,  les  détenus  ne  subissent 
sur  leur  prix  de  revient,  aucune  retenue  pour  les  accessoires 
de  main-d'œuvre;  leur  salaire  consiste  en  la  moitié  du  prix  de 
travail  fait  ;  l'autre  moitié  est  versée  à  la  caisse  de  l'administra- 
tion par  la  supérieure  des  religieuses  ;  leur  pécule,  toutes  fourni- 
tures défalquées,  équivaut  aux  sept  dixièmes. 

DISCIPLINE 

Les  détenus  placés  en  cellule  sont  généralement  assez  dociles 
et  se  soumettent  volontiers  au  règlement  :  cependant  un  grand 
nombre  d'individus  arrivent  au  dépôt  mécontents,  irrités,  et, 
parfois,  dans  un  grand  état  de  surexcitation.  Quelques-uns  se 
croient  incarcérés  arbitrairement,  et,  ne  pouvant  s'en  prendre  à 
ceux  qui  les  ont  fait  arrêter,  tournent  leur  mauvaise  humeur 
sur  le  personnel  de  la  prison.  Il  faut  donc  ici,  plus  que  partout 
ailleurs,  que  les  employés,  tout  eu  agissant  avec  fermeté,  puis- 
sent rester  calmes,  patients  et  modérés  dans  leurs  rapports  avec 
les  détenus  :  ceux-ci,  du  reste,  sont  les  premiers  à  le  recon- 
naître lorsqu'ils  ont  quitté  le  Dépôt. 

VISITES 

A  l'exception  de  quelques  avocats,  porteurs  de  permis  régu- 
liers, il  est  rare  de  voir,  au  Dépôt,  d'autres  personnes  commu- 
niquer avec  les  inculpés. 
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Parfois,  quand  il  y  a  urgence,  les  membres  du  parquet  délivrent 
des  permissions,  et  ceux  qui  en  sont  munis  peuvent  s'entretenir 
quelques  instants,  avec  les  détenus. 

Â  part  M.  le  préfet  de  police,  H.  le  secrétaire  général,  M.  le 
chef  de  la  1'^  division  et  quelques  chefs  de  bureau  de  l'admi- 
nistration, aucun  ^utre  fonctionnaire  ne  visite  les  détenus. 

Le  brigadier  et  le  sous^brigadier  doivent,  chaque  jour,  pas- 
ser dans  les  cellules  ;  mais  les  nombreuses  occupations  qui  leur 
incombent,  font  qu'ils  ne  peuvent  toujours  s'acquitter  de  cette 
mission  :  aussi  est-il  recommandé  aux  surveillants  des  quartiers 
cellulaires  de  voir  les  détenus  plusieurs  fois  par  jour  et  de  rendre 
compte  de  toutes  les  réclamations  qui  leur  sont  soumises. 

A  son  entrée  au  Dépôt,  tout  individu  est  informé  qu'il  peut 
s'adresser,  sans  intermédiaire,  aux  autorités  judiciaires  et  ad- 
ministratives, ainsi  qu'au  directeur  de  la  maison,  qui  reçoit, 
chaque  matin,  ceux  qui  ont  demandé  à  lui  parler  ;  mais  celui-ci, 
occupé  toute  la  journée,  et  souvent  la  nuit,  par  les  incidents 
multipliés  qu'occasionne  le  mouvement  considérable  de  la  popu- 
lation de  cette  maison,  obligé  de  répondre  aux  nombreuses 
lettres  du  parquet  et  de  l'administration,  de  délivrer  les  livres 
de  la  bibibliothèque  aux  détenus,  de  recevoir  et  d'enregistrer 
l'argent  déposé  par  ceux-ci,  ne  peut  toujours,  comme  il  le  dé- 
sirerait, faire  des  visites  quotidiennes  aux  individus  placés  dans 
les  quartiers  d'arrêt. 

CONFÉRENCES 

Lesr  jeunes  enfants  amenés  au  Dépôt,  et  tous  placés  en  cellules 
par  catégories,  sont  seuls  susceptibles  d'assister  aux  conférences 
morales  qui  feur  sont  faites,  pendant  la  classe,  par  l'instituteur 
chargé  du  soin  de  leur  éducation.  Dans  les  autres  quartiers  une 
conférence  est  matériellement  impossible. 

En  effet,  la  situation  de  ces  quartiers  placés  dans  les  galeries 
conduisant  aux  salles  communes,  continuellement  traversées 
par  les  détenus  qui  vont  au  service  de  sûreté,  en  extraction, 
à  la  photographie,  à  la  mesuration,  chez  les  juges  d'instruction, 
au  petit  parquet  et  dans  les  divers  bureaux  de  l'administration 
rend  impossible  tout  espèce  de  conférence  par  le  bruit  incessant 
causé  par  le  passage  d'un  si  grand  nombre  d'hommes  et  Jes 
appels  continuels  des  employés  chargés  de  réunir  tous  ces  in- 
culpés. 
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Même  chose  se  passe  dans  le  quartier  des  femmes  ;  ces  der- 
nières, bien  que  moins  nombreuses  que  les  hommes,  ont  leur 
quartier  cellulaire  traversé  sans  cesse  par  les  détenues  qui  se 
rendent  dans  les  divers  endroits  relatés  ci-dessus;  de  leur  côté 
il  faut  ajouter  à  ce  mouvement  bruyant  les  cris  des  folles  ame- 
nées de  rinfirmerie  spéciale  dans  les  cellules  qui  leur  sont 
réservées,  et,  surtout,  le  désespoir  des  mères  auxquelles  on  est 
obligé  de  retirer  leurs  enfants  âgés  de  plus  de  trois  ans  au 
moment  de  leur  transfèrement  dans  une  autre  maison. 

REMARQUES  GÉNÉRALES 

Le  Dépôt  près  la  préfecture  doit  être  considéré  plutôt  comme 
un  poste  central  que  comme  une  prison  ;  car,  à  Teiception  des 
détenus  auxiliaires  chargés  du  service  de  propreté  (ces  condamnés 
sont  au  nombre  de  treize,  six  hommes  et  sept  femmes,  dont  les 
peines  varient  de  trois  à  six  mois,  et  qui,  par  la  nature  de 
leur  emploi,  ne  peuvent  être  astreints  au  régime  de  l'empri- 
sounement  individuel),  personne  ne  subit  de  peine  dans  cette 
maison. 

Cependant,  il  arrive  quelquefois  que  des  individus  condamnés 
à  vingt-quatre  heures  ou  à  48  heures,  amenés  la  veille  des 
dimanches  ou  autres  jours  fériés,  y  restent  le  temps  voulu  pour 
y  subir  leur  peine,  le  parquet  ne  pouvant,  pour  ces  motifs, 
les  faire  transférer  dans  une  autre  prison. 

Dès  le  lendemain  de  leur  arrivée  au  Dépôt,  tous  les  détenus 
arrêtés  en  flagrant  délit  sont  interrogés  par  les  magistrats  du 
petit  parquet,  qui  les  mettent  immédiatement  en  liberté  ou  les 
défèrent  au  tribunal  correctionnel. 

Les  uns,  acquittés  à  Taudience,  sont  ramenés  au  Dépôt  pour 
être  mis  en  liberté  ;  les  autres,  qui  ont  été  condamnés,  sont» 
sans  revenir  au  Dépôt,  transférés  immédiatement  dans  une  autre 
prison  par  les  soins  du  parquet  de  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

MM.  les  juges,  sur  la  réquisition  du  grand  et  du  petit  par- 
quet, interrogent  les  détenus  dont  les  délits  nécessitent  un  sup- 
plément d'instruction.  Parmi  ces  derniers,  un  petit  nombre  est 
remis  en  liberté  :  la  plus  grande  partie,  placée  sous  mandat  de 
dépôt,  est  transférée,  le  jour  même  ou  le  lendemain,  dans  les 
maisons  d'arrêt  et  de  correction  de  Mazas,  de  Saint-Lazare  ou 
des  Jeunes  déienttë. 
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Si  parmi  les  individus  traduits  au  petit  parquet,  il  s'en  trouve 
un  qui,  pour  une  cause  quelconque,  mérite  examen,  le  magis- 
trat le  place  sous  mandat  de  dépôt  et  le  fait  réintégrer  au  Dépôt 
de  la  préfecture,  avec  ordre  de  Técrouer  au  quartier  d'arrêt 
cellulaire  institué  à  cet  effet. 

Le  nombre  des  détenus  placés  dans  ce  quartier  s'est  élevé, 
pour  l'année  1883,  au  nombre  de  21,  savoir:  IS  hommes  et  6 
femmes. 

Sur  ces  21  détenus  : 

13  ont  été  l'objet  d'ordonnance  de  non-lieu, 
2  ont  été  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution, 

1  conduit  à  THôtel-Dieu. 

2  transférés  à  Mazas, 

1  femme  transférée  à  Saint-Lazare, 
et  2  envoyés  en  province  en  vertu  de  mandats  d'arrêt. 
.  Parmi  les  13  individus  qui  ont  été  l'objet  d'ordonnance  de 
non-lieu,  6  hommes  et  4  femmes  reconnus  aliénés  ont  été  trans- 
férés à  l'asile  Sainte-Anne. 

Quant  aux  autres  détenus  placés  dans  les  quartiers  cellulaires 
ordinaires,  et  dont  le  nombre,  pour  1883,  est  de  12,398,  290 
reconnus  aliénés  en  entrant  au  Dépôt,  ont  été  envoyés  à  Sainte- 
Anne,  savoir  :  234  hommes  et  36  femmes. 

Dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  aucune  tentative  de  sui- 
cide et  aucun  suicide  n'ont  eu  lieu  dans  le  quartier  d'arrêt  cel- 
lulaire. 

D'autre  part,  sur  63,957  individus  entrés  au  Dépôt  cette  même 
année  (côté  des  hommes,  48,499  ;  côté  des  femmes,  15,458), 
7,973  hommes  et  4,425  fenmies  ont  été  placés  dans  les  quar- 
tiers cellulaires  ordinaires. 

Cinq  tentatives  de  suicide  par  pendaison  ont  eu  lieu  pen- 
dant l'année  dans  ces  quartiers  cellulaires,  mais  aucune  d'elles 
n'a  eu  de  résultat  fâcheux. 

Chaque  jour,  le  médecin  en  chef  du  Dépôt  vient,  de  11  heu- 
res à  midi,  visiter  les  détenus  malades,  et,  le  soir,  de  4  à  6 
heures,  une  autre  visite  est  faite  par  l'un  des  médecins  adjoints. 

Le  détenu  reconnu  gravement  malade  est  immédiatement 
dirigé  sur  l'hôpital  indiqué  par  le  certificat  du  médecin. 

Quant  aux  détenus  qui  ne  peuvent  être  admis  dans  les  hôpi- 
taux, on  les  soigne  au  Dépôt,  et,  comme  cette  maison  ne  pos- 
sède pas  de  pharmacie,  les  tisanes  prescrites  sont  distribuées, 
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et  les  pansements  faciles  ordonnés,  sont  opérés  par  les  soins 
du  sous-brigadier  chargé  de  la  conduite  des  malades  aux  visi- 
tes médicales. 

Pendant  l'absence  des  médecins,  et  surtout  la  nuit,  lorsqu'un 
cas  de  maladie  grave  et  subit  se  déclare,  les  employés  en  infor- 
ment immédiatement  le  directeur  qui  fait  transporter  le  malade 
à  l'hôpital,  quand  il  y  a  urgence. 

Deux  autres  médecins  sont  spécialement  chargés  de  la  visite 
des  aliénés  de  l'infirmerie  spéciale. 

Lorsque  le  nombre  des  cellules  libres  des  quartiers  cellulaires 
le  permet,  on  y  place,  de  préférence,  les  jeunes  gens  arrêtés 
pour  délits  légers  afin  d'éviter  la  promiscuité  des  vagabonds, 
des  mendiants  et  autres  habitués  des  salles  communes  ;  mais 
comme  le  nombre  des  cellules  est  insuffisant,  il  arrive  souvent 
qu'on  est  obligé  de  laisser  ces  jeunes  gens  avec  les  autres^  ce 
qu'ils  préfèrent  du  reste,  car  la  solitude  leur  fait  horreur,  et 
presque  tous  considèrent  la  cellule  comme  une  aggravation  de 
peine. 

En  résumé,  à  part  les  détenus  arrêtés  pour  crimes  et  délits 
graves,  qui  ne  restent  au  Dépôt  que  quelques  jours,  la  majeure 
partie  des  inculpés  ne  sont  que  des  vagabonds,  des  mendiants, 
des  malades  refusés  dans  les  hôpitaux,  etc.  Tous  ces  individus, 
dont  la  plupart  se  rendent  eux-mêmes  chez  les  commissaires  de 
police  pour  se  faire  admettre  au  Dépôt,  considèrent  cette  mai- 
son, non  comme  une  prison,  mais  bien  comme  un  refuge. 

Note  du  médecin. 

Je  ne  puis  donner  une  opinion  bien  arrêtée  sur  les  effets 
produits  par  l'emprisonnement  cellulaire  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  des  affections  diverses  que  peut  produire  ce  régime 
sur  les  détenus. 

En  effet,  les  individus  qui  sont  soumis  à  mon  examen,  sont  : 
ou  des  prévenus  criminels,  qui  ne  restent  que  quelques  jours 
au  dépôt;  ou  des  vagabonds,  qui  peuvent  être  divisés  eu  deux 
catégories  : 

La  première  comprend  des  individus  infirmes  n'ayant  aucune 
ressource  et  qui  demandent  à  entrer  dans  un  dépôt  ; 

La  deuxième  comprend  des  individus  malades  qui,  n'ayant 
pas  été  admis  dans  les  hôpitaux,  cherchent  un  soulagement  à 
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leur  soufirance  ou  à  leur  position  en  venant  se  constituer  pri- 
sonniers. Quand  je  constate  chez  ces  derniers  de  la  fièvre  ou  un 
état  grave,  je  les  envoie  d'urgence  à  Thôpital.  Dans  le  cas  con- 
traire, je  les  garde  quelque  temps  à  rinôrmerie,  où  ils  ont  une 
médication  reconstituante,  et,  au  bout  de  quelques  jours,  sui- 
vant leur  état  généra],  je  les  mets  en  liberté  ou  je  les  envoie  à 
Saint-Denis. 

La  prison  chez  ces  vagabonds  est  donc  considérée,  soit  comme 
un  abri  ou  une  retraite,  soit  comme  un  hôpital. 

Note  de  rinstitutéar. 

ENFANTS  DÉTENUS  AU  DÉPÔT 

L'inauguration  de  l'école  des  eofants  séjournant  au  Dépôt 
près  la  préfecture  remonte  au  mois  de  mars  1883. 

Le  premier  soin  du  maître  choisi  par  l'administration  a  été 
de  rechercher  la  pensée  qui  avait  présidé  à  cette  création,  afin 
de  s'en  inspirer  dans  son  enseignement.  Il  lui  a  été  facile  de 
comprendre  que  M.  le  préfet  de  police,  en  donnant  un  institu- 
teur aux  petits  vagabonds  qui  viennent  chaque  jour  échouer  au 
dépôt,  avait  voulu  surtout  leur  faire  entendre  quelques  bons 
conseils  et  leur  permettre  d'échapper  aux  dangers  de  l'oisiveté  et 
de  la  promiscuité  pendant  la  durée  de  leur  détention.  D'un 
autre  côté,  il  est  évident  que  des  enfants  qui  ne  restent  sous 
la  direction  du  maître  que  pendant  un  laps  de  temps  variant 
de  un  à  huit  jours,  ne  pouvaient  suivre  un  cours  régulier  et 
méthodique.  D'ailleurs,  la  plupart  d'entre  eux,  âgés  de  douze  à 
quinze  ans,  possèdent  les  éléments  de  l'instruction  primaire, 
plusieurs  même  ont  obtenu  un  certificat  d'études.  La  tâche  du 
professeur  devait  donc  se  borner  à  leur  faire  revoir  ce  qu'ils 
avaient  appris  antérieurement. 

Quant  aux  illettrés  dont  la  proportion  est  de  3  sur  une 
moyenne  de  IS  enfants  qui  fréquentent  quotidiennement  Técole, 
l'instituteur  était  réduit  à  leur  égard  à  une  impuissance  abso- 
lue. Il  a  dû  les  confier,  sous  sa  surveillance,  aux  plus  instruits 
de  leurs  camarades  qui,  fiers  d'être  choisis  comme  moniteurs, 
se  sont  toujours  acquittés  avec  zèle  de  leur  mission. 

Les  enfants  reçus  au  dépôt  forment  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes : 
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Les  enfants  assistés  et  les  enfants  arrêtés.  Les  premiers  ne 
séjournent  jamais  plus  de  vingt-quatre  heures.  Ils  sont  séparés 
des  voleurs  et  des  vagabonds  par  un  banc  inoccupé,  afin  d'évi- 
ter tout  contact.  —  Les  seconds,  au  contraire,  restent  au  dépôt 
quelquefois  pendant  huit  jours,  en  attendant  qu'ils  soient 
réclamés  par  leur  famille  ou  envoyés  à  la  prison  des  jeunes 
détenus. 

Le  maître  consacre  trois  heures  par  jour  à  ses  élèves;  les 
cours  ont  lieu  le  matin  de  dix  heures  à  midi,  le  soir  de  une 
heure  à  deux  heures.  H  s'applique  surtout  à  donner  à  son  ensei- 
gnement un  caractère  pratique.  En  arithmétique,  il  leur  enseigne 
les  quatre  règles  et  le  système  métrique,  et  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  passé  quatre  ou  cinq  jours  au  dépôt  sont,  à  leur  départ, 
en  état  de  résoudre  un  problème  usuel. 

Presque  chaque  jour  l'instituteur  fait  une  conférence  qui 
roule  sur  un  sujet  d'histoire  ou  de  géographie.  £n  retraçant  à 
grands  traits  les  principaux  épisodes  de  l'histoire  nationale,  en 
faisant  sur  la  carte  la  description  de  la  France  et  de  ses  colonies, 
il  cherche  à  donner  à  son  jeune  auditoire  l'idée  et  l'amour  de 
la  patrie. 

Mais  devant  ces  enfants  dont  le  cynisme  précoce  résume  déjà 
un  si  lourd  fardeau  de  misère  et  de  vices  souvent  héréditaires, 
la  tâche  importante,  celle  à  laquelle  le  maître  apporte  tous  ses 
soins,  c'est  l'enseignement  moral.  Les  uns  ont  été  arrêtés  pour 
vol,  les  autres  pour  vagabondage,  ceux-ci  pour  outrage  aux 
mœurs,  ceux-là  pour  filouterie,  mais  tous,  sans  exception,  sont 
flétris  par  le  vice. 

L'instituteur  a  compris  qu'il  devait  essayer  de  réveiller  les 
quelques  sentiments  honnêtes  qui  ne  sont  pas  encore  étouffés 
dans  leur  cœur.  Après  avoir  donné  l'idée  de  l'honneur  et  du 
respect  de  soi-même  à  ces  malheureux,  qui  peut-être  en 
entendent  parler  pour  la  première  fois,  il  leur  fait  entrevoir 
l'avenir  qui  les  attend.  Pour  eux,  l'heure  est  décisive;  s'ils 
n'apprennent  pas  aujourd'hui  un  métier,  s'ils  s'habituent  à  la 
paresse  ou  au  vagabondage,  plus  tard,  devant  l'impossibilité  de 
se  procurer  des  moyens  d'existence,  ils  tomberont  fatalement 
dans  le  vol  et  dans  le  crime. 

Tous  écoutent  ces  remontrances  en  baissant  la  tête,  et  beau- 
coup pleurent  à  chaudes  larmes. 

Les  résultats  obtenus  sont^ils  satisfaisants  1  Le  maître  le  croit. 
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Le  nombre  des  enfants  arrêtés  va  chaque  jour  en  diminuant, 
ainsi  que  le  constate  un  éfjat  statistique  annexé  à  ce  rapport. 

D*un  autre  côté,  ceux  qui,  poussés  par  l'habitude,  sont  arrê- 
tés une  seconde  fois,  rougissent  en  entrant  à  l'école  et  cherchent 
à  donner  une  excuse  à  leur  conduite.  Le  sens  moral  semble 
s'être  éveillé  en  eux. 

La  conviction  de  instituteur  est  que,  parmi  ces  déshérités 
du  sort,  tous  ne  sont  pas  irrémédiablement  perdus  et  que  par 
réducation  on  pourrait  en  ramener  au  bien  plus  des  deux  tiers. 
On  détruirait  ainsi  à  sa  source  cette  engeance  de  rôdeurs  de 
barrière  et  de  récidivistes  endurcis,  dont  les  attentats  ont  fini 
par  émouvoir  la  société. 

État  statistiqus  concernant  les  enfants  qui  ont  fréquenté  r école 
du  Dépôt  près  la  préfecture,  du  4"  avril  au  31  décembre  1883, 


MOIS 


Avril 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Totaux.  .  . 


ENTRÉS 


Illettrés 


21 
25 
20 
^ 
45 
19 
25 
19 
14 


221 


Ayant 

une 

ïDslnetioi 

primaire 


34 
36 
25 
20 
28 
32 
16 
25 
21 


237 


Sachant 

lire 
et  écrire 


70 
55 
73 
89 
97 
69 
70 
68 
56 


647 


TOTAL 


125 
116 
118 
142 
170 
120 
111 
112 
91 


1.105 


NOMBRE 

de 

ce^x  présents 

à  l'école 
pendant  le  mois 


417 
384 
274 
448 
452 
420 
295 
309 
261 


3.260 


Observations.  —  Le  maître  a  constaté  que  sur  1,105  enfants  qui  ont 
flréquenté  l'école  en  9  mois,  7  seulement  ont  fait  preuve  de  mauvaise 
volonté  et  ont  refusé  de  répondre  aux  interrogations. 


(La  fin  au  numéro  prochain,) 
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I 


Les  récidivistes  en  liberté. 

La  Chambre  des  députés  s'est  occupé,  il  y  a  quelques  mois, 
de  la  question  des  récidivistes.   Après  de  longs    et  brillants 
débats,  elle  a  pris  deux  résolutions  importantes  : 

1®  Elle  a  voté  un  principe  : 

Les  récidivistes  —  ceux-là  du  moins  qui  se  seraient  fait 
du  crime  ou  du  délit  une  profession  —  seront  relégués  à  per- 
pétuité en  Calédonie  ou  en  Guyane. 

2<*  Elle  a  voté  une  organisation  : 

Les  récidivistes,  n'étant  conduits  en  Calédonie  ou  en  Guyaiiiî 
qu'après  avoir  subi  leur  peine  en  France,  jouiront  là-bas  a  d'une 
liberté  absolue,  sans  aucune  restriction  »  (1).  Ils  ne  pourront 
sans  doute  quitter  la  colonie  pénitentiaire,  mais,  sous  cette 
seule  réserve,  ils  ne  seront  désormais  en  Calédonie  ou  en 
Guyane  tenus  à  aucune  servitude. 

Je  ne  m'élève  certes  pas  contre  le  principe  de  la  loi.  Depuis 
plus  de  dix  ans,  je  crois  et  depuis  plus  de  dix  ans,  j'enseigne  à 
nos  étudiants  de  l'École  de  Paris  que  l'expatriation  à  vie  des 
malfaiteurs  incorrigibles  est  pour  la  protection  des  honnêtes 
gens  une  mesure  nécessaire. 

Je  m'élève  au  contraire  et  je  m'élève  sans  hésiter  contre  l'or- 
ganisation proposée.  La  théorie  des  récidivistes  en  liberté,  quel 

(1)  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  séance  du  2  mai  1883. 
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que  soit  le  talent  des  orateurs  qui  Vont  soutenue  à  la  Chambre, 
me  parait  une  utopie  dangereuse.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que, 
si  cette  théorie  passe  dans  les  faits,  elle  aboutira  prompte- 
ment  à  un  désasb'e  ;  et  c'est  parce  que  j'ai  le  sentiment  trè» 
vif  de  la  faute  à  mon  sens  commise,  que  je  viens,  avant  que  la 
faute  soit  irrévocable,  combattre  et  combattre  énergiquement 
cette  seconde  partie  du  projet. 
J'énonce  sans  plus  tarder  mes  griefs  : 

—  La  relégation  (telle  que  nos  députés  l'ont  comprise)  sera 
inféconde  pour  nos  colonies  pénitentiaires. 

—  Elle  les  mettra  à  feu  et  à  sang. 

—  Elle  nous  suscitera  mille  difficultés  internationales. 

I 

La  relégation,  telle  que  nos  députés  l'ont  définie,  sera  infé- 
conde pour  la  Calédonie  et  la  Guyane. 

Assurément,  si  la  transportation  ne  devait  être  que  l'expé- 
dient étroit  d'une  métropole  ne  voulant  qu'une  chose,  se 
débarrasser  au  plus  vite  de  malfaiteurs  redoutables,  le  problème 
serait  d'une  solution  aisée.  Tout  serait  fini  dès  que]la  flottille 
pénitentiaire  aurait  mis  à  la  voile  ;  dès  ce  moment,  en  effet, 
la  vieille  Europe  n'aurait  plus  rien  à  craindre  des  bannis.  Mais 
je  suis  de  ceux  qui  se  font  de  la  transportation  pénale  une 
idée  autrement  large.  Pour  moi,  la  transportation  ne  doit  pas 
seulement  assainir  le  continent  par  un  drainage  vigoureux  des 
éléments  malsains:  elle  doit  encore,  elle  doit  surtout,  tirant 
de  ces  éléments  malsains  tout  ce  qu'ils  contiennent  de  force 
utilisable,  fonder  et  développer  par  delà  les  mers  des  Frances 
lointaines;  elle  doit  contribuer  ainsi  au  rayonnement  de  la 
patrie;  elle  est  donc  par  essence  une  œuvre  de  colonisation.  • 

Eh  bien  !  le  bon  sens  indique  qu'on  ne  fonde  des  colonies, 
qu'on  Jie  crée  des  sociétés  nouvelles  que  par  le  travail,  par  le 
travail  intense,  accumulé  des  masses  et  des  années.  Je  pose  dès 
lors  nettement  la  question  :  le  relégué  à  l'état  de  liberté 
absolue,  —  ne  l'oublions  pas  —  travaiUera-t-il  ?  Son  travail  est-il 
certain  ?  Est-il  tout  au  moins  probable  ?  Plaçons-nous  en  face 
de  la  réalité.  Le  récidiviste  vient  d'arriver  à  Cayenne  ou  à 
Nouméa.  L'administration  lui  laisse  quelques  jours  de  repos; 
puis  elle  l'invite  à  prendre  la  pioche,  à  prendre  la  brouette. 
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Noire  homme  ne  bouge  pas  ;  il  n'entend  pas  les  conseils  ; 
il  reste  sourd  aux  sonunations  ;  il  se  met  en  grève.  Que  fera 
l'administration  locale  ?  Va*t-elle  le  contraindre  au  travail  ?  Elle 
n'en  a  pas  le  droit.  On  peut  sans  doute  imposer  une  tâche  à 
un  non-libéré,  à  un  forçat;  à  un  réclusionnaire,  à  un  condanmé 
correctionnel,  parce  que  pour  ceux-là,  tant  que  la  peine  dure, 
le  travail  est  un  élément,  une  partie  intégrante  du  châtiment. 
Vis-à-vis  d'un  non-libéré,  l'administration  a  tout  un  code  dis- 
ciplinaire, dont  elle  peut  user,  suivant  les  cas,  avec  modération 
ou  avec  rigueur  ;  elle  a  des  moyens  coercitifs  variés,  plus  ou 
moins  efficaces.  Mais  vis-à-vis  d'un  relégué,  tout  change.  Il  n'y 
a  plus  pour  le  relégué  débarqué  en  Calédonie  ou  en  Guyane 
de  corvée  obligatoire  ;  il  a  uni  son  temps  ;  il  a  payé  sa  dette  à 
la  société  ;  il  a  sa  quittance  en  poche  ;  il  sait  qu'un  éloquent 
rapporteur  a  écrit  aîi  frontispice  des  établissements  pénitentiaires 
de  Cayenne  ou  de  Nouméa  ces  mots  paradisiaques  :  c  Ici  l'on 
se  croise  les  bras  !  r>  Comment  l'administration  vaincr^-t-elle 
cette  résistance  ?  Comment  dénouera-t-eUe  cette  situation  lamen- 
table? A  quels  expédients  faudra-t-il  qu'elle  descende? 

Devra-t-elle  longtemps  encore,  ou  plutôt  devra-t-elle  toujours 
fournir  des  subsides  à  ce  paresseux  volontaire  ?  Quoi  !  le  con- 
damné d'hier  deviendrait  pensionnaire  de  l'État  1  Un  assassin, 
un  voleur  aurait  des  rentes,  et  nous,  démocrates,  nous  n'avons 
pu  encore  assurer  un  morceau  de  pain  aux  invalides  du  travail 
honnête,  à  nos  ouvriers,  à  nos  paysans,  brisés  par  Tâge  et  les 
durs  labeurs  de  la  vie  I  J'écarte  cette  solution,  qui  serait  un 
scandale,  et  que   nos   finances  ne  supporteraient   pas. 

Mais  quel  autre  parti  Tadministration  adoptera-t-elle  ?  Va-t-elle 
s'enfermer  dans  le  droit  strict  ?  Va-t-elle  dire  à  ce  condamné 
peu  intéressant,  je  l'accorde,  mais  violemment  arraché  de 
France  pour  le  jeter  sur  une  terre  perdue  et  difficile,  va-t-elie 
lui  dire  dans  un  discours  sans  entrailles  :  «  Travaille,  ou  tu 
ne  mangeras  plus,  travaille,  ou  tu  mourras  de  faim  ?  »  .C'est 
un  cruel  langage  que  celui-là.  Il  y  a  des  menaces  qu'on 
n'adresse  pas  à  des  êtres  humains.  Il  y  a  des  responsabilités  si 
lourdes,  qu'elles  effrayeront  toujours  les  gens  de  cœur.  On 
n'accule  pas  froidement  même  un  misérable  à  la  famine. 

A  quelle  autre  résolution  faudra-t-il  s'arrêter?  J'ai  peur  que 
le  relégué  ne  soit  plus  rapide  que  nous  dans  ses  décisions.  Il 
n'est  pas  gêné  plus  qu'il  ne  faut  par  les  scrupules.  L'adminis- 


—  693  — 

tration  lui  refuse  de  Targent,  radmiûistration  lui  refuse  du  pain, 
il  en  volera.  Il  vivra  de  délits;  n'en  a-t-il  pas  vécu  autrefois? 
11  recommencera  sa  profession  d'Europe;  elle  a  des  risques 
qu'il  connaît^  mais  du  moins  elle  nourrit  parfois  son  homme. 

On  ne  peut  donc  compter  sur  la  relégation  telle  que  le  projet 
l'institue  pour  fertiliser  le  sol  de  la  Calédonie  et  de  la  Guyane. 
Si  le  récidiviste  ne  peut  être  légalement  ^contraint  au  travail,  en 
fait  il  ne  s'y  pliera  pas. 

Est-ce  qu'une  expérience  récente,  poursuivie  sous  nos  yeux 
par  le  gouvernement  français,  n'aurait  pas  dû  éclairer  la  Cham- 
bre des  députés  à  la  lumière  brutale  des  faits?  Après  l'insurrec- 
tion de  1871, les  condamnés  de  la  Commune  ont  été  déportés  en 
Calédonie.  La  peine  de  la  déportation  —  à  tort  ou  à  raison  — 
n'implique  pas  Tobh'gation  du  travail.  Par  ce  côté,  le  déporté 
de  1871,  condamné  pour  crime  politique,  se  rapproche  quelque 
peu  du  relégué  de  i884,  condamné  pour  infractions  de  droit 
commun.  Le  déporté  a-t-il  été,  soit  dans  la  presqu'île  Ducos, 
soit  à  Vile  des  Pins,  un  agent  sérieux  de  colonisation  ?  Le  dépar- 
tement de  la  marine  a  cependant  tout  fait  pour  le  pousser  vers 
l'agriculture  ou  l'industrie.  Il  s'est  dans  ce  but  servi  de  tous  les 
moyens  directs  ou  indirects,  réguliers  ou  irréguliers.  Cn  ministre, 
dans  des  dépêches  qui  sont  des  homélies,  a  rappelé  d'abord 
que  le  travail  est  un  devoir  social,  que  chacun  de  nous  doit 
gagner  sa  vie  à  la  sueur  de  son  front.  Mais,  les  maximes  évan- 
gélîques  et  philosophiques  de  l'ami ral-apôtre  ayant  faiblement 
agi  sur  l'esprit  de  ce  révolté,  l'administration  n'a  pas  reculé 
devant  l'emploi  de  procédés  moins  idéalistes  et  plus  risqués. 
Vis-à-vis  d'un  homme  qui  avait  après  tout,  d'après  les  textes, 
le  droit  de  ne  rien  faire,  elle  a  très  audacieusement  joué  de  la 
ration  réduite.  Quel  résultat  a-t-elle  obtenu?  Aucun.  Eh  bienî 
c'est  une  entreprise  analogue,  vouée  en  vertu  de  causes  sem- 
blables à  un  insuccès  égal,  que  le  gouvernement  tenterait  aujour- 
d'hui; il  y  échouera  fatalement.  Lé  relégué  de  1884,  si  le 
régime  d'une  pleine  et  entière  liberté  lui  est  concédé,  imitera 
dans  son  inertie  raisonnée  le  déporté  de  1871  ;  et  nous  aurons 
une  fois  de  plus  justifié  cet  axiome  qu'on  ne  colonise  pas  avec 
des  oisifs,  pas  plus  qu'on  ne  fait  marcher  une  locomotive  sans 
charbon  ! 


i 
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II 


Mais  le  système  consacré  au  palais  Bourbon  n'est  pas  seule- 
ment impuissant  au  point  de  vue  économique  :  il  a  de  plus  le 
tort  d'exposer  aux  plus  graves  désordres  la  Calédonie  et  la  Guyane. 

Qu'on  se  rappelle  la. doctrine  formulée  par  l'honorable  rap- 
porteur de  la  Chambre  :  a  Les  relégués  débarqueront  en  état  de 
liberté;  pourvu  qu'ils  ne  quittent  pas  la  colonie,  ils  peuvent  se 
fixer  partout,  aller  partout.  » 

Comment  des  hommes  d'Etat  chargés  de  régler  les  questions 
pénitentiaires,  les  ayant  étudiées  par  conséquent,  les  ayant  mé- 
ditées, comment  peuvent-ils  s*illusionner  à  ce  point  1  Nos  députés 
s'imaginent  que  les  vétérans  de  la  police  correctionnelle  et  de  la 
cour  d'assises,  transférés  au  delà  des  mers,  vont  vertueusement 
s'éparpiller  sur  tout  le  territoirede  la  Guyane  ou  de  la  Calédonie, 
cherchant  n'importe  où  une  besogne  plus  ou  moins  mal  payée  1 
Nos  récidivistes  vont  faire  de  l'ordre  dispersé  1  —  0  législateurs 
optimistes,  quelle  pastorale  avez- vous  écrite  là  î  Vous  voyez  déjà 
ces  repris  de  justice  courir  partout,  comme  des  abeilles  labo- 
rieuses et  pressées!  Détrompez^vous;  ils  se  garderont  bien  de 
courir  partout  I  Où  iront-ils,  les  relégués  de  la  Calédonie  ?  — 
A  Nouméa;  les  relégués  de  la  Guyane?  —  A  Cayenne.  —  Dans 
votre  conhance,  vous  n'avez  pas  songé  à  le  leur  interdire.  Ils 
préfèrent  indubitablement  au  séjour  monotone  et  insalubre  de 
la  brousse  et  de  la  forêt  vierge  le  confortable  municipal  de  la 
ville,  de  la  seule  grande  ville  que  possède  la  Calédonie,  de  la 
seule  grande  ville  que  possède  la  Guyane. 

C'est  que  dans  la  ville,  et  dans  la  ville  seule,  ils  trouveront 
gratuitement  Tonlbre,  l'eau  rafraîchissante,  les  secours  plus  abon- 
dants de  la  charité,  les  mille  distractions  de  la  rue  et  du  port. 
Vous  allez  jeter  dans  cette  capitale  de  la  Nouvelle-Calédonie  qui 
compte  5,000  habitants,  dans  cette  capitale  de  la  Guyane, 
qui  compte  8,000  habitants,  un  flot  de  20,000  malfai- 
teurs (1),  qui  ne  sont  plus  maintenus  dans  les  liens  d'aucune 
servitude.  Vos  lazzarone  se  réuniront  vite  en  bandes;  ils  se  sen- 
tiront les  coudes  ;  ils  mesureront  leur  force  ;  et  dans  six  mois. 


(1)  M.  le  rapporteur  de  la  commission  déclare,  à  la  séance  du  2  mai,  que 
la  Calédonie  peut  recevoir  60,000  récidivistes. 
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dans  un  an,  ils  formeront  les  régiments  de  Témeate,  non  de 
rémeute  politique  qui,  du  moins,  ne  verse  le  sang  que  pendant 
Ja  chaleur  du  combat,  mais  de  l'insurrection  sociale  qui,  inspirée 
par  la  haine,  pille,  incendie,  viole,  égorge,  même  après  la  bataille. 
Voilà  ce  que  je  lis  et  ce  que  je  dénonce  dans  votre  projet  aveugle. 
Avec  une  hardiesse  qui  me  confond,  vous  accordez  aux  con- 
damnés d'Europe  le  droit  de  se  concentrer  à  Nouméa,  le  droit  de 
se  concentrer  à  Cayenne«  Vous  faites  de  ces  villes  deux  poudrières 
qui  sauteront  au  premier  orage,  à  la  première  étincelle  !  Aussi, 
quand  j'attaque  votre  loi  dans  un  de  ses  principes  fondamen- 
taux, je  sens  que  je  défends  la  vie  et  la  fortune  de  nos  vaillants 
compatriotes  de  la  Guyane  et  de  la  Calédonie,  mis  en  péril  par 
l'imprudente  organisation  que  vous  avez  votée  ! 

III 

La  métropole  elle-même  souffrirait  de  l'erreur  commise  au 
palais  Bourbon.  Nous  savons  tous  que  l'Australie  s'est  émue  — 
outre  mesure  —  de  l'expédition  en  Calédonie  d'une  certaine 
quantité  de  nos  récidivistes.  Lord  Grandville  a  provoqué  sur  ce 
point  les  explications  de  notre  gouvernement,  et  lord  Lyons, 
dans  une  dépèche  aujourd'hui  publiée,  a  raconté  son  entrevue 
avec  notre  ministre  des  affaires  étrangères.  L'Australie  se  plaint 
avec  vivacité  (elle  se  plaindra  bientôt  peut-être  avec  éclat)  de 
cette  importation  de  malfaiteurs  incorrigibles  dans  une  île  de  son 
voisinage.  Elle  craint  que  des  relégués,  profitant  et  abusant  de 
l'indépendance  presque  complète  que  notre  Chambre  des  dépu- 
tés leur  a  laissée,  s'évadent  de  Calédonie  et  prennent  terre  en 
grand  nombre  à  Brisbane,  à  Sidney,  à  Melbourne  ;  elle  demande, 
le  cas  échéant,  si  nous  réclamerions  toujours  l'extradition  de  ces 
fugitifs. 

Il  va  sans  dire  que  la  France  n'a  besoin  de  l'autorisation  de 
personne  pour  disposer  comme  elle  l'entend  des  hommes  qui 
ont  violé  ses  lois  et  des  territoires  soumis  à  sa  souveraineté.  Mais 
des  évasions  fréquentes  de  Calédonie  pouvant  jusqu'à  un  cer- 
tain point  inquiéter  les  Australiens,  on  comprend  que  lord 
Granville  ait  courtoisement  interrogé  le  cabinet  de  Paris  sur 
ses  intentions  éventuelles  pour  le  cas  où  les  demandes  multi- 
pliées d'extradition  deviendrafent  nécessaires. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  a  répondu  simplement. 
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sobrement  que  la  France  avait  le  désir  le  plus  vif  et  le  plus 
sincère  de  remettre  toujours  la  main  sur  tous  les  récidivistes 
qui  s'échapperaient  de  nos  possessions.  Cette  reprise  exacte, 
sévère,  des  malfaiteurs  débarqués  à  Brisbane,  à  Sydney,  à  Mel- 
bourne écarterait  de  TAustraUe  le  péril  signalé. 

Mais,  si  les  intentions  du  cabinet  de  Paris,  conforme  d'ailleurs 
aux  exigences  d'une  bonne  répression  pénale,  ne  peuvent  être 
douteuses  pour  personne,  cependant  je  suis  forcé  de  constater 
que  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  soucieux  d'entretenir 
d'amicales  relations  avec  nos  voisins  de  la  Manche  et  du  Paci- 
fique, a  peut-être  promis  de  faire  plus  que  son  devoir.  D'après 
le  traité  franco-anglais  de  1876,  nous  pouvons  réclamer  l'extra- 
dition d'un  fugitif  dans  deux  hypothèses  seulement:  afin  de 
le  juger,  ou  bien  afin  qu'il  subisse  sa  peine.  Mais  le  récidiviste, 
échappé  de  Nouméa,  est  jugé  depuis  longtemps  ;  il  ne  peut 
davantage  être  question  pour  lui  de  l'exécution  de  sa  peine; 
d'après  nos  députés,  il  arrive  en  Calédonie  à  l'état  de  liberté 
absolue.  Voudrait-on  le  reprendre  en  invoquant  précisément 
comme  un  délit  son  évasion  de  Calédonie?  Mais  l'évasion  ne 
rentre  pas  dans  les  cas  d'extradition  prévus  au  traité  de  1876. 
Le  désir  très  généreux  qu'a  manifesté  notre  ministre  de  rassurer 
l'Australie  en  lui  garantissant  le  fonctionnement  régulier  de 
l'extradition  rencontre  donc  un  obstacle  dans  la  qualification 
quelque  peu  gênante  de  libéré,  attribuée  par  le  projet  à  notre 
relégué. 

On  le  voit,  la  théorie  adoptée  au  Palais-Bourbon  ne  compro- 
met pas  seulement  nos  colonies  pénitentiaires  dans  leurs  forces 
productives  et  dans  leur  sécurité  :  elle  peut  par  surcroit  nous 
créer  certains  embarras  diplomatiques. 

Aussi  j'espère  que  le  Sénat  modifiera  profondément  l'œuvre 
de  la  Chambre,  et  qu'il  ne  ratifiera  pas  Tutopie  redoutable  des 
récidivistes  en  liberté. 

.rai  voulu,  dans  cette  note,  mettre  en  relief  les  principales 
imperfections  du  système  qui  a  provisoirement  triomphé  et  que 
j'attaque.  Dans  une  note  prochaine,  j'exposerai  d'après  quels 
principes  devrait  être,  suivant  moi,  organisée  et  conduite,  soit 
quant  à  la  répression,  soit  quant  au  régime  économique,  la  trans- 
porta tion  des  malfaiteurs  en  Calédonie  ou  en  Guyane. 

Le  problème  de  la  transportation  pénale  est  d'une  complexité 
et  d'une  difficulté  singulières.  Je  souhaite  qu'il  attire  et  qu'il 
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retienoe^  como^e  il  le  mérite,  rattention  patriotique  du  Parle- 
ment. 

Jules  Leyeillé, 

Professeur  de  droit  criminel 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
(Journal  le  Temps  du  18  juin  1884.) 


FF 


L'emprisonnement  et  les  prisons  cellulaires 

en  Belgique. 

I 

M.  Joret-Desclosières  Ta  dit  avec  raison  dans  son  rapport  du 
il  décembre  1883  :  «  L'isolement  du  détenu  s'impose  comme 
première  précaution  à  prendre  pour  son  amendement.  » 

Nous  allons  plus  loin,  nous  prétendons  que  cet  isolement 
s'impose  absolument  à  toutes  les  catégories  de  détenus  à  terme 
ou  provisoires,  aux  prévenus  comme  aux  condamnés. 

L'isolement  doit  donc  être  la  base  de  notre  système  péniten- 
tiaire à  tous  ses  degrés,  à  l'exception  des  déportés  et  des  con- 
damnés à  mort. 

Il  s'agit  simplement  de  savoir  comment  le  système  doit  être 
appliqué. 

Évidemment  pour  que  l'emprisonnement  cellulaire  produise 
ses  effets  utiles,  il  faut  que  tout  ce  qui  s'y  rattache  :  construc- 
tion  et  administration  des  prisons,  instruction  judiciaire  et 
Code  pénal,  concoure  au  même  but,  au  légitime  châtiment  et 
à  l'amendement  physique  et  moral  des  coupables. 

Or,  je  l'ai  déjà  dit  cent  fois,  l'emprisonnement  cellulaire,  tel 
qu'il  est  institué  en  Belgique,  est  tellement  défectueux  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  va  à  rencontre  de  son  but. 

Ainsi  :  1®  il  n'y  a  pas  de  comité  de  patronage.  — Le  détenu, 
exclusivement  livré  à  lui-même  et  au  personnel  officiel,  s'abêtit^ 
s'aigrit  et  ne  trouvant  nulle  assistance  après  sa  libération» 
devient  facilement  et  fatalement  récidiviste. 

^  La  détention  effective  n'est  jamais  scindée.  La  monotonie 
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coûte  cher;  l'un  et  l'autre  nuiraient  aux  dispositions  hygiéniques 
et  économiques  de  Tédificc. 

Dans  le  sous^sol  se  trouveraient  les  cellules  de  cachot  et  de 
désencombrement,  le  calorifère»  les  magasins  de  charbon,  etc. 

La  distribution  du  rez-de-chaussée  doit  nécessairement  être 
en  harmonie  avec  l'emplacement  dont  on  dispose  ;  mais  la  forme 
typique  suivante  est  partout  applicable. 

La  porte  d'entrée  unique  s'ouvre  sur  une  cour  oblongue,  ou 
demi-circulaire,  ou  rectangulaire.  A  droite  de  la  porte,  en 
dedans:  dépendances  (A)  pour  les  employés;  à  gauche:  loge, 
du  concierge  (B).  Plus  loin,  aux  deux  bouts  de  la  cour  d'entrée 
sont  l'habitation  du  directeur,  d'un  côté,  et  les  bureaux»  de 
l'autre. 

Au  fond  de  cette  cour  on  a  la  seconde  porte  (Tentrée  donnant 
sur  un  large  vestibule,  d'où  émergent  les  trois  galeries  princi- 
pales de  cellules,  qui  s'avancent  la  première  au  centre;  les  deux 
autres  latéralement  en  divergeant,  laissant  entre  chacune  d'elles 
et  la  galerie  centrale  un  espace  triangulaire,  qui  est  fermé  à 
son  extrémité  par  les  galeries  latérales  et  dont  le  champ  est 
occupé  par  les  préaux  et  les  ateliers  spéciaux. 

Au  centre  du  vestibule  est  placé  Y  observatoire,  qui  sert  de 
salle  de  garde  et  de  bureau  de  consultation,  etc.. 

Cette  disposition  permet  de  réunir  dans  un  emplacement, 
plus  ou  moins  étendu,  100,  200,  300  cellules,  et  même  davan- 
tage. 

En  ouvrant  une  seconde  enwinte  au  delà  de  la  première  on 
arriverait  à  construire  de  600  à  1,500  cellules,  au  besoin. 

Tout  Tédifice  est  construit  en  briques.  Il  n'y  a  de  pierres 
qu'un  sous  bassement  de  la  façade  du  mur  d'entrée. 

Extérieurement,  il  ne  se  trouve  ni  fenêtres,  ni  barreaux  de 
fer;  un  mur  d*enceinte  enclôt  tout  le  bâtiment,  dont  il  est 
séparé  par  un  fossé  plus  ou  moins  large  et  profond. 

A  l'intérieur,  l'éclairage  se  fait  par  le  toit  et  par  quelques 
larges  ouvertures  pratiquées  dans  la  paroi  du  fond  des  trois 
galeries  longitudinales. 

Chaque  cellule  se  compose  d'une  porte  en  fer,  intérieure, 
surmontée  d'un  châssis  mobile  servant  à  l'éclairage  et  à  la  ven- 
tilation. Ce  châssis  s'ouvre  de  haut  en  bas  sur  pivots  inférieurs, 
de  manière  à  ne  permettre  qu'une  ouverture  maximum  de 
15  centimètres  sous  le  plafond  du  trottoir  de  la  galerie  supérieure 
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ou  du  toit  pour  les  cellules  de  Tétage.  Au  fond  de  la  cellule  on 
creuse  trois  créneaux  de  12  centimètres  de  largeur.  L'un  de  ces 
créneaux  part  du  sol  de  la  cellule  et  s'élève  à  2  mètres  de  hau- 
teur. Il  est  fermé  par  une  lame  longue  en  fer,  qu'un  tirant 
permet  d'ouvrir,  en  haut  et  en  dehors,  sur  une  étendue  de 
20  à  25  centimètres  pour  la  ventilation.  Les  deux  autres  cré- 
neaux descendent  du  plafond  de  la  cellule  jusqu'à  2  mètres  du 
sol  et  sont  bouchés  par  des  lames  en  verre  ondulé,  complètement 
fixes.  Une  armoire-encoignure  est  appliquée  dans  un  coin,  de 
manière  à  recevoir,  à  sa  partie  inférieure,  un  vase  de  nuit  en 
tôle.  Le  lit-table,  droit  et  ferme  quand  il  est  ouvert  est  placé 
sur  l'un  des  cotés  de  la  cellule. 

Je  passe  nombre  de  détails  accessoires  pour  m'en  tenir, 
comme  je  l'ai  dit,  aux  indications  générales. 

II  n'existe  ni  chapelle,  ni  salle  de  conférences  ou  d'écoles. 
Ces  appendices  sont  aussi  inutiles  que  coûteux.  L'instruction, 
l'éducation,  l'amendement  moral  des  détenus,  si  différents  les 
uns  des  autres  sous  le  rapport  inteltectuel,  ne  peuvent  se  faire 
utilement  qu'en  particulier  (1),  dans  la  cellule  ou  à  l'atelier. 

En  somme,  sauf  les  grandes  ouvertures  du  fond  de  chaque 
galerie  principale,  tout  l'extérieur  de  la  prison  cellulaire  ne 
présente  que  des  créneaux  trop  étroits  pour  laisser  passer  un  être 
humain. 

III 

Je  laisse  aux  architectes  le  soin  d'établir  le  prix  de  revient  des 
prisons  cellulaires  qui  seraient  érigées  sur  ces  bases  ;  ils  seront 
surpris  de  voir  tant  d'économie  unie  à  tant  d'hygiène. 

Hubert  Boëns. 


(1)  Au  point  de  vue  religieux,  on  Uendrait  sans  doute  à  faciliter  aux  détenus 
le  moyen  d'assister  à  des  messes  et  des  sermons.  Je  nie  de  la  façon  la  plus 
catégorique  l'efficacité  des  sermons  prononcés  pour  une  collection  quelconque 
de  détenus.  Quant  aux  messes,  si  on  les  croyait  nécessaires,  on  pourrait  les 
ûdre  ehaoter  'dans  l'observatoire  approprié  à  cette  fin,  les  fenêtres  intérieures 
des  détenus  ouvertes  sur  leur  demande.  —  (Nous  laissons  à  notre  honorable 
colUffue^  M.  BoënSy  la  responsabilité  d'une  opinion  toute  personnelle)  (N.  db 

LA  R.) 
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Prisons  anglaises. 

Lettre  à  M.  le  Directeur  du  Journal  le  Times  (1). 

Monsieur, 

L'Association  Howard  vient  de  recevoir,  par  l'attention  gra- 
cieuse du  Ministre  de  Tlntérieur,  copie  d'une  lettre  récémmoit 
adressée  par  sir  W.  Y.  Harcourt  aux  commissaires  des  prisons, 
dans  laquelle  il  leur  fait  de  grands  éloges  à  l'égard  de  leur'adminis- 
Iration;  éloges  qui  s'accordent  parfaitement  avec  le  langage  du 
Ministre  de  l'Intérieur  dans  le  passé.  Cette  lettre  a  été  égale- 
ment reproduite  par  le  Times.  Vous  me  permettrez  peut- 
être,  Monsieur,  de  faire  quelques  observations  au  sujet  de  ce 
document. 

On  peut  franchement  admettre  qu'il  y  a  bien  des  choses  dignes 
d'approbation  dans  l'administration  actuelle  des  Prisons,  ad- 
mission qui,  d'ailleurs,  a  souvent  été  faite  par  l'association  Ho- 
ward. Ayant  visité  les  prisons  principales  de  notre  pays  et  de 
l'étranger,  il  jnn'a  semblé  depuis  longtemps  que  les  prisons 
anglaises  étaient,  en  somme,  les  meilleures  du  monde,  à  l'ex- 
ception peut-ôtre  de  celles  de  la  Belgique  et  de  quelques  autres 
éparses  sur  l'Allemagne,  la  Norvège,  le  Danemark  et  les  États- 
Unis. 

Celles  de  l'Amérique  sont,  en  général,  infiniment  plus  mau- 
vaises que  les  nôtres.  Ce  sont  de  véritables  pépinières  du  crime. 
Les  prisons  françaises,  bien  que  supérieures  à  celles  des  États- 
Unis  sont,  incontestablement  et  sous  bien  des  rapports,  infé- 
rieures aux  nôtres. 

Mais,  tout  en  admettant  ceci  et  même  davantage^  il  n'y  a 
guère,  dans  nos  établissements  pénitentiaires,  de  quoi  se  vanter 
en  prenant  en  considération  toutes  les  circonstances,  toutes 
les  occasions  qui  s'y  présentent  et  les  sommes  considérables 
qui  y   ont  été  dépensées.   Maintes   améliorations  importantes 

[IJ  Traduction  d'une  lettre  de  M.  Williniii  Tallnck  imprimée  dans  le  Times 
du  8  janvier  1884. 
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restent  encore  à  introduire»  dont  nous  ne  pouvons  considérer 
ici  que  deux  ou  trois. 

D'abord,  l'on  devrait  faire  beaucoup  plus  d'attention  au  choix, 
à  l^instruction,  à  la  distribution  et  au  traitement  des  employés 
subalternes,  surtout  des  gardiens  et  de  leurs  aides.  Peut-on 
dire  en  vérité,  qu'ils  aient  reçu  une  instruction  spéciale  quel- 
conque, pour  les  préparer  à  leurs  fonctions  ardues  et  variées  ? 
Bien  des  prisons  se  trouvent  si  insuffisaihment  pourvues  de 
ces  employés  que  les  conséquences  en  sont  très  nuisibles  et 
quelquefois  même  dangereuses.  Mais  si  les  gardiens  sont  sur- 
menés de  travail,  mal  payés  et  bien  peu  soignés  quant  à  leur 
instruction  morale  et  intellectuelle,  comment  peuvent  ils  être 
en  état  de  remplir  leurs  fonctions  ?  Et  c'est  avec  eux,  plutôt 
qu'avec  les  employés  supérieurs,  que  les  détenus  ont  des  rap- 
ports journaliers  soit  pour  le  bien,  soit  pour  le  mai. 

En  second  lieu,  il  existe  encore,  malgré  quelque  peu  de  pro- 
grès tout  récent,  une  intimité  corruptrice  beaucoup  trop  grande 
entre  les  détenus  en  Angleterre.  Le  résultat  en  est  des  plus  funestes, 
comme  le  démontrent  les  condamnations  répétées  des  mêmes  mal- 
faiteurs. Des  punitions  moins  sévères,  mais  à  la  prison  cellulaire, 
seraient  à  la  fois  plus  propres  à  les  évincer  et  plus  propres 
à  les  corriger;  elle  seraient  moins  cruelles  et  plus  efficaces. 
Car  sous  Temprisonnement  cellulaire,  Ton  ne  doit  pas  comprendre 
une  solitude  absolue;  mais,  au  contraire,  une  facilité'bien  plus 
grande  pour  Texercice  d'une  bonne  influence  par  des  personnes 
intelligentes  qui  voudraient  bien  se  faire  visiteurs  volontaires. 

Ceci  nous  mène  au  troisième  point.  L'administration  des  prisons 
décourage,  d'une  façon  très  mal  avisée,  de  telles  visites.  Etcepen- 
dant,  si  rares  qu'elles  soient  aujourd'hui,  elles  pourraient  devenir 
d'une  grande  utilité  tant  pour  les  détenus  que  pour  leurs  gar- 
diens. Pour  en  citer  un  exemple:  visitant,  il  y  a  peu  de  temps, 
la  prison  d'Oxford,  j'y  ai  trouvé  une  dame.  M"*  Skene,  munie 
d'une  permission  en  règle  de  causer  avec  les  détenus  et  de  les  , 
instruire.  Dans  les  trois  dernières  années,  elle  a  pu,  par  ses  seuls 
efforts  personnels,  ramener  au  bien  soixante  détenues  et  leur 
procurer  des  emplois.  Malgré  cela,  elle  esta  peu  près  la  seule 
dame,  dans  une  étendue  de  bien  des  comtés,  à  laquelle  l'entrée 
régulière  d'une  prison  soit  permise.  Et  même  on  lui  a  soulevé 
de  grandes  difficultés  avant  quelle  n'obtint  la  permission  offi- 
cielle qui  lui  était  indispensable.  Remarquons,  en  passant,  qu'il 
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n'existe  pas  de  société  à  Oxford  qui  s'occape  des  prisonniers 
ayant  fait  leur  temps,  t^arlout  dans  cette  ancienne  et  illustre 
ville.  Ton  voit  la  belle  devise,  Dominus  illuminatio  mea.  Hais  la 
lumière  est  bien  faible,  en  vérité,  qui  y  pénètre  jusqu'au  détenu 
et  au  proscrit,  sauf  par  les  bons  offices  de  cette  charmante  dame 
et  des  employés  de  cette  prison. 

Hais  si  une  seule  personne  peut  faire  tant  de  bien,  il  se  trou- 
verait, sans  doute,  dans  bien  d'autres  villes,  des  personnes  éga- 
lement charitables  et  propres  à  s'occuper  de  l'œuvre,  et  qui  le 
feraient  avec  tout  le  zèle  voulu,  si  elles  recevaient  le  moindre  eur 
couragement.  Hais  pour  le  moment  elles  n'en  reçoivent  guère.  Le 
Hinistre  de  l'Intérieur  a  répondu  un  jour  à  une  telle  -demande 
d'encouragement  : 

(r  II  y  a  des  magistrats  chargés  de  visiter  les  prisons,  et  cela 
suffit,  ou  devrait,  au  moins,  suffire.  » 

Nous  avons  souvent  eu  l'occasion  de  louer  les  services  rendus 
par  ces  magistrats  dans  le  rayon  très  restreint  où  ils  trouvent, 
ou  peuvent  trouver  leur  emploi.  Hais  i!  faut  se  rappeler  que  ces 
magistrats  viennent  visiter  les  prisons  plutôt  comme  inspecteurs 
régionaux  que  pour  y  exercer  des  fonctions  aussi  utiles  que  cel- 
les dont  nous  venons  de  parler,  à  propos  deH"^  Skene.  A  Lon- 
dres, il  y  a  un  certain  H.  W.  Wheatley,  auquel  on  a  permis  par 
grande  exception  l'accès  des  prisons,  et  avec  les  meilleurs  résul- 
tais. Hais  les  magistrats  de  Londres  n'essayent  pas,  et  peut-être 
ne  peuvent  pas  essayer  de  faire  une  besogne  semblable. 

Sir  William  Harcourt  est  aussi  brillant  cl  spirituel  orateur 
qu'administrateur  énergiijue.  Hais  comme  je  l'ai  déjà  fait  remar- 
quer dans  votre  très  estimable  journal,  il  manque  encore  de 
perfection  dans  une  des  qualités  essentielles  de  l'Iiomme  d'État, 
qui  consiste  dans  la  vérification  par  la  pratique  des  assertions, 
aussi  bien  que  des  conclusions  qu'on  peut  en  tirer.  Ainsi,  dans 
la  lettre  qu'il  vient  d'adresser  aux  commissaires  des  prisons,  il 
insinue  que  les  personnes,  qui  ont  critiqué  leur  administration 
ne  sont  que  des  ignorants  sans  aucune  responsabilité.  Hais  est— 
ce  vraiment  ainsi  ?  L'attaque  la  plus  sérieuse  et  la  plus  flétris- 
sante qui  vient  d'être  portée  au  régime  actuel  de  nos  prisons, 
est  le  discours  prononcé  par  lord  Kimberley  aux  sessions  tri- 
mestrielles de  Norfolk  au  mois  d'octobre  passé,  où  il  dit,  à  pro- 
pos de  la  nouvelle  loi  sur  les  prisons  :  «  Une  loi  plus  mauvaise 
n'a  jamais  été  votée,  etc.  »,  en  ce  qui  concerne  les  prisons.  Conune 
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Lord  Kimberley  a  été  Vice-Roi  d'Irlande  et  Président  de  la  Com- 
mission Royale  des  Prisons,  et  qu'il  est  maintenant  un  des 
collègues  de  Sir  W.  V.  Harcourt  dans  le  ministère,  il  semble  tant 
soit  peu  brusque,  de  la  part  de  l'honorable  baronet,  de  se  servir 
si  cavalièrement  des  mots:  a  ignorants  sans  responsabilité». 

Mais  la  lettre  de  Sir  W.  V.  Harcourt  elle-même  peut-elle 
supporter  un  examen  plus  attentif  quant  à  son  exactitude?  11 
y  attribue  la  diminution  récente  dans  le  nombre  des  crimes 
juvéniles  et  autres,  «  en  grande  partie  »,  à  la  discipline  des 
prisons.  Mais  le  ministère  de  l'intérieur  n'a-t-il  pas  lui-même,  dans 
des  milliers  de  cas,  empêché,  en  effet,  l'emprisonnement  des 
enfants  par  les  nouvelles  instructions  envoyées  aux  juges,  aux 
gouverneurs  des  prisons  et  à  la  police  ?  Et  quant  au  reste,  ne 
faut-il  pas  tenir  compte  du  bon  effet  des  écoles  primaires  et 
industrielles?  La  discipline  des  prisons  reste  précisément  ce 
qu'elle  était.  Une  autre  cause  assez  Commune  de  la  diminution 
du  nombre  des  détenus  est  le  changement  récent  dans  le  trai- 
tement des  personnes  ivres,  dont  on  garde  beaucoup,  aujourd'hui, 
dans  les  postes  de  police,  au  lieu  de  les  envoyer,  comme 
autrefois,  en  prison.  Un  policier  très  expérimenté  m'a  assuré 
que  ces  deux  changements,  à  eux  seuls,  ont  diminué  de 
S,000  personnes  par  an  le  chiffre  moyen  des  détenus  en  Angleterre. 

Cependant,  la  lettre  de  Sir  W.  Harcourt  semble  indiquer  la 
plus  heureuse  ignorance  de  ces  faits  et  de  bien  d'autres  encore. 

Votre  dévoué, 

WiLLUM  TaLLACK. 

Association  Howard,  Londres. 

[V 

Des  Établissements  pénitentiaires,  par  M.  Milenko 
M.  Jouyovitch,  attaché  au  ministère  de  la  justice 
de  Serbie  (^). 

L'étude  que  M.  Jouyovitch  vient  de  publier,  en  langue  serbe, 
contient  un  aperçu  des  divers  systèmes  pénitentiaires  usités  en 
Europe,  et  spécialement  un  résumé  de  l'organisation  péniten- 
tentiaire  serbe.  —  Il  y  a,  en  Serbie,  trois  prisons  centrales  : 

Iq-18.  Belgrade,  1884,  Imprimerie  nationale. 
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celles  de  Belgrade  et  de  Nisdi,  pour  les  hommes  condamnés 
aux  travaux  forcés;  et  celle  de  Pozarevats,  où  se  trouvent  sépa- 
rément les  hommes  condamnés  à  l'emprisonnement  et  les  femmes 
condamnées  à  quelque  peine  que  ce  soit.  Une  prison  spéciaK 
située  près  de  Belgrade,  et  dépendant  de  la  prison  de  la  capi- 
tale, est  affectée  aux  jeunes  détenus.  —  C'est  partout  l'emprison- 
nement en  commun;  la  prison  cellulaire  n'est  appliquée  qu*à 
titre  de  mesure  disciplinaire;  les  forçats  portent  des  fers  dont  le 
roi  peut  les  libérer  par  décision  spéciale.  Depuis  1869,  on  pra- 
tique la  libération  conditionnelle  dans  des  conditions  analogues 
à  celles  du  régime  des  prisons  intermédiaires  irlandaises  :  le 
condamné  ainsi  libéré,  qui  serait  réintégré  en  prison  pour  mau" 
vaise  conduite,  devrait  y  subir  sa  peine,  sans  que  le  temps  par 
lui  passé  en  liberté  lui  fût  compté.  —  Les  condanmés  travaillât, 
en  régie,  à  divers  métiers  dans  les  ateliers  de  la  prison;  il  n'y 
a  point  d'entreprise  pour  "tes  travaux.  Ils  travaillent  aussi,  hors 
de  la  prison,  soit  à  l'Imprimerie  nationale  ou  à  la  cartoucherie 
de  Kragoujevats,  soit  à  des  travaux  publics  ;  ils  peuvent  aussi 
être  employés  à  des  travaux  particuliers  et  sont  alors  rétribués. 
—  L'auteur  a  suivi  notanmient  les  publications  de  la  SodéU 
française  des  Prisons  et  les  travaux  du  Congrès  de  Stockholm 
(il  donne  une  traduction  des  résolutions  votées  eu  i878  par  ce 
Congrès)  ;  il  a  profité  aussi  des  visites  par  lui  faites,  pendant  son 
séjour  en  France,  aux  prisons  de  Melun,  de  Poissy,  de  Corbeil  et 
à  la  colonie  des  Douaires;  il  a  eniin,  pour  la  Serbie,  consulté, 
en  dehors  des  textes  législatifs,  les  documents  officiels  du  minis- 
tère de  la  justice.  —  Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions 
pénitentiaires  —  et  leur  nombre  augmente  heureusement  tous 
les  jours  —  trouveront  dans  cette  utile  publication  de  précieux 
renseignements  ;  elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  porter  à  la  connais- 
sance des  pays  slaves  les  travaux  publiés  en  langue  française, 
et  nous  en  remercions  cordialement  lauteur. 


V 

Informalions  diverses. 

Le  Bureau  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale 
vient  d'adresser  aux  membres  de  cette  commission  la  circulaire 
s'jivp.nt*»  que  nous  nous  empressions  de  publier  : 
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Rome  et  NeachAtel,  le  6  août  1884. 

Monsieur  et  très  honoré  Collègue, 

Nous  nous  empressons  de  vous  communiquer  la  lettre  suivante, 
que  S.  Ex.  le  duc  Léopold  Torlonia,  président  du  Comité  local  du 
Congrès  de  Rome,  Tient  d  adresser  à  M.  Beltrani  Scalia  : 

«  Rome,  lo  !•'  août  188i. 

»  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  pénitentiaire 

internationale. 

»  Vous  n'ignorez  point,  Monsieur,  que  le  Congrès  pénitentiaire 
International  de  Stockholm  a  désigné  la  ville  de  Rome  comme  siège 
de  sa  réunion  future,  et  que  cette  réunion  a  été  fixée  pour  le  mois 
d'octobre  de  cette  année. 

»  Le  Comité  central  avait  tout  préparé,  de  son  côté,  pour  que  cette 
réunion  put  avoir  lieu  à  Tépoque  indiquée,  et  pour  aider  la  réalisa- 
tion de  ce  noble  but,  le  Gouvernement  italien  avait  même  présenté 
au  Parlement  un  projet  de  loi  pour  les  frais  nécessaires. 

»  Mais  les  préoccupations  hygiéniques  de  TEurope  et  les  difficultés 
des  communications  entre  les  différents  pays,  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence, ont  conseillé  (par  un  motif  de  prudence  et  par  un  égard 
de  courtoisie  envers  nos  hôtes)  de  renvoyer  au  mois  d'octobre  1885 
la  réunion  du  Congrès  a  Rome. 

j»  Ce  retard,  loin  de  nuire,  nous  mettra  à  même  de  concerter  et 
conclure  avec  les  Administrations  étrangères  les  ententes  et  les  ar- 
rangements qui  serviront  à  mieux  expliquer  le  programme  du  Con- 
grès et  à  lui  donner  l'étendue  nécessaire,  afin  d'assurer  à  nos 
travaux  la  plus  grande  efÇcacité  pratique,  ce  qui  en  est  le  but 
essentiel. 

»  A  cet  effet  ont  été  désignés  : 

»  M.  le  Comm.  T.  Canonico,  sénateur  du  Royaume,  conseiller  à  la 
Cour  de  Cassation,  etc.,  etc.  ; 

»  Et  M.  le  baron  F.  de  Renzîs,  député  au  Parlement,  etc.,  etc. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  sentiments  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

>  Lu  Président  du  Comité^ 

»  (Signé)  L.  ToRLONiA.  » 

Nous  comprenons  les  raisons  qui  ont  motivé  Tajoumement  du 
Congrès  ;  les  regrets  que  nous  éprouvons,  sont  compensés  par  la  cer- 
titude que  nous  avons,  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie 
désire  ardemment  que  le  futur  Congrès  ait  lieu  à  Rome  et  qu'il  a 
pris  toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la  réussite.  Nous  en  avons 
la  preuve  dans  la  nomination  do  deux  délégués  officiels  qui  ont  reçu 
la  mission  de  se  rendre  auprès  des  Gouvernements  des  différents 
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Etats  de  r  Europe  et  qui  ne  manqueront  pas  d'engager  ceux  d'entre 
eux  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  au  Règlement,  à  prendre  une  dé- 
cision à  cet  égard,  et  cela  d'une  manière  favorable. 

D'après  les  informations  que  nous  avons  reçues,  M.  Canonico  visi- 
tera, dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  la  Russie,  la  Suède,  la  Nor- 
vège, la  Prusse,  Hambourg,  Lubeck,  Brème,  la  Bavière,  la  Belgique, 
et  d'autres  Etals  de  l'empire  germanique  et  la  Suisse. 

M.  de  Renzis  visitera,  en  septembre,  les  Pays-Bas,  l'Angleterre, 
la  France,  le  Danemark,  l'Autriche,  l'Espagne  et  le  Portugtd. 

Le  Bureau  de  la  Commission  se  réunira  prochainement  et  vous 
communiquera  les  décisions  qu'il  aura  prises. 

Recevez,  Monsieur  et  très  honoré  collègue,  l'assurance  de  notre 
parfaite  considération. 

Aa  nom  du  Bureau 

de  la  Gonimi.s8ion  pénitentiaire 

intematioDale, 

Le  Secrétaite,  U  Président, 

Dr.  Guillaume.  M.  Beltrani  Sgalia. 

—  Depuis  onze  ans,  les  États-Unis  d'Amérique  voient,  chaque 
automnc;  se  réunir  les  représentants  des  institutions  chari- 
tables et  correctionnelles  qui  existent,  en  si    grand    nooibre, 
dans  les  divers  États  de  la  Confédération.  Dans  ces  conférences, 
les  représentants  officiels  des  diverses  administrations  sont  con- 
fondues avec  les  personnes  privées  que  leur  zèle  et  leur  expé- 
rience désignent  au   choix  de   ceux  qui  les  organisent.    Elles 
conservent  ainsi  le  caractère  d'une  assemblée  parfaitement  libre, 
dégagée  de  toute    attaché  gouvernementale.   Leurs   membres 
poursuivent  en  commun,  avec  une  compétence  et  une  sollicitude 
dont  les  comptes  rendus  des  réunions  donnent,  chaque  année, 
rincontestable  témoignage,  Tétude    des  questions  qui  se   rat- 
tachent à  la  prévention  et  à  la  répression  du  crime,  c'est-à-dire 
à  la  sécurité  sociale;  ils  échangent  leurs  idées,  les  données  de 
leur  expérience  personnelle  et  cherchent  de  tirer,  de  ce  labo- 
ratoire commun,  les  éléments  mêmes  des  progrès  qui   incon- 
testablement se  réalisent  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  États 
de  la  grande  république  américaine. 

Dans  la  réunion  de  Louisville  (Kentucky),  tenue  au  mois  de 
septembre  1883,  presque  tous  les  États  et  territoires  étaient 
représentés  soit  par  les  délégués  des  a  State  Boards  of  charities 
and  correction  »,  soit  par  des  délégués  des  gouverneurs.  La 
prochaine  réunion  s'ouvrira,  le  13  octobre  1884,  à  Saint-Louis 
(Missouri).  Son  ordre  du  jour  comporte  la  lecture  et  la  discussion 
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de  trois  rapports  sur  Torgaaisation  et  la  direction  des  prisons, 
des  pénitenciers  et  des  institutions  de  patronage  pour  les  crimi- 
nels adultes.  Mais  les  organisateurs  de  cette  réunion  voudraient 
étendre  au  delà  des  limites  mêmes  de  la  république  américaine 
le  cercle  des  investigations  préliminaires  et  permettre  à  leurs 
collègues  de  trouver,  pour  l'étude  de  ces  vastes  sujets,  des  élé- 
ments de  comparaison  dans  les  institutions  des  principaux  États 
de  l'ancien  monde.  Ils  se  sont  donc  adressés  à  leurs  correspondants 
habituels  de  France  et  d'Angleterre,  pour  leur  demander,  sur 
les  différents  sujets  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  leurs  études, 
non  de  vastes  rapports,  mais  des  notes  sommaires  contenant  des 
renseignements  précis  sur  les  lois  et  les  institutions  pénitentiaires 
des  autres  pays.  H.  W.  Letchworth,  président  de  la  future  con- 
férence, a  fait  au  Président  de  la  Société  Générale  des  Prisons 
l'honneur  de  lui  écrire  à  ce  sujet  ;  il  peut  être  certain  que  notre 
Société  s'empressera  de  lui  fournir,  sur  notre  pays,  les  rensei- 
gnements qui  seront  de  nature  à  servir  aux  études  de  la  con- 
férence. 

—  Sous  le  titre  :  a  Une  visite  aux  prisons  de  Madrid  »,  le  journal 
la  Reforma  Penitenciaria  du  20  février  dit  que  le  comte  de  Xi- 
quena,  gouverneur  civil  de  la  province  de  Madrid,  a  réuni  le 
Conseil  des  prisons  afin  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  remédier  aux  abus  qui,  malgré  les  règlements,  continuent 
dans  la  prison  de  Saladera.  D'accord  avec  le  Conseil,  il  a  été 
décidé  ce  qui  suit  :  l^*  toute  communication  extérieure  est 
supprimée  dans  le  quartier  des  détenus  politiques  pauvres.  Le 
parloir  sera  disposé  pour  recevoir  les  prisonniers  pour  délits 
cx)ntre  l'autorité.  On  mettra  en  un  autre  lieu  les  condamnés 
pour  falsification  et  escroquerie  ;  2^  les  condamnés  compris  dans 
la  première  classe  ne  communiqueront  également  que  dans  les 
parloirs  ;  3^  les  subalternes  du  gardien  en  chef,  les  gens  chargés 
de  l'allumage  et  les  aides-infirmiers  seront,  comme  il  a  été  dit, 
de  la  classe  d'arrêt;  4®  les  prisonniers  autorisés  à  payer  pour 
se  faire  servir  ne  pourront  plus  demander  d'autres  services 
que  ceux  du  nettoyage  ;  S®  ne  peuvent  entrer  dans  a  le  quar- 
tier d'amendement  »  que  les  24  détenus  autorisés  par  le  Conseil. 
Toutes  ces  mesures  ont  reçu  des  éloges  mérités  et  seront  salu- 
taires au  bon  ordre  de  l'établissement.  Il  y  manque  cependant 
des  instructions  sérieuses  pour  que  les  différents  quartiers  soient 
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inspectés  tous  les  Jours  afin  d'éviter  les  évasions  et  empêcher 
l'introduction  des  couteaux  et  autres  instruments.  Il  est  urgent 
aussi  que  les  mendiants,  qui  rentrent  à  Saint-Bemardino,  soient 
directement  envoyés  à  leur  destination;  nous  ne  comprenons 
pas  pour  quelle  rai3on  on  les  traite  comme  des  criminels,  dt 
nous  rappelons  à  Tautorité  que  cette  manière  d'agir  multiplie  les 
maladies  contagieuses  et  nuit  tout  à  fait  à  la  propreté  de  cer- 
taines parties  de  la  prison.  L^e  16  février,  M.  le  gouverneur  civil 
a  réuni  à  nouveau  le  Conseil  des  prisons  et  lui  a  donné  con- 
naissance des  défauts  qu'il  avait  notés  dans  le  poids  du  pain.  U 
a  exposé  les  motifs  pour  lesquels  il  a  demandé  au  gardien  en 
chef  et  à  l'inspecteur  le  renvoi  de  leurs  employés.  Le  ministre 
l'a  autorisé  à  les  remplacer  par  les  personnes  qu'il  jugerait  les 
plus  aptes  à  ce  service. 

Si  M.  Xiquena  et  le  Conseil  continuent  ainsi,  ajoute  le  journal, 
nous  sommes  persuadés  qu'ils  auront  bientôt  porté  remède  à 
tous  les  abus  dont  nous  nous  plaignons. 

—  NoRDisK  TiDSSKRiFT  FOR  FjsNGSELSV-«SEN  (Revfie  pénitentiaire 
du  Nord).  —  i883,  n®  4.  Sommaire.  —  Sur  quels  principes 
devrait  être  basée  l'alimentation  des  détenus,  au  point  de  vue 
hygiénique  et  pénitentiaire,  par  M.  Kiônig.  —  La  maison  centrale 
de  Lepoglava.  —  Les  prisons  existent  pour  protéger  la  société.  — 
Le  pénitencier  de  Christiania,  rapport  pour  1881-82.  —  Les  mai- 
sons centrales  de  la  Norwège,  rapport  pour  1880-81.  —  La  sta- 
tistique pénitentiaire  de  la  Prusse  en  1881-82.  —  La  peine  de 
mort  en  France  (1833-80).  —  Concours  italiens.  —  La  Société 
Howard,  rapport  pour  1882-83.  —  Les  principes  de  l'alimenta- 
tion des  détenus.  —  De  la  pratique  ;  La  correspondance  des 
détenus,  par  M.  R.  Petersen.  —  Documents  officiels.  —  Variétés: 
Danemark  :  La  police  de  Copenhague  en  1882.  L'internat  de 
Copenhague  en  1882.  Faits  divers. 

—  RiviSTA  cARCERARiB. —  Sommaire  des  n^  iO-H,  4883,  — 
Nouveau  Code  pénal.  —  Statistique  judiciaire  des  affaires  pénales 
pour  l'année  1880,  par  M.  G.  Benelli.  —  Sur  les  récidives  : 
Continuation  et  fin  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  a  la  Chambre 
des  députés  de  France,  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre.  — 
La  prison  préventive,  lecture  faite  par  le  D"^  Carlo  Finzi  à 
l'Académie  scientifique  de  Mantoue,  par  M.  G.  Benilli.  —  Pour 
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l^  Revue  péimle  (sujets  de  concours,  études  anthropologiques,  etc.) 
par  la  Direction.  —  Projet  de  Budget  pour  le  ministère  de 
l'intérieur  (chapitres  relatifs  aux.  prisons),  exercice  financier 
du  1®'  janvier  1884  au  30  juin  188S.  —  Bibliographie  :  Tableau 
statistique  sur  la  mortalilé  à  Alexandrie  ;  l'Hôpital  des  fous  à 
Aversa;  des  Maladies  mentales  et  du  traitement  technique  de 
Tasile  pendant  cinq  ans  (1877-81).  Compte  rendu  statistique 
et  clinique  du  D'  G.  Virgilio.  —  Variétés  :  Oppositions  à  la 
loi  sur  la  réorganisation  des  prisons  de  Cagliari  ;  la  Société  de 
patronage  pour  les  libérés  de  la  prison  de  l'arrondissement  de 
Lodi  ;  la  Réforme  des  prisons  de  Grèce  ;  l'Établissement  péniten- 
tiaire de  Bilbao;  la  Bibliothèque  ambulante  dans  les  prisons 
judiciaires  de  Sassari. 

Sommaire  du  n®  12,  4883.  —  Projet  de  loi  sur  les  établisse- 
ments nécessaires  à  l'exécution  du  nouveau  Code  pénal  hollan- 
dais, par  le  professeur  En.  Brusa  :  —  1®  le  projet  discuté  dans 
le  journalisme  hollandais  avant  la  discussion  au  sein  de  la 
seconde  Chambre;  2^  le  projet  soumis  à  la  seconde  Chambre. 
Le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Rome  (Octobre  1884): 
Travaux  préparatoires;  résumé  des  rapports  de  la  Société  géné- 
rale des  Prisons  de  France  et  de  ceux  publiés  par  le  Bulletin 
de  la  Commission  pénitentiaire  internationale   (la    Direction,). 

—  La  transportation  pénale  au  Congrès  de  la  Société  française 
de  Géographie  par  M.  Hardouln.  —  L'hospice  des  fous  près 
l'étabUssemenl  pénal  de  Waldheim  (Allemagne).  —  Une  visite 
aux  prisons  judîiciaires  de  Turin,  réponse  à  M.  Lacoinla  par  la 
Direction.  —  Article  nécrologique  sur  le  commandeur  Amédée 
Lavini.  —  Table  générale  de  l'année. 

Sommaire  des  n^^  1  et  2,  4884.  —  De  la  folie  criminelle,  lettres 
adressées  au  rédacteur  de  la  Rivista  par  le  D'  Gaspard  Virgilio. 

—  La  responsabilité  du  délinquant,  par  le  professeur  Epirigo 
Ferri.  —  Assemblée  générale  des  employés  des  prisons  alle- 
mandes tenue  à  Vienne  au  mois  de  septembre  1883;  comptes 
rendus  sommaires  de  M.  E.  Tauffer,  directeur  du  pénitencier 
de  Lepoglava.  —  Les  prisons  de  la  République  de  Siène  au 
xiv*  siècle,  par  le  professeur  Carlo  Falletti-Fossati.  —  Actes 
parlementaires  :  budget  de  prévision  du  ministre  de  l'Intérieur 
pour  le  1^'  semestre  1884,  chapitre  touchant  les  prisons,  séance 
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da  iH  décembre  1883.  —  Variéié*:  le  Gode  pénal  el  la  Presse; 
la  brûe  d*Asaab,  eokmîe  pénitenliaire;  la  Grimioalilé  en  Italie, 
coaiémoees  de  M.  Enrieo  Perri:  la  Peine  de  mort;  Etudes 
antliropoiogiqnes,  lettre  da  IK  Joêepk  Feratié;  la  maison  de 
réforme  rieiar  Emwumuei  k  Naples;  Etudes  sur  les  crâœs  de 
qoatre  assassins;  TAdministratioD  pénitentiaire  en  Angleterre; 
Ëfasioo  de  condamna  on  noaTel  étabUssement  poor  la  dépor- 
tation. 
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LES 

PRISONS  ET  LES  MAISONS  CENTRALES 

DE  FRANCE 

AU  POINT   DE   VUE   D£   L* AMENDEMENT   DES   ADULTES  CRIMINELS 

Réponse  ait  quesiionnaire  de  la  onzième  Conférence 
nationale  d'assistance  et  dû  correction  réunie  à 
Saint' Louis  (Etats-Unis  d'Amérique), 

V3  octobre   48H4. 


La  question  posée  par  les  organisateurs  de  la  conférence 
de  Saint-Louis  ne  laisse  pas  de  nous  causer  un  certain 
embarras. 

Assurément,  pour  quiconque  étudie  les  lois  pénitentiaires  de 
son  pays,  Vamendement  des  criminels  est  le  résultat  final  qu'il 
faut  poursuivre;  mais,  avant  d'y  songer,  il  en  est  un  autre 
auquel,  dans  les  conditions  de  la  législation  moderne,  il  est 
nécessaire  de  penser  également  :  on  doit  d'abord  faire  en 
sorte  que  les  malfaiteurs  soumis  è  Tapplication  de  la  loi  pénale 
ne  sortent  pas  des  prisons  plus  corrompus  qu'ils  n'y  sont 
entrés  et,  par  conséquent,  plus  dangereux  pour  la  société  qui 
les  a  punis. 

Or,  non  seulement  en  France,  mais  aussi  dans  la  plupart  des 
États  civilisés  de  l'un  et  l'autre  continent,  il  est,  hélas  l  fort  loin 
d'en  être  ainsi.  Quels  que  soient  les  progrès  accomplis,  il  faut 
reconnaître  humblement  qu'en  fait  l'application  même  de  la 
peine  est  un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  corruption  sociale. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'intensité  de  la  récidive. 

Amendé  par  la  peine  qu'il  aura  subie,  le  condamné  reprendra 
sa  place  dans  le  monde  honnête.  S'il  persiste  dans  la  voie 
criminelle,  si  chaque  jour  il  s'y-  montre  plus  redoutable,  ne 
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démontre-t-il  pas  ainsi  Timpuissancc  moralisatrice  du  châtiment 
qu'il  a  subi? 

Que  révèle  la  statistique  pénale  dans  notre  pays  où  les  rensei- 
gnements qu'elle  peut  donner  sont  établis  avec  le  plus  de 
certitude  ? 

Parmi  les  individus  condamnés  par  les  Cours  (tasstses^  le 
nombre  des  récidivistes  qui  était,  dans  la  période  quinquennale 
18Sl-18o3,  de  1,870  sur  o,08o  condamnés  (36  p.  100),  s'est 
élevé,  par  une  progression  constante,  à  1,392  sur  3,103,  soil 
41  p.  100,  en  1880. 

Et,  parmi  les  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels 
inférieurs,  ce  nombre  qui,  en  1831,  était  de  30,083  sur  98,764, 
(32  pour  100)  s'est  élevé,  en  1880,  à  64.138  sur  117.373, 
(34.  p.  100). 

Loin  de  s'arrêter,  cette  proportion  s'est  encore  aggravée  pendant 
les  années  1881  et  1882. 

Il  est  donc  incontestable  que,  si  le  chiffre  de  ja  criminalité 
s'augmente  dans  notre  pays,  celui  de  la  récidive  suit  une 
progression  beaucoup  plus  considérable. 

La  constatation  de  ce  fait  a  jeté  certains  esprits  dans  une  sorte 
de  désarroi.  En  1872,  lorsque  commençaient  les  travaux  de  la 
commission  d'enquête  parlementaire  sur  notre  régime  péniten- 
tiaire, lopinion  publique  y  restait,  en  somme,  indifférente. 
Aujourd'hui,  il  en  est  tout  autrement;  de  tous  côtés,  des  cris 
d'alarme  se  font  entendre,  et  les  mesures  les  plus  graves,  les 
plus  rigoureuses  sont  réclamées.  On  ne  parle  de  rien  moins 
que  de  transporter  les  récidivistes  aux  antipodes  de  la  France 
afin  de  délivrer  la  métropole  de  leur  dangereuse  présence,  et  la 
Chambre  des  Députés  a  voté,  en  ce  sens,  un  projet  de  loi  qui 
est  en  ce  moment  soumis  au  Sénat. 

Ce  projet  de  loi  ne  serait  cependant,  s'il  était  adopté  définitive- 
ment, qu'un  palliatif  bien  insuffisant.  Sans  atteindre  sérieuse- 
ment  le  mal  qu'il  s'agit  de  guérir,  il  ne  servirait  qu'à  lexaspiTer. 

En  effet,  pour  peu  qu'on  analyse  les  chiffres  que  nous  venons 
d'indiquer  sommairement,  on  reconnaît  bien  vite  que  la  récidive 
n'a  guère  augmenté  parmi  les  condamnés  ayant  subi  leur  peine 
soit  au  Bagne  (travaux  forcés)  soit  dans  une  Maison  centrale  (con* 
damnation  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement),  mais  que  toute 
l'aggravation  porte  sur  les  petites  condamnations  à  moins  (Tune 
année  d'emptnsonnement  subies  dans  nos  Prisons  départementales . 


_  lis  _ 

Or  la  traiisportation  proposée  dans  ia  loi  nouvelle  ne  i^appli- 
quorait  qu'aux  individus  précédemment  enfermés  soit  au  bagne, 
soit  dans  une  maison  centrale,  et  à  ceux  qui,  danç  un  laps  de 
temps  indiqué,  auraient  été,  plu»  de  cinq  fois,  en  Termes,  pour 
trois  mois  au  moins,  dans  une  prison  départementale. 

Le  plus  grand  nombre  des  récidivistes  est  soustrait  à  l'applioa-! 
tion  de  la  loi.  Celle-ci  ne  saurait  d'ailleurs  les  attein<|re  que 
lorsqu'ils  seraient  devenus  absolument  Incurables  :  elle  aurait, 
en  somme,  pour  résultat,  non  de  les  corriger,  mais  de  les  sup- 
primer, ce  qui  n'est  pas,  on  en  conviendra,  un  point  de  vue 
absolument  pénitentiaire. 

Lorsqu'en  1873  la  Commission  d'enquôte,  dQUt  le  long  tra*- 
vail  a  abouti  à  la  loi  du  5  juin  1875,  a  été  nommée  par  l'As- 
semblée nationale,  elle  a  procédé  d'une  toute  autre  façon. 

Après  avoir  constaté  le  fait  que  nous  venons  d'indiquer,  à 
savoir  que  le  nombre  des  infractions  à  la  loi  augmentait  chaque 
année,  que  le  nombre  des  récidives  s'accroissait  dans  une  pro- 
portion encore  plus  considérable,  mais  que  cette  double  aggra- 
vation était  surtout  sensible,  presque  uniquement  sensible  parmi 
les  petits  condamnés  ayant  subi  leur  peine  dans  une  prison 
départementale,  elle  a  recherché  la  cause  de  ce  phénomène, 
établi  d'une  façon  incontestable. 

Elle  a  cru  facilement  la  découvrir  dans  la  situation  matérielle 
de  ces  petites  prisons  et  dans  le  régime  auquel  les  détenus  y 
sont  soumis. 

Quelles  que  )»oient  les  distinctions  établies  par  nos  lois  pénales 
et  dans  l'énumération  desquelles  il  est  inutile  d'entrer  ici,  il 
faut  que  Voï\  sache  bien  que  nous  n'avions  alors  et  que  nous 
n'avons  encore  en  France  que  deux  sortes  d'établissements  péni- 
tentiaires : 

1®  Les  maisons  oeniralesy  au  nombre  de  vingi-qkkatre  pour 
les  condamnés  des  deux  sexes  à  la  peine  de  la  réclusion  (de  {}  à 
20  ans)  et  à  celle  de  l'emprisonnement  de  1  à  S  ans.  (Les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  subissent  leur  peine  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  à  la  Guyane.) 

2®  Les  prisons  départementales  y  au  nombre  de  trois  cent  quch 
tre-vingt'deux  pour  les  condamnés  des  deux  sexes  à  un  enipri- 
sonnement  de  moins  d'une  année,  et  pour  les  individus  tra- 
duits en  justice  et  arrêtés  préventivement  pendant  Id,  duré^i  4^ 
la  procédure,  accusés  de  crimes  ou  prévenus  de  déUts. 
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*  Le  régime  intérieur  des  maisons  centrales  est  détestable  au 
point  de  vue  de  Tamendement  des  condamnés  ;  mais  une  disci- 
pline sévère  y  esl  établie  et  le  travail  sérieusement  oi^anisé.  Elles 
sont  placées  sous  Taulorilé  du  pouvoir  central  et  relèvent  direc- 
tement du  ministre  de  l'intérieur.  Elles  ne  renferment  d'ailleurs 
qu'une  population  moyenne  de  14,268  indi\1dus. 

Les  prisons  départementales  reçoivent  successivement  dans 
la  même  année  277,4âS  individus  des  deux  sexes,  qui,  au  31 
décembre,  sont  représentés  par  un  effectif  de  33,639  détenus; 
elles  sont  placées,  au  point  de  vue  de  l'administration  intérieure, 
sous  l'autorité  du  même  ministre  ;  mais  elles  dépendent  exclu- 
sivement, en  tan(  qu'édifices  publics,  des  autorités  locales  établies 
dans  chaque  département;  le  travail  n'y  est  organisé  sérieusement 
presque  nulle  part,  et  les  malheureux  qui  s'y  trouvent  enfer^ 
mes  y  croupissent  dans  la  plus  odieuse  promiscuité. 

Il  fut  aisément  reconnu,  par  la  commission  de  l'Assemblée 
nationale,  que  cette  promiscuité  est  certainement  la  cause 
de  la  démoralisation  efirayante  des  malheureux  qui  s'y  trouvent 
incarcérés  et  que  le  seul  remède  à  cet  état  profondément  lamen- 
table serait  de  mettre  un  terme  à  la  vie  commune  qui  le  pro- 
duit. 

La  commission,  d'une  voix  unanime,  a  donc  décidé  que  les 
prisons  dépariementales  seraient  à  l'avenir  soumises  au  régime 
de  l'emprisonnement  individuel  (régime  cellulaire). 

La  commission  pensait  bien  que  ce  même  régime  pourrait 
être  introduit,  sans  inconvénient,  dans  les  maisons  centrales; 
mais  elle  craignit,  en  le  proposant  tout  d'abord,  de  se  heurter 
contre  des  préjugés  existant  alors  dans  certains  esprits;  tandis 
que  dans  les  conditions  de  durée  où  ce  régime  serait  appliqué 
dans  les  prisons  départementales,  aucune  de  ces  objections 
n'était  à  craindre.  11  parut  donc  préférable  d'attendre  que  l'ex- 
périence eût  confirmé  les  prévisions  de  la  commission  pour 
étendre  la  mesure  proposée  à  l'emprisonnement  à  long  terme. 
D'ailleurs  c'était  à  277,42:2  condamnés  sur  291,680  que  le 
régime  cellulaire  devait  se  trouver  ainsi  immédiatement  appli- 
qué (1). 
Cependant,  dans  ces  conditions  mêmes,  le  système  cellulaire 


(4)  Ces  chiflVes  et  ceux  que   nous  donnons  ci-oprès    sont  empruntés  à  la 
dernière  statistique  publiée  par  le  ministère  de  l'intérieur. 
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n'apparut  pas  à  la  commission  comme  un  moyen  infaillible 
d'obtenir  l'amendement  des  criminels.  Mais  elle  estima  qu'à 
tout  le  moins  il  les  empêcherait  de  sortir  de  prison  plus  cor- 
rompus qu'ils  n'y  seraient  entrés  et  d'y  exercer,  pendant  la 
durée  de  la  captivité,  ce  prosélytisme  si  dangereux  dont  les  pri- 
sons communes  avaient  été  le  théâtre.  Pour  faire  plus,  pour 
obtenir  la  conversion  des  malfaiteurs  et  leur  métamorphose  en 
gens  honnêtes,  la  cellule  pouvait  bien  offrir  un  terrain  propice, 
capable  d'être  fécondé  par  le  travail  dont  elle  devait  nécessaire- 
ment développer  le  besoin  et  le  goût;  mais  il  fallait  qu'aux 
efforts  des  agents  de  l'administration  pénitentiaire  vînt  se  joindre, 
sous  la  forme  du  patronage,  l'assistance  de  la  charité  privée 
pour  faire  naître,  dans  ces  âmes  malades,  les  bonnes  résolutions 
pendant  la  captivité  et  pour  les  soutenir  après  la  libération. 

C'était  donc  au  patronage  que  devait  appartenir  la  mission 
d'assurer  le  reclassement  des  libérés  repentants,  et  tout  en 
faisant  accepter  par  les  pouvoirs  publics  la  loi  du  S  juin  1875, 
la  commission  pénitentiaire  s'associa  aux  eSorts  généreux 
tentés  par  plusieurs  de  ses  membres  pour  développer  en  France 
l'œuvre  du  patronage  des  libérés. 

Telle  fut  VœiiwG préparée,  en  1875,  par  l'Assemblée  nationale. 
Nous  nous  bornons  à  dire  préparée^  parce  que  malheureuse- 
ment cette  œuvre  no  put  être  accomplie,  malgré  la  bonne  vo- 
lonté du  gouvernement  et  les  efforts  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons,  institué  à  cette  époque  pour  surveiller  l'exécution  de  la 
loi  nouvelle. 

D'où  vint  cet  insuccès  pratique  ?    • 

Nous  avons  dit  que  les  prisons  où  la  loi  nouvelle  devait  rece- 
voir son  application  appartenaient  aux  administrations  départe- 
mentales et  que  celles-ci  avaient  seules  qualité  pour  y  faire  les 
dépenses  de  construction  nécessaires.  Les  auteurs  du  projet  de 
loi  avaient  tout  d'abord  décidé,  à  l'unanimité,  que  la  propriété 
de  ces  prisons  devrait  faire  retour  à  l'État,  afin  que  le  pouvoir 
central  pût  y  appliquer  la  loi  nouvelle,  et  les  transformer  suc- 
cessivemei^t  en  prisons  cellulaires,  suivant  un  plan  combiné 
d'avance.  Malheureusement  le  gouvernement  refusa  d'accepter 
cette  charge,  qui  pourtant  devait  lui  incomber,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'appliquer  une  loi  criminelle  commune  à  tous  les  citoyens; 
mais  la  dépense  devait  être  importante,  bien  que  répatrtie  en 
diverses  annuités!  Certains  fonctionnaires,  inquiets  de  Tapplica- 
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tidn  de  la  loi  ttouvelle,  se  plurent  à  en  exagérer  les  préTÎsîoiis 
d'Ufie  fâçoQ  ridieule^  et  tout  ce  que  le  gouTemement  consentit 
à  accotiier)  ce  fut  de  contribuer,  dans  une  certaine  mesure,  am 
dépetifteft  TOtées  par  Tadministration  départementale  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  et  la  transformation  des  prisons. 

Il  fallut  se  soumettre  à  ces  conditions»  sous  peine  de  Toir 
^i^arter  le  projet;  mais  il  fut  aisé  de  prévoir  ce  qui  allait  arriver. 

A  l'heure  actuelle,  après  plus  de  huit  années,  sur  38i  prisons 
dtfpertetnentales,  il  y  en  a  huit  qui  se  trouvent  transformées, 
donibrménieilt  aui  prescriptions  de  la  loi  du  S  juin  i87o.  Les 
37lf  autres  sont  restées  dans  l'état  lamentable  révélé  par 
rBaquéi^  de  1873. 

Ces  huit  prisons  cellulaires  comprennent,  il  est  yrai,  des 
établiMemetits  considérables,  tels  que  la  maison  d'arrêt  et  de 
dorreetioû  de  Ma%a8  et  un  quartier  de  la  prison  de  la  Santé  à 
PariSi  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Tours,  et  le  nombre 
de^  eelloles  qu'elles  renferment  est  de  3,131.  Le  nombre  moyen 
des  inoorcérés  dans  les  prisons  départementales  de  France  ayant 
étd|  eh  1880|  de  28,050,  c'est  environ  le  dixième  des  individus 
enfermés  dans  les  prisons  départementales,  qui  peut  être 
iolitilii  au  régime  eellulaire« 

Toutefbis^  on  ne  peut  guère  considérer  ce  régime  comme 
sérieusement  appliqué  dans  les  grandes  prisons  du  département 
dé  la  Seine^  par  suite  de  l'encombrement  des  détenus,  du  nombre 
itistifilssuit  des  employés  et  de  l'éloignement  des  Sociétés  de 
patronage.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  chaque  cellule  renfermer  à 
la  fois  deux  ou  trois  détenus,  ce  qui  est  la  plus  monstrueuse 
disposition  qui  se  puisse  imaginer. 

Il  n'y  a  guère  que  dans  les  prisons  de  Tours,  de  Sainte-Menehauli 
et  d*Éiampeê  que  le  système  cellulaire  ait  été  appliqué  dans  des  con- 
ditions convenables  à  une  population  moyenne  de  120  détenus  '. 

L'exécution  donnée  à  la  loi  de  1875,  après  huit  années^  est 
donc  à  peu  près  nulle,  et  il  n'est  pas  possible  d'attendre  un 
enseignement  sérieux  d'une  expérience  aussi  restreinte. 

Toutefois  des  renseignements  fournis  au  Conseil  supérieur  des 
Prisons  sur  chacun  de  ces  établissements  permettent  d'affirmer 
que  le  système  cellulaire  y  a  présenté,  bien  que  dans  des  con- 
ditions infiniment  modestes,  tous  les  avantages  que  ses  partisans 
peiiteht  en  attendre,  sans  ofi'rir  aucun  des  inconvénients  qu'il 
était  possible j[de  redouter. 
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Mais,  dans  des  conditions  si  étroites,  il  est  impossible  de 
juger  Ja  loi  de  1875  et  de  lui  demandeir  compte  de  Taugmetita- 
tion  toujours  croissante  du  nombre  des  délits,  surtout  du  nombire 
des  récidives  que  la  statistique  continue  à  enregistrer  chaque 
année. 

Quant  à  l'œuvre  complémentaire  du  patronage,  elle  s'est  déve- 
loppée dans  notre  pays.  A  Paris,  la  Société  Générale  de  patro- 
nage, dans  les  départements  les  Sociétés  de  Bordeaux,  de  Nancy, 
de  Rouen,  etc.,  etc.,  ont  fait  de  nobles  efforts  pour  arracher  à 
la  récidive  les  malheureux  libérés  ;  elles  ont  obtenu  du  Gou- 
vernement des  subventions  toujours  croissantes  et  du  public 
un  concours  assez  empressé.  Elles  ont  fait  un  bien  considé- 
rable sans  doute  en  lui-même,  mais  hélas  !  étendu  à  un 
trop  petit  nombre  de  sujets  :  un  libéré  sur  quatre  mille  ! 
Elles  ont  manqué,  pour  asseoir  et  pour  étendre  leur  action, 
de  la  base  solide  que  la  loi  de  1875  leur  avait  promise,  la  cel- 
lule ;  en  outre,  elles  n'ont  pas  encore  obtenu  le  moyen  efficace 
que  la  libération  conditionnelle^  telle  qu'elle  existe  en  'Angle- 
terre, doit  un  jour  leur  assurer.  Elles  ont  eu  toutefois  le  grand 
mérite  de  ne  pas  se  décourager,  d'attendre  avec  confiance  un 
meilleur  avenir  et  de  poursuivre  hardiment  l'œuvre  de  régéné- 
ration sociale  qu'elles  ont  entreprise. 

Ainsi,  l'œuvre  de  réforme  pénitentiaire  admirablement  com- 
prise en  1873  se  trouve,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de 
187o,  entravée  par  des  difficultés  budgétaires  contre  lesquelles  il 
est  impossible  de  lutter  dans  les  conditions  que  cette  loi  a  dû 
malheureusement  accepter. 

La  situation  pénitentiaire  actuelle  est  parfaitement  connue  ; 
mais  elle  n'est  pas  meilleure  qu'à  l'époque  où  l'Assemblée  na- 
tionale aborda  sa  grande  enquéte.Le  péril  social  s'aggrave  d'année 
en  année.  La  criminalité  ne  s*améliore  pas,  et  la  récidive  aug- 
mente dans  des  proportions  considérables,  a  De  1879  à  18S0, 
dit  le  Compte  rendu  officiel  du  ministère  de  la  justice,  la  pro- 
gression de  la  récidive  a  été  effrayante^  de  70,855  à  74,009,  sôit 
3,454  en  plus  !  » 

Ce  fut  en  présence  de  ces  aveux  que  le  public,  en  France,* 
commença  de  s'émouvoir  et  que  le  gouvernement,  cédant  à  cette 
émotion  qu'il  avait  peut-être  inspirée,  proposa  de  délivrer  la 
métropole  de  la  masse  des  récidivistes  et  de  les  transporter  aux 
colonies  ;  politique  du  débarras,  a  dit  un  de  nos  grands  ttiM" 
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nalistes;  politique  inutile  et  dangereuse,  ne  saurions-nous 
trop  répéter,  car  elle  laisse  devenir  inguérissable  le  mal  qu'elle 
cherche  en  vain  à  supprimer. 

Quel  que  puisse  être  Teffet  de  la  transportation,  plus  on  examine 
la  question,  plus  on  Tétudie,  plus  ou  acquiert  la  certitude  que  cette 
mesure  entraînerait,  pour  le  trésor  public,  des  sacrifices  énormes, 
hors  de   proportion  avec  les  ressources  dont  il  peut  disposer. 

Mais  alors  les  auteurs  de  la  loi  de  1875  s'adressent  au  gouver- 
nement et  lui  disent  :  «  Vous  voulez  engager  contre  la  récidive 
une  lutte  sérieuse,  c'est  à  mer\'eille.  Mais  pourquoi  songer  à 
proposer  une  dépense  annuelle  d'au  moins  vingt  millions  pour 
expérimenter  un  procédé  empirique^  d'une  efficacité  moins  que 
douteuse,  suscité  par  retfarement  plus  que  par  la  raison,  au 
lieu  de  créer  les  ressources  nécessaires  pour  l'application  com- 
plète, définitive  de  la  loi  de  1873,  dont  l'effet  serait  certain?  » 

Le  Sénat  fut  donc  saisi  par  eux  d'une  proposition  tendant  à 
confier  à  l'État,  et  non  plus  aux  départements,  l'application  de 
la  loi'  du  5  juin  1875,  selon  que  l'Assemblée  nationale  l'avait 
décidé  tout  d'abord. 

En  présence  de  ce  projet,  le  gouvernement  hésite:  il  com- 
prend à  merveille,  et  ne  le  dissimule  pas,  que  l'application  de 
la  loi  de  187$  est  le  seul  moyen,  non  de  débarrasser  le  pajs 
des  récidivistes  accumulés  dans  les  bas-fonds  sociaux,  mais 
d'arrêter,  pour  l'avenir,  le  recrutement  de  celte  armée  funeste. 
Toutefois  il  craint  d'assumer  une  charge  trop  lourde  pour  le 
trésor  public  ;  il  cherche  à  substituer  à  la  proposition  dont  la 
haute  assemblée  est  saisie  une  proposition  mixte  qui,  sans 
enlever  aux  déparlements  Ja  propriété  et  la  charge  des  prisons 
départementales,  permettrait  à  l'État  de  contraindre  ceux-ci, 
dans  certaines  conditions,  à  procéder,  d'accord  avec  lui,  à  la 
reconstruction  d*un  certain  nombre  de  prisons,  une  au  moins 
par  département. 

Si  cette  proposition  n'indique  qu'un  premier  pas  à  faire  de 
suite  vers  l'application  complète  de  la  loi  de  1875,  elle  doit 
être  accu?illie  comme  constituant  un  progrès  véritable  sur  l'état 
•de  choses  actuel.  Si  elle  tend,  au  contraire,  à  borner  l'exécution 
de  celte  loi  aux  mesures  qu'elle  indique,  elle  doit  être  écartée 
comme  absolument  insuffisante;  car  la  transformation  complète 
de  toutes  nos  prisons  départementales  est,  en  France,  la  conditio 
essentielle  de  la  réforme  pénitentiaire. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  constatons  avec  uno  véritable  satis- 
faction que  les  questions  intéressant  cette  réforme  sont  inscrites 
de  nouveau  à  Tordre  du  jour  de  nos  assemblées  délibérantes  ; 
qu'elles  y  soulèvent  un  intérêt  véritable  et  que  le  gouvernement 
cherche,  avec  un  zèle  fort  louable,  les  solutions  qu'elles  doivent 
recevoir.  Nous  devons  espérer  qu'après  une  élude  approfondie 
il  saura  de  lui-même  écarter  celles  qui  ne  sauraient  amener  qu'un 
grave  mécompte  après  avoir  entraîné  d'inutiles  sacrifices.  Grâce 
a  Dieu  1  l'intérêt  social  est  ici  seul  en  Question,  sans  que  la 
politique  militante  ait  à  intervenir. 

Déjà,  le  2  avril  dernier,  le  Sénat  a  adopté,  d'accord  avec  le 
gouvernement,  une  loi  excellente  sur  les  moyens  de  combattre 
la  récidive,  loi  qui  ordonne  l'application,  dans  nos  établisse- 
ments pénitentiaires,  du  systt^'me  appelé  en  Angleterre  le  sya- 
tème  des  marques,  à  l'aide  duquel  on  note,  jour  par  jour,  la 
conduite  des  détenus  afin  de  pouvoir  récompenser  leurs  efforts 
vers  le  bien  par  la  libération  conditionnelle.  Elle  subventionne 
ensuite  les  Sociétés  de  patronage  pour  leur  permettre  de  se  déve- 
lopper plus  facilement  et  de  soutenir  les  libérés  après  leur 
délivrance,  dans  leurs  efforts  vers  le  bien  et  la  réhabilitation; 
la  réhabilitation  effacera  jusqu'au  souvenir  de  leur  faute  et  leur 
rendra,  parmi  les  bonnettes  gens,  la  place  qu'ils  n'auraient 
jamais  dû  abandonner. 

Une  autre  proposition,  dont  la  haute  assemblée  se  trouve 
également  saisie,  a  pour  objet  l'aggravation  progressive  des 
peines  en  cas  de  récidive  et  leur  atténuation  en  cas  de  premier 
délit. 

Toutes  ces  mesures,  dues  à  l'initiative  de  l'honorable  M.  Bé- 
renger,  qui  fut  le  rapporteur  de  la  loi  du  5  juin  1875  et  qui 
dirigea  Ifts  premiers  travaux  du  Conseil  supérieur  des  Prisons, 
produiront,  sans  doute,  des  résultats  excellents.  Mais  il  leur 
faut  une  préface  nécessaire,  sans  laquelle  les  bons  effets  qu'on 
doit  en  attendre  ne  pourront  véritablement  pas  se  produire  : 
l'application  sérieuse  de  la  loi  du  5  juin  1873  et  la  transfor- 
mation de  nos  hideuses  prisons  départementales  en  prisons 
cellulaires.  Tant  que  la  corruption  engendrée  par  la  promiscuité 
pourra  se  produire  librement,  les  plus  généreux  efforts  pour  en 
arrêter  les  ravages  demeureront  impuissants  et  stériles. 

En  résumé,  la  France,  à  l'heure  présente,  ne  peut  se  flatter 
d'obtenir  par  ses  institutions  pénitentiaires  l'amendement  des 
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àdaltes  criminels.  Elle  doit,  chaque  année,  constater,  k  sa 
grande  dotdeur,  les  progrès  incessants  de  la  récidive  criminelle. 
Mais,  du  moins,  grflce  aux  études  persévérantes  qu'elle  a  faites 
depuis  uti'  certain  nombre  d'années,  grâce  aui  mesures  votées 
OU  préparées  par  sa  législature,  grâce  aux  efforts  de  son  gou- 
vernement, elle  se  rend  un  compte  exact  de  Timminence  du 
péril  et  se  prépare  à  le  conjurer.  Déjà  la  lutte  contre  le  mal 
serait  vigoureusement  entreprise^  si  les  ressources  du  budget, 
engagées  de  toutes  parts  dans  des  conditions  anormales,  avaient 
permis  aux  pouvoirs  publics  d'appliquer  sérieusement  la  loi  du  S 
juin  1819  et  de  pourvoir  aux  mesures  complémentaires  qui  doivent 
en  assurer  les  bons  résultats. 

Le  Secrétaire  général 
de  a  Société  générale  des  PrisonSy 

Fkrnand  Dbsportis. 


NOTE  SUR  LK  FONCTIONNEMENT 

DU 

RÉGIME  D'EMPRISONNEMENT  INDIVIDUEL 

EN   1H83 

PrHentée  au  Conseil  supérieur  des  Priions 

par  M.  le  Directeur  des  établissements  pénitentiaires, 

conformément  à  la  loi  du  5  juin  487^, 

^Suito.i 


II 

Établissements  affectés  à  r emprisonnement 
individuel  m  divers  départements, 

MAISON  D'ARRÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION 

DE   TOURS 

L'eflfectifdela  prison  de  Tours  pendant  le  cours  de  Tannée  1883 
se  décompose  ainsi  : 

Seie  iMMilli      Snf  Maiiii        tolal. 

Population  au  31  décembre  1882  .   .      77  12  89 

Entrées  en  1883 864         208      1.072 

Ensemble 941  220      1.161 

Sorties  en  1883 849  199      1.048 

Population  au  31  décembre  1883  .  .      92  21  113 

La  population  moyenne  a  été  de  80  pour  le  sexe  masculin 
et  de  2S  pour  le  sexe  féminin.  Elle  s'est  donc  maintenue  à  un 
chiffre  relativement  élevé.  Pour  remédier  à  l'encombrement»  il 
a  été  nécessaire,  à  diverses  reprises,  d'évacuer  des  détenus  sur 
la  prison  de  Chinon. 
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celles  de  Belgrade  et  de  Nisch,  pour  les  hommes  condamnés 
aux  travaux  forcés;  et  celle  de  Pozarevats,  où  se  trouvent  sépa- 
rément les  hommes  condamnés  à  Temprisonnement  et  les  femmes 
condamnées  à  quelque  peine  que  ce  soit.  Une  prison  spéciale, 
située  près  de  Belgrade,  et  dépendant  de  la  prison  de  la  capi- 
tale, est  affectée  aux  jeunes  détenus.  —  C'est  partout  Temprison* 
nement  en  commun;  la  prison  cellulaire  n'est  appliquée  qu'à 
titre  de  mesure  disciplinaire;  les  forçats  portent  des  fers  dont  le 
roi  peut  les  libérer  par  décision  spéciale.  Depuis  1869,  on  pra- 
tique la  libération  conditionnelle  dans  des  conditions  analogues 
à  celles  du  régime  des  prisons  intermédiaires  irlandaises  :  le 
condamné  ainsi  libéré,  qui  serait  réintégré  en  prison  pour  mau" 
vaise  conduite,  devrait  y  subir  sa  peine,  sans  que  le  temps  par 
lui  passé  en  liberté  lui  fût  compté.  —  Les  condamnés  travaillent, 
en  régie,  à  divers  métiers  dans  les  ateliers  de  la  prison  ;  il  n'y 
a  point  d'entreprise  pour  tes  travaux.  Us  travaillent  aussi,  hors 
de  la  prison,  soit  à  l'Imprimerie  nationale  ou  à  la  cartoucherie 
de  Kragoujevats,  soit  à  des  travaux  publics  ;  ils  peuvent  aussi 
être  employés  à  des  travaux  particuliers  et  sont  alors  rétribués. 
—  L'auteur  a  suivi  notamment  les  publications  de  la  Sodélé 
française  des  Prisons  et  les  travaux  du  Congrès  de  Stockholm 
(il  donne  une  traduction  des  résolutions  votées  en  1878  par  ce 
Congrès)  ;  il  a  profité  aussi  des  visites  par  lui  faites,  pendant  son 
séjour  en  France,  aux  prisons  de  Melun,  de  Poissy,  de  Corbeil  et 
à  la  colonie  des  Douaires;  il  a  eniiu,  pour  la  Serbie,  consulté, 
en  dehors  des  textes  législatifs,  les  documents  officiels  du  minis- 
tère de  la  justice.  —  Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions 
pénitentiaires  —  et  leur  nombre  augmente  heureusement  tous 
les  jours  —  trouveront  dans  cette  utile  publication  de  précieux 
renseignements;  elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  porter  à  la  connais- 
sance des  pays  slaves  les  travaux  publiés  en  langue  française, 
et  nous  en  remercions  cordialement  l'auteur. 


Informations  diverses. 

Le  Bureau  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale 
vient  d'adresser  aux  membres  de  cette  commission  la  circulaire 
S!iivant<^  que  nous  nong  empressions  de  publier  : 
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Rome  et  Neuchâtel,  le  6  août  1884. 

Monsieur  et  très  honoré  Collègue, 

Nous  nous  empressons  de  vous  communiquer  la  lettre  suivante, 
que  S.  Ex.  le  duc  Léopold  Torlonia,  président  du  Comité  local  du 
Congrès  de  Rome,  vient  d'adresser  a  M.  Beltrani  Scalia  : 

«  Rome,  le  !•''  août  188i. 

9  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  pénitentiaire 

internationale. 

»  Vous  n'ignorez  point,  Monsieur,  que  le  Congrès  pénitentiaire 
International  de  Stockholm  a  désigné  la  ville  de  Rome  comme  siège 
de  sa  réunion  future,  et  que  cette  réunion  a  été  fixée  pour  le  mois 
d'octobre  de  cette  année. 

»  Le  Comité  central  avait  tout  préparé,  de  son  côté,  pour  que  cette 
réunion  pût  avoir  lieu  à  l'époque  indiquée,  et  pour  aider  la  réalisa- 
tion de  ce  noble  but,  le  Gouvernement  italien  avait  même  présenté 
au  Parlement  un  projet  de  loi  pour  les  frais  nécessaires. 

»  Mais  les  préoccupations  hygiéniques  de  TËurope  et  les  difficultés 
des  communications  entre  les  différents  pays,  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence, ont  conseillé  (par  un  motif  de  prudence  et  par  un  égard 
de  courtoisie  envers  nos  hôtes)  de  renvoyer  au  mois  d'octobre  1885 
la  réunion  du  Congrès  à  Rome. 

»  Ce  retard,  loin  de  nuire,  nous  mettra  à  même  de  concerter  et 
conclure  avec  les  Administrations  étrangères  les  ententes  et  les  ar- 
rangements qui  serviront  à  mieux  expliquer  le  programme  du  Con- 
grès et  à  lui  donner  l'étendue  nécessïiire,  afin  d'assurer  à  nos 
travaux  la  plus  grande  efficacité  pratique,  ce  qui  en  est  le  but 
essentiel. 

»  A  cet  effet  ont  été  désignés  : 

j»  M.  le  Comm.  T.  Canonico,  sénateur  du  Royaume,  conseiller  à  la 
Cour  de  Cassation,  etc.,  etc.  ; 

»  Et  M.  le  baron  F.  de  Renzîs,  député  au  Parlement,  etc.,  etc. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  sentiments  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

»  L$  Président  du  Comité^ 

»  (Signé)  L.  ToRLONiA.  » 

Nous  comprenons  les  raisons  qui  ont  motivé  Tajournement  du 
Congrès  ;  les  regrets  que  nous  éprouvons,  sont  compensés  par  la  cer- 
titude que  nous  avons,  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie 
désire  ardemment  que  le  futur  Congrès  ait  lieu  à  Rome  et  qu'il  a 
pris  toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la  réussite.  Nous  en  avons 
la  preuve  dans  la  nomination  do  deux  délégués  officiels  qui  ont  reçu 
la  mission  de  se  rendre  auprès  des  Gouvernements  des  différenls 
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Etats  de  TEurope  et  qui  ne  manqueront  pas  d'engager  ceux  d'entre 
eux  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  au  Règlement,  à  prendre  une  dé- 
cision à  cet  égard,  et  cela  d'une  manière  favorable. 

D'après  les  informations  que  nous  avons  reçues,  M.  Canonico  visi- 
tera, dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  la  Russie,  la  Suède,  la  Nor- 
vège, la  Prusse,  Hambourg,  Lubeck,  Brome,  la  Bavière,  la  Belgique, 
et  d'autres  Etals  de  l'empire  germanique  et  la  Suisse. 

M.  de  Renzis  visitera,  en  septembre,  les  Pays-Bas,  l'Angleterre, 
la  France,  le  Danemark,  l'Autriche,  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Le  Bureau  de  la  Commission  se  réunira  prochainement  et  vous 
communiquera  les  décisions  qu'il  aura  prises. 

Recevez,  Monsieur  et  très  honoré  collègue,  l'assurance  de  notre 
parfaite  considération. 

Au  nom  du  Bureau 

de  la  Commission  pénitentiaire 

internationale, 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Dr.  Guillaume.  M.  Beltrani  Scalia. 

—  Depuis  onze  ans,  les  États-Unis  d'Amérique  voient,  chaque 
automne,  se  réunir  les  représentants  des  institutions  chari- 
tables et  correctionnelles  qui  existent,   en  si    grand    nombre, 
dans  les  divers  États  de  la  Confédération.  Dans  ces  conférences; 
les  représentants  officiels  des  diverses  administrations  sont  cou* 
fondues  avec  les  personnes  privées  que  leur  zèle  et  leur  expé- 
rience désignent  au   choix  de  ceux  qui  les  organisent.    Elles 
conservent  ainsi  le  caractère  d'une  assemblée  parfaitement  libre» 
dégagée  de  toute    attache  gouvernementale.   Leurs  membres 
poursuivent  en  commun,  avec  une  compétence  et  une  sollicitude 
dont  les  comptes  rendus  des  réunions  donnent,  chaque  année, 
l'incontestable  témoignage,  l'étude    des  questions  qui  se   rat- 
tachent à  la  prévention  et  à  la  répression  du  crime,  c'est-à-dire 
à  la  sécurité  sociale;  ils  échangent  leurs  idées,  les  données  de 
leur  expérience  personnelle  et  cherchent  de  tirer,  de  ce  labo- 
ratoire commun,  les  éléments  mêmes  des  progrès  qui   incon- 
testablement se  réalisent  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  États 
de  la  grande  république  américaine. 

Dans  la  réunion  de  Louisvillc  (Kentucky),  tenue  au  mois  de 
septembre  1883,  presque  tous  les  États  et  territoires  étaient 
représentés  soit  par  les  délégués  des  «  State  Boards  of  charities 
and  correction  »,  soit  par  des  délégués  des  gouverneurs.  La 
prochaine  réunion  s'ouvrira,  le  13  octobre  1884,  à  Saint-Louis 

(Missouri).  Son  ordre  du  jour  comporte  la  lecture  et  la  discussion 
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de  trois  rapports  sur  rorganisation  et  la  direction  des  prisons, 
des  pénitenciers  et  des  institutions  de  patronage  pour  les  crimi- 
nels adultes.  Mais  les  organisateurs  de  cette  réunion  voudraient 
étendre  au  delà  des  limites  mêmes  de  la  république  américaine 
le  cercle  des  investigations  préliminaires  et  permettre  à  leurs 
collègues  de  trouver,  pour  Tétude  de  ces  vastes  sujets,  des  élé- 
ments de  comparaison  dans  les  institutions  des  principaux  États 
de  l'ancien  monde.  Ils  se  sont  donc  adressés  à  leurs  correspondants 
habituels  de  France  et  d'Angleterre,  pour  leur  demander,  sur 
les  différents  sujets  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  leurs  études, 
non  de  vastes  rapports,  mais  des  notes  sonmiaires  contenant  des 
renseignements  précis  sur  les  lois  et  les  institutions  pénitentiaires 
des  autres  pays.  H.  W.  Letchworth,  président  de  la  future  con- 
férence, a  fait  au  Président  de  la  Société  Générale  des  Prisons 
l'honneur  de  lui  écrire  à  ce  sujet  ;  il  peut  être  certain  que  notre 
Société  s'empressera  de  lui  fournir,  sur  notre  pays,  les  rensei- 
gnements qui  seront  de  nature  à  servir  aux  études  de  la  con- 
férence. 

—  Sous  le  titre  :  a  Une  visite  aux  prisons  de  Madrid  »,  le  journal 
la  Reforma  Penitenciaria  du  20  février  dit  que  le  comte  de  Xi- 
quena,  gouverneur  civil  de  la  province  de  Madrid,  a  réuni  le 
Conseil  des  prisons  afin  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  remédier  aux  abus  qui,  malgré  les  règlements,  continuent 
dans  la  prison  de  Saladera.  D'accord  avec  le  Conseil,  il  a  été 
décidé  ce  qui  suit  :  1®  toute  conmiunication  extérieure  est 
supprimée  dans  le  quartier  des  détenus  politiques  pauvres.  Le 
parloir  sera  disposé  pour  recevoir  les  prisonniers  pour  délits 
contre  l'autorité.  On  mettra  en  un  autre  lieu  les  condamnés 
pour  falsification  et  escroquerie  ;  2®  les  condamnés  compris  dans 
la  première  classe  ne  communiqueront  également  que  dans  les 
parloirs  ;  3^  les  subalternes  du  gardien  en  chef,  les  gens  chargés 
de  l'allumage  et  les  aides-infirmi^s  seront,  comme  il  a  été  dit, 
de  la  classe  d'arrêt;  4®  les  prisonpiers  autorisés  à  payer  pour 
se  faire  servir  ne  pourront  plus  demander  d'autres  services 
que  ceux  du  nettoyage  ;  5®  ne  peuvent  entrer  dans  «  le  quar- 
tier d'amendement  »  que  les  24  détenus  autorisés  par  le  Conseil. 
Toutes  ces  mesures  ont  reçu  des  éloges  mérités  et  seront  salu- 
taires au  bon  ordre  de  l'établissement.  Il  y  manque  cependant 
des  instructions  sérieuses  pour  que  les  différents  quartiers  soient 
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inspectés  tous  les  ^ jours  afin  d'éviter  les  évasions  et  empêcher 
Tintroduction  des  couteaux  et  autres  instruments.  II  est  urgent 
aussi  que  les  mendiants,  qui  rentrent  à  Saint-Bemardino,  soient 
directement  envoyés  à  leur  destination;  nous  ne  comprenons 
pas  pour  quelle  raison  on  les  traite  comme  des  criminels,  et 
nous  rappelons  à  l'autorité  que  cette  nianière  d'agir  multiplie  les 
maladies  contagieuses  et  nuit  tout  à  fait  à  la  propreté  de  cer- 
taines parties  de  la  prison.  Le  16  février,  M.  le  gouverneur  civil 
a  réuni  à  nouveau  le  Conseil  des  prisons  et  lui  a  donné  con- 
naissance des  défauts  qu'il  avait  notés  dans  le  poids  du  pain.  Il 
a  exposé  les  motifs  pour  lesquels  il  a  demandé  au  gardien  en 
chef  et  à  l'inspecteur  le  renvoi  de  leurs  employés.  Le  ministre 
Ta  autorisé  à  les  remplacer  par  les  personnes  qu'il  jugerait  les 
plus  aptes  à  ce  service. 

Si  M.  Xiquena  et  le  Conseil  continuent  ainsi,  ajoute  le  journal, 
nous  sommes  persuadés  qu'ils  auront  bientôt  porté  remède  à 
tous  les  abus  dont  nous  nous  plaignons. 

—  NoRDisK  TiDSSKRiFT  FOR  FiENGSELSViESEN  (Revue  pénitentiaire 
du  Nord).  —  i88Sy  n®  4.  Sommaire,  —  Sur  quels  principes 
devrait  être  basée  l'alimentation  des  détenus,  au  point  de  vue 
hygiénique  et  pénitentiaire,  par  M.  Kiônig.  —  La  maison  centrale 
de  Lepoglava.  —  Les  prisons  existent  pour  protéger  la  société.  — 
Le  pénitencier  de  Christiania,  rapport  pour  1881-82.  —  Les  mai- 
sons centrales  de  la  Norwège,  rapport  pour  1880-81.  —  La  sta- 
tistique pénitentiaire  de  la  Prusse  en  1881-82,  —  La  peine  de 
mort  en  France  (1833-80).  —  Concours  italiens.  —  La  Société 
Howard,  rapport  pour  1882-83.  —  Les  principes  de  l'alimenta- 
tion des  détenus.  —  De  la  pratique  :  La  correspondance  des 
détenus,  par  M.  R.  Petersen.  — Documents  officiels.  —  Variétés: 
Danemark  :  La  police  de  Copenhague  en  1882.  L'internat  de 
Copenhague  en  1882.  Faits  divers. 

—  RiviSTA  GARGERARiE. —  Sommaire  des  n^  10-11,  18S3.  — 
Nouveau  Code  pénal.  —  Statistique  judiciaire  des  affaires  pénales 
pour  l'année  1880,  par  M.  G.  Benelli.  —  Sur  les  récidives  : 
Continuation  et  fin  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  a  la  Chambre 
des  députés  de  France,  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre.  — 
La  prison  préventive,  lecture  faite  par  le  D'  Carlo  Finzi  à 
l'Académie  scientifique  de  Mantoue,  par  M.  G.  Benelli.  — Pour 
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h  Revue  pénale  (sujets  de  concours,  études  anthropologiques,  etc.) 
par  la  Direction.  —  Projet  de  Budget  pour  le  ministère  de 
l'intérieur  (chapitres  relatifs  aux  prisons),  exercice  financier 
du  1*'  janvier  1884  au  30  juin  1885.  —  Bibliographie  :  Tableau 
statistique  sur  la  mortalité  à  Alexandrie  ;  THôpital  des  fous  à 
Âversa  ;  des  Maladies  mentales  et  du  traitement  technique  de 
Tasile  pendant  ciuq  ans  (1877-81).  Compte  rendu  statistique 
et  clinique  du  D'  G.  Virgilio.  —  Variétés  :  Oppositions  à  la 
loi  sur  la  réorganisation  des  prisons  de  Cagliari  ;  la  Société  de 
patronage  pour  les  libérés  de  la  prison  de  larrondissement de 
Lodi  ;  la  Réforme  des  prisons  de  Grèce  ;  l'Établissement  péniten- 
tiaire de  Bilbao;  la  Bibliothèque  ambulante  dans  les  prisons 
judiciaires  de  Sassari. 

Sommaire  du  n®  i2,  1883.  —  Projet  de  loi  sur  les  établisse- 
ments nécessaires  k  l'exécution  du  nouveau  Code  pénal  hollan- 
dais, par  le  professeur  En.  Brusa  :  —  1®  le  projet  discuté  dans 
le  journalisme  hollandais  avant  la  discussion  au  sein  de  la 
seconde  Chambre;  2^  le  projet  soumis  à  la  seconde  Chambre. 
Le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Rome  (Octobre  1884): 
Travaux  préparatoires;  résumé  des  rapports  de  la  Société  géné- 
rale des  Prisons  de  France  et  de  ceux  pubUés  par  le  Bulletin 
de  la  Commission  pénitentiaire  internationale   (la    Direction,). 

—  La  transportation  pénale  au  Congrès  de  la  Société  française 
de  Géographie  par  M.  Hardouln.  —  L'hospice  des  fous  près 
TétabUssement  pénal  de  Waldheim  (Allemagne).  —  Une  visite 
aux  prisons  judiciaires  de  Turin,  réponse  à  M.  Lacoinla  par  la 
Direction.  —  Article  nécrologique  sur  le  commandeur  Ainédée 
Lavini.  —  Table  générale  de  l'année. 

Somm^aire  des  n°'  1  et  2,  4884,  —  De  la  folie  criminelle,  lettres 
adressées  au  rédacteur  de  la  Rivista  par  le  D'  Gaspard  Virgilio. 

—  La  responsabilité  du  délinquant,  par  le  professeur  Enrico 
Ferri.  —  Assemblée  générale  des  employés  des  prisons  alle- 
mandes tenue  à  Vienne  au  mois  de  septembre  1883;  comptes 
rendus  sommaires  de  M.  E.  Tauffer,  directeur  du  pénitencier 
de  Lepoglava.  —  Les  prisons  de  la  République  de  Siène  au 
XIV®  siècle,  par  le  professeur  Carlo  Falletti-Fossati.  —  Actes 
parlementaires:  budget  de  prévision  du  ministre  de  l'Intérieur 
pour  le  1®'  semestre  1884,  chapitre  touchant  les  prisons,  séance 
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du  20  décembre  1883.  —  Variétés  ;  le  Code  péaal  et  la  Presse; 
la  baie  d'Assab,  colonie  pénitentiaire;  la  Criminalité  en  Italie, 
conférences  de  M.  Enrico  Ferri;  la  Peine  de  mort;  Etudes 
anthropologiques,  lettre  du  D'  Joseph  Veratté;  la  maison  de 
réforme  Victor  Emmanuel  à  Naples;  Etudes  sur  les  crânes  de 
quatre  assassins;  TAdministration  pénitentiaire  en  Angleterre; 
Evasion  de  condamnés,  un  nouvel  établissement  pour  la  dépor- 
tation. 


IMPRlMiail  GMTHALI  DBS  CU£MIKS  DE  V£R.  —  IMPRIMIRII  OflAlX. 
ROB  BBianB,  SO,  PUIS    —    15501-4. 


LES 

PRISONS  ET  LES  MAISONS  CENTRALES 

DE  FRANCE 

AU  POINT   DE   VUE  D£   L  AMENDEMENT   DES   ADULTES  GRIIUNELS 

Réponse  ait  queslionnaire  de  la  onzième  Conférence 
'nationale  d'assistance  et  de  correction  réunie  à 
Saint-Louis  (Etats-Unis  Œ Amérique). 

13  octobre   4884, 


La  question  posée  par  les  organisateurs  de  la  conférence 
de   Saint-Louis    ne   laisse  pas    de    nous    causer   un    certain 

embarras. 

Assurément,  pour  quiconque  étudie  les  lois  pénitentiaires  dt* 
son  pays,  Yamendement  des  criminels  est  le  résultat  final  qu'il 
faut  poursuivre;  mais,  avant  d'y  songer,  il  en  est  un  autre 
auquel,  dans  les  conditions  de  la  législation  moderne,  il  est 
nécessaire  de  penser  également  :  on  doit  d'abord  faire  en 
sorte  que  les  malfaiteurs  soumis  è  l'application  de  la  loi  pénale 
ne  sortent  pas  des  prisons  plus  corrompus  qu'ils  n'y  sont 
entrés  et,  par  conséquent,  plus  dangereux  pour  la  société  qui 
les  a  punis. 

Or,  non  seulement  en  France,  mais  aussi  dans  la  plupart  des 
États  civilisés  de  l'un  et  l'autre  continentj  il  est,  hélas!  fort  loin 
d'en  être  ainsi.  Quels  que  soient  les  progrès  accomplis,  il  faut 
reconnaître  humblement  qu'en  fait  l'application  même  de  la 
peine  est  un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  corruption  sociale. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'intensité  de  la  récidive. 

Amendé  par  la  peine  qu'il  aura  subie,  le  condamné  reprendra 
sa  place  dans  le  monde  honnête.  S'il  persiste  dans  la  voie 
criminelle,  si  chaque  jour  il  a'y-  montre  plus  redoutable,  ne 

48 
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démontre- t-il  pas  ainsi  Timpuissaucc  moralisatrice  du  châtiment 
qu'il  a  subi? 

Que  révèle  la  statistique  pénale  dans  notre  pays  où  les  rensei- 
gnements qu'elle  peut  donner  sont  établis  avec  le  plus  de 
certitude  ? 

Parmi  les  individus  condamnés  par  les  Cours  d'assises^  le 
nombre  des  récidivistes  qui  était,  dans  la  période  quinquennale 
1851-1855,  de  1,870  sur  5,085  condamnés  (36  p.  100),  s'est 
élevé,  par  une  progression  constante,  à  1,392  sur  3,103,  soit 
41  p.  100,  en  1880. 

Et,  parmi  les  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels 
inférieurs,  ce  nombre  qui,  en  1851,  était  de  30,085  sur  92,764, 
(32  pour  100)  s'est  élevé,  en  1880,  à  64,138  sur  117,575, 
(54^  p.  100). 

Loin  de  s'arrêter,  cette  proportion  s'est  encore  aggravée  pendant 
les  années  1881  et  1882. 

Il  est  donc  incontestable  que,  si  le  chiffre  de  la  criminalité 
s'augmente  dans  notre  pays,  celui  de  la  récidive  suit  une 
progression  beaucoup  plus  considérable. 

La  constats^tion  de  ce  fait  a  jeté  certains  esprits  dans  une  sorte 
da  désarroi.  En  1872,  lorsque  commençaient  les  travaux  de  la 
commission  d'enquête  parlementaire  sur  notre  régime  péniten- 
tiaire, l'opinion  publique  y  restait,  en  somme,  indifférente. 
Aujourd'hui,  il  en  est  tout  autrement;  de  tous  cotés,  des  cris 
d'alarme  se  font  entendre,  et  les  mesures  les  plus  graves,  les 
plus  rigoureuses  sont  réclamées.  On  ne  parle  de  rien  moins 
que  de  transporter  Us  récidivistes  aux  antipodes  de  la  France 
afin  de  délivrer  la  métropole  de  leur  dangereuse  pn^scnce,  et  la 
Chambre  des  Députés  a  voté,  en  ce  sens,  un  projet  de  loi  qui 
est  en  ce  moment  soumis  au  Sénat. 

Ce  projet  de  loi  ne  serait  cependant,  s'il  était  adopté  définitive- 
ment, qu'un  palliatif  bien  insuffisant.  Sans  atteindre  sérieuse- 
ment le  mai  qu'il  s'agit  de  guérir,  il  ne  servirait  qu'à  TcxasiMTcr. 

En  effet,  pour  peu  qu'on  analyse  les  chiffres  que  nous  venons 
d'indiquer  sommairement,  on  reconnaît  bien  vite  que  la  récidive 
n*a  guère  augmenté  parmi  les  condamnés  ayant  subi  leur  peine 
soit  au  Bagne  (travaux  forcés)  soit  dans  une  Maison  centrale  (con- 
damnation à  plus  d'une  année  d'emprisonnement),  mais  que  toute 
Taggravation  porte  sur  les  petites  condamnations  à  moins  dune 
année  d'emprisonnement  subies  dans  nos  Prisons  départementales. 
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Or  la  trausportation  proposée  dans  Ja  loi  nouvella  ne  t'appli- 
querait qu'aux  individus  précédemment  enfermés  sôit  au  bagne» 
soit  dans  une  maison  centrale,  et  à  ceux  qui,  danç  un  laps  de 
temps  indiqué,  auraient  été,  plus  de  cinq  fois,  enfermés,  pour 
trois  mois  au  moins,  dans  une  prison  départementale. 

Le  plus  grand  nombre  des  récidivistes  est  soustrait  à  l'applioi^n 
tion  de  la  loi.  Celle-ci  ne  saurait  d'ailleurs  les  atteindre  que 
lorsqu'ils  seraient  devenus  absolument  Incurables  :  elle  aurait, 
en  somme,  pour  résultat,  non  de  les  corriger,  mais  de  les  sup- 
primer, ce  qui  n'est  pas,  on  en  conviendra,  un  point  de  vue 
absolument  pénitentiaire. 

Lorsqu'en  1873  la  Commission  d'enquête,  dQnl  le  long  tra- 
vail a  abouti  à  la  loi  du  5  juin  1878,  a  été  norcimée  par  l'As- 
semblée nationale,  elle  a  procédé  d'une  toute  autre  façon. 

Après  avoir  constaté  le  fait  que  nous  venons  d'indiquer,  à 
savoir  que  le  nombre  des  infractions  à  la  loi  augmentait  chaque 
année,  que  le  nombre  dos  récidives  s'accroissait  daps  une  pro- 
portion encore  plus  considérable,  mais  que  cette  double  aggra-« 
vation  était  surtout  sensible,  presque  uniquement  sensible  parmi 
les  petits  condamnés  ayant  subi  leur  peine  dans  une  prison 
départementale^  elle  a  recherché  la  cause  de  ce  phénom&ne, 
établi  d'une  façon  incontestable. 

Elle  a  cru  facilement  la  découvrir  dans  la  situation  matérielle 
de  ces  petites  prisons  et  dans  le  régime  auquel  les  détenus  y 
sont  soumis. 

Quelles  que  isoient  les  distinctions  établies  par  nos  lois  pénales 
et  dans  l'énumération  desquelles  il  est  inutile  d'entrer  ici,  il 
faut  que  Toq  sache  bien  que  nous  n'avions  alors  et  que  nous 
n'avons  encore  en  France  que  deux  sortes  d'établissements  péni- 
tentiaires : 

1°  Les  maisons  oenirales,  au  nombre  de  vingt-qualre  pour 
les  condamnés  des  deux  sexes  à  la  peine  de  la  réclusion  (de  K  à 
20  ans)  et  à  celle  de  l'emprisonnement  de  1  à  S  ans.  (Les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  subissent  leur  peine  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  à  la  Guyane.) 

2^  Les  prisons  départementales,  au  nombre  de  trois  cent  qua^ 
tre-vingt'deux  pour  les  condamnés  des  deux  sexes  à  un  eiqpri- 
sonnement  de  moins  d'une  année,  et  pour  les  individus  tra- 
duits en  justice  et  arrêtés  préventivement  pepdaat  \à^  durées  4^ 
la  procédure,  accusés  de  crimes  ou  prévenus  de  délits. 
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*  Le  régime  intérieur  des  maisons  centrales  est  détestable  au 
point  de  vue  de  l'amendement  des  condamnés  ;  mais  une  disâ- 
pline  sévère  y  est  établie  et  le  travail  sérieusement  organisé.  Elles 
sont  placées  sous  Tautorité  du  pouvoir  central  et  relèvent  direc- 
tement du  ministre  de  Tintérieur.  Elles  ne  renferment  d'ailleurs 
qu'une  population  moyenne  de  14,268  individus. 

Les  prisons  départementales  reçoivent  successivement  dans 
la  même  année  277,422  in<lividus  des  deux  sexes,  qui,  au  31 
décembre,  sont  représentés  par  un  effectif  de  23,639  détenus  ; 
elles  sont  placées,  au  point  de  vue  de  l'administration  intérieure, 
sous  l'autorité  du  même  ministre  ;  mais  elles  dépendent  exclu- 
sivement, en  tan^ qu'édifices  publics,  des  autorités  locales  établies 
dans  chaque  département  ;  le  travail  n'y  est  organisé  sérieusement 
presque  nulle  part,  et  les  malheureux  qui  s'y  trouvent  enfer- 
més y  croupissent  dans  la  plus  odieuse  promiscuité. 

Il  fut  aisément  reconnu,  par  la  couunission  de  l'Assemblée 
nationale,  que  cette  promiscuité  est  certainement  la  cause 
de  la  démoralisation  effrayante  des  malheureux  qui  s'y  trouvent 
incarcérés  et  que  le  seul  remède  à  cet  état  profondément  lamen- 
table serait  de  mettre  un  terme  à  la  vie  commune  qui  le  pro- 
duit. 

La  commission,  d'une  voix  unanime,  a  donc  décidé  que  les 
prisons  départementales  seraient  à  l'avenir  soumises  au  régime 
de  l'emprisonnement  individuel  (régime  cellulaire). 

La  cx)mmission  pensait  bien  que  ce  même  régime  pourrait 
être  introduit,  sans  inconvénient,  dans  les  maisons  centrales; 
mais  elle  craignit,  en  le  proposant  tout  d'abord,  de  se  heurter 
contre  des  préjugés  existant  alors  dans  certains  esprits;  tandis 
que  dans  les  conditions  de  durée  où  ce  régime  serait  applique 
dans  les  prisons  départementales,  aucune  de  ces  objections 
n'était  à  craindre.  Il  parut  donc  préférable  d'attendre  que  l'ex- 
périence eût  confirmé  les  prévisions  de  la  commission  pour 
étendre  la  mesure  proposée  à  l'emprisonnement  à  long  terme. 
D'ailleurs  c'était  à  277,422  condamnés  sur  291,680  que  le 
régime  cellulaire  devait  se  trouver  ainsi  immédiatement  appli- 
qué (1). 
Cependant,  dans  ces  conditions  mêmes,  le  système  cellulaire 


(i)  Ces  chitIVes  et  ceux  que   nous  donnons  ci-nprès    sont  empruntés  à  la 
dernière  statistique  publiée  par  le  ministère  de  l'intérieur. 
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n'apparut  pas  à  la  commission  comme  un  moyeu  infaillible 
d'obtenir  Tamendement  des  criminels.  Mais  elle  estima  qu'à 
tout  le  moins  il  les  empêcherait  de  sortir  de  prison  plus  cor- 
rompus qu'ils  n'y  seraient  entrés  et  d'y  exercer,  pendant  la 
durée  de  la  captivité,  ce  prosélytisme  si  dangereux  dont  les  pri- 
sons communes  avaient  été  le  théâtre.  Pour  faire  plus,  pour 
obtenir  la  conversion  des  malfaiteurs  et  leur  métamorphose  en 
gens  honnêtes,  la  cellule  pouvait  bien  offrir  un  terrain  propice, 
capable  d'être  fécondé  par  le  travail  dont  elle  devait  nécessaire- 
ment développer  le  besoin  et  le  goût;  mais  il  fallait  qu'aux 
efforts  des  agents  de  l'administration  pénitentiaire  vînt  se  joindre, 
sous  la  forme  du  patronage,  l'assistance  de  la  charité  privée 
pour  faire  naître,  dans  ces  âmes  malades,  les  bonnes  résolutions 
pendant  la  captivité  et  pour  les  soutenir  après  la  libération. 

C'était  donc  au  patronage  que  devait  appartenir  la  mission 
d'assurer  le  reclassement  des  libérés  repentants,  et  tout  en 
faisant  accepter  par  les  pouvoirs  publics  la  loi  du  5  juin  1875, 
la  commission  pénitentiaire  s'associa  aux  efforts  généreux 
tentés  par  plusieurs  de  ses  membres  pour  développer  en  France 
l'œuvre  du  patronage  des  libérés. 

Telle  fut  Vœxwre  préparée,  en  1875,  par  l'Assemblée  nationale. 
Nous  nous  bornons  à  dire  préparée,  parce  que  malheureuse- 
ment cette  œuvre  ne  put  être  accomplie,  malgré  la  bonne  vo- 
lonté du  gouvernement  et  les  efforts  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons,  institué  à  cette  époque  pour  surveiller  l'exécution  de  la 
loi  nouvelle. 

D'où  vint  cet  insuccès  pratique  ?    . 

Nous  avons  dit  que  les  prisons  où  la  loi  nouvelle  devait  reco- 
voir  son  application  appartenaient  îiux  administrations  départe- 
mentales et  que  celles-ci  avaient  seules  qualité  pour  y  faire  les 
dépenses  de  construction  nécessaires.  Les  auteurs  du  projet  de 
loi  avaient  tout  d'abord  décidé,  à  l'unanimité,  que  la  propriété 
de  ces  prisons  devrait  faire  retour  à  l'État,  afin  que  le  pouvoir 
central  pût  y  appliquer  la  loi  nouvelle,  et  les  transformer  suc- 
cessivement en  prisons  cellulaires,  suivant  un  plan  combiné 
d'avance.  Malheureusement  le  gouvernement  refusa  d'accepter 
celte  charge,  qui  pourtant  devait  lui  incomber,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'appliquer  une  loi  criminelle  commune  à  tous  les  citoyens; 
mais  la  dépense  devait  être  importante,  bien  que  répaltie  en 
diverses  annuités!  Certains  fonctionnaires,  inquiets  de  l'applica- 
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Udil  de  là  loi  nouveUe,  se  plurent  à  en  exagérer  les  prérûions 
d^e  nçoti  ridlmile,  et  toat  œ  que  le  goutemement  oonsentil 
à  AeddMeT)  00  fut  de  contribuer,  dans  une  certaine  mesoFe,  au 
âépëtiies  TOtéM  par  radministration  départementale  pour  l'ap^ 
plkaUûn  de  la  loi  et  la  transformation  des  prisons. 

n  fallut  se  soumettre  à  ces  conditions»  sous  peine  de  Toir 
0eartef  le  projet;  mais  il  fut  aisé  de  préroir  ce  qui  allait  arrirer. 

A  rbeufe  actuelle,  après  plus  de  huit  années»  sur  383  prisons 
dOpertetdentales»  il  y  en  à  huit  qui  se  trouvent  tra&sfotméesi 
ëOntofméitKnit  au  prescriptions  de  la  loi  du  8  juin  1875.  Les 
374>  autres  sont  restées  dans  Tétat  lamentable  rérélé  par 
l'BËqbéM  de  1878. 

Ces  lidit  prisbils  cellulaires  comprennent,  il  est  yrai,  des 
établlMetneflte  considérables»  tels  que  la  maison  d'arrêt  et  de 
em^etiod  de  Ma»tu  et  un  quartier  de  la  prison  de  la  Santé  à 
Pàrii»  la  maison  d'arrêt  et  cto  correction  de  Tours,  et  le  nombre 
deà  tollnks  qu'elles  renfejl*ment  est  de  2,131.  Le  nombre  moyen 
des  Inoorcé^  dans  les  prisons  départementales  de  France  a^^ant 
été»  eh  1880»  de  98,050,  c'est  environ  le  dixième  des  individus 
enfermés  dans  les  prisons  départementales,  qui  peut  être 
ÉôilffiM  au  régime  eellulairei 

Tmtefbis»  on  ne  peut  ^èré  considérer  ce  régime  comme 
sêrietuiement  appliqué  dans  les  grandes  prisons  du  département 
dé  la  Seine»  par  suite  de  l'encombrement  des  détenus,  du  nombre 
Ihsdfilsant  des  employés  et  de  l'éloignement  des  Sociétés  de 
patronage.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  chaque  cellule  renfermer  à 
la  fois  deux  ou  trois  détenus,  ce  qui  est  la  plus  monstrueuse 
disposition  qui  se  puisse  imaginer. 

Il  n'y  a  guère  que  dans  les  prisons  de  Tours ^  de  Sainte-Menehould 
et  d'Étampes  que  le  système  cellulaire  ait  été  appliqué  dans  des  con- 
ditions contenables  à  une  population  moyenne  de  129  détenus  *. 

L'exécution  donnée  à  la  loi  de  1878,  après  huit  années^  est 
donc  à  peu  près  nulle,  et  il  n'est  pas  possible  d'attendre  un 
enseignement  sérieux  d'une  expérience  aussi  restreinte. 

Toutefois  des  renseignements  fournis  au  Conseil  supérieur  des 
Prisons  sur  chacun  de  ces  établissements  permettent  d'affirmer 
que  le  système  cellulaire  y  a  présenté,  bien  que  dans  des  con- 
ditions infiniment  modestes^  tous  les  avantages  que  ses  partisans 
pedtefit  en  attendre,  sans  offrir  aucun  des  inconvénients  qu'il 
éiftâi  pesaibbjlde  redouter* 
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Mais,  dans  des  conditions  si  étroites,  il  est  impossible  de 
juger  Ja  loi  de  1875  et  de  lui  demandet  compte  de  Faugmetlta- 
tion  toujours  croissante  du  nombre  des  délits,  surtout  du  Dombire 
des  récidives  que*  la  statistique  continue  à  enregistrer  chaque 
année. 

Quant  à  Tœuvre  complémentaire  du  patronage,  elle  s'edt  déve- 
loppée dans  notre  pays.  A  Paris,  la  Société  Générale  de  patro- 
nage, dans  les  départements  les  Sociétés  de  Bordeaux,  de  Nancy, 
de  Rouen,  etc.,  etc.,  ont  fait  de  nobles  efforts  pour  arracher  à 
la  récidive  les  malheureux  libérés  ;  elles  ont  obtenu  du  Gou- 
vernement des  subventions  toujours  croissantes  et  du  public 
un  concours  assez  empressé.  Elles  ont  fait  un  bien  considé- 
rable sans  doute  en  lui-même,  mais  hélas  !  étendu  à  un 
trop  petit  nombre  de  sujets  :  un  libéré  sur  quatre  mille  ! 
Elles  ont  manqué,  pour  asseoir  et  pour  étendre  leur  action, 
de  la  base  solide  que  la  loi  de  1875  leur  avait  promise,  la  cel- 
lule ;  en  outre,  elles  n'ont  pas  encore  obtenu  le  moyen  efficace 
que  la  libération  coiiditionnelle,  telle  qu'elle  existe  en  'Angle- 
terre, doit  un  jour  leur  assurer.  Elles  ont  eu  toutefois  le  grand 
mérite  de  ne  pas  se  décourager,  d'attendre  avec  confiance  un 
meilleur  avenir  et  de  poursuivre  hardiment  l'œuvre  de  régéné- 
ration sociale  qu'elles  ont  entreprise. 

Ainsi,  l'œuvre  de  réforme  pénitentiaire  admirablement  com- 
prise en  1873  se  trouve,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de 
1875,  entravée  par  des  difficultés  budgétaires  contre  lesquelles  il 
est  impossible  de  lutter  dans  les  conditions  que  cette  loi  a  dû 
malheureusement  accepter. 

La  situation  pénitentiaire  actuelle  est  parfaitement  connue  ; 
mais  elle  n'est  pas  meilleure  qu'à  l'époque  où  l'Assemblée  na- 
tiooale  aborda  sa  grande  enquête.Le  péril  social  s'aggrave  d'année 
en  année.  La  criminalité  ne  s'améliore  pas,  et  la  récidive  aug- 
mente dans  des  proportions  considérables.  <c  De  1879  à  1880, 
dit  le  Compte  rendu  officiel  du  ministère  de  la  justice,  la  pro- 
gression de  la  récidive  a  été  effrayante,  de  70,555  à  74,009,  sdit 
3,454  en  plus  !  » 

Ce  fut  en  présence  de  ces  aveux  que  le  public,  en  France,' 
commença  de  s'émouvoir  et  que  le  gouvernement,  cédant  à  cette 
émotion  qu'il  avait  peut-être  inspirée,  proposa  de  délivrer  la 
métropole  de  la  masse  des  récidivistes  et  de  les  transporter  aux 
colonies  ;  politique  du  débarras,  a  dit  un  de  nos  grands  Criml- 
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nalistes;  politique  inutile  et  dangereuse,  ne  saurions-nous 
trop  répéter,  car  elle  laisse  devenir  in^érissable  le  mal  qu'elle 
cherche  en  vain  à  supprimer. 

Quel  que  puisse  être  l'effet  de  la  tronsportation,  plus  on  examine 
la  question,  plus  on  l'étudié,  plus  ou  acquiert  la  certitude  que  cette 
mesure  entraînerait,  pour  le  trésor  public,  des  sacrifices  énormes, 
hors  de    proportion  avec  les  ressources  dont  il  peut  disposer. 
Mais  alors  les  auteurs  de  la  loi  de  1875  s'adressent  au  gouver- 
nement et  lui  disent  :  «  Vous  voulez  engager  contre  la  récidive 
une  lutte  sérieuse,  c'est   à  merveille.  Mais  pourquoi  songer  à 
proposer  une  dépense  annuelle  d'au  moins  vingt  millions  pour 
expérimenter  un  procédé  empirique,  d'une  efficacité  moins  que 
douteuse,  suscité  par  l'effarement  plus  que  par  la  raison,   au 
lieu  de  créer  les  ressources  nécessaires  pour  l'application  com- 
plète, définitive  de  la  loi  de  1873,  dont  l'effet  serait  certain?  » 
Le  Sénat  fut  donc  saisi  par  eux  d'une  proposition  tendant  à 
confier  à  l'État,  et  non  plus  aux  départements,  l'application  de 
la  loi'  du  S  juin  187o,  selon  que  l'Assemblée  nationale  l'avait 
décidé  tout  d'abord. 

En  présence  de  ce  projet,  le  gouvernement  hésite:  il  com- 
prend à  merveille,  et  ne  le  dissimule  pas,  que  l'application  de 
la  loi  de  1873  est  le  seul  moyen,  non  de  débarrasser  le  pays 
des  récidivistes  accumulés  dans  les  bas-fonds  sociaux,  mais 
d'arrêter,  pour  l'avenir,  le  recrutement  de  celte  armée  funeste. 
Toutefois  il  craint  d'assumer  une  charge  trop  lourde  pour  le 
trésor  public  ;  il  cherche  à  substituer  à  la  proposition  dont  la 
haute  assemblée  est  saisie  une  proposition  mixte  qui,  sans 
enlever  aux  déparlements  Ja  propriété  et  la  charge  des  prisons 
départementales,  permettrait  à  l'État  de  contraindre  ceux-ci, 
dans  certaines  conditions,  à  procéder,  d'accord  avec  lui,  à  la 
reconstruction  d*un  certain  nombre  de  prisons,  une  au  moins 
par  département. 

Si  œtte  proposition  n'indique  qu'un  premier  pas  à  faire  de 
suite  vers  l'application  complète  de  la  loi  de  187o,  elle  doit 
être  accueillie  comme  constituant  un  progrès  véritable  sur  l'état 
•de  choses  actuel.  Si  elle  tend,  au  contraire,  à  borner  l'exécution 
de  cette  loi  aux  mesures  qu'elle  indique,  elle  doit  être  écartée 
comme  absolument  insuffisante;  car  la  transformation  complète 
de  toutes  nos  prisons  départementales  est,  en  France,  la  conditio 
essentielle  de  la  réforme  pénitentiaire. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  constatons  avec  uno  véritable  satis- 
faction que  les  questions  intéressant  cette  réforme  sont  inscrites 
de  nouveau  à  l'ordre  du  jour  de  nos  assemblées  délibérantes  ; 
qu'elles  y  soulèvent  un  intérêt  véritable  et  que  le  gouvernement 
cherche,  avec  un  zèle  fort  louable,  les  solutions  qu'elles  doivent 
recevoir.  Nous  devons  espérer  qu'après  une  étude  approfondie 
il  saura  de  lui-même  écarter  celles  qui  ne  sauraient  amener  qu'un 
grave  mécompte  après  avoir  entraîné  d'inutiles  sacrifices.  Grâce 
à  Dieu  î  l'intérêt  social  est  ici  seul  en  question,  sans  que  la 
politique  militante  ait  à  intervenir. 

Déjà,  le  2  avril  dernier,  le  Sénat  a  adopté,  d'accord  avec  le 
gouvernement,  une  loi  excellente  sur  les  moyens  de  combattre 
la  récidive,  loi  qui  ordonne  l'application,  dans  nos  établisse- 
ments pénitentiaires,  du  système  appelé  en  Angleterre  le  sys- 
tème des  marques,  à  l'aide  duquel  ou  note,  jour  par  jour,  la 
conduite  des  détenus  afin  de  pouvoir  récompenser  leurs  efforts 
vers  le  bien  par  la  libération  conditionnelle.  Elle  subventionne 
ensuite  les  Sociétés  de  patronage  pour  leur  permettre  de  se  déve- 
lopper plus  facilement  et  de  soutenir  les  libérés  après  leur 
délivrance,  dans  leurs  efforts  vers  le  bien  et  la  réhabilitation; 
la  réhabilitation  effacera  jusqu'au  souvenir  de  leur  faute  et  leur 
rendra,  parmi  les  honnôtcs  gens,  la  place  qu'ils  n'auraient 
jamais  dû  abandonner. 

Une  autre  proposition,  dont  la  haute  assemblée  se  trouve 
également  saisie,  a  pour  objet  l'aggravation  progressive  des 
peines  en  cas  de  récidive  et  leur  atténuation  en  cas  de  premier 
délit. 

Toutes  ces  mesures,  dues  à  l'initiative  de  l'honorable  M.  Bé- 
renger,  qui  fut  le  rapporteur  de  la  loi  du  5  juin  1873  et  qui 
dirigea  bs  premiers  travaux  du  Conseil  supérieur  des  Prisons, 
produiront,  sans  doute,  des  résultats  excellents.  Mais  il  leur 
faut  une  préface  nécessaire,  sans  laquelle  les  bons  effets  qu'on 
doit  en  attendre  ne  pourront  véritablement  pas  se  produire  : 
l'application  sérieuse  de  la  loi  du  5  juin  187o  et  la  transfor- 
mation de  nos  hideuses  prisons  départementales  en  prisons 
cellulaires.  Tant  que  la  corruption  engendrée  par  la  promiscuité 
pourra  se  produire  librement,  les  plus  généreux  efforts  pour  en 
arrêter  les  ravages  demeureront  impuissants  et  stériles. 

En  résumé,  la  France,  à  l'heure  présente,  ne  peut  se  flatter 
d'obtenir  par  ses  institutions  pénitentiaires  l'amendement  des 
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adultes  criminels.  Elle  doit,  cha({ue  année,  constater,  à  sa 
grande  douleur,  les  progrès  incessants  de  la  récidive  criminelle. 
Hais,  du  moins,  grftce  aux  études  persévérantes  qu'elle  a  faites 
depuis  un'  certain  nombre  d'années,  grftce  aux  mesures  votées 
OU  préparées  par  sa  législature,  grâce  aux  efforts  de  son  gou- 
vernement, elle  se  rend  un  compte  exact  de  l'imminence  du 
péril  et  se  prépare  à  le  conjurer.  Déjà  la  lutte  contre  le  mal 
serait  vigoureusement  entreprise^  si  les  ressources  du  budget, 
engagées  de  toutes  parts  dans  des  conditions  anormales,  avaient 
permis  aux  pouvoirs  publics  d'appliquer  sérieusement  la  loi  du  S 
juin  181S  et  de  pourvoir  aux  mesures  complémentaires  qui  doivent 
en  assurer  les  bons  résultats. 

Le  Secrétaire  général 
de  a  Société  générale  des  Prifons, 

Fernand  Dbsportis. 


NOTE  SUR  LE  FONCTIONNEMENT 

DU 

RÉGIME  D^EMPRISONNEMENT  INDIVIDUEL 

EN   1883 

Présentée  au  Conseil  mpérieuf  des  Prisons 

par  M.  hi  Directeur  des  établissements  pénitentiaires, 

conformément  à  la  loi  du  S  juin  4875. 

•  Suite.* 


II 


Établissements  affectés  à  l* emprisonnement 
individuel  en  divers  départements. 

MAISON  D'ARRÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION 

DE   TOURS 

L'effectif  de  la  prison  de  Tours  pendant  le  cours  de  l'année  1883 
se  décompose  ainsi  : 

Sciem<rilii      SncMftiili        tolal. 

Population  au  31  décembre  1882  .   .      77  12  89 

Entrées  en  1883 864         208      1.072 

Ensemble 941  220      1.161 

Sorties  en  1883 849  199      1.048 

Population  au  31  décembre  1883  .  .      92  21  113 

La  population  moyenne  a  été  de  80  pour  le  sexe  masculin 
et  de  2S  pour  le  sexe  féminin.  Elle  s'est  donc  maintenue  à  un 
chiffre  relativement  élevé.  Pour  remédier  à  l'eacombrement,  il 
a  été  nécessaire»  à  diverses  reprises,  d'évacuer  des  détenus  sur 
la  prison  de  Cbinon. 
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Invité  à  faire  connaître  son  appréciation  sur  les  effets  constatés 
du  régime  de  la  séparation  individuelle,  M.  le  directeur  de  la 
^  28°  circonscription  s'exprime  ainsi  : 

«  n  est  incontestable  que  Tinfluence  de  Tencellulement  s'exerce 
d'une  manière  plus  ou  moins  sensible,  suivant  la  situation 
sociale  et  l'âge  des  détenus  qui  y  sont  soumis.  Hais  il  faut 
s'empresser  d'ajouter  que  les  inconvénients  de  l'isolement,  dans 
certains  cas  particuliers,  sont  largement  compensés  par  les 
avantages  que  présente  ce  mode  de  détention  comparé  au  régime 
de  la  promiscuité  des  prisons  ordinaires. 

»  Il  est  démontré,  par  l'expérience,  que  plus  les  condamnés 
ont  appartenu  à  une  condition  sociale  élevée,  moins  ils  redoutent 
l'isolement,  si  pénible  qu'il  puisse  être.  C'est  ainsi  que  dans*  les 
prisons  en  commun  la  plupart  des  prévenus  appartenant  à 
certaines  classes  de  la  société,  non  seulement  dem  ndent  à  être 
placés  dans  une  chambre  de  pistole,  mais  encore,  dès  qu'ils 
sont  condamnés,  sollicitent  la  faveur  de  subir  leur  peine  dans 
une  prison  cellulaire. 

jd  On  ne  saurait  aujourd'hui  mettre  en  doute  l'efficacité  de 
Temprisonnement  individuel  au  point  de  vue  de  la  moralisation 
des  détenus.  Car,  pour  que  le  condamné  éprouve  vraiment  le 
regret  de  4a  conduite  passée,  de  ses  fautes,  de  ses  habitudes 
pernicieuses,  il  lui  faut  surtout  la  solitude,  loin  des  regards 
railleurs  de  ses  compagnons  de  captivité.  Mais  ce  résultat  ne 
peut  être  complètement  atteint  qu'à  la  condition  que  le  détenu 
trouvera  dans  sa  cellule  une  occupation  propre  à  distraire  son 
esprit  et  à  écarter  les  tristes  et  démoralisantes  préoccupations. 

»  Le  régime  cellulaire  est  antipathique  aux  récidivistes,  parce 
qu'il  les  prive  de  communiquer  à  leurs  codétenus,  parfois  à 
leurs  complices,  les  nouveaux  méfaits  qu'ils  méditent  pour 
l'avenir,  tandis  que  tout  détenu  non  endurci  dans  le  crime  est 
amené  à  de  sérieuses  réflexions. 

»  En  ce  qui  concerne  les  tendances  au  suicide,  il  est  bon  de 
remarquer  que  ceux  qui  s'y  laissent  entraîner  sont  tous  ou  des 
prévenus  ou  des  malheureux  emprisonnés  depuis  peu  de  temps 
presque  toujours  pour  la  première  fois,  et  que  la  honte  de  leur 
misérable  situation  pousse  à  cet  acte  de  désespoir.  Un  homme 
possédé  par  l'idée  du  suicide  trouve,  d'ailleurs,  un  jour  ou 
l'autre  la  possibilité  d'accomplir  son  dessein,  qu'il  soit  seul  ou 
dans  la  vie  en  commun.  j> 
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Pendant  Tannée  1883,  dix-huit  détenus  seulement  ont  subi 
des  punitions  disciplinaires.  Les  infractions  commises  n'ont  pas 
eu  de  gravité. 

La  plupart  des  détenus  se  soumettent  sans  résistance  aux 
prescriptions  particulières  du  régime  de  Temprisonnement  cel-^ 
lulaire.  Il  est  très  rare  qu'elles  soient  Tobjet  de  réclamations. 
L'enseignement  primaire  est  dirigé  par  un  professeur  du  lycée 
de  Tours,  qui  apporte  dans  ses  fondions  tout  le  dévouement 
et  l'exactitude  désirables.  x 

Au  31  décembre  1882,  17  élèves  participaient  aux  leçons  et 
.  49  ont  été  admis  à  les  suivre  dans  le  cours  de  l'année.  De  ces 
66  détenus,  14  étaient  illettrés,  23  savaient  lire  et  imparfaite- 
ment écrire,  29  savaient  lire  et  écrire  et  possédaient  tiéjà 
quelques  notions  de  grammaire  et  d'arithmétique  ;  13  sont 
sortis  de  l'école  à  l'expiration  de  leur  peine  ayant  appris  à  lire, 
22  ont  appris  à  écrire  et  13  à  calculer. 

L'instituteur  a  cherché  à  faire  apprécier  par  les  détenus 
Futilité  pratique  de  l'enseignement  primaire,  et  il  y  est  parvenu, 
puisque  tous^  sauf  un,  ont  pu  être  amenés  à  écrire  et  surtout  à 
lire  d'une  façon  satisfaisante.  Tous  se  rendaient  avec  empresse- 
ment à  l'école  et  suivaient  les  leçons  avec  attention. 

Les  visites  en  cellule  ont  été  faites  avec  régularité  par  le 
gardien-chef,  le  médecin  et  l'aumônier. 

La  moyenne  du  produit  de  la  main-d'œuvre  par  journée  de 
travail  a  été  de  52  centimes  en  1883  ;  elle  était  de  M  centimes 
en  1881.  Les  plus  constants  efforts  ont  été  faits  pour  occuper 
sans  interruption  les  détenus^  et  les  chômages  ont  pu  être  évités. 
Parmi  les  industries  exploitées,  les  plus  importantes  sont  :  la 
brosserie,  la  passementerie,  la  cordonnerie  et  la  confection  des 
paillassons  ;  certains  détenus  ont  été  employés  au  cassage  des 
noix,  au  triage  de  crin,  au  pliage  de  volumes,  à  la  couture  et 
aux  paillons. 

L'état  sanitaire  est  apprécié  comme  il  suit  par  le  médecin  de 
la  prison  : 

«  Les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  fonctionne 
l'établissement  ont  contribué,  pour  une  large  part,  à  le  préserver 
de  toutes  maladies  épidémiques,  comme  de  toutes  affections 
graves.  Les  deux  cas  d'affection  organique  du  cœur,  le  cas  de 
phtisie  pulmonaire  et  plusieurs  cas  d'épilepsie  que  j  ai  constatés, 
étaient  nés  et  s'étaient  développés  avant  l'entrée  des  détenus 


\- 
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ou  '  {Kinitendap.  Seul  un  cas  de  rhumatiune  artieukdra  aigu, 
suivi  de  guépison,  a'oat  montré  chea  une  femme  aprèa  um 
assez  longue  détention.  Ces  quelques  cas  de  maladiea  gfavea 
constatés,  noua  ne  pouvons  mentionner  que  des  indispositions 
peu  sérieuses  en  général.  Nous  Q'avons  à  compter  qu'un  décès, 
celui  d'un  suicidé. 

9  Cet  homme,  ftgé  de  46  ans,  sans  profession,  a  mis  fin  à  ses 
jours  (asphyxie  par  suspension),  après  être  resté  dii(  ÎQurs  seu- 
lement en  cellule.  Nous  avions  eu  également  un  suicide  en  i88S. 

»  Nous  avons  observé  trois  cas,  à  divers  degrés,  d'aliénation 
mentale,  tandis  que  nous  en  avions  compté  six  Tannée  précé=> 
dente.  Qes  trois  aliénés,  qui  étaient  des  prévenus,  étaient 
atteints  de  folie  confirmée  avant  leur  entrée  dans  la  prison. 

i>  11  m'est  bien  difficile  de  me  proqoncer  d'une  manièiq 
absolue  sqr  TinApence  que  peut  exercer  remprisonnemmk 
cellulaire  sur  la  production  de  l'anémie.  La  population  du 
pénitencier,  môme  lorsqii^^le  atteint  son  maximum,  étant  peu 
considérable,  et,  d'un  autre  c^té,  le  séjour  de  nos  détenus  étant 
généralement  d'assez  courte  durée,  les  éléments  d'une  sta- 
tistique sérieuse  nous  manquent.  Je  puis  dire  cependant  que  ai, 
a  priori,  un  régime  peu  réparateur,  un  séjour  plus  ou  moins 
prolongé  dans  pne  cellule  et  quelquefois  un  vrai  chagrin  causé 
par  la  détention  peuvent  engendrer  la  misère  physiologique, 
je  n'ai  pu  observer  sur  quelques-uns  que  Tétiolemenl  et  la 
pâleur  générale  produite  par  toute  claustration,  et  je  n'ai  que 
rarement  constaté  des  symptômes  d'anémie  confirmée,  assez 
évidente  pour  provoquer  une  intervention  médicale. 

MAISON  D*ARRÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION 

Le  mouvement  de  la  population  de  la  prison  d'Angets,  pendant 
le  cours  de  l'année  1883,  se  décompose  ainsi  : 
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183  40         225 
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li^  population  moyenne  a  été  de  129  pour  le  sexe  oiaaculin  et 
de  36  pour  le  sexe  féminin. 

D'après  le  rapport  du  directeur,  le  régime  de  l'emprisonne- 
ment individuel  a  une  influence  marquée  sur  la  travail  des 
détenus.  Le  détenu,  qui  n'a  pas  la  ressource  des  distr^otions 
extérieures,  est  naturellement  porté  à  chercher  dans  le  travail 
un  remède  contre  la  solitude;  il  s'acquitte  en  général  avec 
plus  de  soin  de  sa  tâche  et  il  produit  davantage. 

L'atelier  cellulaire  de  vannerie,  installé  par  les  soins  de 
l'Administration,  a  continué  à  fonctionner  pendant  l'année  1883. 
On  s'occupe  également  de  la  fabrication  des  sangles,  des  filets 
de  pêche  et  de  l'apprêt  des  rotins. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  des  détenus,  leurs  dispo- 
sitions au  repentir  ou  leur  endurcissement,  M.  le.  directeur  de 
la  circonscription  s'exprime  en  ces  termes: 

«  Le  système  d'emprisonnement  individuel  présente  induhita* 
blement  des  avantages  moralisateurs  ;  la  séquestration  absolue 
porte  à  la  réflexion. 

»  On  ressent  vivement  la  privation  de  tout  commerce  ^vec 
des  êtres  chers.  De  là  au  repentir,  il  n'y  a  qu'un  pas  pour 
tout  individu  qui  n'est  pas  entièrement  dénué  de  senS;  et  ce  re- 
pentir amène  une  conduite  plus  sage.  Ces  idées,  que  j'avais  déjà 
conçues,  ont  été  con*oborées  par  la  lecture  de  la  correspondance 
avec  les  familles,  qui  me  passe  journellement  sous  les  yeux.  » 

La  conduite  des  détenus  en  cellule  a  généralement  été  bonne 
et  les  punitions  infligées  peu  nombreuses. 

«  Il  est  très  rare,  écrit  le  directeur,  que  nous  ayons  à  répri- 
mer des  infractions  au  règlement.  Le  bénéfice  de  la  réduction  du 
quart  de  la  peine  et  la  crainte  de  se  voir  transférer  dans  une 
maison  centrale  engagent  aussi  les  çpndapinés  à  de  longues 
peines  à  une  résignation  tout  au  moins  apparente.  » 

Les  détenus  ont  régulièrement  reçu  tous  les  jours  les  visites 
soit  du  directeur,  soit  du  gardien-chef,  soit  de  l'^umûaier.  Ces 
visites  paraissent  donner  d'heureux  résultats. 

L'état  sanitaire  donne  lieu  de  remarquer  qu'il  ne  s'est  produit 
aucun  cas  d  aliénation  mentale  ni  de  suicide.  Mais  il  convient 
de  citer  les  réflexions  suivantes  du  médecin  : 

«  J'ai  déjà  eu  Tocciision  de  signaler  que  l'isolement  individuel 
amenait  chez  les  détenus  la  dyspepsie  et  l'anémie  plus  rapide- 
ment que  le  régime  en  commun.  Penchant  l'année  1883  j'^  pu 
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faire  une  fois  de  plus  cette  remarque  et  j'ai  dû  largement  user 
de  la  médication  ferrugineuse  et  reconstituante.  C'est  surtout 
lorsque  les  peines  subies  sont  longues  et  durent  plus  de  six 
mois,  par  exemple,  que  cette  détérioration  de  la  santé  se  pro- 
duit presque  à  coup  sûr,  et  il  n'y  a  pas  de  constitution,  si 
robuste  qu'elle  soit,  qui  ne  paye  plus  ou  moins  son  tribut  à 
ces  deux  maladies  quand  la  peine  dure  plus  d'un  an. 

»  Plusieurs  causes  peuvent  concourir  à  produire  cet  effet,  ce 
sont  :  l'insuffisance  du  régime  alimentaire;  l'insuffisance  de^s 
promenades  au  grand  air;  la  ventilation  défectueuse  des  cellules; 
la  dépression  morale  produit  de  l'isolement. 

)/  Personne  n'ignore  combien  la  solitude  pèse  à  certaines 
natures  et  combien  la  tristesse  'qu'elle  engendre  exerce  une 
fâcheuse  influence  sur  la  santé.  Ce  sont  surtout  ceux  qui  étaient 
habitués  à  la  vie  de  famille,  ceux  qui  avaient  de  nombreuses 
relations,  ou  encore  ceux  dont  le  caractère  faible  a  besoin  du 
contact  d'une  volonté  énergique  pour  réagir  contre  leur  chagrin, 
ceux  aussi  qu'assiègent  les  remords,  les  gens  nerveux  et  impres- 
sionnables, ceux  enfin  qui  ne  comprennent  pas  la  gravité  de 
leurs  fautes  et  se  croient  punis  injustement  ou  trop  durement; 
ce  sont  là  ceux  qui  sont  les  plus  éprouvés  par  l'emprisonne- 
ment cellulaire. 

»  Deux  moyens  sont  employés  pour  aider  le  détenu  à  réagir 
contre  le  découragement  qui  pourrait  s'emparer  de  lui  :  le  tra- 
vail en  cellule  et  les  visites  faites  au  prisonnier. 

»  Quant  aux  conférences,  je  suis  convaincu  de  l'utilité  très 
grande  qu'elles  auraient  pour  améliorer  les  détenus  et  élever 
leur  niveau  moral  et  intellectuel.  )) 

MAISON  D'ARRÊT  ET  DE  CORRECTION 

DE   SAINTE-MENEHOULD 

Le  mouvement  de  la  population  se  décompose  ainsi  : 

Population  au  31  décembre  1882. 
Entrées  en  1883 •  . 
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Sorties  en  1883 
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La  population  moyenne  a  été  de  16  détenus  pour  le  sexe 
masculin  et  de  1  pour  le  s^xe  féminin. 

Le  directeur  signale  que  les  détenus,  «  au  lieu  de  se  plaindre 
de  risolement,  s'en  sont  loués  et  ont  eu  peu  de  peine  à  s'y 
habituer  o.  Le  nombre  des  punitions  infligées  dans  le  courant 
de  Tannée  a  été  de  13  seulement. 

L'instituteur  donne  aux  détenus  qui  ne  possèdent  pas  l'in- 
struction primaire  des  leçons  individuelles  dans  leurs  cellules. 

L'enseignement  a  fourni  dans  le  courant  de  Tannée  les  résul- 
tats suivants  : 

Il  existait  au  31  décembre  1882 6  élèves. 

n  en  a  été  admis  en  1883 £     — 

Total '. "9      — 

Il  en  est  sorti 7      — 

Il  restait  au  31  décembre  1883 2^     — 

4  détenus  ont  complété  leur  instruction  et  3,  sachant  lire  et 
écrire,  ont  appris  à  calculer. 

Indépendamment  de  Técole.  Tinstituteur  fait  chaque  semaine 
trois  lectures  accompagnées  d'explications  et  de  commentaires. 

Il  n'existe  dans  la  prison  que  deux  industries,  celles  des 
chaussons,  pour  les  hommes,  et  du  tricotage,  pour  les  femmes. 

«  Il  est  à  remarquer,  dit  le  directeur,  que  les  détenus  soumis 
au  régime  cellulaire  ne  tardent  pas  à  s'adonner  au  travail, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  en  rapport  avec  leurs  habitudes 
et  leurs  aptitudes.  Ils  y  trouvent  un  moyen  de  distraction  et  de 
relèvement  et  les  journées  leur  paraissent  moins  longues.  » 

Le  produit  du  travail,  gratifications  comprises,  a  été,  en  1883, 
de  3,064  fr.  Ile,  soit  par  journée  de  travail  une  moyenne  de 
0  fr.  68  c. 

Le  directeur  se  plaît  à  constater  qu'indépendamment  des 
visites  journalières  du  gardien-chef,  de  celles  du  médecin  et  de 
Taumônier,  les  membres  de  la  commission  de  surveillance  ont 
fait  soixante-deux  visites  dans  la  prison.  «  Ils  s'entretiennent, 
ajoute-t-il,  assez  longuement  avec  les  détenus  qui  paraissent  en 
ôtre  fort  reconnaissants.  i> 

Sur  l'état  sanitaire,  le  médecin  de  la  prison  s'exprime  ainsi  ; 

<  Le  nombre  des  détenus  soumis  au  régime  cellulaire  est  trop 
peu  considérable  pour  qu'il  me  soit  permis  de  formuler  des 
conclusions,  que  la  moindre  coïncidence  peu   modifier  d'une 
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manière  très  sensible.  Ainsi  cette  année  a  été  extrêmement 
favorable;  il  n'y  a  eu  absolument  aucun  malade,  car  je  ne  pois 
compter  un  expulsé  tombé  malade  dans  la  voiture  cellulaire, 
qui  a  dû  le  déposer  à  son  passage,  ni  une  fille-mère  arrêtée  à 
la  suite  de  son  accouchement,  dans  un  état  de  maladie  qui,  du 
reste,  s'est  promptement  amélioré. 

»  Le  régime  cellulaire  me  parait  donc  en  principe  favorable  à 
la  santé  générale,  puisqu'il  met  les  individus  à  Tabri  de  toute 
cause  pathologique,  et  la  preuve,  c'est  que  tous,  sans  exception, 
tendent  à  prendre  de  l'embonpoint. 

»  D'un  autre  côté,  nos  détenus,  en  général,  ne  subissent  qu'une 
détention  d'assez  courte  durée,  dès  lors  sans  grande  action  phy- 
siologique. Toutefois,  sur  les  individus  qui  le  subissent  pendant 
plus  de  six  mois,  le  régime  cellulaire  exerce  très  évidemment 
une  action  qui  se  traduit  par  la  chloro-anémie.  Ce  résultat  me 
parait  être  surtout  la  conséquence  du  manque  d'exercice,  et 
malheureusement  on  ne  peut  se  procurer  ici  d'autre  travail  que 
la  confection  des  chaussures. 

»  L'état  mental  ne  me  parait  pas,  ici  du  moins,  gravement 
modifié.  Mais  il' faut  tenir  grand  compte  du  petit  nombre  de 
sujets  observés  et  de  la  courte  durée  de  la  détention. 

»  Quelques-uns  deviennent  peut-être  plus  irascibles,  plu8 
susceptibles  et  enclins  à  se  porter  instantanément  à  des  actes 
de  violence  ou  de  révolte;  ils  seraient  tentés  de  provoquer  des 
punitions  en  quelque  sorte  pour  se  distraire.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  grande  amélioration  morale;  on  peut  s'y  tromper 
et  mettre  sur  le  compte  de  la  moralisation  une  sorte  de  paresse 
ou  de  ralentissement  de  l'incitation  mauvaise,  due  exclusivement» 
selon  moi,  à  la  chloro-anémie. 

»  Il  n'y  a  pas  la  moindre  tendance  au  suicide.  Le  26  février» 
un  détenu,  en  sortant  de  l'audience  où  il  venait  d'être  con- 
damné, a  commis  une  tentative  de  suicide  qui  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  mouvement  de  délire  spontané,  car 
cette  tentative  n'aurait  pu  réussir,  et  d'ailleurs  ce  condamné  a 
subi  sa  peine  sans  jamais  être  poursuivi  par  le  retour  de  cette 
pensée.  En  un  mot,  pour  moi,  le  régime  cellulaire  préserve  de 
la  corruption  par  contact,  mais  voilà  tout.  » 
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Population  au  31  décembre  1882. 
Entrées  en  1883 

Ensemble 

Sorties  en  1883 

Population  au  31  décembre  1883.  19  »  19 

La  population  moyenne  a  été  de  22  pour  le  sexe  mascolin  et 
de  i  pour  le  sexe  féminin. 

Dans  le  courant  de  l'année  1883  plusieurs  ccxidamnés  à  plus  d'un 
an  et  un  jour  d'emprisonnement  ont  été  autorisés  à  subir  leur 
peine  dans  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  d'Étampes.  D'après 
le  rapport  du  directeur,  ces  condamnés,  qui  n'avaient  pas  d'an- 
técédents judiciaires,  «  se  sont  toujours  livrés  au  travail  avec 
assiduité,  leur  santé  a  été  bonne,  et  s'il  s'est  produit  quelques 
cas  d'anémie  assez  mal  caractérisés,  on  les  a  constatés  chez  des 
individus  déjà  malades  à  leur  entrée.  » 

Dans  la  prison  d'Étampes,  comme  dans  presque  toutes  les 
prisons  cellulaires,  la  conduite  des  détenus  est  notée  comme 
satisfaisante.  Les  infractions  aux  règlements  ont  été  très  rares. 

Les  détenus  se  sont  montrés  plus  assidus  au  travail  que  dans 
les  prisons  en  oommun. 

Les  visites  ont  été  régulièrement  faites  par  le  gardien-chef, 
raumônier  et  le  médecin,  et  les  détenus  ont  témoigné  une 
grande  déférence  pour  les  personnes  qui  les  visitent. 

S'expliquant  sur  la  question  d'amendement,  le  directeur  de 
la  circonscription  fait  les  remarques  suivantes  : 

a  Ce  qui  se  constate  généralement  (bien  entendu,  je  ne  parle 
ici  que  des  individus  qui  n'ont  jamais  été  en  cellule),  c'est  une 
sorte  d'affaissement,  aussi  bien  corporel  que  moral,  qui  s'em- 
pare de  l'individu  au  moment  où  il  est  abandonné  à  lui-même. 
Mais  bientôt  la  nature  réagit,  et  trois  ou  quatre  jours  ne  se 
passent  pas  avant  qu'il  ne  soit  plié  à  sa  nouvelle  vie. 

9  Les  femmes  ne  paraissent  affectées,  ni  au  moral,  ni  au 
physique,  de  la  détention  en  cellule.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette 
catégorie  de  détenus  étant  peu  nombreuse,  presque  toutes,  dans 
chaque  prison,  ont  de  l'occupation,  et  que  soit  pour  le  service 
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de  la  maison,  soit  pour  les  travaux  extérieurs  qui  leur  sont 
donnés,  on  met  toujours  en  contribution  leurs  aptitudes  spé-» 
ciales  de  lingères,  de  couturières  ou  de  buandièrés.  De  cette  façon 
elles  ne  sont  jamais  laissées  abandonnées  à  leurs  pensées,  contre 
lesquelles  elles  trouvent  une  puissante  diversion  dans  le  travail. 

»  Ce  sont  surtout  les  détenus  ayant  une  certaine  instruction 
ou  qui  jouissent,  au  dehors,  d'une  certaine  situation  person- 
nelle qui  semblent  le  moins  souffrir,  physiquement  tout  au 
moins,  du  régime  cellulaire.  En  dehors  du  travail  qui  leur  est 
donné,  —  et  généralement  ce  sont  des  écritures,  —  ils  savent 
arranger  leur  vie  de  façon  à  la  rendre  moins  monotone.  Aussi 
ni  leur  santé  ni  leur  étal  mental  ne  semblent  affectés  de  ce 
mode  de  détention. 

»  Je  dois  dire,  eq  termes  généraux,  qu'à  part  quelques  excep- 
tions qui  ressortiront  de  la  classification  que  je  me  propose  de 
faire,  la  cellule  produit  d'excellents  effets  au  point  de  vue  de 
l'amendement.  C'est  principalement  sur  les  individus  qui  en 
sont  à  leur  première  condamnation  que  cette  heureuse  influence 
se  manifeste.  Ce  sont,  en  effet,  les  détenus  de  cette  catégorie 
qui  entretiennent  le  mieux  des  relations  avec  leurs  familles,  qui 
leur  écrivent  le  plus  souvent  et  qui,  chaque  fois  qu'il  m'a  été 
donné  de  les  voir,  dennent  des  preuves  non  équivoques  du 
désir  de  mieux  se  conduire  à  l'avenir. 

»  Si  une  telle  statistique  se  faisait,  je  crois  ne  pas  iKe  tromper 
en  avançant  qu'on  rencontrerait  moins  de  récidivistes  chez  les 
individus  condamnés  pour  la  première  fois  et  qui  ont  subi  leur 
peine  en  cellule  que  chez  des  individus  qui  en  seraient  aussi 
à  leur  première  condamnation,  mais  qui  duraient  été  dans  une 
prison  en  commun. 

»  Ces  généralités  posées,  j'arrive  aux  particularités  : 

»  1^  Individus  accessibles  aux  sentiments  de  l'honneur  et  qui 
ofit  une  certaine  éducation  de  famille.  —  Ce  sont  les  détenus 
de  cette  catégorie  sur  lesquels  remprisonncment  cellulaire  pro- 
duit les  meilleurs  résultats.  Ils  ne  sont  pas  longtemps,  après 
qu'ils  ont  passé  quelques  jours  dans  la  vie  calme  et  régulière 
de  l'isolement,  à  manifester  les  plus  vifs  regrets  de  la  faute 
qu'ils  ont  commise.  Ils  se  soumettent  avec  la  plus  grande  doci- 
lité aux  exigences  de  la  discipline  et  toutes  leurs  pensées  se 
tournent  vers  leurs  familles,  qu'ils  gémissent  d'avoir  déshonorées» 
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et  sur  leur  avenir  personnel.  Leur  plus  grande  préoccupation, 
en  effet,  est  de  savoir  comment  ils  parviendront  à  se  faire  réha- 
biliter. Quelle  que  soit  lasituation  qu'ils  ont  occupée  dans  le  monde» 
quelle  qu'ait  été  leur  profession  et  quand  bien  même  ils 
n'auraient  aucune  aptitude  pour  un  travail  manuel,  ils  exécutent 
avec  goût,  avec  plaisir  celui  qui  leur  est  assigné.  Chez  ces 
détenus,  non  seulement  la  cellule  est  du  meilleur  effet,  mais 
encore  elle  leur  est  absolument  indispensable,  afin  de  les  pré* 
server  du  contact  d'autres  condamnés  dont  la  seule  présence 
suffirait  pour  endormir,  sinon  pour  tuer  complètement  les  bons 
sentiments  qui  les  animent. 

»  2^  Individus  chez  lesquels  les  sentiments  moraux  sont  éteints 
et  auxquels  Véducation  a  manqué,  —  Pour  ces  détenus,  l'em- 
prisonnement cellulaire  est  à  peu  près  sans  résultat  quant  au 
point  de  vue  de  l'amendement.  Aussi  bien  que  les  bons  senti- 
ments sont  éteints  chez  eux,  sommeillent  les  mauvais  instincts. 
Ces  détenus  sont  hypocrites,  subissent  plutôt  qu'ils  n'acceptent 
l'emprisonnement  cellulaire,  et,  s'ils  se  montrent  souples, 
dociles  observateurs  de  la  discipline,  c*est  surtout  par  pur 
égoïsme  et  dans  un  but  d'intérêt  tout  matériel.  Ils  ne  songent 
qu'au  jour  de  leur  hbération, pour  se  rattraper,  comme  ils  disent, 
du  temps  perdu.  S'ils  travaillent  avec  un  peu  d'activité,  c'est  en 
songeant  surtout  aux  douceurs  qu'ils  pourront  se  procurer  à  la 
cantine;  mais  jamais  les  sentiments  de  la  famille  ne  percent 
chez  eux,  et  on  n'en  voit  pas,  dans  cette  catégorie,  distraire  de 
leur  pécule  un  secours  destiné  à  leur  femme  ou  à  leurs  enfants. 

»  8^  Individus  complètement  rebelles  à  tout  bon  sentiment,  — 
Pour  ceux-là  rien  à  espérer.  Ce  sont  des  êtres  pour  lesquels  les 
questions  morales,  les  considérations  d'ordre  social  sont  lettres 
mortes.  Us  ont  bu,  ils  ont  mangé,  ils  ont  assouvi  leurs  appétits 
brutajQx  en  recherchant  un  bien-être  matériel  ;  ils  n'ont  reculé 
devant  rien  pour  obtenir  l'objet  de  leurs  convoitises.  La  cellule 
ne  leur  fait  rien  ;  ils  y  restent  inertes^  sombres,  muets,  répondant 
à  peine  et  très  laconiquement  aux  questions  qui  leur  sont 
faites. 

»  La  cellule  a  relativement  plus  d'influence,  à  ce  point  de 
vue,  sur  les  femmes,  et,  sauf  quelques  rares  exceptions,  toutes 
peuvent  être  assimilées  aux  détenus  que  je  classais  dans  la 
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première  catégorie»  li  faut  dire  aussi  que  la  femme  qui,  dordi- 
naire,  a  des  habitudes  sociales  plus  sédentaires  que  Thomme» 
s'accommode  mieux  que  lui  de  la  vie  cellulaire,  qu'elle  y  trouve 
des  occupations  plus  en  rapport  avec  celles  qu'elle  avait  au 
dehors.  Mais  quand  elles  ont  laissé  des  enfants  à  la  maison, 
qu'on  leur  représente  la  misère  qui  y  règne,  qu'on  leur  fait 
comprendre  le  vide  qu'elles  ont  fait  au  foyer  conjugal,  il  est 
rare  que  le  cceur  de  la  mère  ne  parle  pas  plus  haut  que  les 
mauvais  instincts  qui  l'ont  conduite  où  elle  est. 

»  Par  le  tableau  que  je  viens  de  faire,  il  est  aisé  de  se  rendre 
compte  que  bien  peu  de  détenus  se  laissent  aller  à  la  tristesse 
ou  à  l'abattement.  » 

Dans  son  rapport,  l'instituteur  de  la  prison  d'Etampes  constate 
l'empressement  que  les  détenus  apportent  à  se  rendre  à  l'école 
et  l'attention  soutenue  avec  laquelle  ils  écoutent  les  leçons. 

«  En  ce  qui  concerne,  dit-il  dans  son  rapport,  Tindifférence 
que  peuvent  apporter  les  détenus  à  l'instruction,  je  ne  l'ai  vue 
se  manifester  depuis  quatre  ans  et  demi  que  de  la  part  de  deux 
détenus,  etencore  m'a-t-elle  paru  plutôt  causée  par  les  préoccu- 
pations que  par  le  mauvais  vouloir  ou  l'utilité  incomprise  de 
savoir. 

»  Tout,  du  reste,  engage  généralement  le  détenu  à  s'instruire  : 
c'est»  d'une  part,  la  visite  attendue  de  l'instituteur  qui  brise 
ainsi  la  continuité  de  l'isolement,  visite  dans  laquelle  celui-ci 
doit,  par  des  paroles  bienveillantes,  encourager  les  efforts,  soutenir 
les  progrès.  C'est,  de  l'autre,  l'exercice  personnel  qui,  par  la 
distraction  qu'il  procure,  enlève  à  lesprit  la  fixité  de  l'idée  de 
la  peine;  c'est  encore,  pour  la  plupart,  la  satisfaction  de  voir 
peu  à  peu  s'éteindre  leur  ignorance  et  de  constater  par  eux- 
mêmes  les  avantages  de  l'instruction  dont  ils  recueilleront  le 
bénéfice,  les  uns  en  entrant  au  service,  les  autres  dans  le 
commerce,  etc.  » 

Dans  son  rapport  sur  l'état  sanitaire,  le  médecin  s'exprime 
ainsi: 

ft  Nous  avons  vu  dans  la  prison  d'Etampes  8  aliénés.  Sur  ces 
8  aliénés,  7  présentaient  des  hallucinations  ou  des  symptômes 
non  douteux  de  folie  au  moment  de  leur  entrée.  Chez  le  hui- 
tième, l'affection  mentale  (manie  aiguë)  a  éclaté  dans  les  deux 
premiers  jours  de  son  entrée  à  la  maison  d'arrêt.  Cet  homme, 
entré  le  !•'  novembre,  présentait,  à  notre  visite  du  2,  quelques 
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légères  contractions  de  la  face  avec  mal  de  tête,  insomnie  et 
firisson.  En  l'interrogeant  avec  soin,  nous  remarquions  que, 
depuis  le  moment  où  cet  homme  avait  été  condamné,  il  était 
devenu  triste,  que  le  sommeil  avait  disparu;  de  plus,  il  avait 
maigri.  A  notre  visite  du  3,  nous  le  trouvions  la  face  animée, 
en  proie  à  la  fièvre,  au  délire,  et  dans  un  état  de  grande  agita- 
tion. Nous  le  fîmes  alors  passer  à  Thôpital,  où  nous  avons  con- 
tinué à  lui  donner  des  soins. 

»  Là,  il  resta  encore  très  agité  pendant  une  huitaine  de  jours  ; 
l'affection  entra  alors  dans  une  période  de  décroissance  et  il 
put  sortir  de  l'hôpital  quinze  ou  vingt  jours  après  y  être  entré. 
Nous  avons  cité  cette  observation  assez  longuement  pour  montrer 
que,  chez  cet  homme,  la  folie  n'a  pas  eu  pour  cause  la  détention 
dans  une  prison  cellulaire,  puisque  les  prodromes  de  sa  maladie 
existaient  avant  l'incarcération;  celle-ci  a  seulement  fait  éclater 
le  mal  qui  couvait  depuis  quelque  temps. 

9  Nous  avons  vu  deuxépileptiques:  l'un  qui  est  resté  quelques 
jours  seulement  et  chez  lequel  nous  n'avons  observé  aucun 
changement;  l'autre,  épileptique  depuis  douze  ans,  fut  soumis 
à  l'usage  du  bromure  de  potassium,  à  dose  progressive;  les 
attaques  s'éloignèrent  et,  dans  les  six  dernières  semaines  de  sa 
détention,  elles  cessèrent  complètement  (il  était  resté  environ 
quatre  mois  à  la  prison);  l'état  général  s'était  beaucoup  amélioré. 

»  Nous  n'avons  eu,  dans  le  cours  de  l'année,  aucune  épidémie  et 
rétat  sanitaire  est  toujours  resté  très  bon  ;  les  seuls  malades  sérieux 
que  nous  ayons  eu  à  traiter  ont  été  quelques  tuberculeux,  entrés 
avec  des  tubercules  bien  confirmés;  l'un  d'eux  a  succombé. 

D  Depuis  que  le  régime  alimentaire  a  été  amélioré,  nous 
n'avons  plus  vu  chez  les  prisonniers  cet  état  anémique  que 
nous  avons  souvent  observé.  Auparavant,  lorsque  les  détenus 
avaient  fait  plus  de  six  à  huit  mois  de  peine,  ils  tombaient 
presque  toujours  dans  un  état  de  faiblesse  extrême.  Nous  avions, 
du  reste,  dans  nos  précédents  rapports,  insisté  sur  ces  faits.  Quant 
à  l'affaiblissement  des  facultés  intellectuelles,  nous  ne  l'avons 
jamais  remarqué  chez  les  détenus  qui  entraient  à  la  prison  avec 
un  état  mental  sain.  Nous  dirons  plus,  c'est  que  parfois  certains 
troubles  du  système  nerveux,  observés  chez  les  prisonniers  à 
leur  entrée,  diminuaient  ou  disparaissaient  après  quelque 
temps  de  détention,  sous  Tinfluence,  probablement,  d'une  vie 
plus  calme,  plus  régulière.  » 
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MAISONS  D'ARRÊT  ET  DE  CORRECTION  DE  PONTOISE 

ET  DE  CORBEIL 

Sei0.  Biuilii.         Uu  leaiaii.  Tilil 

Population  au  14  juin  188:).   .   .           38  .1  Se 

Entrées  en  1883 g51    71^         6M 

Ensemble 589  72         661 

Sorties  en  1883 489   61_         550 

Population  au  31  décembre  1883.  100  11         111 

La  population  moyenne  a  été  de  78  pour  le  sexe  masculin, 

et  de  10  pour  le  sexe  féminin. 
Le  mouvement  de  la  population  de  la  prison    de  Corbeil» 

pendant  le  cours  de  Tannée  1883,  se  décompose  ainsi  : 

S«ie  ■ascalin.        $tu  féaiiiia.        Tiul. 

Population  au  11  juin  1883.   .   .           2-2  t>  ^ 

Entrées  en  1883 232    27  !£7» 

Ensemble 274  27         301 

•  Sorties  en  1883 226   20         246 

Population  au  31  décembre  1883.  48  7  S3 

La  population  moyenne  a  été  de  35  pour  le  sexe  masculin, 
et  de  3  pour  le  sexe  féminin. 

Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  prise  de  possession 
des  prisons  cellulaires  de  Pontoise  et  de  Corbeil  n'a  pas  donné 
lieu  de  formuler  d'observations  spéciales  sur  Tinfluencede  Tem- 
prisonnement  cellulaire. 

D'après  les  rapports  des  médecins,  la  santé  des  détenus  a  Jusqu'à 
ce  jour,  été  bonne.  Aucun  cas  d'aliénation  mentale  n'a  été  signalé. 

MAISON  D'ARRÊT  ET  DE  JUSTICE  DE  VERSAILLES 

yic  satcRliR.  Seie  («■iaii  Tttal. 

—  •  —  -^ 

Population  au  31  décembre  1882.           42  »  42 

Entrées  en  1883 1.304    ^     i  304 

Ensemble 1.346  o      1.846 

Sorties  en  1883 1.288   >^      1.288 

Population  au  31  décembre  1883.  58  ^>  S8 

La  population  moyenne  a  été  de  61  détenus. 
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Le  régime  de  rempriÀonnement  individuel  a  donné  de  bons 
résultats  dans  cet  établissement,  où,  d'ailleurs,  les  détenus,  pré- 
ventis  et  accusés,  ne  séjournent  le  pins  souvent  que  très  peu 
de  temps. 

L'état  sanitaire  a  été  satisfaisant. 

«  Un  seul  individu,  dit  le  docteur,  a' dû  être  transféré  à  la 
maison  de  correction  parce  qu'il  présentait  des  signes  non 
équivoques  d'affaiblissement  mental  ;  mais  les  circonstances  dans 
lesquelles  ce  fait  s'est  produit  permettent  d'affirmer  que  l'em- 
prisonnement cellulaire  n'y  est  pour  rien. 

»  En  effet,  cet  individu,  impliqué  dans  une  affaire  qui.  Ta 
conduit  à  la  cour  d'assises  avec  plusieurs  de  ses  coaccusés^  avait 
fait  déjà  de  longs  mois  de  prévention  ;  ce  n'est  qu'après  sa  con- 
damnation, alors  qu'il  persistait  à  se  dire  innocent,  que  quelques 
troubles  ont  commencé  à  apparaître.  Au  reste,  son  état  ne  s'est 
pas^aggravé,  puisqu'il  a  pu  être  tiransf^é  à  Helun,  sa  destination 
pénale.  >»  • 

Le  rapport  du  médecin  est  ainsi  conçu  : 

t  De  l'expérience  du  système  cellulaire  appliqué  aux  détenus 
en  prévention  dans  la  maison  de  justioe^  il  ressort,  au  point  de 
vue  médical,  une  amélioration  physique  et  morale  très  évidente 
et  s'appliqoant  aussi  bien  aux  détenus  jeunes  qu'aux  adultes 
et  aux  vieillards. 

»  Au  point  de  vue  physique,  le  calme  de  la  toellule  agit  très 
rapidement  sur  les  individus  surmenés  par  une  vie  antérieure 
de  fatigues  ou  de  débauches.  :       «  . 

»  L'alimentation,  très  suffisante  et  è  des  heures  fixes^  ramène, 
au  bout  de  quelques  jours,  le  bon  fonctionnement  d«B"organes. 
Ceci  est  frappant,  surtout  pour  les  alcoolisés  qui  se  présentent 
en  grand  nombre  à  l'observation  et  qui;  après  quelques  jours 
d'abattement  produit  par  la  privation  de  leur  excitailt  habituel, 
retrouvent  peu  à  peu  l'équilibre  de  leurs  fonctions  normales,  à 
moins  d'une  altération  antérieure  absolue.  Les  enfants  et  les 
jeunes  gens  se  portent  très  bien  en  cellule.  Les  vieillards  usés 
par  la  vie  et  par  les  accidents  multiples  que  produit  la  misère 
ou  le  vice  supportent  également  bien  l'isolement.* 

2>  Au  point  de  vue  moral,  sauf  quelques  exceptions  pottant 
toytes  sur  des  jeunes  gens  de  vingt  à  trente  ans,  d'une  nature 
indomptable,  l'isolement  et  le  silence  amènent,  parallèlétnent  à 
Famélioration  physique,  un  état  de  calme  relatif  et  iid''ré0igna- 
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tioD.  11  eat  permis  de  dire  que  la  plupart  des  détenus  qui  se 
livrent  au  travail  dans  leur  cellule  se  présentent  à  l'ûbservaticn, 
au  bout  d'un  temps  variable  pour  chacun  d'eux  et  qui  n'est 
jamais  très  long,  dans  des  conditions  de  supériorité  morale  à  ce 
qu'ils  étaient  lors  de  leur  entrée,  comme  raisonnement»  comme 
lucidité  et  comme  résignation.  » 

MAISON  D'ARRÊT  ET  DE  JUSTICE  DE  DIJON 

Population  au  31  décembre  1882.           10  2  12 

Entrées  en  1883 695    81^         776 

Ensemble 70S  83         788 

Sorties  en  1883 696    8I_         777 

Population  au  31  décembre  1883.  9  2  11 

La  population  moyenne  a  été  de  18  pour  le  seie  masculin  et 
de  2  pour  le  sexe  féminin. 

Le  directeur  déclare  qu'il  lui  est  difficile,  à  raison  du  peu  de 
temps  que  les  détenus  passent  dans  la  prison,  de  se  rendre  un 
compte  exact  et  certain  de  l'impression  produite  par  le.  régime 
cellulaire.  Il  constate  toutefois,  ainsi  que  l'a  remarqué  le  dîreo- 
teur  de  la  deuxième  circonscription  à  Versailles,  que  presque 
tous  les  détenus  paraissaient  abattus  pendant  les  deux  ou  trois 
premiers  jours  qui  ont  suivi  leur  emprisonnement,  mais  que  ce 
fait  paraissait  être  la  conséquence  de  l'aiTesUition  plutôt  que  le 
résultat  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 

Le  renouvellement  constant  de  la  population  n  a  pas  permis 
d'organiser  une  école. 

L'aumônier  visite  régulièrement  tous  les  prisonniers  trois  fois 
par  semaine. 

Les  détenus  sont  aussi  fréquenunent  visités  par  les  magis- 
trats et  par  le  directeur. 

La  discipline  a  été  bonne.  Pendant  le  cours  de  l'année,  il 
ne  s'est  produit  qu'une  réclamation  de  la  part  d'un  détenu,  qui 
demandait  une  augmentation  de  ration  de  pain.  Après  avis  du 
médecin,  cette  augmentation  lui  a  été  accordée. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  du  régime  de  Pemprisonnement 
individuel,  le  médecin  fait  les  remarques  suivantes  : 

t  L'emprisonnement  cellulaire  n'existant  à  Dijon  qu'à  la 
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son  d'arrêt  pour  les  prévenus,  mon  expérience  ne  porte  que  sur 
des  détenus  dont  Tisolement  ne  dépasse  pas  en  général  deux  ou 
trois  mois,  c'est-à-dire  le  temps  qui  s'écoule  enlre  une  ou  deux 
sessions  d'assises.  » 

Après  avoir  signalé  la  défectuosité  des  cellules  de  cet  établis- 
sement, de  création  antérieure  à  la  loi  du  5  juin  187S,  —  spé- 
cialement pour  rinsuffisance  d'espace  et  de  lumière,  —  le  méde- 
cin ajoute: 

«  Si  l'on  veut  porter  un  jugement  sur  l'emprisonnement  cel-' 
lulaire,  il  va  de  soi  que  Ton  doit  le  comprendre  organisé  de  façon 
à  permettre  au  détenu  d'avoir  de  l'air,  de  la  lumière  et  de  l'es» 
pace  en  quantité  suflSsante  pour  pouvoir  lire,  écrire,  marcher 
et  travailler  à  un  métier  quelconque. 

»  Ëtant  donné  remprisonnemcnt  cellulaire  installé  dans  les 
conditions  coûteuses,  mais  nécessaires,  que  j'indique,  je  crois 
qu'il  peut  donner  de  bons  résultats  au  point  de  vue  moral»  sans 
avoir  pour  la  sauté  des  inconvénients  sérieux  ;  et,  si  l'on  a 
signalé  les  dangers  du  régime  cellulaire  comme  cause  d'anémie 
et  d'affaiblissement  intellectuel,  c'est,  je  crms,  surtout  dans  les 
cas  où  l'emprisonnement  cellulaire  était  mal  organisé,  ou  lors* 
qu'il  était  imposé  pendant  un  temps  trop  long.  U  y  a,  en  effet, 
dans  la  pratique  de  grandes  diflBcultés  à  résoudre. 

9  Si,  par  exemple^  on  veut  soumettre  un  prisonnier  au  régime 
cellulâdré,  il  est  important  qu'à  aucun  moment  de  son  empri- 
sonnement il  ne  soit  exposé  au  régime  en  commun,  qui  peut  en 
quelque  temps  détruire  les  effets  de  l'emprisonnement  cellulaire. 
Or,  en  réalité,  le  prévenu  qui  a  vécu  sous  le  système  de  l'em* 
prisonnement  cellulaire  plus  ou  moins  bien  organisé  et  plus  ou 
moins  rigoureux,  passe,  après  sa  condamnation,  dans  la  nudson 
de  détention  pour  les  condamnés  à  un  an  où  il  est  soumis  au 
régime  en  commun  ;  et,  si  la  peine  est  de  plusieurs  années,  il 
attend  dans  la  prison  départementale  son  transfert  dans  une 
maison  centrale,  où  le  régime  sera  plus  ou  moins  différent  de 
celui  des  autres  prisons. 

»  Je  crois  aussi  que  le  régime  cellulaire  bien  organisé,  qui  ne 
pourrait  avoir  que  d'heureux  effets  au  point  de  vue  moral  sans 
altérer  la  santé,  ne  devrait  pas  être  continué  après  quelques 
années.  Le  prisonnier  devrait  être  ramené  peu  à  peu  à  la  vie 
ordinaire  par  des  transitions  insensibles,  quand  sa  condamna- 
tion serait  de  plusieurs  années. 


—  740  — 

»  De  cette  façon  on  éviterait  la  déplression  intelleotnelle  qui 
peut  être  la  conséquence  du  régime  cellulaire  prolongé.  Quant 
à  l'influence  de  l'emprisonnement  cellulaire  sous  le  rapport  da 
suicide,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuf*er,  à  mon  sens.  Sur  les 
natures  nerveuses  et  mal  éciuilibrées,  l'isolement  est  mi  sédatif 
puissant  et  efBcace  qui  peut  opérer  d'heureuses  transformations, 
alors  que  la  vie  en  commun  avec  des  êtres  dégradés  ne  ferait 
qu'accentuer  les  déviations  déjà  produites  et  les  défaillances  com- 
•         mencées. 

z>  Quant  aux  faits  de  suicide  survenus  sous  l'influence  du 
remords  dans  la  solitude  de  la  prison  cellulaire  qui  permet  au 
détenu  d'être  jour  et  nuit  en  l'ace  de  ses  fautes  ou  de  ses  cri- 
mes, sans  qu'aucune  distraction  forcée  ne  s'interpose  entre  son 
passé  et  lui,  j'avoue  que,  si  l'emprisonnement  cellulaire  peut 
amener  quelques  cas  de  suicide  dans  ces  conditions,  il  prouve 
par  cela  même  qu'il  fait  revivre,  dans  l'homme  quelques-uns  des 
sentiments  trop  souvent  endormis  chez  le  détenu.  Du  reste, 
à  part  de  très  rares  exceptions,  le  suicide  est  la  conséquence 
d'une  perversion  des  fonctions  cérébrales.  » 

m 

Etablissements  en  voie  de  création  ou  en  projet. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1883,  l'inspecteur  général  des 
bâtiments  pénitentiaires  a  été  chargé  de  visiter  les  chantiers 
de-  construction  des  prisons  de  Besançon^  'de  Bayonne,  de  Bourges, 
de  Sarlat  et  de  Chaumontj  dirigés  par  les  architectes  que  les 
adininisti*ations  départementales  ont  chargés  de  ce  soin.  • 

D'après  les  renseignements  qu'il  a  fournis  à  l'Administration, 
les  travaux  touchent  à  leur  fin.  Mais  si  les  dispositions  d'ensemble 
semblent  satisfaisantes,  certains  détails  laissent  encore  à  désirer, 
et  avant  qu'il  puisse  être  procédé  au  classement  de  ces  établis- 
sements comme  prisons  cellulaires,  quelques  travaux  complé- 
mentaires sont  indispensables. 

Les  projets  de  construction  ou  d'appropriation  des  prisons 
de  Nice  et  de  Saint-È tienne  ont  été  définitivement  approuvés 
par  l'Administration.  Il  a  été  immédiatement  procédé  à  l'adjudi- 
cation des  travaux. 
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Le  montant  du  devis  du  projet  définitif,  dressé  en  vue  de 
l'appropriation  de  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Lyon^ 
dépassait  d'une  sonmie  assez  importante  les  premières  évaluations. 
L'architecte  a  été  invité,  dans  le  courant  de  Tannée,  à  remanier 
son  travail  et  à  se  renfermer  dans  les  limites  des  crédits  pri- 
mitivement alloués.  Il  a  été  tenu  compte  des  observations,  mais 
les  dispositions  projetées  pour  l'installation  de  la  chapelle-école 
n'ont  pu  être  approuvées.  L'architecte  devra,  sur  ce  point,  se 
livrer  à  une  nouvelle  étude  qui  pourra  recevoirensuite  l'appro- 
bation ministérielle. 

Les  plans  et  devis  relatifs  à  la  construction  d'une  maison 
d'arrêt;  de  justice  et  de  correction  à  Mende  ont  dû  être  de 
nouveau  renvoyés  à  leur  auteur  pour  une  nouvelle  étude.  La 
déclivité  du  terrain  choisi  pour  l'emplacement  de  la  prison  a 
paru  nécessiter  une  disposition  spéciale  des  bâtiments  qui  a 
été  indiquée  à  l'architecte  par  l'inspecteur  général  des  bâtiments 
pénitentiaires.  Le  préfet  de  la  Lozère  a  été  invité  à  veiller  à  ce 
que  le  nouveau  projet  soit  transmis  à  l'Administration,  le  plu^ 
promptement  possible. 

Les  réductions  de  dépenses  qui  avaient  été  demandées,  à 
l'architecte  chargé  de  dresser  le  projet  d'appropriation  de  la 
prison  de  Niort  ont  jusqu'à  présent  arrêté  l'exécution  du  projet, 
et  l'inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires  a  dû,  dans 
le  courant  de  l'année,  se  rendre  sur  place  pour  examiner  les 
dispositions  projetées. 

Un  nouveau  projet  a  été  réclamé  et  sera  très  prochainement 
transmis  à  l'Administration. 

Lors  de  sa  session  du  mois  d'août  1881,  le  consdil  de  la  Nièvre^ 
invité  à  se  prononcer  sur  la  question  de  l'appropriation  de  la 
prison  de  Nevers,  avait  renvoyé  l'affaire  à  une  autre  session,  en 
vue  de  permettre  à  l'architecte  de  dresser  des  plans  et  devis  d'un 
avant-projet.  Ce  projet  a  été  soumis  au  conseil  général  au  moiâ 
d>,oût  1882,  mais  à  raison  de  la  situation  financière  du  dépar- 
tement l'exécution  en  a  été  ajournée. 

En  attendant  une  solution  définitive,  les  études  coiïimeneées 
ont  été  poursuivies. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  connaître  dans  une  précédente  note,  la 
rédaction  du  projet  définitif  de  construction  de  la  prison  de 
Corte  a  été  retardée  par  suite  de  la  mort  de  l'architecte  dépar^ 
temental.  "  Malgré  de  nombreuses  réclamations,  le  nouvel  arohîr 
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tecte  n'a  pas  encore  transmis  son  trayail  à  T^dministration 
centrale  ;  mais,  d'après  les  derniers  renseignements  transmis 
par  le  préfet,  le  projet  définitif  sera  prochainement  terminé  et 
soumis  &  l'approbation  ministérielle. 

Le  Conseil  supérieur  des  Prisons*  avait,  dans  sa  session  du 
mois  de  février  1883,  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  au 
département /du  Pas-de-Calais,  une  subvention  de  778,87â  francs, 
en  vue  de  la  construction  des  prisons  de  Boulogne,  Mantreuil 
et  Béthune.  Cette  subvention  a  été  accordée  par  décret  du  14 
mars  1883,  et  l'architecte  a  été  invité  à  rédiger  immédiatement 
les  projets  définitifs.  Ces  études  ont  été  transmises  récemment  ; 
elles  sont  en  ce  moment  soumises  à  l'examen  de  l'inspecteur 
général  des  bÂtiments  pénitentiaires. 

Le  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées,  dans  sa  séance  du 
23  août  dernier,  a  approuvé  en  principe  les  plans  dressés  en 
vue  de  la  reconstruction  de  la  prison  de  Tarbes  et  a  assuré, 
pour  la  part  du  département,  l'exécution  du  projet  par  le  vote 
d'un  emprunt  de  180,000  francs.  L'architecte  s'occupe  actuel- 
lement de  dresser  le  projet  définitif,  qui  doit  servir  de  base 
pour  le  règlement  de  la  question  de  subvention.  Aussitôt  que 
ce  {NTOjet  aura  été  approuvé,  le  Conseil  supérieur  sei^  saisi  de 
l'affaire. 

De  nouvelles  instances  ont  été  faites  en  vue  d'obtenir  du  con- 
seil général  du  département  du  Nord  le  vote  des  ressources 
nécessaires  pour  la  construction  d'une  prison  cellulaire  aux 
environs  de  Lille.  Mais,  en  présence  de  la  situation  financière 
du  département,  qui,  depuis  quelques  années,  a  entrepris  de 
grands  travaux  d'utilité  publique,  le  conseil  général,  lors  de  sa 
session  du  mois  d'août  dernier,  n  a  pas  cru  devoir  engager  de 
nouvelles  dépenses.  L'assemblée  départementale  s'est  bornée  à 
affirmer  sa  résolution  de  donner  suite  au  projet  aussitôt  que  le 
budget  du  département  le  permettrait. 

A  Orléans  la  situation  ne  s'est  pas  modifiée.  Le  conseil  géné- 
ral se  montre  toujours  favorable  à  la  construction  d'une  nouvelle 
maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction.  Mais  la  réalisation 
de  ce  projet  se  trouve  subordonnée  à  l'exécution  de  certains 
travaux  d'intérêt  local  actuellement  à  Tétude. 

Malgré  les  instances  de  l'Administration,  les  conseils  géné- 
raux de  la  Haute- Vienne,  de  l'Aisne  et  de  Tam-et-Garonne  ont 
encore  ajouraé  leur  décision  au  sujet  du  vote  des  ressources 
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nécessaires  pour  la  construction  et  l'appropriation  des  prisons  de 
Limoges^  de  Saint-Quentin  et  de  Montauban, 

Dans  la  Haute-Loire,  le  conseil  général  se  montre  toujours 
peu  disposé  à  voter  les  ressources  nécessaires  pour  la  recon-* 
struction  de  la  maison  d'arrêt  et  de  OMrrection  du  Puy. 

La  question  se  trouve  dès  lors  ajournée. 

Par  délibération  en  date  du  19  août  1880,  le  conseil  générai 
de  la  Vienne  a  renvoyé  à  sa  session  d'août  1884  le  vote  des  res* 
sources  nécessaires  pour  la  construction  à  Poitiers  d'une  maison 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  cellulaire. 

t7n  avant-projet  a  déjà  été  approuvé  en  principe,  et,  à  la  suite 
de  l'enquête  prescrite,  le  choix  du  terrain  a  été  définitivement 
approuvé.  L'afihire  sera  de  nouveau  soumise,  cette  année»  au 
conseil  général,  et  si  l'assemblée  départementale  vote  les  fonds 
nécessaires,  le  Conseil  supérieur  sera  appelé  à  délibérer  au  sujet 
du  montant  de  la  subvention  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  an 
département  pour  la  construction  de  cet  établissement* 

Tels  sont  les  renseignements  et  documents  qui  ont  paru  mé-* 
riter  plus  spécialement  l'attention  du  Conseil  supérieur  des  Pri- 
sons, en  ce  qui  concerne  la  mise  en  pratique  du  régime  d'enir- 
prisonnement  individuel  durant  l'année  1883  et  l'application  de 
la  loi  du  8  juin  1878  par  laquelle  ce  Conseil  à  été  institué. 

PwrU,  le  1"  féTTier  1884. 
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LA  CRIMINALITÉ  EN  IT4LIE 

(1875-1882) 


Parler  de  la  criminalité  d'un  pays  est,  si  Ton  veut  en 
apprécier  sérieusement  Tétatet  le  mouvement,  une  chose  aoBsi 
intéressante  que  malaisée.  La  difficulté  s'accroît  encore  s'il 
si'agit  de  l'Italie,  étant  données  la  petite  quantité  et  la  discoa- 
tinuité  des  statistiques  auxquelles  on  peut  recourir.  Pourtant 
je  pense  que  .tout  fervent  serviteur  de  .l'ordre  moral,  politique  et 
social  doit  apporter  son  propre  contingent  pour  faire  la  lunûère 
dans  cette  matière,,  soit  en  recherchant  et  en  mettant  &dl  ordre 
les  documents,  soit  en  exanûnant  ces  documents  et  en  les 
critiquant. 

.  Da[(is .  |!espèpe,  je  suis  amené  à  m'occuper  des  assertions 
erronéjes  qui  se  sont  fait  jour,  dans  ces  derniers  temps»  sur  la 
marche  des.  ilélitS;  en  Jtaiie^  assertions  fondées  sur  une  étude 
superficielle  et  artificielle  des  chiffrés  statistiques.  Mais  outre  les 
difficultés  dépendant  de  la  petite  quantité,  de  la  dîscontmuité 
et  de  la  variété  des  données  statistiques,  qui,  suivant  tel  ou  tel 
point  de  vue,  peuvent  et  doivent  offrir  une  appréciation  appro- 
ximative ou  absolue  des  délits,  on  rencontre  d'autres  obstacles, 
quand  on  veut  compléter  des  recherches  sérieuses  par  l'étude 
des  documents  qui  peuvent  représenter  les  conditions  vraies 
ou  l'expression  relative  de  la  criminalité. 

Bien  entendu,  si  nous  trouvons,  par  exemple,  que,  dans  un 
pays  quelconque,  il  y  a  ou  100  malfaiteurs  en  1860  et  que 
nous  en  trouvions  110  en  1880,  nous  ne  serons  pas  autorisés 
à  conclure,  sans  autre  argument,  que,  dans  ce  pays,  la  criminalilé 
a,  pendant  ces  vingt  ans,  subi  un  véritable  et  réel  accroissement  ; 
l'augmentation  sera  seulement  dans  la  matérialité  des  chiffres, 
seulement  apparente,  si  par  exemple  la  population  de  ce  pays 
s'est  accrue,  pendant  cette  même  période,  d'un  sixième  ou  d'un 
cinquième;  en  réalité  la  criminalité  devra  être  considérée  comme 
ayant  diminué,  puisque   le  nombre  des  individus  de  ce  pays 
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qui  ont  commis  des  crimes  a  diminué,  par  rapport  au  nombre 
plus  considérable  de  ceux  qui  sont  restés  honnêtes.  Ce  qu'on 
observe  pour  la  population  se  retrouve  pour  une  certaine 
quantité  de  circonstances  qui  doivent  être  prises  en  consi- 
dération pour  fixer  Tétat  réel  de  la  moralité  dans  un  pays,  le 
contingent  précis  de  sa  criminalité,  son  mouvement  et  sa  di- 
rection. C'est  ainsi  qu'il  faut  faire  entrer,  dans  le  rapport,  les 
développements  de  i'émigration,  de  l'état  civil,  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  moyens  de  transport,  le  contingent  de  la 
santé  publique^  des  naissances  et  des  décès,  des  récoltes,  de  la 
législation,  etc.,  pour  connaître  les  causes  qui,  influant  sur  la 
densité  des  diverses  classes  sociales,  sur  les  moyens  d'existence, 
sur  la  facilité  des  rapports  et  des  communications,  sur  les 
conditions  de  la  vie,  sur  l'organisme  social  et  politique,  etc, 
peuvent  déterminer  dans  la  criminalité  des  diminutions  ou  des 
augmentations  fictives  et  simulées. 

Prenons  un  autre  ex^ple  :  depuis  1870,  le  nombre  des  faux- 
monnayeurs  s'est  accru  en  Italie  ;  mais  c'est  simplement  le  cours 
forcé  du  papier  monnaie  qui  facilite  la  matière  et  l'occasion  à 
l'œuvre  des  contrefacteurs  ;  d'autre  part,  les  contrebandiers  ont 
diminué,  parce  qu'on  a  modifié  les  tarifs  des  douanes  ;  un  nota- 
ble et  constant  accroissement  des  manufactures  et  par  consé- 
quent du  travail,  l'abondance  des  produits  du  sol,  Tavilissement 
rlu  prix  des  denrées  et  d'autres  faits  d'ordre  fiscal  ou  moral, 
social  ou  politique,  peuvent  expliquer  et  justifier  le  mouvement 
criminel  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  sans  .qu'on  puisse  pour 
cela  conclure  à  une  modification  réelle  dans  les  conditions  de 
Ja  moralité  publique. 

11  est  donc  nécessaire  de  connaître,  de  noter  et  d'apprécier 
exactement  ces  circonstances,  pour  pouvoir  affirmer  avec  une 
certaine  approximation  et  avec  vérité  et  pour  dégager  l'état 
intrinsèque  et  la  tendance  intime  de  la  moralité  des  coutumes 
d'un  pays  des  circonstances  extrinsèques,  précaires  et  passagères 
qui  peuvent  en  modifier  en  apparence  l'expression  et  la  signi- 
fication. 

Dans  cet  ordre  de  comparaisons,  une  même  étude  d'épuration 
amène  à  reconnaître  trois  séries  de  facteurs  de  la  criminalité  — 
la  séné  des  facteurs  physiques  ou  moraux  qui  constituent  un 
stimulant,  une  aide  ou  une  occasion  de  délit  ou  qui,  provenant 
de  phénomènes  naturels,  d'institutions  ou  de  coutumes  sociales, 
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peuvent  être  plus  ou  moins  facilement  réprimés  par  la  prévoyance 
privée  ou  publique,  qui  sont  du  domaine  de  la  police  entendu 
dans  son  sens  le  plus  large,  ou  de  Tart  du  gouvernement,  soit 
par  l'organisation  immédiate  de  la  prévention  criminelle,  soit 
par  Télaboration  d'autres  lois  et  institutions  civiles;-—  la  série 
des  facteurs  d'une  nature  semblable,  mais  d*une  provenance  acci- 
dentelle et  fatale,  que  l'homme  et  la  société  doivent  nécessairor 
ment  subir  et  auxquels  on  ne  peut  opposer  aucun  rempart  social 
ou  humain;  —  cnlin  la  série  de  ceux  qui,  bien  que  provenant  des 
condilions  ou  des  institutions  sociales  et  civiles,  ne  peuvent  être 
éliminés  ou  neutralisés  parce  qu'ils  sont  les  effets  inévitables  de 
ces  institutions  ou  leurs  conditions  mêmes  et  qu'en  même  temps 
on  priverait  les  hommes  cl  la  société  d'une  part  notable  des 
profits  et  des  bénéfices  inhérents  à  ces  conditions  et  à  ces  insti- 
tutions. 

Mais  pour  recueillir,  ordonner  et  mettre  en  lumière  tous  les 
matériaux  qui  sont  indispensables  ou  qvf  peuvent  être  utiles  à 
ce&  recherches  nombreuses  et  complexes,  combien  de  diffi- 
cultés à  vaincre,  combien  d'obstacles  à  surmonter  1 

Pour  donner  cependant  une  certaine  idée  de  la  nature  et 
de  la  valeur  de  ces  circonstances,  il  est  utile  de  présenter  un 
tableau  sommaire  de  l'état  et  du  mouvement,  de  l'activité 
sociale  utile  et  bonne  et  naturellement  un  tableau  parallèle 
de  l'activité  socialement  mauvaise  et  criminelle,  de  «ette 
activité  qui  se  développe  dans  l'industrie  et  dans  le  com- 
merce et  dans  tous  les  rapports  sociaux  quotidiens,  grâce  à 
laquelle  surgissent  et  à  qui  correspondent  les  nouveaux  besoins 
de  la  vie  et  les  exigences  plus  grandes  pour  les  satisfaire, 
développement  toujours  croissant  de  l'aisance  et  de  la  richesse, 
d'une  part,  appauvrissement  et  crises  économiques  désastreuses 
et  inopinées,  d'autre  part,  accroissement  de  la  civilisation  et 
des  classes  laborieases,  enfin  complication  toujours  nouvelle 
et  variée  d'occasions,  de  stimulants  h  des  délits  et  concours 
toujours  plus  grand  de  penchants  et  de  dispositions  au  crime. 
Nous  pouvons  nous  faire  une  première  idée  du  développement 
actuel  de  l'activité  nationale  pendant  les  cinq  dernières  années 
en  jetant  les  yeux  sur  les  chiffres  suivants  qui  concernent  les 
trois  sources  principales  des  revenus  du  Trésor  et  dont  on 
peut  dire  qu'elles  expriment  une  juste  et  constante  évaluation 
décimale  de  l'activité,  sous  quelqu'aspect  qu'on  l'envisage. 
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PBDPDi»  1878  1878  1880  1881 

Des  postes.   .   .  26,117,374  26,998,784  f8,i89,618  29,787,318  32,660,444 

Des  télégraphes.  8,667,490  9,40i,396  10,040,933  10,768,346  10,992,432 
Des  chemins  de 

fer  de  l'Etat  .  38,782,973  39,372,440  40,006,683  40,135,056  48,900,000 

En  parcourant  les  autres  chapitres  de  l'exposé  financier,  nous 
trouvons  à  la  fin  les  prisons  qui,  grâce  à  Thabile  et  intelligente 
impulsion  donnée  par  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  cette  admi- 
nistration, ont  vu  leurs  produits  s'accroître  progressivement  et 
de  moins  de  3  millions  et  demi  en  1878  arriver  à  près  de  5 
millions  en  1882.  Et  ceci  comme  conséquence  de  Taugmentatioa 
du  travail  dans  les  prisons,  d'où  un  recul  pour  les  délits  et  la 
récidive. 

L'accroissement  de  la  prospérité  et  de  la  richesse  du  pays 
est  constaté  par  d'autres  chapitres  qni  s'y  rattachent  plus 
particulièrement. 

Par  exemple  : 

1878      1879      1880      1881      1882 

Impôts    sur    les 

revenus  mobi- 

liers 175,209,067  176,323,261  178,547,659  183,547,859  193,105»169< 

DonaDes  et  droits 

maritimes  .  .  108,015,346  133,947,077  125,583,497  156,825,725  158,846,295 
Droits  intérieurs 

de  consomma- 

Uon 69,687,631  69,729,539  69,814,930  77,465,628  78,668,02^ 

Par  rapport  aux  sources  de  la  producti.on  agricole  et  indus- 
trielle, voici  d'autres  chiffres  pris  au  hasard  parmi  les  chapitre» 
les  plus  importants  d'exportation  et  donnant  la  moyenne  des 
deux  dernières  périodes  quinquennales  de  1873-1877  et  1 87^882. 

UPOKTATIOBS  MOYINlfB  00  CI5Q  ANS 

-  1873-1877    1878-188a 

Vins                        hectolitres 362,717  i,382,06(> 

Légumes                 quintaux 863,130  1,074,018 

Chapeaux  de  paille  centaines 38,030  67,28^ 

Marbres  tra?aillés  ?aleur 8,616,142  14,304,048 

Soufre                     tonnes 199,947  202,091 

Corail  travaillé       kilogrammes 42,064  bd^bk^ 

A  tout  cela  il  faut  joindre  Taccroissement  proportionnel  du 
crédit  immobilier.  Pour  en  connaître  le  mouvement,  il  suffit 
de  voir  la  valeur  des  actions  de  toutes  les  sociétés  qui  en  font 
leur  principale  affaire.  En  prenant  les  extrêmes  des  dix  der-^ 
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niôres  années  1873-1882,  on  a  les  indications  suivantes  sur  les 
principales  d'entre  elles; 

SOGlXTâS  DB  CRÉDIT  POUCIER  PRIX  MAXIMOM  DES  ACTIONS  DAH)  L'ANVil 

1873  1882 

Caisse  d'épargne  de  Bologne ....  430    a  458    * 

—  —  de  Milnn 491     -  503    » 

Banque  de  Naples 429  50  478  25 

—  de  Sicile 373    »  486    » 

Il  faut  encore  noter  le  grand  et  universel  développement  des 
chemins  de  fer  dont  nous  avons  dit  un  mot  au  sujet  des  revenus 
de  rËtat.  Voici  quelques  chiifres  se  rapportant  aux  extrêmes 
des  années  1873-1881. 

1873  1881 

Longueur  absolue  des  lignes.  Kilomètre  s  ....  6  J54  8,893 

Nombre  des  trains 292,777  495,205 

Nombre  des  voyageurs  ordinaires 24,058,122  31,996,804 

Marchandises,  denrées  et  bagages  grande  vitesse, 

tonnes 282,399  504,485 

Marchandises  de  petite  vitesse 5,626,069  9,671,977 

Ce  serait  le  cas  de  mettre  en  évidence  Tcxtraordinaîre  et 
incessante  augmenlalion  de  la  classe  commerçante,  industrielle 
et  ouvrière  qui  donne  un  si  fort  contingent  à  la  criminalité 
(plus  de  40  0/0;  les  seuls  ouvriers  et  journaliers  30  0/0).  Mais 
pour  le  moment,  les  données  me  manquent.  Il  suiiît  de  remar- 
quer, à  titre  d'exemple,  que  les  seuls  ouvriers  de  Tindustrie 
métallurgique,  de  2S,80i  qu'ils  étaient  en  1860,  étaient  arrivés 
à  31,103  en  1870  et  à  44,215  en  1879.  On  imagine  le  mouve- 
ment dans  la  population  des  employés  des  chemins  de  fer,  des 
tramways,  des  ports,  des  marchés,  des  magasins  et  boutiques, 
des  établissements  commerciaux  et  industriels  qui,  sans  trêve,  se 
sont  multipliés  depuis  vingt  ans  et  surtout  dans  les  dix  der- 
nières années. 

Tout  ceci,  joint  à  d'autres  remai'ques  importantes,  permet  de 
déterminer  la  force  potentielle,  la  capacité  latente  de  la  crimi- 
nalité ,  de  pouvoir  comparer  la  criminalité  absolue  ou  appa- 
rente et  de  déduire  le  mouvement  vrai  de  la  criminalité  réelle 
et  concrète.  11  resterait  encore  à  litre  de  renseignements,  à 
rechercher  et  à  exposer  toutes  les  circonstances  contingentes  et 
médiates  qui  peuvent  développer  les  variations  constantes  ou 
transitoires  de  la  criminalité.  C'est  sur  ces  points  que  porte- 
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ront  mes  études  ultérieures  dès  que  je  serai  en  possession  des 
éléments  statistiques  matériels  nécessaires,  qui  me  permettront, 
sur  ces  points  et  sur  les  précédents,  de  procéder  avec  un  ordre 
systématique  à  des  recherches  complètes. 

Ëniia,  forcé  d'attendre  le  complément  de  ces  études,  avec  la 
confiance  d'arriver  à  un  résultat  pratique  et  complet  qui  contrit 
buera  à  dissiper  quelques  équivoques  et  quelqpies  erreurs  dans  la 
matière,  je  n'ai  pas  voulu  davantage  m'arréter  à  publier  les 
quelques  documents  statistiques  qu'on  peut  se  procurer  grâce  à 
l'obligeance  du  bureau  central  de  statistique.  Ce  travail  aidera 
à  se  faire  une  idée  sinon  exacte,  du  moins  approximative,  du 
mouvement  apparent  de  la  criminalité  en  Italie  pendant  les 
dernières  années.  Je  suis  encore  amené  à  le  faire  par  des  asser- 
tions inexactes  et  souvent  passionnées  qui  se  produisent  soit  au 
Parlement,  soit  ailleurs,  dans  le  journalisme  scientifique  et  poli- 
tique, au  sujet  de  cette  fameuse  criminalité  que  le  Gouvernement 
et  ses  représentants,  dans  les  bureaux  du  ministère  public,  assu- 
rent avoir  un  penchant  heureux  vers  la  décroissance  et  que  quel- 
ques publicistes,  valeureux  champions  des  sciences  sociales,  mais 
préoccupés  par  la  direction  de  leurs  études  et  de  leurs  doctrines, 
s'obstinent  à  voir  toujours  dans  un  état  désolant  et  comme  une 
a  marée  montante,  »  devenue  désormais  proverbiale,  qui  fait  l'ef- 
froi des  étrangers  et  qui  donne  une  renommée  de  férocité  à 
nos  Italiens. 

Faites  que  ces  lugubres  Cassandres  touchent  du  doigt,  malgré 
l'imperfection  de  nos  lois  pénales  et  de  procédure,  malgré  l'état 
de  nos  établissements  pénitentiaires,  malgré  le  colossal  insuccès 
de  nos  instituteurs,  le  laisser  aller  de  la  police  et  l'impunité  assurée 
à  la  majeure  partie  des  délinquants,  malgré  l'iocessant  progrès 
de  la  civilisation  et  par  suite  des  excitations  et  des  stimulants 
aux  délits,  malgré  les  agitations  et  les  commotions  sociales  et 
politiques  qui  se  chevauchent  et  s'enlacent  sans  cesse,  malgré 
tout  cela,  que  les  malfaiteurs,  s'ils  ne  diminuent  pas  sensible- 
ment en  nombre  et  en  audace,  au  moins  n'augmentent  pas,  et  vous 
aurez  effacé  beaucoup  de  leurs  fâcheuses  prophéties,  beaucoup 
de  leurs  assertions  anthropologiques.  Suivant  eux,  s'ils  disaient 
vrai,  l'humanité  devrait  marcher  à  un  abîme  et,  aux  naturelles 
et  fatales  dispositions  organiques  aux  délits,  on  ne  pourrait  oppo- 
ser que  de  vains  palliatifs,  de  fragiles  obstacles.  Démontrez-leur 
que  la  statistique,  étudiée  non  pas  dans  l'expression  nue  et  super- 
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ficiellé  des  chiffres,  mais  avec  l'aide  d'une  critiqae  rationnelle, 
CQnlSrme  ce  que  le  bon  sens  apprend  à  tout  homme  sans  préja- 
gés  que  les  instincts  bons  et  aS^tueux,  s'ajoutant  aux  contre- 
stimulants  naturels  et  sociaux  du  mal,  l'emportent  sur  les  instincts 
et  affections  mauvaises;  démontrez-leur  que  les  empêchements 
sociaux  aux  délits  ont  plus  de  torce  et  de  vitalité  que  les  dispo* 
sitions  qui  y  poussent  et  vous  aurez  fait  triompher,  non  la  cause 
d'une  erreur  classique  ou  d'une  sottise  métaphysique  ou  scolas- 
tique,  comme  on  voudra  l'appeler,  mais  la  cause  d'une  philoso- 
phie vraiment  rationnelle  et  positive  qui  ne  se  laisse  pas  bander 
les  yeux  par  les  mirages  d'une  obser\'ation  purement  matérielle, 
sur  les  bases  d'une  physiologie  qui  est  le  commencement  de  la 
science  expérimentale,  mais  qui  pousse  ses  recherches  jusqu'à 
la  critique  sévère  et  minutieuse  des  faits  historiques  et  des  phé- 
nomènes sociaux  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  essen- 
tiels, même  les  plus  secrets. 

Nous  terminons  cette  métaphore  qui  menace  déjà  de  se  traî- 
ner sur  la  voie  des  métaphores  de  rhétorique,  dans  lesquelles 
tombent  trop  souvent,  en  Thonneur  de  leur  système  expérimen- 
tal, les  partisans  de  la  philosophie...  scientifique  et  de  la  socio- 
logie... philosophique  ou  métaphysique,  ou  panthéiste  (vraie 
métaphysique  à  l'envers  comme  on  l'a  observé)  ;  et  retenons 
à  ce  sujet  l'examen  calme  et  pratique  des  faits. 

En  voulant  exposer  Tétat  et  le  mouvement  de  la  criminalité 
dans  un  pays,  il  et  difficile  de  réussir  pour  tout  ce  qui  n'appa- 
raît pas  à  première  Mie,  sans  choisir  Tordre  des  chiffres  et  des 
documents  le  plus  convenable  pour  présenter  la  réalité  concrète. 
Il  y  a  trois  sources  statistique  auxciuollos  on  peut  puiser  :  celle 
des  bureaux  de  police  où  sont  enregistrés  les  notes,  prises  de 
diverses  façons,  sur  les  crimes  arrivés;  celle  de  l'administra- 
tion judiciaire,  divisée  à  son  tour  en  trois  groupes  ou  phases, 
celle  des  dénonciations  et  des  plaintes,  celle  des  renvois  et  celle 
des  condamnations;  —  enfin  celle  de  l'administration  péniten- 
*  tiaire,  qui  donne  le  compte  des  détenus  qui  entrent,  sortent  et 
existent  dans  les  prisons.  La  première  source  semblerait  la 
plus  à  prendre  en  considération  et  la  mieux  correspondante 
aux  recherches  de  la  criminalité  réelle,  puisque  le  fait  est 
enregistré  en  séparant  les  auteurs  connus  des  inconnus,  qu'il 
est  inscrit  à  peine  commis  et  qu'il  est  à  présumer  qu'on 
n'oublie  que  le  moins  possible;  mais  quelles  incertitudes  ne 
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doit  pas  laisser  cette  soarce  pour  la  qQ^ification  juridiq«i: 
du  fait,  souvent  travesti  par  les  premiers  indices»  par  le 
défaut  de  renseignements  postérieurs  qui  sont  précisément 
les  plus  intéressants  et  par  le  caractère  tout  facultatif  de  pour- 
suites confiées  à  la  diligence  de  chaque  fonctionnaire!  —  La 
troisième  source  pèche  par  un  défaut  opposé;  en  premier 
lieu,  elle  ne  donne  que  le  nombre  des  condamnés  à  la  prison, 
voire  des  condamnés  seuls  qui  sont  en  train  de  purger  leur 
peine,  et  leur  séjour  peut  ne  pas  correspondre  aux  périodes 
dont  on  veut  étudier  la  criminalité  et  il  est  soumis  à  des  varia- 
tions nombreuses  et  diversement  motivées  (mortalité,  remises 
de  peine,  grâces,  durée  diverse  des  peines,  etc.,  etc.)  ce  qui 
altère  sensiblement  le  compte  exact  des  condamnations  mêmes. 

La  statistique  judiciaire  doit  certainement  être  préférée.  C'est 
celle  qui,  par  rapport  aux  dénonciations,  donne  une  appréciation 
plus  exacte  des  faits;  qui,  par  rapport  aux  ordonnances  de  ren- 
voi, fixe  plus  exactement  le  délit  à  poursuivre;  qui,  par  rapport 
aux  condamnations,  tient  compte  de  tout  le  contingent  de  la 
pénalité  et  qui  est  plus  rapprochée  du  moment  du  délit.  Ainsi  on 
comprend  pourquoi  c'est  à  la  statistique  judiciaire  qu'on  a  généra- 
lement et  presque  exclusivement  recours  pour  une  étude  ;  sauf 
quelques  personnes  en  Italie  qui  préfèrent  tabler  sur  la  statistique 
pénitentiaire,  soit  par  uno  raison  d'attachement  professionnel, 
soit  à  cause  des  déplorables  lacunes,  des  interruptions  et  des 
imperfections  de  la  statistique  judiciaire,  soit  parce  qu'elles  y 
trouvent  nne  plus  complaisante  apologie  de  leurs  idées  person- 
nelles. Mais  c'est  un  système  dangereux  que  celui  qui  fait  pa- 
raître à  volonté  blanc  le  noir  ou  vice  versa;  comme  il  est  arrivé 
récemment  h  la  Chambre  pour  la  proposition  au  sujet  du  fameux 
et  terrible  accroissement  des  condamnations   à  perpétuité. 

Après  avoir  donc  éliminé  les  deux  statistiques  de  la  police  et  de 
l'administration  pénitentiaire  (qui,  par  un  contraste  étrange, 
représentent  les  conditions  de  la  criminalité,  l'une  couleur  de  rose, 
l'autre  sous  les  plus  tristes  couleurs)  et  en  continuant  à  suivre 
le  guide  plus  sxiv  et  pïÔs  impartial  de  la  statistique  judiciaire, 
malgré  son  défaut  de  continuité  et  ses  imperfections,  il  reste  à 
établir  quels  renseignements  nous  chercherons  pour  connaître 
l'état  et  le  mouvement  de  la  criminalité  italienne.  Devons-nous 
chercher  des  documents  sur  tous  les  délits  sans  nous  préoccu- 
per de  l'espèce  de  faute  et  de  la  compétence,  ou  devons-nous 
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limiter  nos  soigneuses  recherches  aux  délits  qui  appartiennent 
à  une  catégorie? 

II  me  semble  inutile  de  prendre  tous  les  délits  en  masse,  parée 
que,  parmi  les  nombreuses  espèces  de  fautes,  il  y  en  a  beaucoup 
qui,  tout  en  étant  des  délits  réels  et  positifs  (délits  politiques,  de 
presse,  rébellions  ou  outrages,  ports  d'armes,  contraventions 
aux  règlements  ou  à  la  surveillance,  etc.,  etc.),  sont,  en  fait,  près- 
([ue  insignifiants  pour  constater  la  moralité  d'un  pays.  Néanmoins 
il  serait  bon  de  voir  dans  leur  ensemble  les  groupes  de  délita 
intéressant  directement  cette  moralité,  qui  offre  tant  de  faces  et 
d'aspects  divers  suivant  qu'on  la  considère  au  point  de  vue  de 
la  continence,  de  ia  loyauté  dans  les  rapports,  de  la  douceur  des 
mœurs,  etc.  Quand  on  parie  de  moralité  au  sens  strict-  du  mot, 
ou  veut  et  on  entend  se  rapporter  aux  délits  qui  attaquent  la  pro- 
priété et  aux  crimes  de  sang«  les  deux  classes  de  méfaits  les  plus 
saillantes,  qui  tiennent  le  plus  en  alarme  la  société  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  pays,  à  tous  les  degrés  de  civilisation.  Enfin 
nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  dépenser  beaucoup  de  paroles 
pour  démontrer  que  l'intérêt  principal  de  notre  recherdie  concerne 
les  plus  graves  des  délits,  soit  les  homicides  volontaires,  les  vola  de 
grand  chemin  à  main  armée,  les  extorsions  et  rapines  accom- 
pagnées ou  non  d'homicide.  Il  serait  certainement  encore  plus 
intéressant  d'étendre  nos  recherches  à  tous  les  autres  délits  de 
violence  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés,  ce  qui 
permettrait  de  compléter  et  de  mieux  démontrer  par  l'analyse  le 
caractère  criminel  dans  un  pays  donné  pendant  une  période 
déterminée  ;  mais,  outre  qu'une  recherche  complète  en  ce  sens 
serait  presque  impossible,  étant  donnée  la  façon  dont  sont  faits 
nos  tableaux  statistiques,  au  point  de  vue  de  la  statistique  subjec- 
tive, il  resterait  toujours  à  faire  une  note  séparée  et  distincte  pour 
les  deux  catégories  indiquées  des  crimes  les  plus  graves,  qui  pré- 
occupent surtout  la  société  et  par  lesquels  d'ailleurs  on  peut  en 
grande  partie  inférer  l'état  et  la  direction  générale  des  mœurà. 

Circonscrivant  ainsi  notre  examen  aux  deux  catégories  des 
crimes  les  plus  graves,  dévolues  à  \tt  compétence  de  la  cour 
d'assises  et  assez  rarement  correctionnalisés  par  la  Chambre 
d'accusation,  il  est  surtout  important  d'exposer  le  chiffre  des 
condamnations  par  catégories.  La  criminalité  ressortant  des  con- 
damnations est.  nous  le  savons  parfaitement,  purement  juridique 
et  légak  ;  mais  elle  nous  fournit,  d'autre  part^  la  note  la  plus 
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sûre  et  la  plus  digoe  d'attention  par  l'appréciation  judiciaire 
complète  d'un  délit  prouvé  et,  grâce  à  la  règle  des  compensa- 
tions, on  peut  Tadinettre  en  considérant  une  série  d'années 
comme  étant  en  correspondance  directe  et  proportionnelle  avec 
le  mouvement  de  la  criminalité  effective.  Voici  le  tableau  des 
condamnations  en*  cour  d'assises  pour  homicide  volontaire,  vol 
à  main  armée,  extorsion,  vengeance  ou  rapine,  de  1875  à  1882 
inclus  : 

CONDAMNATIONS 


1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 


HOMrCIlJE  VOLONTAIRE 


< 

O 
H 


696 
621 
650 
591 
6t>8 
640 
643 
527 


PBINE 

do 

MORT 


58 
63 
57 
50 
5! 
67 
70 
62 


QUALIFIÉ 


TBAYAUX  FORCÉ» 


ferpétaile 


290 
261 
273 
250 
277 
237 
249 
205 


I  (ea^. 


348 
297 
320 
301 
389 
336 
324 
260 


SIMPLE  . 

llenirN 

•liTiti 
<•  ■#  rt. 


1679 
1940 
1779 
1562 
1804 
2014 
1916 
155  8 


foL  i  lin  iRiii.  niDUioi,  niuiici  n  iipm 


o 

H 


314 
158 
236 
281 
147 
146 
242 
142 


AVEC  HOMiaDB 


PBIRB 
de 

MORT 


39 
25 
45 
34 
28 
26 
50 
17 


TRATAUX  FORCES 


perHtalté 


101 
63 

101 

123 
73 
76 

110 
68 


KiBps. 


171 
70 
90 

124 
46 
44 
82 
57 


tû 

<  3 


863 

908 
1061 
1015 

863 
1196 
U14 

683 


Je  crois  utile  de  diviser  les  condamnations  suivant  les  peines 
les  plus  élevées  :  1®  pour  faire  ressortir  combien  était  erronée 
l'appréciation  de  Thonorable  de  Renzio  à  la  Chambre,  quand  il 
induisait  des  chiffres  infidèles  de  la  statistique  pénitentiaire 
rénorme  accroissement  des  condamnations  à  perpétuité,  bien 
réfutée  du  reste  par  la  fine  et  savante  parole  de  Thonorable 
Curcio;  2^  pour  démontrer  que  le  nombre  des  condamnations 
capitales  n'a  pas  subi  de  notable  variation  progressive  et  cons- 
tante depuis  1877,  c'est-à-dire  depuis  que  le  Gouvernement  a 
fait  entendre  qu'il  ne  laisserait  plus  faire  aucune  exécution. 
Enfin  on  a  les  données  suivantes  complémentaires  pour  ces 
exécutions  dans  la  série  des  huit  dernières  années: 


1876 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

97 

88 

102 

84 

80 

93 

120 

79 

Ceci  démontre  l'inanité  de  l'argument  apporté  par  les  anli- 
aboUtionnistes  impénitents,  de  la  conscience  populaire  qui  aurait 
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été  contraire  à  Tabolition  et  qui  Taurait  manifesté  par  uae 
aagmentatîon  constante  de  condamnations  à  mort. 

Le  iablean  ci-dessus  atteste,  dans  tous  les  cas,  rinexactitade 
de  l'assertion  de  la  marée  montante  de  la  criminalité  en  Italie; 
il  montre  aussi  la  tendance  en  général  à  une  diminution  pour 
le  crime  de  sang,  diminution  très  marquée  pour  ceux  qui  sont 
l'objet  d'une  information  qualifiée  pour  cupidité  (vol  à  main 
armée,  extorsion  avec  homicide). 

Mais  la  comparaison  est  encore  plus  favorable  si  on  la  fait 
entre  les  périodes  intermédiaires  et  équidistantes  des  vingt 
années  4863-1882,  en  tirant  parti  des  statistiques  que  nous 
possédons  pour  1863  et  1869,  par  rapport  aux  districts  judi- 
ciaires les  plus  mauvais  pour  les  crimes.  En  groupant  les 
homicides  et  les  vols  à  main  armée  avec  homicide,  qu'il  serait 
impossible  de  diviser  pour  1863  el  1869,  on  voit  apparaître  les 
données  sommaires  suivantes  : 

Condamnations  des  cours  d*assises  pour  homicide  ou  vol  à  main 
armée,  extorsion,  etc,  avec  ou  sans  homicide. 

1863  1869  1875  1882 

Catanzaro 57i  518*  880  286 

Naples 907  1720  926  764 

Trani 200  3t6  175  190 

Catane (m  150  94  157 

3Ieisin(' 48  35  69  32 

Palerme 178  538  535  478 

Ancàne 223  243  154  132 

Aquila 354  392  175  160 

Bologne 242  130  113  80 

Caglluri 126  112  73  92 

Sauf  les  oscillations,  en  partie  seulement  explicables,  qui  se 
rencontrent  pour  le  district  de  Calane  et  la  différence  énorme 
qui  se  trouve  dans  celui  de  Palerme  de  1863  à  1869  (h  attri- 
buer surtout  à  rémeute  de  1866  et  au  développt^mcnt  du  bri- 
gandage qui  en  a  été  la  conséquence),  c'est  avec  une  véritable 
complaisance  qu'on  doit  noter  le  mouvement  descendant  de  la 
criminalité  la  plus  élevée  dans  les  districts  où  on  regrettait  de 
la  voir  la  plus  aiguë  et  la  plus  chronique. 

D'autre  part,  il  est  à  croire  que,  dans  la  période  dont  nous 
nous  occupons,  Faction  de  la  justice,  au  début  de  sa  nouvelle 
organisation  et  pendant  les  dix  premières  années  de  la  Consti- 
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tation  nationale»  a  été  troublée  par  les  continuelles  et  diverses 
vicissitudes  de  la  guerre  et  de  la  politique»  qu'elle  est  devenue 
peu  à  peu  plus  efficace  et  plus  vigilante,  moins  lente  et  qu'elle 
atteint  par  rinstruction  et  les  jugements  un  plus  grand  nombre 
de  coupables.  Il  conviendrait  d'ajouter  que  la  proportion  des 
instructions  sans  résultat  s'est  maintenue  presque  invariable 
(48  0/0  en  1866,  Si  en  1867,  53  en  1868,  S5  en  1869  et  1870. 
47  en  1871,  53  en  1872,  53  en  1873,  53  en  1874,49  en  1876 
et  1876,  clc);  de  même  la  proportion  des  acquittements  (de 
33  à  27  0/0  avec  des  variations  diverses)  ;  que,  pour  déterminer 
le  résultat  des  instructions  et  des  jugements,  il  faut  le  concours 
de  beaucoup  de  circonstances  essentielles,  surtout  en  procédure. 
La  constance  du  rapport  des  résultats  des  instructions  autorise 
encore  à  retenir  comme  fondée  la  croyance  nusonnable  que  le 
nombre  progressif  des  accusations  est  le  produit  d'instructions 
plus  régulières  et  plus  concluantes  et  que,  dans  leur  nombre 
annuel,  figure  progressivement  un  contingent  dû  à  l'habileté 
plus  grande  des  magistrats  instructeurs,  stimulée  activement 
par  les  encouragements  et  la  sollicitude  ministérielle.  D'où  un 
autre  argument  qui  prouve  d'une  façon  plus  significative  et 
plus  sérieuse  la  marche  décroissante  de  la  criminalité. 

Mais,  pour  mieux  s'affermir  dans  cette  induction*,  il  sera 
important  de  contrôler  la  statistique  des  condamnations  par 
celle  des  instructions  et  celle  des  plaintes  et  dénonciations. 
Comme  en  procédant  inversement  nous  avons  mis  en  évidence 
le  mouvement  statistique  d'une  m^me  catégorie  de  crimes  à 
travers  la  triple  série  des  données  de  la  statistique  judiciaire 
relatives  aux  trois  points  culminants  du  débat,  nous  pourrons 
par  le  rapprochement  de  la  criminalité  apparente  (dénonciations 
et  plaintes),  avec  la  criminalité  pn^sumêe  (renvois)  et  avec  la 
criminalité  légale  (condamnations)  former  un  critérium  plus 
certain  do  la  criminalité  effective  ou  réelle. 

Les  modifications  apportées  aux  statistiques  en  1878  ne  per- 
mettent d'étendre  cette  recherche  comparée  qu'à  la  période 
postérieure  à  cette  année.  Toutefois  le  tableau  sera  rendu  plus 
intéressant  en  mettant  en  évidence  les  données  par  district. 

Suivant  un  ordre  d'exposition  inverse,  je  commence  par  les 
renseignements  sur  les  crimes  tels  qu'ils  sont  définis  par  les 
ordonnances  émises  par  les  magistrats  instructeurs.  Voir  le 
tableau  page  759. 
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Jd  le  fais  suivre  d'uu  autre  tableau  qui  montre  le  nombre 
des  crimes  Auivant  la  qualification  donnée  par  les  plaintes  et 
les  dénonciations  dans  les  bureaux  du  ministère  public.  Voir  le 
tableau  page  760. 

Aux  chiffres  précédents,  je  ne  fais  pas  de  commentaires.  U 
en  ressort  clairement  la  preuve  de  ce  que  j'ai  relevé  de  la  statis* 
tique  des  condamnations  ;  on  voit  d'une  façon  plus  évidente  et 
plus  normale  le  mouvement  décroissant  de  la  grande  criminalité; 
en  même  temps,  se  présente  la  réflexion  non  sans  fondement, 
faite  plus  haut,  que  le  contingent  progressif  des  condamnations 
devait  être  attribué  à  un  fonctionnement  plus  régulier  et  plus 
prompt  de  l'administration  judiciaire.  En  effet,  on  ne  compren- 
drait pas  une  certaine  disproportion  entre  le  mouvement  des 
condamnations  et  celui  des  renvois  et  des  dénonciations,  si  l'on 
n'en  avait  l'explication  par  une  action  répressive  plus  rapide  et 
efficace,  qui  va  d'année  en  année,  grâce  à  une  sollicitude  crois- 
sante, terminant  les  causes  laissées  pendantes  l'année  précédente, 
qui  sans  cela  resteraient  encore  en  cours  à  la  fin  de  l'année,  et 
s'efforçant,  par  une  régularité  et  une  vigueur  toujours  plus 
grandes,  d'éviter  toujours  davantage  les  instructions  sans  résul- 
tat et  les  contumaces. 

Ainsi'  doit  se  faire  en  grande  partie  la  lumière  sur  certaines 
brusques  oscillations  qui  se  rencontrent  dans  le  mouvement  des 
condanmations,  particulièrement  dans  les  années  1880  et  1881, 
qui  devraient  se  rapporter  à  la  moyenne  de  la  criminalité  des  deux 
années  antérieures.  L'impulsion  donnée  plus  vigoureuse  et  plus 
normale,  ainsi  qu'il  a  étédit,  dans  ces  dernières  années,  la  situation 
économiquement  et  politiquement  plus  tranquille  que  les  années 
précédentes,  l'encombrement  moins  grand  de  nouvelles  affaires 
dans  les  cabinets  des  juges  d'instruction  et  du  ministère  public, 
sont  des  raisons  suflisantes  des  chiffres  plus  élevés  des  causes 
expédiées  et  par  conséquent  des  condamnations.  Cette  consi- 
dération très  simple  doit  montrer  quelle  valeur  a  la  statistique 
de  ceux  qui  comparent  entre  elles  les  périodes  triennales  de 
1874-1876  et  de  1880-188!2  sur  la  base  isolée  des  condamna- 
tions en  réunissant  toutes  les  peines  criminelles  et  correction- 
nelles sans  distinction  de  délits  l 

Et  la  conclusion  ? 

La  conclusion  limpide,  c'est  que  la  statistique  judiciaire,  étudiée 
dans  les  principales  séries  de  ses  renseignements,  nous  autorise 
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à  aiSrmer  la  diminution  progressive  en  Italie,  pour  ces  dernières 
années,  de  la  criminalité  absolue  et  apparente,  relative  on  réelle; 
et  cela;  malgré  notre  législation  non  modifiée,  malgré  l'aboli- 
tion de  fait  de  la  peine  de  mort,  peine  que  quelques  personnes 
s'obstinent  à  considérer  comme  le  grand  rempart  contre  la 
grande  criminalité. 

On  dira  :  Mais  alors  votre  argument  du  parallélisme  entre 
l'activité  bonne  et  productive  d'un  pays  et  sa  criminalité  ne 
tient  plus  si,  malgré  la  grande  augmentation  de  l'une,  il  y  a 
une  diminution  de  l'autre.  —  Il  est  pourtant  facile  de  répondre 
que,  avec  l'accroissement  de  la  prospérité  générale  et  le  déve- 
loppement civil  et  social  cpii  en  est  la  conséquence,  on  voit 
progressser  aussi  et  s'étendre,  comme  on  Ta  dit  déjà,  les  exci- 
tations au  bien,  les  bons  instincts  de  réserve,  les  sentiments 
de  justice,  et  notre  criminalité  décroissante  est  là  pour  l'attester. 
Elle  atteste  encore  ceci,  que,  à  côté  de  l'enlacement  toujours 
plus  divers  et  plus  complexe  des  rapports  sociaux,  à  côté  des 
causes  croissantes  de  délits  que  comporte  l'entourage,  la  moralité 
publique  va  s'amâiorant,  qu'elle  va  rendant  plus  ordonnée  et 
mieux  équilibrée  la  société  civile.  Il  appartient  donc  à  la  sagesse 
et  à  la  prudence  privée  et  publique  de  la  favoriser,  de  l'encou- 
rager en  tirant  parti  de  ces  stimulants  et  de  ces  sentiments 
pour  conserver  et  augmenter  cette  bienfaisante  influence  et 
faire  face  aux  secousses  éventuelles  que  peut  produire  le  déve- 
loppement varié  et  ininterrompu  de  l'activité  sociale  ou  que 
feront  subir  d'autres  facteurs  naturels  ou  artificiels. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  horizons  roses  de  la  statistique  éla- 
borée dans  les  bureaux  de  police,  mais  ce  ne  sont  pas  non  plus 
les  teintes  sombres  de  la  statistique  pénitentiaire;  toutes  les 
deux  certainement,  surtout  la  seconde,  faite  avec  beaucoup  de 
soin  et  d'intelligence,  sont,  à  beaucoup  d'égards,  très  précieuses 
et  très  utiles,  mais  elles  sont  tout  à  fait  insufiisantespour  faire  la 
base  d'une  étude  statistique  sur  le  mouvement  de  la  criminalité; 
celui-ci  «ne  peut  pas  plus  être  jugé  d'après  les  rapports  et  les  re- 
gistres des  bureaux  de  police,  que  d'après  les  comptes  rendus 
économiques  et  les  états  d'entrées,  de  sorties  ou  de  perma- 
nence de  l'administration  pénitentiaire. 

Pour  dire  la  vérité,  il  faut  ajouter  que  les  partisans  les  plus 
remarquables  du  régime  pénitentiaire  (et,  en  Italie,  le  chef  de 
notre  administration  est  l'homme  le  plus  compétent  en  ces 
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Dea  raisons  de  nature  sérieuse  et  réelle  peuvent  être  émises 
pour  montrer  la  nécessité  absolue  d'un  pénitencier  dans  la  cité 
et  le  comté  de  Philadelphie,  par  égard  pour  la  sécurité  de  la' 
société  ou  le  relèvement  des  coupables  envers  ses  lois.  —  Il  ne 
sera  pas  nécessaire  ici  de  reproduire  les  preuves  alarmantes  qui 
peuvent  être  citées  à  Tappui  de  cette  opinion,  ni  d'en  référer 
aux  documents  déjà  fournis  qui  font  connaître  la  condition 
acLuellc  des  prisons. 

Toutefois,  les  auteurs  du  mémoire  sollicitent  respectueusement 
qu'il  vous  plaise  de  prendre  ce  sujet  en  sérieuse  considération 
et,  si  vous  le  déclarez  juste,  de  voter  une  loi  pour  l'érection  d'un  péni- 
tencier dans  le  district  de  l'Est  de  l'État,  dans  lequel  l'avantage  de 
l'isolement  et  du  travail  force  puisse  être  pleinement  et  effectivement 
mis  à  l'épreuve.  —  Signé,  par  Tordre  et  au  nom  de  la  Société  : 

William  White,    président. 
William  Rogers,  vice-président. 
Thomas  Wistar,    vice-président. 

NlCHOLAS  COLLIN. 

Samuel  Powel  Griffiths. 
Joseph  Keed. 
Koberts  Vaux. 

Cette  agitation  pour  la  réforme  des  lois  pénales  et  du  système 
de  punition  des  coupables,  quoique  ayant  son  origine  et  son 
développement  à  IMiiladelphie,  s'étendit  à  la  partie  Ouest  de 
l'État.  Le  3  mars  1818,  la  législalure  autorisa,  dans  le  comté  de 
Alleghany,  l'érection  d'une  prison  d'Etat  sur  le  plan  d'isolement, 
tît,  en  1820,  cette  prison  était  en  cours  d'achèvement. 

La  non-association  des  prisonniers  étant  l'objet  principal  des 
partisans  du  mouvement  dès  le  début,  et  la  réunion  des  coupables 
de  tous  âges,  de  tous  sexes  et  à  tous  les  degrés  de  criminalité 
étant  le  grand  mal  à  abolir,  il  était  nécessaire  d'imaginer  une 
méthode  d'incarcération  qui  fût  en  antagonisme  radical  avec  les 
abus  existants.  On  s'était  plus  préoccupé  de  mettre  cette  propo- 
sition à  l'épreuve  qu'à  désigner  le  système  par  un  nom  spécial, 
et  Je  mot  solitaire  semblait  se  présenter  tout  naturellement  pour 
caractériser  la  réforme  poursuivie.  Ce  n'était,  en  aucune  façon, 
une  définition  technique;  mais  ce  mot  éveillait  l'idée  de  l'isole- 
ment en  opposition  avec  le  principe  d'association  des  prisonniers 
dans  les  prisons  de  Comté  ou  les  autres  prisons. 
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L'emploi  du  terme  a  solitaire  »  fut  très  malheureux  au  commèa- 
cemenl  de  1  applicatioa  de  la  nouvelle  théorie. 

Une  grande  partie  de  l'opposition  qui  s'éleva  contre  le  système 
vint  des  idées  erronées  qui  se  répandirent  sur  le  système  lui- 
même  par  suite  de  l'emploi  de  ce  mot. 

La  prison  de  Alleghauy  lut  édifiée  d'après  les  plans  d'un  ar- 
chitecte de  P^iiladeiphie,  qui  avait  une  très  grande  réputation 
professionnelle.  —  Comme  il  n'y  avait  pas  d'exemple  à  imiter 
pour  le  plan  du  bâtiment  projeté,  pour  la  séparation  complète 
et  sans  exception  des  criminels  pendant  leur  emprisonnement, 
M.  llaviland  eut  à  faire  le  plan  du  Mlimeot  d'après  les  infor- 
mations qu'il  put  obtenir  de  ses  partisans  et  du  petit  nombre  de 
ceux  qui  étaient  considérés  comme  ses  promoteurs.  — 

Les  dessins  de  la  prison  de  Pitlsburg,  ainsi  qu'elle  futappelée, 
lurent  faits  d'après  les  premières  idées  de  ce  qui  était  néces- 
saire. — 

Eu  18:21,  quand  le  pénitencier  de  l'Est  ou  de  l'État  de  Philadel- 
phie fut  érigé,  l'expérience  de  M.  Haviland  suggéra  plusieurs 
améliorations,  de  sorte  que  le  pénitencier  de  l'Est,  en  1829,  quand 
il  fut  ouvert  pour  recevoir  les  criminels,  fut  naturellement 
regardé  comme  la  véritable  application  du  système  de  séparation, 
appelé  cependant  cellulaire. 

Un  examen  des  galeries  cellulaires  érigées  d'abord,  antérieu- 
rement à  1829,  et  de  celles  érigées  plus  Uird,  en  1874,  donnera 
la   meilleure    idée  des  améliorations    que    l'expérience  rendit  » 
manifestement  nécessaires. 

Naturellement,  un  changement  aussi  radical  dans  la  loi  crimi- 
nelle, par  l'acte  du  23  avril  18:29,  et  dans  le  mode  de  punition 
des  condamnés  par  l'acte  du  20  mars  18il,  et  celui  du  i28  mars 
1831,  que  suivit  l'achèvement  partiel  de  la  prison  cellulaire,  et 
le  vote  de  ces,  lois  touchant  les  crimes  et  les  pénalités,  amenè- 
rent des  discussions,  des  hostilités  et  de  l'opposition. 

Plutôt  que  de  réunir  les  arguments  des  partisans  et  des 
adversaires  du  système  de  la  prison  de  Pensylvanie,  ainsi  qu'il 
était  alors  appelé,  les  extraits  suivants  sont  empruntés  à  une 
autorité  devant  laquelle  on  s'inclinait  alors  : 

Roberts  Vaux,  dans  sa  réplique,  en  1827,  à  M.  William 
Roscoe,  de  Londres,  formule  ainsi  ses  principales  objections  : 

«  Il  est  évident  à  mon  esprit  que  la   véritable  nature  de  la 
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détention  séparée  qui  est  proposée  demande  des  explications. 
Je  veux  cependant  essayer  de  décrire  les  intentions  de  ses  parti- 
sans. —  Préalablement,  cependant,  on  doit  comprendre  que  les 
cellules  et  les  cours  destinées  aux  prisonniers  sont  toute  autre 
chose  que  ces  demeures  lugubres  et  effrayantes  que  la  brochure 
que  j'ai  devant  moi  représente  comme  a  destinées  à  contenir 
un  abrégé  et  une  concentration  de  toutes  les  misères  humaines 
dont  la  Bastille  de  France  et  Flnquisition  d'Espagne  furent 
seulement  les  prototypes  et  les  humbles  modèles  ».  Les  cellules 
du  nouveau  pénitencier  de  Philadelphie  sont  à  Tcpreuve  du 
feu,  do  dimensions  confortables,  avec  des  cours  convenables 
pour  chacune,  bâties  à  la  surface  du  terrain,  judicieusement 
éclairées  par  le  toit,  bien  ventilées  et  chaudes  et  ingénieu-^ 
sèment  pourvues  des  moyens  de  fournir  une  provision  conti- 
nuelle d'excellente  eau,  pour  assurer  la  plus  grande  propretéde 
chaque  prisonnier  dans  son  logement  (1).  Elles  sont  en  outre 
rangées  de  façon  à  être  inspectées  et  garanties  sans  une-  garde 
militaire,  habituellement  employée,  mémo  sans  nécessité,  dans 
les   établissements  de  cette  sorte  dans  plusieurs  autœs  États. 

Dans  CCS  cellules,  aucun  individu,  qu'il  soit  de  condition 
humble  ou  élevée,  ne  devra  être  enfermé  tant  qu'il  pourra 
être  mis  en  liberté;  mais  seulement  lorsqu'il  sera  convaincu 
d'un  crime  connu  et  bien  défini  par  un  verdict  du  jury  du 
pays  et  d'après  la  sentence  d'une  cour  pour  un  temps  déter- 
miné. Le  temps  de  l'emprisonnement  peut  être  proportionné  à 
la  nature  de  chaque  crime  avec  une  grande  justesse  et  sera 
sans  doute  mesuré  à  ce  degré  de  clémence  qui  autrefois  a 
caractérisé  la  législation  pc'male  moderne  de  Pensylvanie.  Per- 
mettez-moi dès  lors  de  recherclier  s'il  y  a  dans  ce  système  la 
moindre  ressemblance  avec  cette  terrible  forteresse  construite 
à  Paris  sous  le  règne  de  Charles  V  et  qui  à  différentes  époques, 
pendant  quatre  siècles  et  demi,  fut  un  instrument  d'oppression 
et  de  torture  pour  des  milliers  de  personnes  innocentes;  ou 
par  quelle  erreur  il  peut  être  comparé  aux  cours  ioquisitoriales 
et  aux  prisons  instituées  en  Italie,  en  Ksjxignc,  en  Portugal,  fie 
l'année  1231  à  l'année  1537. 

Avec  les  aménagements  que  j'ai  mentionnés  et  avec  la  durée 


[1]  La  grandeur  exacte  des  cellules  est  de  huit  pieds  sur  douze,  le  point  le 
plus  élevé  du  plafond  est  de  seize  pieds.  Les  cours  ont  huit  pieds  sur  vingt. 
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modérée  de  l'emprisonnement,  indiqué  dans  le  système  de 
Pensylvanie,  je  ne  puis  pas  admettre  la  possibilité  des  consé- 
quences que  cette  brochure  annonce,  a  qu'un  grand  nombre 
dlndividus  seront  probablement  mis  à  mort  par  l'introduction 
de  maladies  inséparables  d'un  tel  mode  de  traitement  ».  Je 
n'appréhende  ni  les  maladies  physiques  si  vivement  représentées, 
ni  les  souffrances  mentales  qui,  annoncées  avec  une  égale  con- 
liance,  «  obligeront  l'esprit  à  se  replier  sur  lui-même  et  pousse- 
ront la  raison  hors  de  son  siège  ».  Au  contraire,  ma  croyance  est 
que  moins  d'indispositions  corporelles  et  moins  de  mortalité 
atteindront  ceux  qui  seront  enfermés  séparément  que  ceux  qui 
seront  emprisonnés  suivant  la  méthode  actuelle,  contre  laquelle 
plusieurs  raisons  doivent  ctre  données,  mais  qui  ne  peuvent 
être  exposées  ici. 

Donc,  l'emprisonnement  séparé  est  destiné  à  punir  ceux  qui 
ne  mettent  aucun  frein  à  leurs  mauvaises  passions  et  inclinations, 
qui  violent  les  loi  divines  et  humaines,  et  pour  effectuer  cette 
punition  sans  terminer  la  vie  du  coupable  au  milieu  de  sa 
perversité  et  sans  faire  résulter  de  décisions  de  la  justice  une 
communauté  de  criminels  endurcis  et  corrompus,  qui  se 
réjouissent  d'être  en  société  et  méprisent  le  pouvoir  qui  désire 
en  vain  leur  relèvement  et  cherche  inutilement  le  moyen 
d'assurer  la  sécurité  de  l'État  contre  leurs  futurs  attentats. 

Dans  la  prison  séparée,  chaque  prisonnier  est  placé  dans 
l'impossibilité  de  devenir  plus  corrompu  par  sou  incarcération, 
puisque  la  moindre  réunion  des  criminels  doit  amener  inévi- 
tablement des  conséquences  pernicieuses,  à  un  degré  plus  ou 
moins  grand. 

Dans  la  prison  séparée,  les  prisonniers  ne  connaissent  pas 
ceux  qui  subissent  leur  peine  en  même  temps  qu'eux,  et  c'est 
une  des  plus  grandes  protections  que  puissent  trouver  ceux 
qui  deviennent  capables  de  former  la  résolution  de  se  bien 
conduire  quand  ils  seront  libérés,  et  qui  les  rend  plus  aptes 
à  le  faire  ;  parce  que  les  projets  de  crime  sont  souvent  formés 
en  prison  et  exécutés  par  leurs  auteurs  mis  eu  liberté,  après 
s'être  souvent  assurés  de  l'aide  de  leurs  compîignons  qui  sont  ainsi 
entraînés  à  commettre  de  nouveaux  et  plus  odieux  méfaits  et 
reviennent  en  prison  sous  les  plus  lourdes  sentences  de  la  loi. 

Dans  la  prison  séparée,  il  est  spécialement  proposé  de  fournir 
au  criminel  toutes  les  occasions  que  prescrivent  les  devoirs  du 
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christianisme  pour  rameuer  le  coupable  à  la  vertu,  parce  qu'il 
est  reconnu  que  la  solitude  est  un  élément  essentiel  au  trailemeat 
moral,  et  avec  l'iiistrucUon  religieuse  et  les  conseils  qui  y  sont 
joints,  on  fait  plus  qu'on  n'a  jamais  fait  pour  les  misérables 
habitants  de  nos  pénitenciers. 

Dans  la  prison  séparée,  une  gradation  de  punition  peut  être 
obtenue,  aussi  sûrement  et  avec  aulant  de  facilité  que  par 
aucun  autre  système.  Des  prisonniers  peuvent  travailler,  d'autres 
peuvent  rester  sans  occupation;  quelques-uns  peuvent  avoir  des 
livres  comme  privilèges  ;  d'autres  peuvent  en  être  privés;  les  uns 
peuvent  subir  la  séparation  absolue,  d'autres  peuvent  se 
distraire  par  quelque  relation  compatible*  avec  l'entière  sépa- 
ration des  prisonniers  entre  eux. 

Dans  la  prison^ séparée,  la  même  variété  de  discipline  pour 
les  délits  commis  après  que  les  coupables  sont  entrés  en  prison 
peut  être  obtenue  sous  différentes  formes,  quoique  les  irrégularités 
doivent  être  nécessairement. moins  fréquentes,  soit  en  privant 
l'individu  rcfractaire  de  l'avantage  de  sa  cour,  en  lui  retirant 
ses  livres  ou  son  travail,  et  enfin,  dans  les  cas  extrêmes,  en 
réduisant  sa  nourriture  à  la  plus  petite  quantité.  Par  ce  dernier 
moyen,  le  criminel  le  plus  violent,  le  plus  endurci,  le  plus 
désespéré  peut  être  vaincu.  » 

L'attention  de  puissants  esprits,  en  Euio[e,  se  dirigea  vers 
ces  expériences  de  Pensylvanie. 

L'Angleterre  envoya,  en  1831,  M-  Crawlord  comme  délégué, 
pour  examiner  la  prison  d'État  de  l'Est.  Il  fut  suivi  par 
M.  Bcaumont  et  M.  de  Tocqueville  envoyés  par  la  Frana»,  et  par 
le  docteur  Julius  envoyé  par  la  Prusse.  —  Les  recherches  faites 
par  ces  hommes  très  capables  furent  tellement  salisfaisantes  que 
dans  leurs  pays  des  réformes  furent  adoptées  en  conformité 
pour  la  plupart  avec  les  principes  consacrés  par  le  système  des 
prisons  de  Pensylvanie. 

Depuis  la  date  de  l'ouverture  de  la  prison  d'État  de  l'Est,  pour 
les  condamnés  (1829)  jusqu'en  184o,  l'application  du  système  à 
son  but  reçut  la  plus  grande  attention  de  ceux  qui  étaient 
ardemment  dévoués  au  succès  de  cette  expérience.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  changement  législatif  dans  le  système  adopté  pour  la 
prison  d'État  de  l'Est  depuis  l'acte  qui  l'avait  établi  en  1821. 

Ce  serait  surcharger  ce  mémoire  que  de  donner  les  résultats 
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atteints  dans  tout  leur  développement.  Les  critiques  qui  furent 
faites  par  ceux  qui  doutaient  que  le  système  fût  praticable,  qui 
étaient  contraires  à  son  principe,  qui  croyaient  qu'il  devait 
être  nuisible  à  ceux  qui  seraient  soumis  è  son  action,  et  qui 
craignaient  que  la  dépense  ne  fût  pas  compensée  par  ses  avan- 
tages, se  prolongèrent,  et,  chose  étrange,  se  continuent  encore, 
quoique  Texpérience  d'un  demi-siècle  soit  là  pour  les  réfuter. 

La  morale  du  «  traitement  séparé  ou  individuel  »  des  prison- 
niers durant  leur  incarcération  est  la  base  sur  laquelle  repose 
ce  système. 

Les  inventeurs  et  les  premiers  défenseurs  d'une  méthode  de 
punition  des  coupables,  qui  devait  alors  n'être  que  la  non- 
association  de  tous  les  criminels  dans  une  prison  commune,  se 
contentaient  de  la  garantie  de  cette  réforme.  Ce  projet  ayant 
été  adopté  et  mis  en  action,  le  principe  de  l'expérience  de 
séparation  constante  des  criminels  en  prison  devint  le  sujet 
d'études  attentives. 

Les  objections  furent  multipliées  lorsqu'il  devint  apparent 
que  ridée  de  tirer  un  profit  de  l'association  du  travail  des  criminels, 
quoiqu'à  un  point  de  vue  superficiel,  mais  populaire,  pouvait 
porter  préjudice  aux  contribuables.  Cependant,  dans  les  autres 
États,  excepté  la  Pensylvanie,  le  système  d'association  fut  accepté, 
parce  qu'il  fut  prouvé  que  ces  prisons  pouvaient  suffire  à  leur? 
dépenses.  —  Cette  illusion  est  maintenant  dissipée.  Ces  prisons, 
qui  se  suffisaient  à  elles-mêmes,  demandaient  la  faveur  du 
public,  et,  pour  assurer  ce  résultat,  les  prisonniers  étaient  vendus 
aux  entrepreneurs  qui  payaient  une  somme  fixée  par  jour  pour 
leur  travail,  et,  tiraient  de  ce  travail  en  commun  dans  les  ateliers 
de  larges  bénéfices  pour  leurs  patrons.  Un  tel  stimulant  pour 
l'avidité  de  ceux  qui  y  élaicni  intéressées  et  Tindifférence  du 
public  réussirent  à  changer  le  pénitencier  de  Pittsburg  en  une 
prison  commune. 

Il  fut  laissé  à  la  prison  d'Ëlat  de  l'Est  de  défendre  la  méthorle 
de  séparation.  Les  progrès  faits  dans  l'adaptation  de  la  punition 
au  cas  de  chaque  individu,  que  l'expérience  et  les  savantes 
études  avaient  su  réaliser,  prouvèrent  à  l'évidence  que  cette 
méthode  était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  l'intérêt  du 
prisonnier  lui-même  et  de  la  société. 

De  4845  à  1835,  le  développement  des  avantages  assurés  aux 
coupables  et  à  la  société  par  cette  réforme  dans  la  discipline 
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des  prisons  marqua  une  nouvelle  époque  dans  l'histoire  de  la 
punition  des  criminels. 

Pendant  cette  période,  Texpérience  acquise  par  les  défenseurs 
du  système  de  séparation  permit  aux  autorités  du  pénitencier 
de  FEst  de  réaliser  les  améliorations  nécessaires  soit  dans 
Tarchitecture  du  bâtiment,  soit  dans  la  méthode  de  l'adminis- 
tration de  la  discipline. 

Les  corridors  et  les  cellules  qui  existaient  furent  reconnus 
peu  convenables  au  mode  spécial  de  dire<3tion  que  l'on  inaugu- 
rait alors.  Pour  indiquer  quels  furent  les  changements  opérés, 
il  peut  être  établi  que  maintenant,  en  1884,  les  chambres  cons- 
truites pour  chaque  prisonnier  ont  huit  pieds  de  large,  dix-hnit 
pieds  de  long,  quatorze  do  haut,  avec  un  double  châssis  vitré 
au  plafond,  de  cinq  pieds  de  long  sur  cinq  pouces  et  demi 
d'ouverture  à  l'intérieur.  Il  y  a  des  tubes  d'air  près  du  plancher 
pour  la  ventilation  extérieure.  Cliaque  cellule  contient  du  gaz, 
de  l'eau  fraîche,  et  un  cabinet  avec  un  écoulement  parfait,  à 
travers  un  tuyau  de  quatre  pouces  de  diamètre  dans  un  autre 
de  dix  pouces  plein  d'eau,  coulant  dans  un  égout  curé  chaque 
jour.  L'effet  moral  de  cette  installation  de  chaque  prisonnier  ne 
peut  être  trop  apprécié. 

Ce  ne  fut  qu'en  1870  que  la  science  acquise  par  ceux  qui 
étaient  en  rapports  directs  avec  l'administration  du  pénitender 
d'Etat  de  l'Est  fut  suffisamment  approfondie  pour  qu'on  leur 
rendit  justice,  en  établissant  le  changement  de  traitement  des  pri- 
sonniers et  les  améliorations  dans  les  bâtiments  érigés  en 
1877,  qui  donnèrent  à  l'institution  son  caractère  définitif.  C(* 
système  attire  maintenant  l'examen  attentif  des  hommes  les 
plus  éclairés  d'Améritiue  et  d'Europe.  La  France  fait  de  sérieuses 
recherches  et  la  Société  des  prisons  de  Paris  dirige  remarqua- 
blement l'exposition  de  sa  jnéthode.  Ces  changements  de  la 
construction  primitive  des  cellules  et  les  rapports  des  autorités 
de  la  prison  avec  les  prisonniers  sont  considérés  comme  radi- 
caux. La  philosophie  a  accompli  ce  que  la  philanthropie  avait 
fait  naître,  et  l'expérience  a  développé  ce  que  les  fondateurs 
du  système  des  prisons  de  Pensylvanie  n'avaient  pas  pu  prévoir. 
Ces  hommes,  dignes  des  plus  grands  éloges,  commencèrent  une 
«'xpérience  de  laquelle  sortirent  les  principes  de  science  qui, 
mis  en  action  maintenant,  ont  créé  de  nouveaux  devoirs  et  de' 
nouvelles  responsabilités  entre  la  société  et  les  criminels. 
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Le  présent  système  de  punition  des  coupables,  tel  qu'il  est 
administré  dans  la  prison  d'Ëtat  de  FEst,  peut  être  cité  comme 
étant  la  meilleure  méthode  appliquée  à  la  punition  du  crime. 
Il  fonde  cette  réforme  sur  des  principes  positifs  de  philosophie. 

L'individu  commet  le  crime  pour  des  motifs  qui  dépendent 
de  sa  volonté,  de  son  caractère  et  de  son  éducation,  La  cause 
du  crime  est  différente  en  chaque  cas.  Le  crime  est  le  dévelop- 
pement de  ces  influences  réunies.  La  société  a  souffert  par 
Tacte  de  cet  individu.  Elle  demande  une  expiation  en  quelque 
sorte  pour  le  mal  prémédité.  La  sécurité  des  droits  de  la  pro- 
priété ou  des  droits  des  individus  a  été  atteinte  par  cet  acte. 
Le  coupable  doit  être  puni.  —  Ce  doit  être  un  exemple  expri- 
mant la  suprématie  de  la  loi,  la  prévention  du  crime  et  Tinten- 
tion  de  rendre  les  coupables  à  la  société,  instruits  et  affermis, 
s'il  est  possible,  pour  faire  de  bons  citoyens.  —  Le  coupable  est 
convaincu  de  crime  et  la  Cour  le  condamne  à  l'emprisonnement. 
11  est  alors  placé  là  où  sa  punition  peut  être  appliquée.  Depuis 
la  conception  du  crime  et  sa  perpétration  jusqu'au  jugement  et 
à  la  condamnation,  l'individualité  du  prisonnier  est  conservée. 
Ses  antécédents  entourent  l'individu.  Sa  punition,  pour  être 
effective,  lui  sera  donc  appliquée  comme  à  un  individu.  Séparé 
des  autres  prisonniers,  les  moyens  que  demande  sou  cas  peu- 
vent être  mieux  découverts  et  mieux  adaptés  pour  obtenir  le 
résultat  que  réclame  la  société. 

Dans  ces  conditions,  chaque  prisonnier  est  soumis  à  la  disci- 
pline. Tout  ce  qui  peut  servir  à  relever  son  caractère  moral  et 
à  le  fortifier^  à  l'amener  à  une  réforme  et  à  lui  inspirer  de  meil- 
leurs desseins,  doit  développer  ses  remords.  Ses  aptitudes  spé- 
ciales et  ses  capacités  particulières  doivent  être  cultivées.  Des 
livres  pour  son  instruction  et  du  travail  pour  le  i'endre  laborieux 
sont  regardés  comme  essentiels.  Une  certaine  somme  est  allouée 
sur  le  prix  de  son  entretien  pour  aider  le  prisonnier  à  soute- 
nir sa  famille  et  pour  lui-môme,  lorsqu'il  esc  libéré.  Les  visites 
de  sa  famille  ou  de  personnes  recommand^bles  sont  encouragées. 
Chaque  prisonnier  est  donc  traité  ainsi  que  son  cas  l'exige.  Le 
but  commun  à  tous  est  d'essayer  de  changer  leur  vie  et  de  les 
en  faire  bénéficier,  ainsi  que  la  société.  Il  est  reconnu  que  celic 
méthode  réussit  pour  la  majorité  des  coupables  condamnés  pour 
lu  première  fois. 

L'incarcération  n'est  pas  une  punition,  c'est  seulement  la 
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condition  dans  laquelle  elle  peut  être  raisonnablement  appliquée. 
Le  travail  continu  pendant  Tincarcùration  ne  constitue  pas  par 
lui-même  Tintégralité  de  la  punition.  Cependant  il  devrait 
être  adopté  comme  un  enseignement,  un  élément  ou  une 
marque  de  la  discipline,  avec  d'autres  enseignements  sur  la 
façon  de  faire  profiter  un  individu  de  sa  punition  et  d'en  tirer 
un  avantage  public.  Apprendre  à  un  prisonnier  un  métier  avec 
lequel  il  puisse  se  suffire  à  lui-même  après  sa  libération,  est  un 
bienfait  pour  lui  et  pour  les  autres.  C'est  le  travail  qui  profite 
à  la  morale,  et  comme  ce  travail  doit  être  une  punition  réfomna- 
trice,  il  rapporte  une  économie.  II  est  douteux  que  l'homme 
ou  rÉtat  puisse  gagner  quelque  bien  pratique  par  rincarcé- 
ration-ct  le  travail  seul  des  violateurs  de  la  loi.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  réunion  des  coupables,  avec  le  travail  pour  seule 
punition,  est  un  danger  pour  la  sécurité  générale.  Par  cette 
association,  une  classe  de  criminels  s'établit,  dont  l'unique  fonc- 
tion est  de  menacer  le  bien-êlrc  général.  Le  châtiment  doit 
essavor  de  relever  les  caractères  affaiblis,  déraisonnables  ou  mal 
dirigés. 

Découvrir  la  cause  du  crime,  les  faiblesses,  les  conditions 
d'ignomnce  et  de  corruption  et  les  besoins  positifs  de  chaque 
condamné,  est  la  base  de  toute  méthode  rationnelle  pour  son 
traitement  en  prison  et  pour  l'application  de  tout  correctif 
moral.  C'est  incontestablement  le  but,  le  dessein  et  le  profit 
du  châtiment.  A  ce  point  de  vue,  le  sujet  est  élevé  du  domaine 
de  la  charité  au  caractère  d'une  importante  science  socialt?. 

C'est  cette  idée  philosophique  qui  règle  et  caractérise  le 
traitement  individuel  du  pénitencier  d'Ktat  de  l'Est.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  employés  compétents  et 
instruits  qui,  par  de  longs  services,  devienncînt  aptes  à  remplir 
leurs  devoirs.  Ce  doit  être  pour  eux  une  vocation.  Ils  doivent 
mériter  leur  position  par  Téiévation  de  leur  caractère  et  conser- 
ver la  conlianc^  en  leur  utilité. 

Dans  les  cin(juante-trois  rapports  annuels  des  inspecteurs  du 
pénitencier  d'État  de  l'Est,  on  trouve  le  récit  du  développement 
lie  l'expérience  faite  dès  l'origine,  à  Philadelphie,  il  y  a  un 
siècle.  Ces  rapports,  de  l'année  18129  au  moment  présent,  con- 
tiennent de  très  intéressantes  descriptions  des  mérites  et  des 
objections  du  système  de  séparation,  et  de  1870  à  188^ 
inclusivement,   une  explication   complète   des  changements  et 
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des  améliorations  da  système,  et  une  exposition  des  principes 
scientifiques  sur  lesquels  il  s'appuie. 

On  peut  justement  déclarer  que  les  réformes  du  système  des 
prisons,  ou  de  leur  administration  aux  États-Unis,  aussi  bien 
que  dans  les  autres  contrées,  sont  le  produit  d'un  siècle  de 
travail,  d'efforts  et  d'expériences  delà  part  d'hommes  charitables 
et  savants,  qui  ont  donné  tant  de  renommée  au  système  de 
Pensylvanie,  inauguré  à  Philadelphie. 

Et  l'on  peut,  avec  une  égale  justice,  maintenir  que  ces  réformes 
dans  la  punition  des  coupables,  qui  sont  devenues  générales,  sont 
établies  d'après  les  premières  expériences  de  l'État  de  Pensyl- 
vanie. 

Il  serait  sans  doute  déplacé  dans  ce  rapport  de  discuter  les 
dangers  qui  résultent  du  bénéfice  tiré  des  prisons  en  com- 
mun. 

Les  périls  pour  la  société,  les  infiuences  corruptrices,  la  dégra- 
dation et  réducation  du  crime,  quk  sont  inséparablement  attachés 
à  l'association  des  criminels,  doivent  exister  tant  que  le  sys- 
tème sera  maintenu. 

Il  est  seulement  nécessaire  d'établir  que  dans  les  anciennes 
prisons  et  dans  les  États  où  ceux  qui  sont  convaincus  de  crimes,  • 
quelles  que  soient  leurs  conditions  physiques  ou  mentales,  leur 
capacité  ou  leur  incapacité,  sont  incarcérés  sans  distinction 
dans  une  pri[son,  établie  sur  le  plan  d'association  pour  faire 
des  bénéfices  et  suffire  à  son  entretien,  les  dépenses  excèdent  les 
revenus.  En  fait,  dans  ces  circonstances,  de  telles  institutions 
ne  peuvent  rapporter  aucun  profit  à  l'État. 

La  théorie  des  prisons  se  suffisant  à  elles-mêmes  par  l'associa- 
lion,  d'après  les  conditions  ci-dessus  mentionnées,  n'est  pas 
toujours  soutenue.  Les  adultes  vigoureux,  séparés  de  la  masse 
des  autres  prisonniers  dans  un  Étal,  peuvent  produire  un  béné- 
fice à  1.1  prison  par  l'association  de  leur  travail.  Une  prison 
devient  alors  une  manufacture  d'État.  Ceci  n'est  pas  considéré 
comme  une  juste  appropriation  du  but  de  l'institution  pénale 
du  châtiment  des  criminels  contre  la  sécurité  sociale. 

Le  pénitencier  d'État  de  Philadelphie  est  la  seule  institution 
des  États-Unis  dans  laquelle  le  «  système  du  traitement  indivi- 
duel »  soit  administré.  En  Angleterre,  quelques-uns  de  ses 
caractères  sont  introduits  dans  la  discipline  pénale  des  pri- 
sons,   autant    que   h»s    conditions    sociales   de    ce    pays    les 
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acceptent  comme  praticables.  —  En  France,  en  Belgique  et 
en  Italie,  des  progrès  plus  considérables  que  d<ins  les  autres 
parties  de  l'Europe  ont  été  faits  dans  l'adoption  du  système  de 
séparation  dans  les  prisons  de  ces  nations. 

Dans  quelques-uns  des  États  de  TUnion^  il  y  a  un  rappro- 
chement graduel  du  principe  de  sépai*aLion  des  condamnés  en 
prison,  et  une  admission  tacite  de  la  valeur  du  système  de 
Pensylvanie.  Le  principal  obstacle  à  une  conformité  complète 
est  la  dépense  reconnue  nécessaire.  Il  est  difficilement  possible 
de  convaii^cre  ceux  qui  proposent  les  lois  ou  dirigent  l<^s  ins- 
titutions  pénales  d'un  Etat,  même  dans  les  Etats  qui  demandent 
à  Aurc  éclairés,  que  le  système  qui  ne  paie  pas  ses  dépenses  est 
dans  Tintérét  général  d'un  peuple.  Sous  ce  protexte,  cette  erreur 
générale  est  entretenue.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  que  c'est 
une  erreur  et  que  l'intérêt  public  mieux  considéré  adopte  la 
réforme  qui  manifeste  lentement  sa  valeur,  le  système  de  Pen- 
sylvanie peut  attendre^  son  triomphe  complet.  La  longueur  d<: 
la  période  qui  pourra  s'écouler  est  problématique.  Quelle  qu'elle 
soit,  elle  ne  doit  ni  arrêter,  ni  décourager.  Les  progrès  de 
développement  dans  la  science  sociale  sont  nécessairement  cir- 
conspects. Les  considérations  et  les  notions  éclairées  sur  les 
relations  de  la  Société  avec  les  violateurs  de  la  loi  sont  peu 
attrayantes  pour  l'esprit  public.  Le  code  déterminant  les  crimes 
change  comme  les  conditions  sociales.  L'éducation,  Thérédité, 
les  habitudes,  les  préjudices,  les  séductions,  l'insubordination 
et  les  mauvaises  relations,  sont  presque  toujours  les  stimulants 
de  la  conduite  déréglée  des  individus  réunis  en  commun,  et  le 
crime  en  est  le  résultat.  C'est  dans  la  moralisation  du  traitement 
individuel  des  causes  di^  crime  et  dans  les  remèdes  qui  lui 
sont  appropriés  que  Ton  trouvera  le  meilleur  moyen  d'arriver 
à  un  changement  social. 

11  est  très  probable  que  cette  conclusion  sera  atteinte,  parce 
que  la  science  sociale  est  étudiée.  S'il  en  est  ainsi,  ce  sera  la 
conlirmalion  du  jugement  résultant  de  la  démonstration  des 
principes,  qui,  depuis  1790,  dans  ce  pays, ont  été  enseignés  comme 
la  science  du  châtiment  des  coupables.  IjOl  marche  en  sera  lente. 
Il  est  bon  de  rappeler  que  Beccaria  dans  son  essai  sur  c  les 
crimes  et  les  châtiments  »  en  17()i;  Filangieri  dans  si  c  science 
de  législation  v  en  1780;  et  Montesquieu  dans  son  «  Esprit  des 
lois   »  en  1718  furent  parmi  les  premiers  hommes  qui   atlirè- 
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renl  rattenlion  sur  la  jurisprudence  pénale.  Un  si&clo  s'est  écoulé 
avant  que  les  avantages  de  la  pratique  aient  pu  témoigner  des 
effets  produits  par  les  discussions  sur  ce  sujet.  Le  système  des 
prisons  de  Pensylvanie  doit  revendiquer  l'adoption  des  inspira- 
tions de  la  morale  et  renseignement  de  Texpérience,  confirm»; 
par  un  demi-siècle  d'épreuves.  —  II  faut  (Misoigner  et  attendre. 


KiciiAnT)  Vaux, 


LA 

LOI  RELATIVE  AUX  RÉCIDIVISTES 

DEVANT  LE  SÉNAT 


Nous  avons  publié,  au  mois  de  juin  1883,  le  texte  de  la  loi 
relative  aux  récidivistes  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  (1) 
et  nous  avions  alors  l'intention  de  donner  ultérieurement  une 
analyse  très  complète  des  débats  fort  intéressants  auxquels  cette 
loi  avait  donné  lieu  au  sein  de  la  Chambre. 

Nous  n'avons  pas  donné  suite  à  ce  dessein  ;  lorsque,  après  les 
vacances,  nous  avons  repris,  au  mois  de  novembre,  la  publica- 
tion de  notre  Bulletin,  nous  avons  vu  de  telles  difficultés  poli- 
tiques et  financières  se  dresser  contre  l'application  de  cette  loi 
étrange,  que  nous  avons  espéré  qu'elle  ne  sortirait  pas  des  car- 
tons du  Sénat  où,  malgré  la  popularité  singulière  qui  l'avait 
accueillie,  elle  resterait  forcément  ensevelie.  Nous  jugions  dès 
loYFt  inutile  de  poursuivre  une  polémique  qui  n'aurait  plus  servi 
t\\\h  raviver  des  illusions  et  des  espérances  destinées  forcément 
h  disparaître. 

Cette  confiance  a  été  malheureusement  trompée.  Le  Sénat  a 
cru  pouvoir  aborder  la  discussion  de  la  loi,  sans  s'occuper  aucu- 
nement des  difficultés  si  graves  qu'il  avaittout  d'abord  entrevues. 
Ce  que  coûterait  la  transporlation  au  budget  de  la  marine,  où  le 
gouvernement  trouverait-il  les  âoà  30  millions  qui  seraient  néces- 
saires, non  seulement  la  première  année,  mais  toutes  les  années, 
pour  appliquer  cette  mesure,  il  ne  s'er^est  plus  inquiété  :  il  a 
adopté  la  déclaration  de  sa  Commission  des  finances  qui  s'est 
bornée  à  dire  que  si  les  crédits  demandés  pour  TappUcation  de 
la  loi  étaient  trop  élevés,  on  se  bornerait  à  les  refusera  chaque 
budget  :  le  procédé  d'ailleurs  était  connu  et  déjà  les  cent  millions 
dépensés  par  la  marine,  pour  établir  la  transportation  à  Cayenne 
en  1835,  avaient  été  simplement  passés  par  profits  et  pertes,  le 
jour  où  il  avait  été  démontré  qu'il  fallait  y  renoncer. 


•  l)  Bulletin,  18KÎ,  p.  TriO  ri  MiivaiUe-.. 
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Quant  à  la  question  de  savoir,  non  plus  ce  que  coûterait  la 
transportatiouy  mais  dans  laquelle  de  nos  colonies  elle  devrait  se 
faire,  le  Sénat  a  tranché  la  difficulté  en  effaçant  de  la  loi  les 
indications  données  par  la  Chambre  des  Députés  et  s'en  est  remis 
purement  et  simplement  à  la  prudence  du  gouvernement.  Nous 
verrons  bientôt  quelle  est  à  cet  égard  la  pensée  gouvernemen- 
tale,  si  tant  est  que  le  gouvernement  ait  d'ores  et  déjà  une  pensée 
bien  arrêtée;  nous  avons  de  très  sérieuses  raisons  pour  en  douter. 
Mais  enfin  voici  un  projet  qui  se  présente  dans  de  très  curieuses 
conditions  :  le  pouvoir  législatif  qui  le  vote  ne  sait  pas,  et  ne 
veut  pas  savoir  s'il  pourra  jamais  être  exécuté  ;  il  le  vote  quand 
même  et  d'.urgence.  N'est-ce  pas  qu'en  le  votant,  il  songe  bien 
moins  aux  récidivistes  qu'il  veut  éloigoer  qu'aux  électeurs  qu'il 
désire  se  rendre  favorables  en  cédant,  malgré  tout,  aux  ardeurs 
irréfléchies  de  l'opinion  publique? 

Dans  celte  situation,  la  Société  générale  des  Prisons  ne  doit 
plus  hésiter.  Elle  doit  reprendre  la  campagne  et  tenter  les  der^ 
niers  efforts  pour  éviter,  ou,  tout  au  moins,  pour  atténuer  les 
conséquences  d'une  loi  qu'elle  redoute.  Elle  compte,  parmi  ses 
membres,  la  plupart  des  hommes  qui  ont  fait,  en  France,  une 
étude  approfondie  des  questions  pénitentiaires,  des  hommes, 
qui,  dans  des  situcotions  bien  diverses,  ont  été  successivement 
appelés,  non  seulement  à  les  étudier,  mais  à  les  résoudre  et  à 
les  mettre  en  pratique.  N'est-il  pas  remarquable  que,  dans  les 
discussions  nombreuses  auxquelles  le  projet  du  gouvernement 
a  donné  lieu  au  sein  de  notre  Société,  pa$  une  seule  voix  ne  se 
soit  élevée  en  sa  faveur? 

Ce  qui,  pour  beaucoup  d'entre  nous,  a  déterminé  l'opposi- 
tion très  décidée  dans  laquelle  nous  persisterons  jusqu'à  la  fin, 
ce  n'est  pas  tant  la  loi  elle-même  que  les  conséquences  qu'elle 
entraînerait  forcément  avec  elle. 

Ce  n'est  pas  surtout  ce  sentiment  de  tendresse  imbécile  pour 
les  malfaiteurs  qu'il  a  paru  spirituel  à  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur de  reprocher  à  M.  Bérenger,  a  cette  extrême  sensibilité 
que  les  récidivistes  ont  éveillée  depuis  quelque  temps  et  qui  ne 
laisse  pas  que  de  l'étonner  singulièrement  (1)  x>.  Nous  sommes 
habitués  à  cette  tactique  ;  et  son  effet  est  cei^tain  sur  le  gros 
public  ignorant  qu'elle  fait  sourire  de  pitié,  sans  qu'il  veuille 

(i]  Journal  officiel,  p.  1546. 
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€ntendrc  davantage  des  gens  aussi  uaïfs.  Nous  sommes  quelque 
peu  surpris,  cepcûdant,  de  voir  un  orateur  de  la  valeur  de  M.  le 
Ministre  de  Tlntérieur  essayer  d'y  recourir.  N'a-t-il  donc,  pour 
soutenir  son  opinion,  d'autres  moyens  que  cette  plaisanterie 
lancée  dans  la  foule  par-dessus  les  murs  du  Sénat  ? 

En  somme,  quel  est  le  point  qui  nous  divise  ? 

Ne  sommes-nous  pas  autant  que  le  ministre  actuel,  et  depuis 
plus  longtemps  que  lui,  émus,  effrayés  des  progrès  de  la  récidive? 
Avons-nous  attendu  son  ministère  pour  les  aperiîevoir?  Avona- 
nous  attendu  le  projet  de  loi  qu'il  a  trouvé  dans  l'héritage  de 
M.  Gambetta  et  dont  cet  homme  d'État  crut  opportun  de 
menacer  un  certain  nombre  de  ses  propr'es  électeur^? 

Quand  nous  avons  jeté  notre  cri  d'alarme,  on  n'a  pas  voulu 
l'entendre  ;  quand  nous  avons  demandé  des  armes  contre  la 
récidive,  on  nous  les  a  refusées;  quand  nous  avons  démontré 
que  la  cause  de  ses  progrès  était  dans  la  promiscuité  des  pri- 
sons communes,  on  ne  nous  a  pas  contredits,  on  a  voté  la  loi  du 
5  juin  1875  prescrivant  la  transformation  de  ces  prisons  en 
prisons  cellulaires;  mais  on  nous  a  refusé  les  sommes  nécessaires 
pour  l'appliquer,  comme  on  refusera  d'ailleurs  au  ministre 
actuel  les  sommes  bien  autrement  importantes  qu'il  réclamera 
pour  exécuter  la  loi  sur  la  transporta tion,  si  cette  loi  est  votée. 

Nous  ne  nous  sommes  donc  pas  attendris  niaisement  sur  le 
t>oi  t  des  récidivistes  et  nous  avons  réclamé  contre  eux,  non  pas 
lexil,  mais  la  cellule.  Demandez-leur  donc  —  à  eux-mêmes  — 
ce  qu'ils  préfèrent  ?...  Quoi  qu'on  en  puisse  dire  aujourd'hui, 
la  question  est  inutile  ;  et  la  réponse  on  la  connaît  du  reste. 
Elle  est  inscrite  dans  la  loi  du  28  décembre  1880,  qui  permet  de 
retenir  en  prison,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  première  peine, 
les  condamnés  ayant  commis  quelque  crime,  pour  en  sortir,  eu 
obtenant  la  faveur  d'être  transportés.  Le  gouvernement  a 
demandé  cette  loi  pendant  plusieurs  années,  il  Ta  justifiée  par 
des  nombreux  exemples,  il  l'a  obtenue  du  pouvoir  législatif  sur 
i'avis  coulorme  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  Et  cependant 
cos  malfaiteurs,  qui  l'ont  rendue  nécessaire,  jouissaient  de  la 
détention  commune;  et  c'est  ;\  la  prison  commune  qu'ils 
préiéraient  ainsi  le  séjour  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  quelle  eût 
iHé  leur  ardeur,  si,  au  lieu  de  la  détention  commune,  ils  avaient 
connu  les  rigueurs  de  la  cellule  ! 

Donc,  nous  sommes  également  les  ennemis  de  la  récidive 
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et  nous  réclamons  contre  elle  l'application  de  moyens  préven- 
tifs dans  refficacitc  desquels  nous  avons  une  confiance  absolue. 

Cette  confiance,  le  gouvernement  Ta  également,  du  moins  il 
Ta  déclaré  dans  son  exposé  des  motifs.  Mais  il  prétend  mener, 
parallèlement  à  l'application  de  notre  méthode  préventive,  la 
méthode  répressive  qui  consiste  à  jeter  hors  de  la  France  con- 
tinentale les  récidivistes  qui  l'inquièteçt  actuellement  :  il  veut 
se  débarrasser  immédiatement  de  leur  présence. 

Nous  ne  croyons  pas  à  l'efficacité  de  cette  méthode  ;  nous 
craignons  qu'au  lieu  d'éteindre  la  récidive,'elle  ne  la  développe, 
au  contraire,  en  exerçant  une  sorte  d'attrait  sur  les  récidivistes 
transportés  à  grands  frais  au  delà  des  mers...  Mais  cette  crainte 
ne  justifierait  pas  à  nos  yeux  l'opposition  que  nous  faisons  au 
projet  de  loi,  si  la  transformation  des  prisons  départementales  et 
l'application  de  la  méthode  préventive  à  la  récidive  pouvaient 
et  devaient  être  poursuivies  parallèlement.  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons,  nous  n'avons  pas  à  discuter,  à 
surveiller  l'emploi  des  deniers  publics  et,  si  l'expérience  de  la 
transportation  doit  être,  comme  nous  en  sommes  convaincus, 
une  expérience  à  la  fois  inutile  et  ruineuse,  nous  ne  saurions 
en  être  responsables.  Ce  qui  nous  inquiète,  ce  qui  à  bon  droit 
nous  doit  inquiéter,  c'est  la  crainte,  c'est  la  certitude  de  voir, 
par  suite  des  énormes  sacrifices  consentis  pour  la  transportation, 
se  tarir  complètement  les  ressources  nécessaires  à  l'application 
de  la  loi  du  5  juin  1875.  C'est  à  grand'peine  que  le  gouver- 
nement obtient  aujourd'hui  quelques  subsides,  soit  du  Parle- 
ment soit  des  Conseils  généraux  ;  sans  la  présence  du  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  il  y  a  longtemps  qu'il  ne  les  demanderait 
plus...  que  la  loi  sur  la  transportation  soit  votée,  toutes  les  res- 
sources disponibles  iront  à  celte  loi  et  celle  de  1875  tombera 
rapidement  en  désuétude. 

Telle  est  notre  crainte  et  le  motif  pour  lequel  nous  faisons 
une  opposition  si  tenace  h  cette  loi  que  nous  croyons  d'ailleurs 
—  avons-nous  besoin  de  le  répéter  —  absolument  injuste  et 
mauvaise. 

La  transportation  appliquée  à  de  grands  criminels,  comme  le 
prescrit  la  loi  de  1854,  étendue  même,  si  on  veut,  à  quelques 
catégories  de  récidivistes  criminels  qu'elle  n'atteint  pas  encore, 
la  majorité  d'entre  nous  le  verrait  sans  en  éprouver  d'inquié- 
tudes sans  pourtant  en  bien  comprendre  la  nécessité  puisque 
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depais  t860,  la 'grande  criminalité  et  la  grande  récidive  sont 
certainement  en  décroissance. 

Ce  que  nous  ne  saurions  approuver,  c'est  l'application  de  la 
transportation  (appelons-la  si  on  veut,  relégation  :  ce  sera  tout 
un)  à  la  masse  toujours  croissante  des  petits  délinquants  correc- 
tionnels, des  habitués  de  prisons  départementales.  Nous  croyons 
que  c*est  dans  la  prison  départementale  qu'ils  se  corrompent, 
qu'ils  se  perdent,  qu'ils  sont  voués  fatalement  à  la  récidive  et 
c'est,  par  conséquent,  dans  la  prison  départementale  qu'ils  doivent 
être  atteints  et  corrigés,  dès  la  première  condamnation  qu'ils  y 
subissent.  Attendre  qu'ils  y  aient  séjourné  à  trois,  quatre  ou  cinq 
reprises  différentes  pour  les  soumettre  à  la  transportation,  c'est 
attendre  qu'ils  soient  irrévocablement  perdus  pour  essayer  de 
les  guérir. 

C'est  donc  avec  une  très  sérieuse  et  très  inébranlable  convic- 
tion que  nous  allons  rendre  compte  des  débats  qui  se  sont  en- 
gagés le  mois  dernier  au  Sénat  sur  ce  pénible  sujet. 

La  Commission  sénatoriale  a  changé  la  forme  des  articles 
de  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  Députés.  Au  fond,  la  seule 
modification  grave  qu'elle  y  ait  introduite,  c'est  la  suppression 
de  Tarlicle  ii:  «  la  relégalion  pourra  être  effectuée  dans  l'une 
des  colonies  ci-après  :  la  Nouvelle-Calédonie  et  ses  dépendances 
les  îles  Marquises,  l'ile  Phu-Nuoc,  la  Guyane.  »  La  Commission 
a  proposé  et  le  Sénat  a  adopté  la  disposition  suivante  :  a  Les 
récidivistes...  seront...  à  l'expiration  de  leur  peine,  relégués  à 
perpétuité  sur  le  territoire  des  colonies  ou  possessions  françaises 
qui  seront  déterminées  par  le  règlement  d* administration  publique 
prévu  par  l'article  19  ci-après.  » 

Nous  signalerons  aussi  la  suppression  de  cette  disposition  si 
grave  do  l'article  13  du  projet  de  la  Chambre  :  «  Tout  individu 
condamné  à  la  prison  ou  à  la  réclusion  pourra,  sur  sa  demande, 
être  envoyé  dans  un  des  lieux  de  relégation,  après  avoir  subi 
la  moitié  de  sa  peine.  »  I^  Sénat  a  bien  compris  que  cette 
dispositioji  introduite  sans  débuts,  sans  observation  à  la 
seconde  lecture  dû  projet  soumis  à  la  Chambre,  aurait  pour 
résultat  d'augmenter,  dans  des  proportions  énormes,  les  sacri  - 
fices  pécuniaires  imposés  au  pays. 

Voici  d'ailleurs  le  texte  de  la  loi  tel  (jii'il  a  été  présenté  pai 
la  Commission  et  adopté  sans  modifications,  en  première  lecture 
par  le  Sénat  : 
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Article  premier,  —  Les  récidivistes,  malt'aiteiire  d'habitude, 
qui  auront  encouru  les  condamnations  spécifiées  à  Tarlicle  4 
de  la  présente  loi  seront,  à  l'expiration  de  leur  peine,  relégués 
à  perpétuité  sur  le  territoire  des  colonies  ou  possessions  fran- 
çaises qui  seront  déterminées  par  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  rarticle  19  ci-^près. 

Art.  2.  —  La  relégation  ne  sera  prononcée  que  par  les 
cours  et  tribunaux  ordinaires  comme  conséquence  des  con- 
damnations encourues  devant  eux,  à  l'exclusion  de  toutes 
juridictions  spéciales  et  exceptionnelles. 

Ces  cours  et  tribunaux  pourront  toutefois  tenir  compte  des 
condamnations  prononci^^es  par  les  tribunaux  militaires  et 
maritimes  pour  crimes  ou  délits  de  droit  commun  en  dehors 
de  Félat  de  siège  ou  de  guerre. 

Arl.  3.  —  Les  condamnations  pour  crimes  ou  délits  poli- 
tiques ou  pour  crimes  ou  délits  qui  leur  sont  connexes,  ne 
seront  en  aucun  cas  comptées  pour  la  relégation. 

Art,  4,  —  Sera  relégué  quiconque  aura  encouru,  dans  un 
intervalle  de  dix  années  dans  lequel  ne  sera  pas  comprise  la 
durée  de  toute  peine  prononcée  : 

1®  Deux  condamnations  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion, 
sans  qu'il  soit  dérogé  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  â 
de  l'article  6  de  la  loi  du  30  mai  18S4; 

î2®  Une  des  condamnations  énoncées  au  paragraphe  précé- 
dent et  deux  condamnations,  soit  à  l'emprisonnement  pour 
faits  qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment pour  : 

Vol; 

Escroquerie; 

Abus  de  confiance; 

Outrage  public  à  la  pudeur; 

Excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  débauche; 

Vagabondage  ou  mendicité  par  application  des  articles  277  et 
279  du  code  pénal  ; 

3^  Quatre  condamnations  soit  à  l'emprisonnement  pour  faits 
qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  les  délits  spécifiés  au  paragraphe  2  ci-dessus. 

Deux  au  moins  des  condamnations  prévues  par  les  para- 
graphes précédents  et  cinq  condanmations  dont  deux  au  moins 
à  trois  mois  d'emprisonnement  soit  pour  mendicité  et  vaga- 
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bondage,  soit  pour  iufraction  à  l'interdiction  de  résidence  signi- 
fiés par  application  de  l'article  20  de  la  présente  loi  comme 
conséquence  des  condamnations  ci-dessus  spécifiées. 

Art,  â,  —  La  relégation  sera  encourue  par  quiconque  aura 
subi  les  condamnations  énoncées  à  l'article  précédent  dans 
quelque  ordre  qu'elles  aient  été  prononcées. 

Art.  6.  —  Les  condamnations  qui  auront  fait  l'objet  de 
grâce,  commutation  ou  réduction  de  peine  seront  néanmoins 
comptées  en  vue  de  la  relégation.  Ne  le  seront  pas  celles  qui 
auront  été  effacées  par  la  réhabilitation. 

Art,  7.  —  La  relégation  n'est  pas  applicable  aux  individus 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  ou  de  moins  de  vingt  et  un  ans. 

Toutefois,  les  condamnations  encourues  par  le  mineur  de 
vingt  et  un  ans  compteront  en  vue  de  la  relégation,  s'il  est, 
après  avoir  atteint  cet  âge,  de  nouveau  condamné  dans  les 
conditions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Celui  qui  aurait  encouru  la  relégation  par  appli- 
cation de  larticle  4  de  la  présente  loi,  s'il  n'avait  pas  dépassé 
soixante  ans,  sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  soumis  à  per- 
pétuité à  l'interdiction  de  séjour  édictée  par  l'article  20  ci-après. 

S'il  est  mineur  de  vingt  et  un  ans,  il  sera,  après  l'expiration 
de  sa  peine,  retenu  dans  une  maison  de  correction  jusqu  à  sa 
majorité. 

Art.  9.  —  Les  condamnations  encourues  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  seront  comptées  en  vue  de  la 
relégation  conformément  aux  précédentes  dispositions.  Néan- 
moins, tout  individu  qui  aura  encouru  a^ant  cette  époque  des 
condamnations  pouvant  entraîner  dès  maintenant  la  relégation, 
n'y  sera  soumis  qu'en  cas  de  condamnation  nouvelle  dans  les 
conditions  ci-dessus  prescrites. 

Art.  10.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  prononcera  la  relégation 
en  même  temps  que  la  peine  principale,  il  visera  expressé- 
ment les  condamnations  antérieures  par  suite  desqueUes  elle 
sera  applicable. 

Art,  H.  —  Lorsqu'une  poursuite  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel sera  de  nature  à  entraîner  l'application  delà  relégation, 
il  ne  pourra  jamais  être  procédé  dans  les  formes  édictées  par 
la  loi  du  20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits. 

Un  défenseur  sera  nommé  d'oflice  au  prévenu,  à  peine  de 
nullité. 
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Art,  12,  —  La  relégation  ne  sera  appliquée  qu'à  Texpiratlob 
de  la  dernière  peine  à  subir  par  le  condamné.  Toutefois, 
faculté  est  laissée  au  gouvernement  de  devancer  cette  époque 
pour  opérer  le  transfèrement  du  relégué.  . 

Il  pourra  également  lui  taire  subir  tout  ou  une  partie  de  la 
dernière  peine  dans  un  pénitencier  de  France,  de  Corse  ou 
d'Algérie. 

Ces  pénitenciers  pourront  servir  de  dépôt  pour  les  libérés, 
qui  y  seront  maintenus  jusqu'au  plus  prochain  départ  pour  le 
lieu  de  relégation. 

ArL  13.  —  Le  relégué  pourra  momentanément  sortir  de  la 
colonie  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  supé- 
rieure locale. 

Le  ministre  seul  pourra  donner  celte  autorisation  pour  plus 
de  six  mois  ou  la  réitérer. 

Il  pourra  seul  aussi  autoriser  à  titre  exceptionnel  et  pour 
six  mois  au  plus  le  relégué  à  rentrer  en  France. 

ArL  14.  —  Le  relégué  qui,  à  partir  de  l'expiration  de  sa 
peine,  se  sera  rendu  coupable  d'évasion  ou  de  tentative  d'éva- 
sion, celui  qui,  sans  autorisation,  sera  rentré  en  France  ou  aura 
quitté  la  colonie,  celui  qui  aura  outrepassé  le  temps  fixé  par 
l'autorisation  sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
lieu  de  son  arrestation  ou  devant  celui  de  la  colonie,  et,  après 
reconnaissance  de  son  identité,  sora  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  plus. 

En  cas  de  récidive,  cette  peine  pourra  être  portée  à  cinq  ans. 

Elle  sera  subie  sur  le  territoire  des  lieux  de  relégation. 

Art.  iS.  —  En  cas  de  grâce,  le  condamné  à  la  relégation  ne 
pourra  en  être  dispensé  que  par  une  disposition  spéciale  des 
lettres  de  grâce. 

Cette  dispense  par  voie  de  grâce  pourra  d'ailleurs  intervenir 
môme  après  l'expiration  de  la  peine  principale. 

Art.  W.  —  Le  relégué  pourra,  à  partir  de  la  sixième  année 
de  sa  libération,  introduire  devant  le  tribunal  de  la  localité  une 
demande  tendant  à  se  faire  relever  de  sa  relégation,  en  justi- 
fiant de  sa  bonne  conduite,  des  services  rendus  à  la  colonisation 
et  de  moyens  d'existence. 

Les  formes  et  condiLions  de  cette  demande  seront  déterminées 
par  le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article 
19  ci-après. 
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Art,  47.  —  Le  gouvernement  pourra  accorder  aux  relégués 
Texercice  dans  la  colonie  de  tout  ou  partie  des  droits  dont  ils 
auraient  été  privés  par  TefiFet  des  condamnations  encourues. 

Art.  18.  —  Les  dispositions  des  iarticles  13, 14/ 15,  16  et  17 
de  la  présente  loi  seront  applicables  aux  libérés  assujettis  à  la 
résidence  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  30  mai  1834.  En 
conséquence,  sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  6,  8  et 
19  de  cette  loi  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  celles  des  ar- 
ticles 13,  14,  15,  16  et  17  ci-dessus. 

Art.  49.  —  Des  décrets  rendus  en  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique  détermineront  les  lieux  où  se  fera  la 
relégation,  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  fourni  du  tra- 
vail et  des  moyens  de  subsistance  aux  relégués  qui  en  seraient 
dépourvus,  soit  à  leur  arrivée,  soit  durant  leur  séjour  dans 
les  lieux  de  relégation,  les  garanties  et  engagements  à  exiger 
d'eux  en  conséquence,  le  régime  des  élablissements,  exploita- 
tions, ateliers  et  chantiers  qui  leur  seront  destinés,  et  générale- 
ment les  mesures  d'ordre  et  de  police  nécessaires  pour  assurer 
l'existence  des  relégués,  ainsi  que  la  sécurité  commune. 

Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  présente  loi,  un 
décret  rendu  dans  la  forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique en  déterminera  le  mode  d'exécution,  l'organisation  des 
pénitenciers  agricoles  mentionnée  en  l'article  12,  le  temps  à 
passer  dans  ces  pénitenciers,  les  conditions  dans  lesquelles  le 
condamné  pourra  être  dispensé  définitivement  ou  provisoirement 
de  la  relégation  pour  cause  d'infirmité  ou  de  maladie,  les  diffé- 
rents départs  pour  les  lieux  de  relégation,  les  mesures  d'aide  et 
d'assistance  en  faveur  des  relégués  et  de  leur  famille,  les 
conditions  auxquelles  des  concessions  de  terrain  provisoires  ou 
définitives  pourront  être  accordées,  les  avances  à  faire,  s'il  y  a 
lieu,  pour  premier  établissement,  le  mode  de  remboursement, 
l'étendue  des  droits  de  l'époux  survivant,  des  héritiers  ou  des 
tiers  intéressés  sur  les  terrains  concédés  et  les  facilités  qui 
pourraient  être  données  à  la  famille  des  relégués  pour  les 
rejoindre. 

Art.  20.  —  Est  abrogée  la  loi  du  9  juillet  1852,  concernant 
l'interdiclion  par  voie  administrative  du  séjour  du  département 
de  la  Seine  et  des  communes  formant  l'agglomération  lyonnaise. 

La  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  est  supprimée. 
Elle  est  remplacée  par  la  défense  faite  au  condamné  de  paraître 
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dans  les  lieux  dont  rinterdiction  lui  sera  signifiée  par  le  Gou- 
vernement avant  sa  libération. 

Toutes  les  autres  obligations  et  formalités  imposées  par  Tar- 
ticle  4i  du  Code  pénal  sont  supprimées  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  sans  qu'il  soit  toutefois  dérogé  aux 
dispositions  de  Tarticle  63o  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Restent  en  conséquence  applicables  pour  cette  interdiction 
les  dispositions  antérieures  qui  réglaient  l'application  ou  la 
durée,  ainsi  que  la  remise  ou  la  suppression  de  la  surveillance 
de  la  haute  police  et  les  peines  encourues  par  les  contrevenants, 
conformément  à  Tarticle  45  du  Code  pénal. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  Gouvernement  signifiera  aux  condamnés  actuelle- 
ment soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police  les  lieux  dans 
lesquels  il  leur  sera  interdit  de  paraître  pendant  le  temps  qui 
restait  à  courir  de  cette  peine. 

ArL  2/.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 

En  Algérie,  par  dérogation  à  l'article  2,  les  conseils  de  guerre 
prononceront  la  relégation  contre  les  indig4>nefi  des  territoires 
de  commandement  qui  auront  encouru  pour  crimes  ou  délits 
de  droit  commun  les  condamnations  prévues  par  l'article  4  ci- 
dessus. 

Art.  52.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Au  début  de  la  discussion,  M.  Bérenger  a  demandé  que  la 
loi  fût  renvoyée  de  suite  à  la  Commission  qui  en  proposait 
l'adoption  sans  fournir  au  Sénat;  dans  son  rapport  aussi  bien 
que  dans  le  texte  de  ses  articles,  les  justifications  nécessaires 
sur  des  points  si  importants  qu'il  était,  selon  lui,  impossible  de 
passer  outre  avant  de  les  avoir  élucidés:  Dans  quel  pays  se  ferait 
la  relégation  ?  Quelles  seraient  les  conditions  dans  lesquelles 
devrait  s'appliquer  cette  peine,  inconnue  jusqu'à  ce  jour?  Enfin 
quels  sacrifices  son  application  imposerait-elle  au  trésor 
public  ? 

M.  Bérenger  croyait  —  comme  nous  le  pensions  tous  à  la 
Société  générale  des  Prisons  —  qu'il  y  avait,  dans  ces  questions 
préalables,  des  points  si  importants  ù  résoudre,  que,  de  la  solu- 
tion qui  leur  serait  donnée,  dépendait  absolument  l'exécution 
possible  de  la  loi. 
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vérité,  et  M.  Béreager  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  faut  au  moins 
doubler  les  prévisions  acceptées  par  la  Commission. 

Faute  de  pouvoir  préciser  les  trois  points  qu'il  a  ainsi  indi- 
qués, M.  Bérenger  estime  que  la  Commission  devrait  ou  conti- 
nuer ses  études  ou  déclarer  nettement  qu'il  est  impossible  de 
voter  la  loi.  Au  lieu  de  cela,  elle  s'adresse  au  Sénat  et  lui  dit  : 
a  Laissons  faire,  nous  ne  sommes  pas  responsables.  » 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  n'estime  pas  que  les  questions 
soulevées  par  l'honorable  M.  Bérenger  aient  bien  le  caractère  de 
questions  préalables,  et  qu'il  faille  les  trancher  avant  d'aborder  la 
discussion  de  la  loi  elle-même.  Le  Sénat  se  trouve  en  présence 
d'un  problème  qui!  doit  résoudre;  que  ce  n'est  pas  sans  doute 
une  tâche  aisée,  que  le  Sénat  est  en  présence  d'une  question 
sociale  des  plus  complexes  et  des  plus  graves,  mais  il  ne 
peut  pas  en  ajourner  plus  longtemps  la  solution.  Ce  point 
résolu,  on  discutera  en  leur  temps,  à  leur  heure,  les  questions 
particulières  et  accessoires  soulevées  par  H.  Bérenger. 

On  le  fera  notamment  lorsqu'on  abordera  l'article  19  du  pro- 
jet qui  indique  les  points  que  les  règlements  d'administration 
publique  devront  trancher.  M.  Bérenger  s'étonne  que,  parmi  ces 
questions,  se  trouve  l'indication  des  lieux  mêmes  où  s'exécutera 
la  relégation.  N'est-ce  pas  ainsi  qu'a  procédé  la  loi  de  18o4 
lorsqu'elle  a  décrété  la  transportation,  loi  qui  est  elle-même  un 
résumé,  une  syntlièse  des  dispositions  du  projet  actuellement 
soumis  au  Sénat?  Ce  projet  n'est  pas  autre  chose  qu'une  annexe, 
un  prolongement  à  la  loi  de  1834. 

D'ailleurs,  le  pouvoir  léf^islalit*  n'aura-t-il  pas  toujours  le 
dernier  mot?  Les  règlements  d'administration  publique,  en  celte 
matière  aboutissent  forcément  à  des  questions  de  dépenses  qui, 
à  chaque  exercice,  sont  soumis  au. contrôle  du  Parlement.  Le 
(iouveruoment  n'obtiendra  la  sanction  du  Parlement  que  sous 
la  condition  de  prouver  que  ses  résolutions  ont  été  dictées  par 
une  saine  intelligence  des  besoins  de  la  relégation,  des  besoins 
des  colonies,  et  aussi  des  besoins  des  relégués. 

Abordant  de  suite  les  principales  questions  soulevées  pai* 
M.  Bérenger,  M.  le  Ministre  se  demande  s'il 'est  vrai  que  le  gou- 
vernement n'ait  pas  de  colonies  où  il  puisse  transporter  les 
récidivistes,  et  qu'il  ignore  actuellement  le  nombre  des  réci- 
divistes qu'il  aura  à  trans[)ortcr. 

Le  Nouvelle-C^alédonie  ne   pourrait  sans  doute  recevoir  tous 
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les  récidivistes  transportés;  mais  elle  est,  de  l'avis  même  dt 
M.  Palu  de  la  Barrière,  de  l'avis  d'un  certain  nombre  d'habi- 
tants qui  ont  été  consultés,  fort  capable  d'en  recueillir  un  certain 
nombre;  on  y  enverrait  ceux  qu'on  estimerait  capables  de  se 
suffire  à  eux-mêmes  par  leur  propre  travail:  ce  serait  environ 
le  cinquième  du  nombre  total. 

La  Guyane  recevrait  le  surplus,  ceux  qui  devraient  être  placés 
sous  la  main  de  l'Administration.  M.  le  Ministre  s'appuyant  sur 
un  rapport  du  gouverneur  actuel,  M.  Chessé,  estime  que  les 
griefs  élevés  autrefois  contre  cette  colonie  n'avaient  aucune 
espèce  de  fondement  et  que  la  relégation  peut  être  aujourd'hui 
pour  elle  un  moyen  et  un  agent  considérable  de  transformation 
et  de  prospérité.  Ce  ne  sont  pas  les  colonies  qui  manquent  à 
la  France;  c'est  nous  qui,  pendant  trop  longtemps,  avons  man- 
qué à  nos  colonies. 

Quant  au  nombre  de  récidivistes  qu'il  y  aurait  à  transporter, 
M.  le  Ministre  maintient  les  chiffres  qui  ont  été  donnés  par  la 
Conunission  après  une  enquête  consciencieuse  faite  auprès  des 
directeurs  des  prisons;  il  estime,  avec  eux,  que  loin  d'exercer  sur 
l'esprit  des  malfaiteurs  cet  attrait  qu'on  redoute,  la  transpor- 
tation  remplira  d'une  terreur  salutaire  les  récidivistes  de  pro- 
fession, produits  malsains  et  vénéneux  de  cette  civilisation  qui 
les  expulse. 

M.  le  Ministre  conclut  en  disant  au  Sénat  :  «  La  première 
question  que  vous  avez  à  résoudre  est  celle-ci  :  la  relégalion  des 
récidivistes  s'impose-t-elle  avec  évidence  ?  Si  oui,  comment  doit- 
elle  se  faire?  El  si,  à  ce  moment,  vous  trouvez  que  les  con- 
ceptions du  Gouvernement  et  de  la  Commission  laissent  à  dési- 
rer, c'est  le  rôle  du  Parlement  et  sa  raison  d'être  d'améliorer 
ce  qui  est  défectueux.  Mais  quant  à  repousser  la  lecture  des 
articles  de  la  loi  par  l'exception  préjudicielle  présentée  par 
M.  Bérenger,  c'est  assurément  ce  que  le  Sénat  ne  fera  pas.  » 

L'accueil  fait  par  ses  collègues  au  discours  du  ministre  con- 
vainquit M.  Bérenger  qu'il  serait  inutile  de  maintenir  sa  demande 
préjudicielle.  L'honorable  sénateur  ne  put  même  se  défendre 
d'un  certain  découragement,  a  Si  le  Sénat,  dit-il,  est  disposé  à 
céder  aux  entraînements  extérieurs  et  à  ne  considérer,  dans  ce 
projet,  que  la  sympathie  presque  passionnée  qu'il  rencontre 
dans  le  public  et  jusque  dans  nos  départements  ;  si  cette  disposi- 
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tioD  doit  tenir  lieu  de  toute  autre  raison,  véritablement  j'ai  tort 
de.  poursuivre  la  discussion  ;  car  alors,  me  sera-t-il  permis  de 
1(1 /dire,  la  discussion  et  le  vote  seront  dominés  par  l'unique 
préoccupation  de  la  question  électorale  et  je  ne  pois  espéra 
d'exercer  une  action  dans  ces  conditions,  m 

Toutefois,  il  comprit  qu'il  ne  devait  pas  abandonner  une  thèse 
d'un  ordre  j^périeur  aux  préoccupations  politiques  qui  pou- 
vaient la  dominer  en  ce  moment  et  qu'il  lui  fallait  poursuivre 
la  tâclie,  assez  ingrate  pour  lui-même,  qu'il  avait  si  généreuse- 
ment acceptée.  Après  avoir  fait  observer  que  le  ministre  n'avait 
nullement  indiqué  ce  que  serait,  suivant  lui,  le  régime  même 
de  la  relégation;  que  ses  explications  sur  les  crédits  demandés 
ne  démontraient  nullement  que  les  chiffres  indiqués,  soit  quant 
au  nombre  des  récidivistes  à  transporter,  soit  quant  à  la 
dépense  qui  grèverait  le  budget,  ne  seraient  pas,  dès  la  première 
année,  singulièrement  dépassés;  après  avoir  rappelé  que  pour 
la  transportation  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  ces  crédits, 
loin  de  s'abaisser,  s'étaient  successivement  élevés  de  i  millions 
à  3,  4  et  tf  millions,  et  qu'ils  sont  à  l'heure  présente  de 
1,700,000;  qu'à  cet  égard  la  Commission  des  finances,  sans 
s  opposer  à  la  discussion  actuelle,  faisait  pour  l'avenir  les 
réserves  les  plus  formelles  ;  enfin,  après  avoir  dit  à  son  adver- 
saire que  ses  railleries  et  les  allégations  du  gouverneur  actuel 
de  la  Guyane  ne  suffisaient  pas  pour  détruire  les  informations 
si  nettes,  si  précises,  si  unanimes,  qui  avaient  déterminé  le  Gou- 
vernement à  retirer  les  transportés  de  cette  colonie  malsaine, 
M.  Bérenger  aborda  le  fond  même  du  débat. 

La  relégation  est  une  peine  nouvelle  qui  doit  frapper  le  récidi- 
viste. Cette  peine  a-t-el le  bien  le  caractère  d'une  peine  légitime? 
Est-il  légitime  de  frapper,  par  surcroît,  d'uri  exil  perpétuelle  mal- 
heureux qui  n'a  mérité  qu'un  emprisonnement  de  trois  mois? 
Cet  exil  qui  frappera  cruellement  les  individus  ayant  gardé,  au 
milieu  de  leurs  fautes,  quelques  sentiments'  humains,  quelque 
attachement  à  leur  pays,  quelque  affection  pour  leurs  familles, 
intimidcra-t-il  les  malfaiteurs  endurcis,  les  réprouvés  qui  le 
considéreront  comme  un  voyage  d'agrément?  Sera-ce  une 
peine  exemplaire,  capable  d'abaisser  le  chiffre  de  la  criminalité? 
Est-il  raisonnable  d'espérer  que  les  quelques  jours  de  traversée 
feront  des  incorrigibles  de  la  veille  des  hommes  absolument 
nouveaux?  On  est  bien  revenu  aujourd'hui  de  ces  illusions  et 
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on  renonce  aui  rAves  des  premiers  jours.  Hais  alors  quel  sera 
le  sort  de  ces  hommes?  La  nouvelle  colonie  ne  tardera  pas  'h 
devenir  ce  que  fut  Norfolk,  une  nouveUe  Gomorrbe  qui  fera 
rougir  notre  civilisation. 

Tous  les  hommes  réellement  compétents  condamnent  cette 
entreprise.  M.  Bérenger  invoque  le  témoignage  de  M.  Ch.  Lucas, 
de  M.  Michaux,  de  «  cette  réunion  d'hommes  si  spécialement 
compétents  qui  ont  formé,  il  y  a  quelques  années,  et  qui 
composent  la  Société  générale  des  Prisons  ».  Le  Conseil  supérieur 
des  Prisons  a  hésité,  non  pas  à  voter  la  relégation  des  récidi- 
vistes, mais  à  étendre  l'ancienne  transportation  à  de  nouvelles 
catégories  de  grands  criminels. 

Quant  aux  législations  étrangères,  M.  Bérenger,  invoquant 
l'enquête  poursuivie  par  la  Société  générale  des  Prisons, 
démontre  que  toutes  sont  contraires  à  la  relégation,  même  i  la 
transportation  des  malfaiteurs. 

«  Ainsi,  dit -il  à  ses  adversaires,  vous  êtes  condamnés  par  les 
principes  de  la  science  pénitentiaire:  vous  êtes  condamnés  par 
l'impossibilité  d'obtenir  le  résultat  que  vous  semblez  désirer,  le 
but  que  vous  voulez  atteindre  ;  vous  êtes  condamnés  par  l'expé- 
rience de  l'étranger.  Une  mesure  qui  se  présente  dans  de  telles 
conditions,  ne  mérite  pas  d'être  considérée  comme  une  solution 
de  principe.  Non  !  son  véritable  caractère,  il  faut  le  nommer  : 
c'est  un  expédient. 

»  Comme  l'a  très  bien  dit  l'honorable  M.  Charles  Lucas,  dans 
un  vrai  et  spirituel  langage,  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un  acte 
de  cette  politique  simple,  mais  assurément  irréfléchie,  peu 
éclairée,  égoïste  qu'il  a  appelée  :  la  politique  de  débarras.  Voilà 
son  vrai  nom  et  son  unique  caractère.  » 

Enfin,  après  avoir  indiqué  combien  la  relégation  pourrait 
être  funeste  à  certaines  de  nos  colonies,  H.  Bérenger  conclut 
en  disant: 

«  J*aurais  fini,  Messieurs,  si  je  ne  voulais  répondre  à  un 
reproche  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  auquel  j'ai  été  on  ne 
peut  plus  sensible,  et  que  je  ne  crois  pas,  en  vérité,  mieux 
mériter  que  celui  de  c  fausse  humanité  ». 

»  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  semblait  vouloir  me  comprendre, 
dans  les  dernières  considérations  de  son  discours,  parmi  ceux 
qui  s'opposent  au  vote  dune  loi  indispensable,  sans  avoir  à 
donner  aucune  solution  sérieuse  de  la  question. 


—  796  — 

»  Messieurs  Je  ne  sais  à  qui  Ton  peut  adresseï*  ce  reproche, 
assurément,  il  n'était  justifié  ni  pour  Técole  dont  je  m'honore 
de  faire  partie,  ni  pour  moi-même.  Il  y  a,  en  effet,  de  longues 
années  que,  me  préoccupant  de  cette  question,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  j'ai  cherché  à  proposer  des  remèdes. 
A  l'heure  présente,  le  Sénat  a  déjà  voté  une  proposition  que 
j'ai  présentée  à  cet  égard  et  il  est  saisi  d'un  second  projet  destiné 
à  la  compléter:  je  suis  donc  fort  loin  de  nier  qu'il  y  ait  une 
loi  à  faire  sur  les  i*écidivistes;  je  pense  au  contraire,  et 
vraisemblablement  depuis  plus  longtemps  que  le  Gouvernement, 
qu'il  faut  en  faire  une.  Je  diffère  seulement  sur  la  voie  à  suivre, 
car  je  ne  veux,  en  le  faisant,  ni  m'écarter  des  principes  de  notre 
droit  criminel  ni  recourir  à  l'empirisme. 

9  Je  me  reprocherais  de  faire  intervenir  ici  mon  opinion 
personnelle,  si  je  ne  savais  qu'elle  nest  que  l'écho  de  celles 
d'un  grand  nombre  d'hommes  compétents  et  que  je  ne  fais 
que  réclamer  l'application  des  principes  proclamés  depuis 
longtemps  par  la  science  pénitentiaire.  Qu'a-t-elle  toujours  dit? 
(1  y  a  autre  chose  à  faire  que  de  chercher  un  expédient  dans 
la  situation  actuelle. 

p  Ecumer  les  bas-fonds  de  notre  société  pour  les  rejeter 
ailleurs  n'est  pas  une  solution.  Car  transporter  même  au  loin  les 
éléments  de  corruption,  ce  n'est  ni  les  faire  disparaître  ni 
même  les  modifier.  On  a  l'air  de  se  débarrasser  de  la  criminab'té, 
on  ne  fait  que  la  rejeter  ailleurs  et  qu'infester  les  colonies  pour 
soulager  la  métropole.  Où  donc  est  l'avantage,  puisque  les 
colonies  sont  encore  la  patrie  ? 

»  La  question  ne  se  trouve  donc  pas  résolue,  elle  est  simple- 
ment déplacée. 

»  Il  doit  y  avoir,  il  y  a,  en  effet,  d'autres  moyens  de  résoudre 
la  question.  Sans  nier  qu'il  y  ait  à  frapper  sévèrement  ces 
hommes,  il  faut  étudier  d'abord  les  causes  de  leur  chute  et, 
après  les  avoir  démêlées,  les  avoir  précisées,  il  faut  y  trouver 
le  remède. 

»  11  y  a  donc  deux  ordres  de  mesures  :  les  unes  préventives 
pour  atteindre  les  causes  du  mal,  les  autres  répressives  pour 
frapper  ce  que  vous  appelez  justement.  Monsieur  le  Ministre, 
le  stock  des  criminels  actuels;  mais  ces  deux  dispositions  ne 
doivent  rien  avoir  d'incompatible  ;  au  contraire,  elles  doivent 
se  prêter  mutuellement  la  main. 
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^  Le  Gouvernement  ne  s'était  pas  d'abord  avisé  de  la  nécessité 
des  premières  mesures.  Rendons-lui  cependant  cet  hommage 
que,  dès  qu'elles  ont  été  proposées,  il  en  a  reconnu  l'utilité  et 
il  s'y  est  rallié  avec  empressement.  C'est  ainsi  qu'a  -  pu  être 
déjà  votée  par  le  Sénat  et  soumise  à  la  Chambre  des  députés 
la  proposition  de  loi  sur  la  libération  conditionnelle,  le 
patronage  des  libérés  et  la  réhabilitation.  Laissons  de  côté  la 
question,  puisqu'elle  est  en  bonne  voie  de  solution.  Occupons* 
nous  uniquement  des  mesures  répressives  propres  à  faire 
fructifier  les  autres. 

»  Que  faire  de  ce  côté? 

»  Nous  inspirant  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  nous  avons  fait 
la  proposition  la  plus  simple,  la  plus  conforme  au  bon  sens  et 
au  principe  de  notre  droit  criminel,  la  plus  logiquement  tirée 
de  l'étude  de  la  question. 

Ti  D'où  vient,  avons-nous  dit,  que  la  récidive  est  si  fréquente  ? 
Avant  tout,  de  l'inefficacité  de  la  peine  d'abord  subie.  Quelle  est 
la  cause  principale  de  cette  inefiBcacité  ?  En  premier  lieu,  l'insuf- 
fisance de  la  peine  elle-même  ;  en  second  lieu,  le  vice  de  son 
mode  d'exécution. 

9  Le  condamné  ne  trouve  pas  assez  d'assislance  au  sortir  de 
la  prison,  lorsqu'il  veut  faire  bon  emploi  de  son  intelligence. 

))  Si  l'individu  condamné  avait  trouvé  dans  la  gravité  de  la 
condamnation  un  châtiment  suffisant,  il  eût  pu  être  dégoûté  de 
la  braver  de  nouveau,  par  conséquent  de  retomber  dans  le 
même  délit.  Si,  à  une  seconde  chute,  il  avait  rencontré  un 
châtiment  plus  sévère,  l'impression  eût  été  plus  durable  encore. 

»  Qu'y  a-t-il  à  faire  alors  ?  Il  y  a  à  aggraver  le  châtiment, 
et,  en  cas  de  nouveau  délit,  à  l'aggraver  encore.  Est-ce  juste  ? 

»  Car  que  peut-il  y  avoir  de  plus  juste  vis-à-vis  d'un  agent  plus 
coupable  de  rendre  la  peine  plus  dure  ?  Sera-ce,  comme  vous  le 
faites  avec  votre  projet  de  peine  perpétuelle,  une  contradiction 
avec  les  principes  ordinaires  de  notre  droit?  Bien  au  contraire. 
C'en  sera  la  plus  légitime  application.  L'un  des  principes  fon- 
damentaux de  nos  institutions  pénales  n'est-il  pas  que  la 
peine  doit  être  aggravée  à  mesure  que  les  délits  se  multiplient? 

»  N'est-ce  pas  la  base  même  sur  laquelle  repose  en  principe 
toute  la  répression  de  la  récidive  ?  Lisez  le  code  de  1810  ;  la 
règle  y  était  absolue,  le  juge  était  forcé  par  la  loi  d'augmenter 
la  pénalité  à  mesure  que  les  délits  se  multipliaient.  Seulement 
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Jes  améliorations  de  1832  ont  imprudemment  altéré  la  règle 
en  permettant  de  la  tourner  par  les  circonstances  atténuantes. 
Le  magistrat  n'est  plus  aujourd'hui  obligé  de  se  soumettre  à  la 
règle  quand  il  trouve  une  cause  d'atténuation  au  délit.  L'article 
463  lui  permet  eu  effet,  même  en  cas  de  récidive^  —  ce  sont 
ses  expressions  mêmes,  —  de  faire  descendre  la  peine  jusqu'à 
la  simple  amende.  C'est  cet  unique  point  qu'il  s'agit  de  modifier: 
il  faut  imposer  au  juge  de  se  conformer  à  ce  fondement  pri- 
mordial de  toute  société,  qu'il  faut  mesurer  l'intensité  de  la 
défense  à  l'intensité  de  l'attaque. 

»  Il  faut  que  le  juge  reçoive  la  prescription  et  soit  au  besoin 
obligé  par  la  loi  de  s'éloigner  un  peu  des  habitudes  qui,  à 
l'heure  actuelle,  inspirent  uniquement  ses  décisions  et  qui 
consistent  dans  Tunique  appréciation  du  degré  de  moralité  de 
l'individu. 

»  n  faut  que,  sans  cesser  de  prendre  cette  règle  comme  base 
de  son  appréciation,  il  se  pénètre  également  des  nécessités 
sociales;  qu'il  saehe  voir,  à  côté  de^l'intérèt  particulier  de  l'indi- 
vidu, l'intérêt  social,  la  nécessité  évidente  d'inspirer  au  condamné 
l'effiroi  salutaire  qui  peut  seul  le  retenir  sur  la  pente  de  la 
rechute. 

»  Tel  est  le  sentiment  qui  nous  a  inspiré  l'ensemble  de  mesures 
répressives  que  nous  avons  d'abord  proposées.  Est-ce  que  ce 
ne  sera  pas  suffisant?  Essayons-en  au  moins  avant  de  le 
déclarer.  J'entends  crier  à  l'humanité. 

»  Comment  I  du  premier  coup,  et  pour  répondre  à  une  émo- 
tion populaire,. assurément  irréfléchie,  vous  consentez  du  premier 
coup  à  adopter  les  mesures  anormales  qu'on  vous  propose  et 
vous  hésiteriez  à  accepter  ce  qui  n'est  qu'un  simple  retour  au 
droit  ancien  ?  Vous  avez  sous  la  main  des  moyens  qui  peuvent 
être  immédiats,  qui  ne  nous  feraient  pas  sortir  des  principes 
juridiques,  et  vous  préféreriez  vous  jeter  dans  un  inconnu  peut* 
être  dangereux? 

»  Non,  Messieurs  ;  voilà  le  remède  simple  et  efficace.  Que 
l'individu  condamné  une  première  fois  soit,  s'il  revient  au 
même  délit  ou  s'il  commet  un  délit  d'une  nature  supérieure, 
nécessairement  condamné... 

9  Le  juge  ne  pourra  descendre  au-dessous  d'un  certain  mini- 
mum. Cela  existe  à  l'étranger  et  y  produit  de  bons  effets  ;  cela« 
par  conséquent,  peut  être  appliqué  chez  nous.  Ici  point  d'aven- 
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tares,  point  de  craiote  de  créer  des  sédudîoDs  ) funestes;  au 
contraire»  une  certitude  à  peu  près  complète  d'eiercer  une 
impression  exemplaire  et  durable. 

»  Consultez  les  directeurs  de  nos  divers  établissements  péni- 
tentiaires. Ils  vous  diront  tous  que  si  le  condamné  n'éprouve 
aucune  impression  de  Temprisonnement  à  court  terme  qui 
s'exécute  dans  les  maisons  départementales,  il  a  un  très  grand 
effroi  de  la  condamnation  à  plus  d'un  an  de  prison,  parce  que 
c'est  la  maison  centrale. 

»  Là,  le  travail  est  obligatoire,  la  discipline  rigoureuse,  le 
régime  des  plus  sévèresi  C'est  là,  dans  Tordre  de  nos  péna- 
lités, l'objet  de  son  plus  grand  el&oi. 

»  Faites  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  de  condamnations, 
la  troisième  au  plus,  il  entrevoie  une  perspective  si  redoutée, 
et  vous  aurez  exercé  sur  lui  l'effet  d'intimidation  le  plus  salu- 
taire. 

■ 

»  C'est  précisément,  Messieurs,  le  résultat  auquel  aboutit  notre 
système. 

»  Nous  éloigne-t-il  absolument  de  toute  idée  de  transpor- 
tation?...  Je  ne  suis  point  hostile  à  une  transportation  logique- 
ment établie  et  je  crois,  avec  une  grande  partie  de  l'école  péni- 
tentiaire, qu'il  peut  y  avoir  un  très  grand  avantage  à  tirer  de 
la  faveur  dont  jouit  actuellement  cette  institution  ;  mais  à  une 
<;ondition,  c'est  qu'elle  sera  appliquée  d'une  manière  diamétra- 
lement opposée  à  celle  qu'on  vous  propose  aujourd'hui;  qu'elle 
ne  constituera  pas  une  peine  sérieuse  parce  qu'elle  peut  exercer 
une  très  réelle  séduction,  avons-nous  dit,  sur  beaucoup  d'esprits. 
Mais  cela  même  indique  le  parti  qu'on  en  peut  tirer  à  un  autre 
point  de  vue.  Profitez  de  cette  disposition  pour  en  faire, 
au  lieu  d'une  peine,  un  moyen  d'amélioration  et  de  récom- 
pense. 

D  Toutes  les  difficultés  alors  sont  levées.  La  perspective  de 
rencontrer  des  moyens  plus  faciles  d'existence,  de  meilleures 
conditions  de  travail,  de  changer  la  monotonie  de  la  prison  et 
la  captivité  contre  le  grand  air,  la  demi-liberté  du  travail 
dans  un  chantier  public,  les  imprévus  d'une  nouvelle  vie,  le 
régime  meilleur  de  la  transportation,  tout  cela  peut  devenir  Je 
stimulant  le  plus  énergique. 

j>  Proiitez-en  pour  présenter  l'envoi  aux  colonies  comme  une 
récompense.  C'est  dans  «e  sens  que  la  transportation  peut  être 
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légitimement  appliquée;  qu'elle  doit  cesser  d'être  nn  effroi 
pour  la  colonie,  qu'elle  peut  même  devenir  pour  elle  un  élé- 
ment de  prospérité. 

9  Est-ce  tout?  Une  dernière  mesure  est  encore  à  prendre. 
»  Il  faut  rendre  plus  dur  le  mode  d'exécution  de  la  peine;  et 
ici,  la  tAche  est  facile,  car  il  n'y  a  rien  à  innover:  il  suffit  de 
poursuivre  l'application  d'une  loi  votée  il  y  a  bientôt  dix  ans, 
et  restée  depuis  à  peu  près  sans  effet.  Je  veux  parler  de  la  loi 
du  8  juin  1875  sur  la  séparation  individuelle  des  condamnés 
dans  les  prisons  départementales. 

9  Messieurs,  croyez-vous  qu'un  individu  qui  trouverait  dans  la 
prison,  au  lieu  des  douceurs  de  la  promiscuité,  dans  un  milieu 
qui  peut  lui  plaire,  le  rigoureux  isolement  de  la  cellule,  le  tra- 
vail pénible  et  forcé  de  la  cellule,  —  car  nous  ne  comprenons 
pas  l'isolement  sans  travail,  —  le  régime  en  tout  plus  sévère 
que  comporte  ce  système,  ne  sortirait  pas  de  prison  avec  l'impres- 
sion la  plus  salutaire  ? 

»  Pensez-vous  que  si,  aune  seconde  condamnation,  sa  déten- 
tion, dans  ces  conditions,  au  lieu  d'être  de  quelques  jours,  était 
de  quelques  mois,  ce  ne  serait  pas  pour  lui  un  singulier  et 
•  bien  puissant  stimulant  à  n'y  plus  revenir? 

»  Hais  on  l'a  toujours  pensé  partout  et  à  toutes  les  époques. 
On  l'a  pensé  à  l'étranger  où  le  système  existe  aujourà'hui  à 
peu  près  partout;  on  l'a  pensé  chez  nous  en  1875,  puisque 
la  loi  a  été  votée;  on  le  pense  encore  aujourd'hui,  puisque  le 
Gouvernement  donne  actuellement  quelques  subsides  pour 
pouvoir  appliquer  la  loi. 

9  Cependant  celte  loi,  dont  l'effet  est  reconnu  si  salutaire,  n'est 
pas  appliquée;  elle  ne  l'est  pas,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que, 
malgré  les  bonnes  intentions  de  H.  le  Ministre,  elle  ne  le  sera 
pas  davantage  dans  l'avenir,  si,  abandonnant  la  voie  déjà  tracée 
pour  courir  après  des  horizons  nouveaux,  vous  vous  jetez  dans 
l'entreprise  ruineuse  de  la  relégation. 

D  Oui,  si  la  relégation  est  votée,  elle  grèvera  si  lourdement  nos 
budgets  qu'il  n'y  aura  plus  un  centime  pour  l'application  de 
la  loi  de  1875;  de  sorte  que  le  projet  que  nous  discutons  n'a  pas 
seulement  les  inconvénients  directs  que  j'ai  combattus,  et  qui 
lui  sont  spéciaux  :  il  en  résultera  cet  inconvénient  non  moins 
grave  de  nous  détourner  de  la  seule  voie  qui  pourait  être  efficace. 
»  Vous  le  voyez,  en  vous  demandant  de  renoncer  à  la  relé- 
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gatiOD,  je  n'ai  point  mérité  le  reproche  de  vouloir  paralyser  la 
seule  mesure  possible  ;  je  propose,  moi  aussi,  un  ensemble  de 
dispositions  dont  l'effet,  pour  ne  pas  être  moins  efiBcace,  serait 
à  coup  sûr  ïÀen  moins  coûteux  et  ne  nous  exposerait  à  aucun 
des  dangers  que  le  projet  de  loi  peut  évoquer. 

9  Ceci,  Messieurs,  me  porte,  en  dernière  observation,  à  vous 
dire  que  je  croîs  me  conformer  ainsi,  tout  aussi  bien  que  les 
partisans  de  la  relégation,  à  ce  qu'on  appelle  le  sentiment 
public. 

»  Oui,  c'est  vrai,  il  y  a  une  sorte  de  popularité  sur  le  projet. 
Hais  pourquoi?  Ëstr-ce  précisément  à  cause  du  mode  de  répres- 
sion pénale  qu'il  applique?  N'est-ce  pas  plutôt  parce  qu'il  est 
le  seul  traitement  encore  connu  de  la  récidive  ? 

»  Je  suis  convaiocu  que  ce  qui  passionne  le  public,  c'est  beau- 
coup moins  le  projet  d'une  transportation  que  la  pensée  d'un 
traitement  plus  rigoureux  des  récidivistes. 

»  Ce  qu'on  veut,  ce  n'est  pas  précisément  telle  ou  telle  loi, 
telle  ou  telle  mesure,  c'est  Tassurance  que  des  sévérités,  des 
rigueurs  nouvelles  seront  encourues  et  arrêteront  la  progression 
du  crime. 

»  Eh  bien,  notre  projet,  parce  qu'il  ne  sera  pas  un  projet  de 
relégation,  n'en  sera  pasmoins  un  projet  sur  les  récidivistes.  U 
répond  donc  comme  le  vôtre  à  l'impatience  des  populations. 

»  Mais  arriverions-nous  aussi  vite  ? 

»  Laissez-moi  dire  encore  un  mot  sur  cette  dernière  considé- 
ration. Pour  appliquer  la  relégation,  il  faut  commencer  par 
créer  une  flotte  ou  par  encourager  la  construction  de  navires 
de  commerce  spéciaux  au  transport  des  condamnés  ;  il  faudra 
créer  des  établissements  nouveaux  ;  vous  n'allez  pas  abandonner 
sur  la  côte  vos  cinq  ou  dix  mille  premiers  relégués  sans  pou- 
voir les  abriter,  et  les  anciens  établissements  ont  été  vendus. 

»  D  vous  faudra,  par  conséquent,  faire  des  dépenses  prélimi- 
naires, des  préparations  importantes.  Il  vous  faut,  —  quand  ce 
ne  serait  que  cela  !  —  aborder  l'élaboration  de  votre  règlement 
d'administration  publique  qui  n'est  pas  encore  préparé.  "Voilà 
des  causes  certaines  de  lenteur.  Il  vous  faudra  plus  que  cela  : 
il  vous  faudra  des  finances,  qu'on  n'est  peut-être  pas  disposé  à 
vous  accorder  dès  maintenant,  dans  la  limite  où  il  sera  nécessaire 
de  les  réclamer.  Il  est  donc  possible  que  l'application  de  votre 
loi  soit  de  bien  longtemps  différée. 
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9  Envisagea,  au  coatraire»  l'autre  système.  Pour  la  transfoima^ 
lion  complète  des  prisons  départementales,  il  faudra  du  temps 
sans  doute,  mais  dès  aujourd'hui,  en  augmentant,  chaque  année, 
d'un  ou  deux  millions  la  subvention  actuellement  consacrée  à 
ce  but,  vous  pouvez  chaque  année  ouvrir  un  nombre  impor-- 
tant  de  nouvelles  prisons  et  dans  dix  ans  terminer  l'œuvre  de 
la  réforme. 

»  Quant  à  l'aggravation  progressive  des  peines,  c'est  le  len- 
demain même  du  vote  de  la  loi  qu'elle  peut  commencer. 

»  Les  maisons  centrales  existent,  en  effet  ;  elles  fonctionnent. 
Donc  le  jour  où  vous  aurez  dit  que  Je  juge  devra  appliquer  le 
principe  nouveau,  la  loi  à  la  main,  il  devra  sévir,  et  devant 
ses  sentences  s'ouvriront  immédiatement  les  portes  des  pri- 
sons pour  la  répression  nouvelle. 

»  Au  point  de  vue  d'une  prompte  attaque  du  mal,, notre  sys- 
tème est  donc  encore  le  meilleur.  » 

M.  de  Yerninac,  rapporteur,  explique  que  la  Conunission  a 
été  justement  frappée  de  l'accroissement  de  la  criminalité  et  de 
la  récidive  parmi  les  condamnés  correctionnels,  hôtes  habituels 
des  prisons  départementales;  qu'elle  a  parfaitement  compris 
que  la  cause  principale  de  cette  aggravation  singulière  était 
dans  la  situation  même  de  ces  prisons.  «  Qu'y  font  en  effet  ces 
condamnés  ?  Ils  y  vivent  en  commun,  ils  y  retrouvent  des  amis, 
habitués  comme  eux  de  ces  lieux  de  réunion.  Leurs  occupations, 
vous  les  connaissez:  ils  complotent  de  nouveaux  délits  ou  de 
nouveaux  crimes.  C'est  là  leur  cercle,  —  permettez-moi  cette  ex- 
pression, —  c'est  là  qu'ils  ont  leur  société  habituelle  et  normale.  » 

Il  en  est  de  même  pour  les  maisons  centrales  et  leurs  tristes 
habitués. 

Faut-il  se  contenter  de  fermer  ces  cercles?  Pour  l'avenir, 
cela  peut  suffire.  C'est  ce  que  propose  M.  Bérenger.  Mais,  pour 
le  présent,  il  est  préférable,  il  est  nécessaire  de  débarrasser 
les  métropoles  de  leurs  tristes  habitués.  Il  y  a  une  gangrène 
sociale  qui  existe  immédiatement  d'ores  et  déjà  :  c'est  ce  mal 
qu'il  faut  amputer. 

Voilà  comment  on  a  été  amené  à  proposer  les  transporta- 
tions. 

L'idée  est-elle  pratique  ?  Presque  toiis  les  directeurs  de  pri- 
sons, —  47  sur  5S  —  consultés  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  en 
sont  convaincus  ;  ceux  dont  les  établissements  sont  situés  sur 


—  sos- 
ies frontières  iodiqueut  qu'à  leur  sortie  de  prison,  beaucoup 
de  cenx  qui,  en  cas  de  récidive,  auraient  été  passibles  de  la  rel^ 
gâtioUy  ont  p0,ssé  la  frontière  et  sont  allés  en  pays  étranger. 
Ceux  qui  ne  sont  pas  favorables  à  cette  idée  demandent  que 
le  régime,  des  maisons  centrales  soit  rendu  plus  sévère  et  que, 
sans  rétablir  les  châtiments  corporels,  les  coupables  y  soient 
intimidés  par  des  mesures  qui  friseraient  la  barbarie,  telles  que 
la  privation  d'aliments.  Je  ne  crois  pas,  ajoute  H.  de  Yerninac, 
que,  dans  une  Chambre  française,  de  pareilles  mesures  répressives 
puissent  être  proposées. 

Hélas  !  Monsieur,  pouvons-nous  lui  dire,  vous  ne  voulez  pas, 
dans  la  générosité  de  votre  cœur,  que  les  criminels  soient  mis 
au  pain  sec  sous  vos  yeux,  en  France  et  vous  n'hésitez  pas  à 
les  exposer  — :  de  l'autre  côté  de  TOcéan  —  aux  longues  et  mor- 
telles tortures  que  la  fièvre  leur  réserve! 

A  cet  égard,  M.  Schœlcher  déclare  que  si  le  climat  de  la  Guyane 
n'est  pas  aussi  meurtrier  qu'on  a  pu  le  dire,  il  ne  croit  pas 
cependant  qu'un  Européen  puisse  y  cultiver  la  terre!  Puis  il 
communique  au  Sénat  une  délibération  du  Conseil  général  de 
la  Guyane  qui  proteste  contre  le  projet  de  loi  et  ajoute,  en 
faisant  allusion  au  caractère  obligatoire  qu'on  voudrait  lui  don- 
ner, qu'une  loi  que  les  magistrats  répugneraient  à  appliquer  est 
d'une  rigueur  excessive;  qu'elle  n'est  pas  digne  réellement  du 
xix^  siècle,  qu'il  ne  saurait  consentir  à  la  voter. 

H.  Félix  Faure,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  ma- 
rine, malgré  ce  qu  a  dit  M.  Schœlcher,  essaye  de  démontrer,  à 
l'aide  de  documents  récemment  parvenus  à  son  département, 
que  le  climat  de  la  Guyane  n'est  pas  malsain.  «  Ce  n'est  pas 
le  champ  qui  est  infertile  ou  empesté,  c'est  le  propriétaire  qui 
toujours  s'est  montré  imprudent,  léger  et  inhabile.  » 

Se  sentant  pour  ainsi  dire  atteint  par  ces  paroles,  l'amiral 
Fourichon  crut  devoir  répondre  à  l'honorable  sous-secrétaire 
d'État.  Hélas  1  ce  sera  pour  la  dernière  fois  que  le  Sénat  aura 
eu  la  bonne  fortune  d'entendre  cette  parole  si  honnête  et  si 
convaincue,  que  nous  autres,  membres  de  la  Société  générale  des 
Prisons,  nous  écoutions  avec  tant  de  bonheur  et  de  respect 
lorsque  nous  avions  l'honneur  de  compter  l'amiral  au  nombre 
de  nos  collègues! 

«  J'ai  été  gouverneur  de  la  Guyane  pendant  l'année  1833  ei 
une  partie  de  l'année  1834,  dit  l'amiral,  c'est-à-dire  au  cooounen- 
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cernent  de  l'application  de  la  loi  sur  la  trausportation.  Je  me 
suis  beaucoup  occupé  de  rétablissement  des  transportés,  des 
soins  qui  leur  étaient  nécessaires,  des  travaux  qu'on  pouvait 
attendre  d'eux,  et  enfin  des  effets  du  climat  sur  les  Européens 
assujettis  aux  travaux  de  la  terre;  et  j'ai  acquis  cette  convic- 
tion absolue,  que  l'Européen  ne  peut  pas  y  résister  dans  des 
pays  comme  les  Guyanes.  française,  hollandaise  et  anglaise. 

»  Il  n'est  jamais  arrivé  —  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me 
démentir  —  qu'un  blanc  ait  tiré  du  sol  sa  subsistance  et  celle 
de  sa  famille,  jamais  !  Il  y  a  des  Européens,  certes,  qui  vivent 
dans  les  Guyanes,  à  Cayenne  ou  à  Démerary,  mais  comme  j'y 
vivais,  moi-même,  avec  toutes  sortes  de  précautions,  en  n'allant 
pas  au  soleil,  en  ne  m'exposant  à  aucun  courant  d'air,  à  aucun 
refroidissement  subit,  en  me  nourrissant  pour  ainsi  dire  de  sulfate 
de  quinine.  J'en  prenais  tous  les  matins,  et  à  la  moindre  indis- 
position, mal  de  tôte  ou  mal  d'estomac,  j'en  prenais  encore.  C'est 
comme  cela  qu'on  peut  vivre  longtemps  à  la  Guyane;  maison 
peut  aussi  y  succomber  très  vite. 

»  La  moindre  imprudence  peut  amener  des  accès  de  fièvre 
pernicieuse,  dont  un  seul  suffit  pour  enlever  un  malade. 

9  Je  suis  vraiment  étonné.  Messieurs,  que  l'on  projette  de 
revenir  à  l'expérience  de  la  transportation  à  la  Guyane. 

»  Qu'est-ce  qu'on  espère  de  la  transportation  ?  On  espère  qu'une 
population  de  relégués  pourra  vivre  sur  les  terres  affectées  à 
la  transportation,  et  qu'elle  pourra  y  vivre  particulièrement  du 
travail  du  sol:  car  ce  ne  sont  pas  des  artisans,  des  gens  de 
petits  métiers,  que  l'on  veut  envoyer  aux  colonies,  mais  des 
hommes  qui  puissent  travailler,  produire,  échanger  ;  eh  bien  ! 
l'expérience  a  démontré  que  c'était  absolument  impossible. 

9  Les  Anglais  et  les  Hollandais,  qui  sont  nos  voisins  à  la  Guyane, 
n'en  ont  pas  fait  Texpérience  comme  nous  et  certainement  ils 
ne  la  tenteront  pas  aujourd'hui  :  car  l'Angleterre,  vous  le  savez, 
avec  sa  longue  expérience  de  la  transportation,  avec  ses  posses- 
sions multiples  sous  tous  les  climats,  l'Angleterre  a  été  con- 
damnée à  y  renoncer.  Pourquoi?  Parce  que  si,  par  impossible, 
une  population  européenne  libre,  morale,  travaillant,  produisant, 
échangeant,  vient  à  se  former,  à  se  créer  dans  ces  pays  des 
moyens  d'existence,  à  l'instant  elle  déclare  à  la  métropole  qu'elle 
ne  veut  plus  de  transportés;  la  transportation  cesse,  et  le  système 
périt  ainsi  par  son  succès  même. 
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»  Si  l'entreprise  échoue,  que  reste-t-il  ?  Des  horreurs,  des 
misères,  des  dépenses  excessives.  Il  y  a  une  erreur  très  répandue, 
très  accréditée,  c'est  que  les  colonies  australiennes  doivent  leur 
naissance  et  leur  prospérité  à  la  transportation  anglaise.  Tant 
qu'il  n'y  a  eu  que  des  convicts  en  Australie,  il  s'y  est  produit 
de  tels  désordres,  que  Lord  Grey,  ancien  Ministre  des  colonies, 
a  déclaré  lui-même,  à  la  Chambre  des  pairs,  que  c'était  une  honte 
pour  l'Angleterre  de  couvrir  de  pareilles  infamies  de  son  pavillon  ; 
il  s  agissait  alors  de  l'île  Norfolk.  Et  en  cas  d'insuccès  de  la 
transportation,  —  conmie  il  est  arrivé  lors  de  la  première  tenta- 
tive qui  en  a  été  faite  sur  une  large  échelle  à  la  Guyane,  —  elle 
ne  lais^ra  après  elle  que  les  sacrifices  faits,  le  regret  de  s'être 
jeté  dans  l'entreprise,  et  l'humiliation  d'être  obligé  d'y  renoncer. 

»  Par  ces  considérations.  Messieurs,  je  repousse  absolument 
latransportation  des  récidivistes  et  j'ajoute  —  malgré  ma  crainte 
de  ne  pas  avoir  une  autorité  suffisante  en  ces  matières  —  qu'il 
n'y  a  pas,  selon  moi,  d'autre  solution  de  cette  question  que 
celle-ci:  que. chaque  métropole  garde  sur  son  propre  sol  ses 
criminels.  9 

A  la  séance  suivante»  l'amiral  Jauréguiberry,  ancien  Ministre 
de  la  marine,  qui  a  été,  dans  son  département,  le  témoin 
inquiet  et  peu  convaincu  des  premières  études  sur  la  relégation 
des  récidivistes,  est  venu  confirmer  les  renseignements  donnés 
avec  tant  d'autorité  par  M.  l'amiral  Fouiichon. 

«  Je  crois,  dit-il,  qu'une  loi  nous  débarrassant  jusqu'à  un  certain 
point  des  récidivistes  en  envoyant  ailleurs,  loin  du  sol  de  la 
France,  ceux  qui  offrent  des  sentiments  de  repentance  ou  des 
désirs  d'amendement,  est  une  loi  désirable,  une  loi  nécessaire. 

^  Mais  il  faut  qu'une  loi  de  ce  genre  soit  dégagée  de  tout 
caractère  arbitraire;  il  faut  qu'elle  puisse  être  exécutée;  il  faut 
enfin  qu'elle  n'entraîne  pas  des  dépenses  hors  de  proportion 
avec  le  but  à  atteindre. 

»0r,  en  ce  moment,  les  mesures  qu'on  vous  propose  répondent- 
elles  à  ce  desideratum?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  vais  essayer  de 
le  prouver,  non  pas  en  répétant  les  arguments  si  éloquentsqu 
vous  ont  été  déjà  soumis,  mais  en  m'efforçant  de  vous  présenter 
quelques  iaits,  quelques  considérations  sur  lesquels  on  ne  s'est 
pas  appesanti. 

»  Je  dis  d'abord  que  la  loi  dont  il  s'agit  a  un  caractère  d'arbi- 
traire, ici,  j'aborde  une  question  qui  devrait  plutôt  être  traitée 
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par  des  jurisconsultes;  aussi  me  bornerai-je;  non  à  une  dis- 
cussion de  droit  que  je  ne  suis  pas  capable  de  soutenir,  mais  à 
un  simple  exposé  des  faits. 

»  Je  prends  donc  l'article  premier  et  j'y  lis  : 

«  Les  récidivistes,  malfaiteurs  d'habitude,  qui  auront  encouru 
9  les  condamnations  spécifiées  à  l'article  4  de  la  présente  loi, 
»  seront,  à  l'expiration  de  leur  peine,  relégués...  »  —  je  me 
dispense  de  lire  le  reste. 

ï)  Il  résulte  de  cet  article,  et  de  quelques  autres  dont  je  pourrais 
parler,  que  la  relégation  est  de  droit;  que  les  juges  sont  obligés 
de  la  prononcer,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  antécédents,  le 
caractère  de  ceux  qui  sont  traduits  Rêvant  eux. 

»  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  comme  ce  principe  a  été  com- 
battu à  la  Chambre  des  députés,  On  a  cité,  à  ce  sujet,  plusieurs 
exemples  afin  de  démontrer  qu'il  est  certains  cas  dans  lesquels 
un  homme ,  qui  a  subi  les  condamnations  exigées  par  la  loi 
pour  être  relégué,  n*est  pas  «cependant  un  criminel  d'habitude, 
n'est  pas  un  homme  complètement  incorrigible. 

»  Je  prends  uu  exemple:  un  mineur,  un  jeune  homme  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  entraîné  par  les  passions  qu'on  a 
généralement  à  cet  âge,  peut  avoir  commis  un  délit  ou  même 
un  crime.  Il  n'a  pas  réfléchi,  parce  qu'il  a  cédé  à  certains  en- 
traînements. Il  subit  sa  peine;  puis  il  mène  une  vie  exemplaire 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  H  se  marie,  il  devient 
peut-être  père  de  famille.  Par  des  circonstances  qui  excitent 
choz  lui  des  sentiments  passionnés,  des  sentiments  de  jalousie, 
si  vous  voulez,  mouvements  dont  il  n'est  pas  maître,  il  cède 
à  la  colère,  il  commet  un  crime;  il  est  condamné.  Après  sa 
condamnation,  vous  le  reléguez  d'après  la  loi  dont  vous  êtes  saisis. 

»  Cependant,  vous  en  conviendrez  avec  moi,  cet  homme,  qui  a 
subi  des  entraînements  auxquels  bien  peu  de  personnes  résis- 
teraient, n*est  pas  un  coupable  d'habitude,  n'est  pas  un  homme 
incorrigiblo. 

»  Vous  me  répondrez  peut-être  :  Oui,  mais  cet  homme  pourra 
être  l'objet  d'un  recours  en  grâce,  il  pourra  être  gracié.  Ces 
recours  en  grâce  sont  souvent  présentés,  nous  le  savons;  mais 
les  résultats  qu'ils  obtiennent  ne  sont  pas  toujours  satisfaisants; 
ils  110  peuvent  piis  l'être.  Par  conséquent,  dans  ce  cas,  voilà 
uu  homme  qui  sera  envoyé  en  exil  pour  toute  sa  vie,  et  qui, 
cependant,  n'aura  pas  été  un  danger  pour  la  société. 
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>  Je  m'arrête  à  cet  exemple.  Oa  pourrait  en  citer  beaucoup 
d'autres.  Je  continue  l'examen  des  articles. 

»  Le  premier  paragraphe  de  l'article  13  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  relégué  pourra  momentanément  sortir  de  la  colonie  en 
9  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  supérieure  locale.» 

«  Je  cherche:  en  vain,  dans  toute' la  loi,  sur  quels  motifs  se- 
ront basées  ces  faveurs. 

»  Le  condamné  pourra4-il  en  être  l'objet  immédatemeni,  peu 
après  son  arrivée  dans  la  colonie,  ou  bien  est-ce  aprôs  un  cer- 
tain séjour  dans  le  lieu  de  relégation  qu'on  lui  accordera  la 
faveur  de  quitter  la  colonie,  de  rentrer  en  France  pour  quelque 
temps,  et  cela  s*il  a  donné  des  preuves  de  repentance  et  de 
bonne  conduite?  La  loi  ne  dit  rien  à  ce  sujet.  C'est  absolument 
laissé  à  l'arbitraire  du  gouverneur. 

»  Eh  bien,  messieurs,  je  crois  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi. 
Dans  une  loi  de  ce  genre,  il  ne  doit  y  avoir  de  place  pour 
aucune  espèce  de  caprice,  pour  aucune  espèce  d'arbitraire. 

»  J'arrive  à  l'article  17.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  relégués  l'exercice 
»  dans  la  colonie  de  tout  ou  partie  des  droits  dont  ils  auraient 
>  été  privés  par  l'effet  des  condamnations  encourues.  » 

»  Quelles  conditions  met-on  à  cette  nouvelle  faveur  ?  Quelle 
preuve  de  repentance  et  d'amendement  demande-t-on  aux  relé- 
gués? Nous  n'en  savons  rien. 

»  C'est  encore  ici  un  acte  arbitraire,  puisque  rien  n'indique 
pourquoi  et  comment  on  agira;  et  il  est  permis  de  se  deman- 
der si  des  considérations  fâcheuses,  qui  ne  doivent  pas  être 
favorisées  dans  une  loi  aussi  sévère,  amèneront  l'acte  d'indul- 
gence dont  il  s'agit  et  qui  doit  évidemment  être  entouré  de 
certaines  garanties.  Ces  garanties,  je  ne  les  trouve  pasdans  la  loi. 

«  Enfin,  j'arrive  à  l'article  19.  Oh!  celui-là,  je  le  reconnais 
immédiatement,  comprend  une  foule  de  dispositions  qui  doivent 
être  l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique.  Je  com- 
prends dans  ces  dispositions  le  choix  d'une  colonie,  car  il  peut 
fort  bien  arriver  que  les  premiers  essais  dans  telle  ou  telle 
colonie  ne  réussissent  pas,  et  que  le  Gouvernement  reconnaisse 
qu'il  faut  envoyer  les  rélégués  ailleurs.  Il  y  a  donc  intérêt  pour 
le  bien  public  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contraint  de  se  présenter 
encore  devant  le  Parlement  pour  demander  la  désignation  d'une 
nouvelle  possession  française. 
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»  Messieurs,  je  ne  sais  à  qui  Y  on  peut  adresser  ce  reproche, 
assurément,  il  n'était  justifié  ni  pour  l'école  dont  je  m'honore 
de  faire  partie,  ni  pour  moi-même.  Il  y  a,  en  effet,  de  longues 
années  que,  me  préoccupant  de  cette  question,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  j'ai  cherché  à  proposer  des  remèdes. 
A  l'heure  présente,  le  Sénat  a  déjà  voté  une  proposition  que 
j'ai  présentée  à  cet  égard  et  il  est  saisi  d'un  second  projet  destiné 
à  la  compléter:  je  suis  donc  fort  loin  de  nier  qu'il  y  ait  une 
loi  à  faire  sur  les  récidivistes;  je  pense  au  contraire,  et 
vraisemblablement  depuis  plus  longtemps  que  le  Gouvernement, 
qu'il  faut  en  faire  une.  Je  diffère  seulement  sur  la  voie  à  suivre,  • 
car  je  ne  veux,  en  le  faisant,  ni  m'écarter  des  principes  de  notre 
droit  criminel  ni  recourir  à  l'empirisme. 

1»  Je  me  reprocherais  de  faire  intervenir  ici  mon  opinion 
personnelle,  si  je  ne  savais  qu'elle  n*est  que  l'écho  de  celles 
d'un  grand  nombre  d'hommes  compétents  et  que  je  ne  fais 
que  réclamer  l'application  des  principes  proclamés  depuis 
longtemps  par  la  science  pénitentiaire.  Qu'a-t-elle  toujours  dit? 
Il  y  a  autre  chose  à  faire  que  de  chercher  un  expédient  dans 
la  situation  actuelle. 

V  Ecumer  les  bas-fonds  de  notre  société  pour  les  rejeter 
ailleurs  n'est  pas  une  solution.  Car  transporter  môme  au  loin  les 
éléments  de  corruption,  ce  n'est  ni  les  faire  disparaître  ni 
môme  les  modilier.  On  a  l'air  de  se  débarrasser  de  la  criminalité, 
on  ne  fait  que  la  rejeter  ailleurs  et  qu'infester  les  colonies  pour 
soulager  la  métropole.  Où  donc  est  l'avantage,  puisque  les 
colonies  sont  encore  la  patrie? 

0  La  question  ne  se  trouve  donc  pas  résolue,  elle  est  simple- 
ment déplacée. 

»  Il  doit  y  avoir,  il  va,  en  effet,  d'autres  moyens  de  résoudre 
la  question.  Sans  nier  qu'il  y  ait  à  frapper  sévèrement  ces 
hommes,  il  faut  étudier  d'abord  les  causes  de  leur  chute  et, 
après  les  avoir  démêlées,  les  avoir  précisées,  il  faut  y  trouver 
le  remède. 

»  11  y  a  donc  deux  ordres  de  mesures  :  les  unes  préventives 
pour  atteindre  les  causes  du  mal,  les  autres  répressives  pour 
frapper  ce  que  vous  appelez  justement.  Monsieur  le  Ministre, 
le  stock  des  criminels  actuels  ;  mais  ces  deux  dispositions  ne 
doivent  rien  avoir  d'incompatible  :  au  contraire,  elles  doivent 
se  prêter  mutuellement  la  main. 
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»  Le  Gouvernement  ne  s'était  pas  d'abord  avisé  de  la  nécessité 
des  premières  mesares.  Rendons-lui  cependant  cet  hommage 
que,  dès  qu'elles  ont  été  proposées,  il  en  a  reconnu  l'utilité  et 
il  s'y  est  rallié  avec  empressement.  C'est  ainsi  qu'a  •  pu  être 
déjà  votée  par  le  Sénat  et  soumise  à  la  Chambre  des  députés 
la  proposition  de  loi  sur  la  libération  conditionnelle»  le 
patronage  des  libérés  et  la  réhabilitation.  Laissons  de  côté  la 
question,  puisqu'elle  est  en  bonne  voie  de  solution.  Occupons* 
nous  uniquement  des  mesures  répressives  propres  à  faire 
fructifier  les  autres. 

»  Que  faire  de  ce  côté? 

»  Nous  inspirant  de  l'exemple  de  FAngleterre,  nous  avons  fait 
la  proposition  la  plus  simple,  la  plus  conforme  au  bon  sens  et 
au  principe  de  notre  droit  criminel,  la  plus  logiquement  tirée 
de  l'étude  de  la  question. 

»  D'où  vient,  avons-nous  dit,  que  la  récidive  est  si  fréquente  ? 
Avant  tout,  de  l'inefficacité  de  la  peine  d'abord  subie.  Quelle  est 
la  cause  principale  de  cette  inefficacité  ?  En  premier  lieu,  l'insuf- 
fisance de  la  peine  elle-même;  en  second  lieu,  le  vice  de  soti 
mode  d'exécution. 

9  Le  condamné  ne  trouve  pas  assez  d'assislance  au  sortir  de 
la  prison,  lorsqu'il  veut  faire  bon  emploi  de  son  intelligence. 

))  Si  l'individu  condamné  avait  trouvé  dans  la  gravité  de  la 
condamnation  un  châtiment  suffisant,  il  eût  pu  être  dégoûté  de 
la  braver  de  nouveau,  par  conséquent  de  retomber  dans  le 
même  délit.  Si,  à  une  seconde  chute,  il  avait  rencontré  un 
châtiment  plus  sévère,  l'impression  eût  été  plus  durable  encore. 

»  Qu'y  a-t-il  à  faire  alors  ?  Il  y  a  à  aggraver  le  châtiment, 
et,  en  cas  de  nouveau  délit,  à  l'aggraver  encore.  Est-ce  juste? 

»  Car  que  peut-il  y  avoir  de  plus  juste  vis-à-vis  d'un  agent  plus 
coupable  de  rendre  la  peine  plus  dure  ?  Sera-ce,  comme  vous  le 
faites  avec  votre  projet  de  peine  perpétuelle,  une  contradiction 
avec  les  principes  ordinaires  de  notre  droit?  Bien  au  contraire. 
C'en  sera  la  plus  légitime  application.  L'un  des  principes  fon- 
damentaux de  nos  institutions  pénales  n'est-il  pas  que  la 
peine  doit  être  aggravée  à  mesure  que  les  délits  se  multiplient? 

»  N'est-ce  pas  la  base  même  sur  laquelle  repose  en  principe 
toute  la  répression  de  la  récidive  ?  Lisez  le  code  de  1810  ;  la 
règle  y  était  absolue,  le  juge  était  forcé  par  la  loi  d'augmenter 
la  pénalité  à  mesure  que  les  délits  se  multipliaient.  Seulement 


les  améliorations  de  1832  ont  imprudemment  altéré  la  règle 
en  permettant  de  la  tourner  par  les  circonstances  atténuantes. 
Le  magistrat  n'est  plus  aujourd'hui  obligé  de  se  soumettre  à  la 
règle  quand  il  trouve  une  cause  d'atténuation  au  délit.  L'artide 
463  lui  permet  eu  effet,  même  en  cas  de  récidive^  —  ce  sont 
ses  expressions  mêmes,  —  de  faire  descendre  la  peine  jusqu'à 
la  simple  amende.  C'est  cet  unique  point  qu'il  s'agit  de  modifier: 
il  faut  imposer  au  juge  de  se  conformer  à  ce  fondement  pri- 
mordial de  toute  société,  qu'il  faut  mesurer  l'intensité  de  la 
défense  à  l'intensité  de  l'attaque. 

»  U  faut  que  le  juge  reçoive  la  prescription  et  soit  au  besoin 
obligé  par  la  loi  de  s'éloigner  un  peu  des  habitudes  qui,  à 
l'heure  actuelle,  inspirent  uniquement  ses  décisi<His  et  qui 
consistent  dans  l'unique  appréciation  du  degré  de  moralité  de 
l'individu. 

»  n  faut  que,  sans  cesser  de  prendre  cette  règle  comme  base 
de  son  appréciation,  il  se  pénètre  également  des  nécessités 
sociales;  qu'il  sache  voir,  à  côté  dejl 'intérêt  particulier  de  l'indi- 
vidu, l'intérêt  social,  la  nécessité  évidente  d'inspirer  au  condamné 
l'effroi  salutaire  qui  peut  seul  le  retenir  sur  la  pente  de  la 
rechute. 

»  Tel  est  le  sentiment  qui  nous  a  inspiré  l'ensemble  de  mesures 
répressives  que  nous  avons  d'abord  proposées.  Est-ce  que  ce 
ne  sera  pas  suffisant?  Essayons-en  au  moins  avant  de  le 
déclarer,  j'entends  crier  à  l'humanité. 

»  Comment  1  du  premier  coup,  et  pour  répondre  à  une  émo- 
tion populaire,. assurément  irréfléchie,  vous  consentez  du  premier 
coup  à  adopter  les  mesures  anormales  qu'on  vous  propose  et 
vous  hésiteriez  à  accepter  ce  qui  n'est  qu'un  simple  retour  au 
droit  ancien  ?  Vous  avez  sous  la  main  des  moyens  qui  peuvent 
être  immédiats,  qui  ne  nous  feraient   pas  sortir  des  principes 

juridiques,  et  vous  préféreriez  vous  jeter  dans  un  inconnu  peut* 

être  dangereux? 

»  Non,   Messieurs  ;  voilà  le  remède  simple  et  efficace.  Que 

l'individu  condamné   une  première  fois   soit,   s'il  revient  au 

même  délit  ou  s'il  commet  un  délit  d'une  nature  supérieure, 

nécessairement  condamné... 
T>  Le  juge  ne  pourra  descendre  au-dessous  d'un  certain  mini* 

mmn.  Cela  existe  à  l'étranger  et  y  produit  de  bons  effets  ;  cela, 

par  conséquent,  peut  être  appliqué  chez  nous.  Ici  point  d'aven- 
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tares,  point  de  crainte  de  eréer  des  séductions  i funestes;  au 
contraire,  une  certitude  à  peu  près  complète  d*exercer  une 
impression  exemplaire  et  durable. 

»  Consultez  les  directeurs  de  nos  divers  établissements  péni- 
tentiaires. Ils  vous  diront  tous  que  si  le  condamné  n'éprouve 
aucune  impression  de  Temprisonnement  à  court  terme  qui 
s'exécute  dans  les  maisons  départementales,  il  a  un  trèà  grand 
effroi  de  la  condamnation  à  plus  d'un  an  de  prison,  parce  que 
c'est  la  maison  centrale. 

»  Là,  le  travail  est  obligatoire,  la  discipline  rigoureuse,  le 
régime  des  plus  sévères;  C'est  là,  dans  l'ordre  de  nos  péna- 
lités, l'objet  de  son  plus  grand  el&oi. 

»  Faites  qu'au  bout  d'un  certaia  nombre  de  condamnations, 
la  troisième  au  plus,  il  entrevoie  une  perspective  si  redoutée, 
et  vous  aurez  exercé  sur  lui  l'effet  d'intimidation  le  plus  salu- 
taire. 

»  C'est  précisément.  Messieurs,  le  résultat  auquel  aboutit  notre 
système. 

»  Nous  éloigne-t-il  absolument  de  toute  idée  de  transport 
tation?...  Je  ne  suis  point  hostile  à  une  transportation  logique- 
ment établie  et  je  crois,  avec  une  grande  partie  de  l'école  péni- 
tentiaire,  qu'il  peut  y  avoir  un  très  grand  avantage  à  tirer  de 
la  faveur  dont  jouit  actuellement  cette  institution  ;  mais  à  une 
«condition,  c'est  qu'elle  sera  appliquée  d'une  manière  diamétra- 
lement opposée  à  celle  qu'on  vous  propose  aujourd'hui;  qu'elle 
ne  constituera  pas  une  peine  sérieuse  parce  qu'elle  peut  exercer 
une  très  réelle  séduction,  avons-nous  dit,  sur  beaucoup  d'esprits. 
Uais  cela  même  indique  le  parti  qu'on  en  peut  tirer  à  un  autre 
point  de  vue.  Profitez  de  cette  disposition  pour  en  faire, 
au  lieu  d'une  peine,  un  moyen  d'amélioration  et  de  récom- 
pense. 

x>  Toutes  les  difficultés  alors  sont  levées.  La  perspective  de 
rencontrer  des  moyens  plus  faciles  d'existence,  de  meilleures 
conditions  de  travail,  de  changer  la  monotonie  de  la  prison  et 
la  captivité  contre  le  grand  air,  la  demi-liberté  du  travail 
dans  un  chantier  public,  les  imprévus  d'une  nouvelle  vie,  le 
régime  meilleur  de  la  transportation^  tout  cela  peut  devenir  le 
stimulant  le  plus  énergique. 

j>  Prolitez-en  pour  présenter  l'envoi  aux  colonies  comme  une 
récompense.  C'est  dans  «e  sens  que  la  transportation  peut  être 
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cernent  de  l'application  de  la  loi  sur  la  traii8portati<m.  Je  me 
suis  beaucoup  occupé  de  rétablissement  des  transportés,  des 
soins  qui  leur  étaient  nécessaires,  des  travaux  qu'on  pouvait 
attendre  d'eux,  et  enfin  des  effets  du  climat  sur  les  Européens 
assujettis  aux  travaux  de  la  terre;  et  j'ai  acquis  cette  convic- 
tion absolue,  que  TEuropéen  ne  peut  pas  y  résister  dans  des 
pays  comme  les  Guy  ânes,  française,  hollandaise  et  anglaise. 

»  Il  n'est  jamais  arrivé  —  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me 
démentir  —  qu'un  blanc  ait  tiré  du  sol  sa  subsistance  et  celle 
de  sa  famille,  jamais  !  Il  y  a  des  Européens,  certes,  qui  vivent 
dans  les  Guyanes,  à  Cayenne  ou  à  Démerary,  mais  comme  j'y 
vivais,  moi-même,  avec  toutes  sortes  de  précautions,  en  n'allant 
pas  au  soleil,  en  ne  m'exposant  à  aucun  courant  d'air,  k  aucun 
refroidissement  subit,  en  me  nourrissant  pour  ainsi  dire  de  sulfate 
de  quinine.  J'en  prenais  tous  les  matins,  et  à  la  moindre  indis- 
position, mal  detôte  ou  mal  d'estomac,  j'en  prenais  encore.  Cest 
comme  cela  qu'on  peut  vivre  longtemps  à  la  Guyane;  maison 
peut  aussi  y  succomber  très  vite. 

»  La  moindre  imprudence  peut  amener  des  accès  de  fièvre 
pernicieuse,  dont  un  seul  suffit  pour  enlever  un  malade. 

70  Je  suis  vraiment  étonné.  Messieurs,  que  l'on  projette  de 
revenir  à  l'expérience  de  la  transportation  à  la  Guyane. 

»  Qu'est-ce  qu'on  espère  de  la  transportation  ?  On  espère  qu'une 
population  de  relégués  pourra  vivre  sur  les  terres  affectées  à 
la  transportation,  et  qu'elle  pourra  y  vivre  particulièrement  du 
travail  du  sol  :  car  ce  ne  sont  pas  des  artisans,  des  gens  de 
petits  métiers,  que  l'on  veut  envoyer  aux  colonies,  mais  des 
hommes  qui  puissent  travailler,  produire,  échanger  ;  eh  bien  ! 
l'expérience  a  démontré  que  c'était  absolument  impossible. 

9  Les  Anglais  et  les  Hollandais,  qui  sont  nos  voisins  à  la  Guyane, 
n'en  ont  pas  fait  Texpérience  comme  nous  et  certainement  ils 
ne  la  tenteront  pas  aujourd'hui  :  car  l'Angleterre,  vous  le  savez, 
avec  sa  longue  expérience  de  la  transportation,  avec  ses  posses- 
sions multiples  sous  tous  les  climats,  l'Angleterre  a  été  con- 
damnée à  y  renoncer.  Pourquoi?  Parce  que  si,  par  impossible, 
une  population  européenne  libre,  morale,  travaillant,  produisant, 
échangeant,  vient  à  se  former,  à  se  créer  dans  ces  pays  des 
moyens  d'existence,  à  l'instant  elle  déclare  à  la  métropole  qu'elle 
ne  veut  plus  de  transportés;  la  transportation  cesse,  et  le  système 
périt  ainsi  par  son  succès  même. 
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»  Si  Tentreprise  échoue,  que  rcste-t-il  ?  Des  horreurs,  des 
misères,  des  dépenses  excessives.  11  y  a  une  erreur  très  répandue, 
très  accréditée,  c'est  que  les  colonies  australiennes  doivent  leur 
naissance  et  leur  prospérité  à  la  transportation  anglaise.  Tant 
qu'il  n'y  a  eu  que  des  convicts  en  Australie,  il  s'y  est  produit 
de  tels  désordres,  que  Lord  Grey,  ancien  Ministre  des  colonies, 
a  déclaré  lui-même,  à  la  Chambre  des  pairs,  que  c'était  une  honte 
pour  l'Angleterre  de  couvrir  de  pareilles  infamies  de  son  pavillon  ; 
il  s  agissait  alors  de  l'île  Norfolk.  Et  en  cas  d'insuccès  de  la 
transportation,  —  comme  il  est  arrivé  lors  de  la  première  tenta- 
tive qui  en  a  été  faite  sur  une  large  échelle  à  la  Guyane,  —  elle 
ne  laissera  après  elle  que  les  sacrifices  faits,  le  regret  de  s'être 
jeté  dans  l'entreprise,  et  l'humiliation  d'être  obligé  d'y  renoncer. 

»  Par  ces  considérations.  Messieurs,  je  repousse  absolument 
latransportation  des  récidivistes  et  j'ajoute  —  malgré  ma  crainte 
de  ne  pas  avoir  une  autorité  suffisante  en  ces  matières  —  qu'il 
n'y  a  pas,  selon  moi,  d'autre  solution  de  cette  question  que 
celle-ci  :  que.  chaque  métropole  garde  sur  son  propre  sol  ses 
criminels,  i» 

A  la  séance  suivante,  l'amiral  Jauréguiberry,  ancien  Ministre 
de  la  marine,  qui  a  été,  dans  son  département,  le  témoin 
inquiet  et  peu  convaincu  des  premières  études  sur  la  relégation 
des  récidivistes,  est  venu  confirmer  les  reaseignements  donnés 
avec  tant  d'autorité  par  M.  l'amiral  Fomichon. 

Cl  Je  crois,  dit-il,  qu'une  loi  nous  débarrassant  jusqu  a  un  certain 
point  des  récidivistes  en  envoyant  ailleurs,  loin  du  sol  de  la 
France,  ceux  qui  offrent  des  sentiments  de  repentance  ou  des 
désirs  d'amendement,  est  une  loi  désirable,  une  loi  nécessaire. 

»  Mais  il  faut  qu'une  loi  de  ce  genre  soit  dégagée  de  tout 
caractère  arbitraire;  il  faut  qu'elle  puisse  être  exécutée;  il  faut 
enfin  qu'elle  n'entraîne  pas  des  dépenses  hors  de  proportion 
avec  le  but  à  atteindre. 

»0r,  en  ce  moment,  les  mesures  qu'on  vous  propose  répondent- 
elles  à  ce  desideratum?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  vais  essayer  de 
le  prouver,  non  pas  en  répétant  les  arguments  si  éloquentsqu 
vous  ont  été  déjà  soumis,  mais  en  m'efforçant  de  vous  présenter 
quelques  laits,  quelques  considérations  sur  lesquels  on  ne  s'est 
pas  appesanti. 

D  Je  dis  d'abord  que  la  loi  dont  il  s'agit  a  un  caractère  d'arbi- 
traire. Ici,  j'aborde  une  question  qui  devrait  plutôt  être  traitée 
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par  des  juriscoiBidtes;  aussi  me  bornerai-je/  non  à  one  dis- 
cussion de  droit  que  je  ne  sois  pas  capable  de  soutenir,  mais  à 
im  simple  etpooé  des  ikits. 
«»  Je  prends  donc  rartide  premier  et  j'y  lis  : 
^  Les  récidivistes»  malEiiieurs  d'habitude,  qui  auront  encouru 
^  les  condamnations  spécifiées  à  t'article  4  de  la  présente  loi, 
^  ^lerotit,  à  l'expiration  de  leur  peine,  relégués...  »  —  je  me 
dispense  de  lirr*  le  reste. 

>  II  r«>suUe  de  cet  article,  et  de  quelques  autres  dont  je  pourrais 
[jarier,  que  la  reiégation  est  de  droit;  que  les  juges  sont  obligés 
de  îa  prononcer^  quels  qoe  soient  d'ailleurs  les  antécédents,   le    , 
carttcti!>re  de  ceu:L  qui  sont  traduits  devant  eux. 

>  Vous  tf  ignores  pas.  Messieurs,  comme  ce  principe  a  été  com- 
battu i  (a  Chambre  des  députés.  On  a  cité,  à  ce  sujet,  plusieurs 
exemples  aiîn  de  démontrer  qu'il  est  certains  cas  dans  lesquels 
uu  hi>nune.qut  a  subi  les  condamnations  exigées  par  la  loi 
[KMir  ^Hre  nrlêgué,  n*est  pas  cependant  un  criminel  d'habitude, 
ti'esi  (xis  ttu  homme  complètement  incorrigible. 

•  Jt)  ^»n.MiUs  uu  exemple:  un  mineur,  un  jeune  homme  de 
!iK>iihii  d^  vingt  et  un  ans»  entraîné  par  les  passions  qu'on  a 
L;ouiTdleuKMii  ;^  ci*t  ^ge.  peut  avoir  commis  un  délit  ou  même 
uu  ortuio.  Il  u  a  pas  n?flê(Ai,  parce  qu'il  a  cédé  à  certains  en- 
UHttKMiivuts.  H  subit  sa  peiue;  puis  il  mène  une  vie  exemplaire 
(K'itUaui  uu  oeriaiu  nombre  d'années.  Il  se  marie,  il  devient 
!KHii-ôuv  ïH^re  lie  famille.  Par  des  circonstances  qui  excitent 
.;k/.  'lu  Ji'x  SiMitimouts  passionnés,  des  sentiments  de  jalousie, 
vJ  >»'viî^  MHin'/.  îiiouvouients  dont  il  n*est  pas  maître,  il  cède 
\  .1  .>»;i^i»\  il  ivnimot  un  crime;  il  est  condamné.  Après  sa 
,^»;ulauuu;i\»n,  M>uslo  ivléguoz  d'après  la  loi  dont  vous  êtes  saisis, 
i'  jvuiiiuu,  \ous  ou  conviendrez  avec  moi,  cet  homme,  qui  a 
.iiis  i^x  .'Uiiainomonts  auxquels  bien  peu  de  personnes  résis- 
^  i.»A  ^i{     »  ^i  [Kis  ua  cv>upable  d'habitude,  n'est  pas  un  homme 

\.»,tx  uo  îviKMKiri'z  peutnHro  :  Oui,  mais  cet  homme  pourra 
tiv  :»,.  i  I  MU  »>\\na*s  en  i;nVo,  il  pourra  être  gracié.  Ces 
.,..,. .X    ;t   ;.,\.v'^v»ul  siHiYi'Ut  préscutc^s,  uous  Ic  suvous ;  mais 

»  .  lii.us  {\i  »îs  «.>Miouuent  ne  sont  pas  toujours  satisfaisants; 
su\riii  |M>  IVuv.  Par  conséquent,  dans  ce  cas,  voilà 

,     ;   î,    .|.:t  M'iH  ouvoyô  eu  exil  pour  toute  sa  vie,  et  qui, 


^  ^*.  »».».*.:..     '\  ■ 


Hura  pas  été  un  dauger  pour  la  société. 


j 
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>  Je  m'arrête  à  cet  exemple.  On  pourrait  en  citer  beaucoup 
d'autres.  Je  continue  l'examen  des  articles. 

»  Le  premier  paragraphe  de  l'article  13  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  relégué  pourra  momentanément  sortir  de  la  colonie  en 
9  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  supérieure  locale.» 

«  Je  cherche:  en  vain,  dans  toute' la  loi,  sur  quels  motifs  se- 
ront basées  ces  faveurs. 

9  Le  condamné  pourra4-il  en  être  l'objet  imméd'atemeni,  peu 
après  son  arrivée  dans  la  colonie,  ou  bien  est-ce  après  un  cer- 
tain séjour  dans  le  lieu  de  reiégation  qu'on  lui  accordera  la 
faveur  de  quitter  la  colonie,  de  rentrer  en  France  pour  quelque 
temps,  et  cela  s*il  a  donné  des  preuves  de  repentance  et  de 
bonne  conduite?  La  loi  ne  dit  rien  à  ce  sujet.  C'est  absolument 
laissé  à  l'arbitraire  du  gouverneur. 

»  Eh  bien,  messieurs,  je  crois  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsL 
Dans  une  loi  de  ce  genre,  il  ne  doit  y  avoir  de  place  pour 
aucune  espèce  de  caprice,  pour  aucune  espèce  d'arbitraire. 

D  J'arrive  à  l'article  17.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  relégués  l'exercice 
0  dans  la  colonie  de  tout  ou  partie  des  droits  dont  ils  auraient 
>  été  privés  par  l'effet  des  condamnations  encourues.  » 

9  Quelles  conditions  met-on  à  cette  nouvelle  faveur?  Quelle 
preuve  de  repentance  et  d'amendement  demande-t-on  aux  relé- 
gués? Nous  n'en  savons  rien. 

»  C'est  encore  ici  un  acte  arbitraire,  puisque  rien  n'indique 
pourquoi  et  comment  on  agira;  et  il  est  permis  de  se  deman- 
der si  des  considérations  fâcheuses,  qui  ne  doivent  pas  être 
favorisées  dans  une  loi  aussi  sévère,  amèneront  l'acte  d'indul- 
gence dont  il  s'agit  et  qui  doit  évidemment  être  entouré  de 
certaines  garanties.  Ces  garanties,  je  ne  les  trouve  pas  dans  la  loi. 

«  Enfin,  j'arrive  à  l'article  19.  Oh!  celui-là,  je  le  reconnais 
immédiatement,  comprend  une  foule  de  dispositions  qui  doivent 
être  l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique.  Je  com- 
prends dans  ces  dispositions  le  choix  d'une  colonie,  car  il  peut 
fort  bien  arriver  que  les  premiers  essais  dans  telle  ou  telle 
colonie  ne  réussissent  pas,  et  que  le  Gouvernement  reconnaisse 
qu'il  faut  envoyer  les  rélégués  ailleurs.  Il  y  a  donc  intérêt  pour 
le  bien  public  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contraint  de  se  présenter 
encore  devant  le  Parlement  pour  demander  la  désignation  d'une 
nouvelle  possession  française. 


A 
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»  J'admets  aussi  que  la  loi  ne  peut  pas  entrer  dans  tous  les 
détails  qui  sont  énumérés  dans  cet  article;  il  y  a  cependant 
une  omission  qui  me  parait  très  singulière. 

»  Le  GouTemement  ne  nous  dit  pas  à  quel  régime  seront 
astreints  les  relégués.  Vous  conviendrez  avec  moi  que  ce  régime 
doit  exercer  une  grande  influence  sur  la  décision  que  nous 
avons  à  prendre. 

»  Ces  relégués,  d'après  ce  qui  a  été  déclaré  à  la  Chambre,  seront 
libres.  Effectivement,  on  ne  peut  pas  les  détenir  comme  des 
prisonniers;  la  loi  et  le  droit  s'y  opposent. 

D  Eh  bien,  qu'en  fera-t-on  ?  comment  les  obligera^-on  à  tra- 
vailler ?  à  quel  régime  serontrils  soumis  ?  Nous  n'en  savons  rien  ! 

»  Si  le  Gouvernement  ne  veut  pas  faire  entrer  les  conditions 
de  ce  régime  dans  la  loi,  —  peut-être  a-t-il  de  bonnes  raisons 
pour  cela,  —  il  devrait  au  moins  nous  faire  connaître  ses  inten- 
tions. 

»  On  a  dit,  je  le  sais,  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  s'en 
occuper;  que  Tétude  de  cette  réglementation  est  très  laborieuse, 
très  difficile,  très  longue.  J'en  conviens,  mais  il  y  a  plus  d'un 
an  que  le  projet  a  ëié  voté  par  la  Chambre;  il  y  a  fort  long- 
temps qu'il  est  soumis  au  Sénat.  Il  y  a  plus  de  deux  ans  que 
le  Gouvernement  s'en  occupe  et  que  cette  difficulté  du  régime 
intérieur  a  été  soulevée  dans  les  conseils  du  Gouvernement. 

V 11  me  semble  donc  qu'on  pourrait  au  moins  nous  dévoiler, — 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  secret  pour  cela,  — 
quelles  sont  les  principales  lignes  de  ce  régime,  à  quoi  les 
relégués  seront  astreints,  quels  seront,  jusqu'à  un  certain  point, 
leurs  droits,  comment  on  s'y  prendra  pour  les  obliger  à  tra- 
vailler. Car,  enfin,  il  est  assez  difficile  d'admettre,  a  priori,  que 
des  hommes  qui  n'ont  voulu  rien  faire  en  France,  qui  n'ont 
aucune  espèce  de  profession,  se  soumettront  de  plein  gré  à  un 
régime  de  travail  très  rude,  dans  une  colonie  où  Ton  a  beau- 
coup à  souffrir. 

»  Il  y  a  quelques  années,  —  c'était  en  1880,  si  mes  souve- 
nirs ne  me  trompent,  — on  s'est  ému  dans  le  Parlement  des  châ- 
timents corporels  infligés  aux  forçats  qui  ne  voulaient  pas 
travailler  ou  qui  se  conduisaient  mal.  On  a  trouvé  qu'il  était 
indigne  d'une  république,  d'un  pays  civilisé,  libéral,  de  châtier 
ainsi  des  hommes.  Le  Gouvernement  a  cru  devoir  céder,  parce 
qu'on  lui  a  presque  promis  qu'il  lui  serait  accordé  des  crédits 
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{>our  construire  des  prisons  cellulaires.  Ces  crédits  ii'onl  pas 
été  votées. 

»  11  est  résulté  de  Tabolition  des  châtiments  corporels  beaucoup 
de  choses  fâcheuses  ;  personne  cependant  ne  songe  à  les  rétablir. 
Gomment  voulez-vous  agir  sur  des  hommes  qui  ne  sont  mus 
par  aucun  sentiment  d*honneur,  par  aucun  senlipient  de  pro- 
bité, et  qui,  je  le  répète,  n*ont  pas  de  profession?  Il  faudrait 
que  nous  sachions,  par  une  déclaration  du  Gouvernement,  quels 
sont  les  moyens  coercitifs  qu'il  compte  employer. 

»  Nous  ne  voyons  absolument  rien  à  ce  sujet  dans  la  loi. 
J'admets  jusqu'à  un  certain  point  que  la  loi  se  taise  sur  ces 
questions  ;  mais  eniiu  nous  ne  devons  pas  ignorer,  je  le  répète, 
ce  que  veut  faire  le  Gouvernement.  Son  silence,  depuis  plus 
d'un  an  que  la  loi  est  votée  par  la  Chambre  des  députés,  me 
parait  inexplicable^  et  il  me  semble  qu'il  a  eu  largement  le 
temps  de  préparer  au  moins  les  grandes  lignes  du  règlement 
qu'on  veut  promulguer. 

0  Voilà,  Messieurs,  les  faits  qui  me  frappent  au  point  de  vue 
de  certaines  dispositions  arbitraires  régnant  dans  la  loi,  et  que 
je  voudrais  voir  modifier  complètement.  Je  désirerais  que,  dans 
l'article  1®'  et  dans  les  articles  qui  s'y  rapportent,  le  mot 
«  pourront  »  remplaçât  le  mot  «  seront  ».  Je  voudrais  ensuite 
que,  pour  les  articles  13  et  17,  nous  fussions  édifiés  sur  les 
conditions  qu'on  imposera  aux  relégués  pour  obtenir  les  faveurs 
que  ces  articles  mentionnent  ;  je  voudrais  enfin,  à  propos  de 
l'article  19,  qu'on  nous  fît  connaître,  au  moins  d'une  manière 
approximative,  quel  est  le  genre  de  régime  qu'on  veut  imposer 
à  ces  relégués. 

))  J'ai  dit  en  commençant,  Messieurs,  que  celte  loi  me  pai*aissait 
impossible  à  exécuter.  L'assertion  (ist  peut-être  un  peu  absolue; 
je  dirai,  si  vous  voulez,  que  son  exécution  est  très  difficile. 

»  Eneli'et,  on  veut  envoyer  les  relégués  dans  cerlaines  colonies 
déterminées  dans  le  rapport.  Le  Gonvernement  et  la  Commission 
ont  éliminé  l'île  de  Phu-Quoc;  ils  ont  bien  fait,  car  c'est  une 
ile  très  malsaine  et  (jui,  d'ailleurs,  n'est  pas  assez  étendue  pour 
recevoir  un  grand  nombre  de  récidivistes. 

>'  Ou  a  éliminé  aussi  les  îles  3Iarquises.  Ces  iles  sont  généialc- 
uient^ines,  mais  on  a  trouvé  que  la  relégation  eifectuée  dans  ces 
iles  serait  désavantageuse,  pai*ce  qu'elles  ne  pourraient  contenir 
qu'im  petit  nombre  de  relégués,  répaHis  sur  des  iles  différentes, 
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»  Que  la  Guyane  soir,  un  beau  pays,  je  suis  loin  de  le  nier  ; 
i/est  en  ell'et  un  pays  admirable  :  les  forêts  y  sont  splendides. 
Jes  arbres,  d'une  venue  superbe,  y  sont  couverts  de  lianes  el 
de  ileurs  admirables.  Au  premier  aspect,  c'est  un  pays  enchau- 
leur.  Mais,  sous  ses  arbres,  sous  ces  fleurs,  il  y  a  des  poisons 
mortels  qui  épargnent  bien  rarement  les  Européens  s'éiablis- 
sant  dans  Je  pays. 

»  Je  sais  que  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  nous  a  dit  que  si, 
jusqu'à  présent,  la  transportation  n'a  pu  réussir  à  la  Guyauc, 
c'est  parce  qu'on  ne  Ta  pas  administrée  convenablement.  J'avoue 
que  ce  reproche  me  semble  un  peu  dur  pour  tous  les  ministiies 
((ui  se  sont  succédé  depuis  trois  cents  ans  au  département  des 
colonies  ;  etenlin  je  ne  puis  pas  admettre  que  cette  colonie*  qui 
a  été  dotée  autrefois  d'un  conseil  colonial  jouissant  d'une 
grande  autorité  et,  depuis  quelques  années,  d'un  conseil  général 
ipii  connaît  parfaitement  les  intérêts  de  la  contrée,  n'ait  pas  été 
assez  sage  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  de 
parer  à  cette  insalubrité. 

»  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  bien  voulu  nous  dire  aussi  que 
les  défrichements  avaient  été  mal  opérés,  et  que  si  on  défrichait 
(le  manière  à  découvrir  de  grands  espaces  de  terrain  dans  les- 
(|uels  l'air,  la  lumière  et  le  soleil  pénétreraient  à  flots,  le  pavs 
s'assainirait  complètement. 

»  Je  réponds  que  ces  défrichements  entraîneraient  d'abord  une 
jKirte  d'hommes  considérable  ;  personne,  in  efi*et,  ne  peut  nier, 
tout  le  monde  sait  que  lorsqu'on  défriche  des  terrains  de  ce 
genre,  même  en  Europe,  il  en  résulte  des  maladies  sé- 
rieuses . 

»  Mais  je  ferai  une  autre  remarque,  ^ous  possédons  des  colonies 
(|ui  sont  défrichées  depuis  trois  cents  ans  ;  les  Anglais,  les  Espa- 
gnols (în  possèdent,  ainsi  que  les  Hollandais  et  les  Danois.  Ces 
colonies  sont  les  Antilles;  elles  sont  complètement  défrichées: 
on  s'y  livre  à  la  culture  de  la  canne  à  sucre  depuis  le  temps 
dont  je  viens  de  parler  ;  cependant  les  Européens  ne  i)euvent 
pas  y  vivre  en  travaillani  la  terre,  à  tel  point  que*  jusqu'en 
lSi8,  époque  de  l'abolition-  de  l'esclavage,  le  travail  élait  ali- 
menté, dans  ces  colonies-là,  je  le  n'îptUe,  espagnoles,  françaises. 
anglaises,  hollandaises,  par  des  noirs  enlevés  sur  la  c/)te  d'Afri- 
que, en  d'autres  termes,  par  des  esclaves  ;  depuis  que  l't^scla- 
vag«   n'existe   plus,   on   ne  demande  pas  aux   Européens  d*y 
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travailler,  mais  on  fait  venir,  à  ^q^ands  trais,  des  ouvriers  agri- 
coles de  rinde  et  de  Ja  Chine. 

n  Ces  travailleurs  coulent  tort  cher;  les  colonies  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  font  de  grands  sacrifices  pour  en 
obtenir.  Or,  il  est  certain  que  si  les  Européens  avaient  pu  tra- 
vailler la  terre  sous  ces  climats  sans  y  perdre  leur  santé,  on 
n'aurait  pas  eu  recours  à  des  moyens  si  dispendieux.  Cependant 
l'air,  la  lumière,  le  soleil  ne  manquent  pas  aux  Antilles,  car 
la  canne  à  sucre  ne  se  cultive  pas  dans  le  voisinage  des  forêts. 
Je  puis  parler  de  ces  iles.  Messieurs;  je  les  ai  toutes  vues;  mais 
je  citerai  seulement  en  exemple  la  Barbadc,  qui  appartient  aux 
Anglais.  C'est  un  immense  jardin  ;  on  n'y  trouve  absolument 
que  des  arbres  de  plaisance  ;  eh  bien  !  on  n'y  fait  pas  travailler 
les  Européens  ;  on  emploie  des  coolies  indiens  ou  chinois. 
Croyez-vous,  par  conséquent,  que  les  hommes  que  vous  enver- 
rez à  la  Guyane,  ces  récidivistes  qui  sont  déjà  fatigués  par 
toute  espèce  de  vices  et  d'excès,  qui  n'ont  aucune  force  ni 
morale  ni  physique,  aucune  profession,  pourront  impunément 
y  défricher  et  y  cultiver  les  terres? 

»  La  plupart  d'entre  eux  appartiennent  —  quand  ils  ont  un 
métier  —  à  des  professions  qui  ne  sont  pas  celle  de  laboureur; 
ce  sont  des  bijoutiers,  des  journalistes  déclassés,  je  ne  sais 
quoi,  mais  ce  sont,  en  tous  cas,  des  gens  qui  ne  veulent  rien 
faire  et  qui  seront  hors  d'état  de  lutter  contre  un  pareil  climat. 

»  A  ces  raisons,  on  oppose  que  Ton  envoie  dans  cette  colonie 
de  la  Guyane  des  hommes  de  troupe  et  des  fonctionnaires  qui 
résistent  parfaitement. 

n  Les  honmies  de  troupe  d'abord  sont  en  fort  petit  nombre  et 
on  les  soigne  un  peu,  passez-moi  l'expression,  comme  s'ils 
étaient  des  demoiselles.  On  ne  les  fait  pas  sortir  entre  dix  ou 
neuf  heures  môme,  je  crois,  du  matin,  et  quatre  heures  d(» 
l'après-midi;  on  les  surveilla  afin  qu'ils  ne  fassent  aucun  excès; 
ils  ne  travaillent  pas,  et  ne  fout  que  peu  d'exercices. 

»  Enfin,  on  ne  les  laisse  pas  à  perpétuité  à  la  Guyane,  car 
cette  colonie  étant  considérée  comm^  une  des  plus  malsaines, 
on  doit,  d'après  le  règlement,  relever  les  garnisons  tous  les 
deux  ans,  non  compris,  bien  entendu,  le  temps  d'aller  et  de 
retour.  Vos  relégués  seront-ils  dans  ces  conditions? 

»  Les  renverrez-vous  au  bout  de  deux  ans  en  France  pour  les 
garder  dans  les  hôpitaux  et  les  guérir? 
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»  Les  fonctionnaires  doivent  également  être  relevés  tons  les 
deux  ans,  s'ils  le  réclament;  et  vous  conviendrez  qu'un  fonction- 
naire n'est  soumis  à  aucune  espèce  de  travail  très  fatigant  ;  de 
plus,  il  n'est  pas  tenu  de  sortir  do  chez  lui  en  plein  soleil;  il 
est  bien  nourri,  il  peut  se  soigner,  il  est  prudent;  Messieurs, 
en  sera-t-il  de  même  pour  les  relégués?  Je  crois  que  poser  la 
question,  c'est  la  résoudre;  il  n'y  a  aucune  espèce  cl^  compa-< 
raison  à  établir. 

»  Mais  on  nous  a  parlé  de  l'opinion  du  gonverneur  actuel  de 
la  Guyane.  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  formuler  contre  cette  opinion: 
je  suis  convaincu  que  ce  haut  fonctionnaire  a  écrit  ce  qu'il 
pense,  maïs  je  crois  pouvoir  ajouter  qu'il  n'a  pas  vécu  assez 
longtemps  à  la  Guyane  pour  bien  constater  l'état  des  choses. 

»  Et  puiS;  il  est  partisan  de  la  relégation,  il  a  pu  voir  les 
choses  en  beau  !  11  a  questionné,  sans  doute,  des  hommes  qui 
habitent  la  colonie  depuis  très  longtemps  et  qui  l'ont  rassuré. 

>'  Cependant,  on  nous  l'a  dit,  il  a  été,  lui  aussi,  victime  de 
l'insalubrité  du  climat,  et  il  me  semble  avoir  lu,  dans  son  Rap- 
port, que  sa  (emme  et  ses  entans  ont  été  atteints  de  fièvres 
pernicieuses;  lui-même,  aujourd'hui,  si  je  suis  bien  informé, 
est  en  congé  de  convalescence  par  suite  des  fatigues  que  loi  a 
imposées  le  climat  de  la  Guyane.  Or,  un  gouverneur  a  des 
moyens  de  se  maintenir  en  bonne  santé  dont  ne  jouiront  pas, 
je  crois,  les  relégués. 

»  A  son  opinion,  on  peut  opposer  celle  du  gouverneur  de  la 
Guyane,  neutre  honorable  collègue,  M.  l'amiral  Fourichon,  qui 
a  été  envoyé  dans  cette  colonie  pour  y  organiser  la  transport 
lation  en  i8o3  et  en  !8ol.  Il  nous  a  dit,  hier,  qu'il  n'était  pos- 
sible d'aboutir  en  rioii  en  fait  de  colonisation  pénitentiaire  à 
la  Guvano. 

-  Or,  je  puis  affirmer,  pour  l'avoir  vu  moi-môme,  que  Sf .  l'a- 
miral Fourichon  n'a  négligé  aucun  moyen,  qu'il  a  fait  tout 
ce  qui  dé^H.»ndait  de  lui  pour  assurer  le  succès  de  la  trauspor- 
tation  et  pour  prévenir,  autant  que  |X)ssible,  les  maladies  si 
pernicieuses,  si  funestes  qui  pou\*aienl  enlever  les  condamnés. 

»  Je  ne  vois  donc  pas  comment  on  a  eu  la  pensée  de  choisir 
la  Guyane.  Pour  moi,  je  dois  déclarer  que  toutes  les  colonies 
situées  Si>us  le  tropique,  entre  le  iO*  degré  de  latitude  nord  el 
le  20«  degré  de  latitude  sud.  sont  très  dangereuses  pour  l'Euro- 
péen qui  est  appelé  à  y  vivre  en  travaillant  la  terre. 
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»  Je  pourrais  encore  citer  les  rapports  des  médecins.  Il  y  a 
33  ans  que  je  suis  au  service,  j'ai  beaucoup  étudié  les  colonies, 
j'en  ai  beaucoup  entendu  parler,  je  les  ai  vues  presque  toutes 
et  j'ai  même  vécu  pendant  un  certain  nombre  d'années  dans  la 
plupart  d'entre  elles  ;  or,  j'ai  toujours  entendu  dire,  j'ai  toujours 
lu,  d'après  les  rapports  des  médecins,  qu'un  Européen  ne 
peut  pas  vivre  en  travaillant  la  terre  dans  les  régions  situées 
entre  les  deux  latitudes  dont  je  viens  de  parler. 

»  Maintenant,  est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  renoncer  à 
toute  relégation?  Je  ne  le  crois  pas;  mais  il  faut  que  la  loi 
soit  rendue  équitable,  réellement  moralisatrice,  et  qu'elle  ne 
devienne  pas  un  instrument  de  vengeance  de  la  part  de  la 
société;  elle  doit  être  combinée  de  manière  à  corriger,  à  changer 
en  bien  les  criminels  par  le  travail,  par  une  nouvelle  éducation. 
C'est  le  seul  droit,  h  mon  avis,  que  possède  la  société.  Elle  doit 
certainement  se  défendre,  mettre  les  malfaiteurs  hors  d'état 
de  nuire;  mais  elle  ne  peut  les  condamnera  une  peine  de 
mort  déguisée,  précédée  d'une  agonie  épouvantable. 

»  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  un  sentiment  de  pitié 
envers  les  malfaiteurs  qui  m'anime  en  parlant  ainsi;  si  je  les 
plains,  ce  n'est  pas  d'être  soumis  à  une  condamnation,  mais  de 
l'avoir  méritée,  et  je  réserve  toute  ma  pitié  pour  ceux  qui  ont 
été  victimes  de  leurs  méfaits.  Ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est 
qu'un  criminel  soit  traité  comme  un  animal  entièrement  dépourvu 
de  raison,  non  responsable  de  ses  faits  et  gestes;  il  ne  faut  pas, 
en  un  mot,  qu'on  viole  à  sou  égard  les  principes  fondamentaux 
du  droit  et  do  l'équité. 

»  A  ce  sujet  je  présenterai  une  observation  qui  me  vient  dans 
ce  moment  à  la  pensée.  Tout  à  l'heure  je  vous  disais  qu'en 
1880  on  avait,  à  l'instigation  du  Parlement  tout  entier,  je  puis 
le  dire,  supprimé  les  peines  corporelles.  Vous  ne  voudriez  pas 
maintenant  qu'on  vînt  vous  en  demander  le  rétablissement. 

»  Eh  bien,  Messieurs,  êtes- vous  conséquents  avec  vous-mêmes 
—  au  moins  ceux  qui  veulent  voter  la  loi  telle  qu'elle  est  — 
en  repoussant  les  châtiments  corporels,  et  en  ne  reculant  pas 
devant  une  condamnation  à  mort? 

»  Car  enfin,  quand  on  a  vu  la  Guyane  ou  les  colonies  sembla- 
bles, c'est  la  mort  qu'on  va  braver,  et  une  mort  à  laquelle  nul  ne 
peut  échapper;  nous  en  voyons  la  preuve  chez  certains  employés 
qui  luttent  pour  rester  le  plus  longtemps  possible   dans  la 
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colonie  et  qui  tinissent  par  ca  revenir  hors  d'état  de  servir 
iour  pays  ot  obligés  de  demander  une  retraite  anticip('*e. 

»  Je  me  plais  à  croire,  Messieurs,  que  le  but  que  vous  vous 
proposez  est  celui  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  c'est-à-dire 
de  moraliser,  de  ramener  les  récidivistes  au  bien;  pour  atteindre 
ce  but,  il  importe,  à  mon  avis,  de  recommencer  l'étude  de  la 
loi,  de  la  modifier,  d'examiner  si,  comme  on  vous  Ta  dit,  il  ne 
convient  pas  de  faire  de  la  relégation  un  encouragement,  une 
récompense  pour  ceux  qui  veulent  rentrer  dans  la  voie  du  bien. 
A  cetle  condition,  la  relégation  produira  d'excellents  effets, 
pourvu  toutefois  qu'on  clipisisse  pour  les  récidivistes  des  colonies 
dans  lesquelles  les  Européens  peuvent  travailler. 

9  Si,  au  contraire.  Messieurs,  comme  certaines  personnes  le 
prétendent,  et  —  j'en  suis  convaincu  —  à  tort,  vous  voulez 
tout  simplement  vous  débarrasser  &  tout  prix  des  récidivistes, 
quels  que  soient  les  résultats  funestes  de  la  relégation;  si  vous 
TUi  voulez  plus  être  fatigués  par  leur  présence  sur  le  sol  conti- 
iioulal  de  la  France,  eh  bien!  envoyez-les  à  la  Guyane,  et  je  puis 
vous  assurer  que  vous  atteindrez  le  but,  car  au  bout  d'un 
petit  nombre  d'annexés  ils  auront  presque  tous  été  dévor«'»8  par 
le  climat. 

»  .le  vous  ai  dit,  en  commençant,  que  la  loi  vous  entraînerait 
à  des  dépenses  considérables  ;  notre  honorable  collègue,  M.  1^^- 
reu^er,  a  développé  d'une  manière  très  sérieuse  et  avec  une 
grande  éloquence  la  vérité  de  ces  assertions. 

»  Messieurs,  j'ai  fmi.  Je  n'ose  me  bercer  de  l'espoir  que  j'au« 
rai  convaincu  ceux  de  nos  honorables  collèi-nes  qui  sont  dé- 
ridés il  voter  la  loi,  mais,  en  descendant  de  la  tribune,  je  re- 
mercierai cependant  le  Sénat  de  la  patience  avec  laquelle  il  a 
bien  voulu  m'écouter.  En  tout  cas,  j'emporterai  la  consolation, 
si  je  ne  réussis  pas,  d'avoir  rempli  un  devoir,  et  je  dis  en 
terminant  :  «  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra.  » 

Le  Sénat  entend  ensuite  un  discours  de  M.  de  Lareinty  qui 
trouve  singulier  que  les  adversaires  du  projet  de  loi  se  pr<»oc- 
Mjpenl  si  fort  de  la  santé  des  relégués,  alors  que  ses  anct^tres 
à  lui  ont  été  coloniser  les  Antilles,  il  y  a  trois  siècles,  sans 
sojiger  aux  dangers  qu'ils  pouvaient  y  courir.  «  Ces  relégués, 
dit-il,  ne  sont  pas  des  gens  qu'on  envoie  aux  eaux;  on  les  en- 
voie au  travail   et  peut-être,   pour  un    certain   nombre,   à   la 
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mort,  mais  dans  de  meîlloures  conditions  que  quand  on  allait 
conquérir  une  nouvelle  France  pour  la  métropole  !  » 

Peut-être  ces  premiers  colons  volontaires  songeaient-ils  plus 
à  leur  fortunp  qu'à  la  grandeur  coloniale  de  leur  pays.  Peu  im- 
porte, la  majorité  du  Sénat  applaudit,  M.  de  Verninac,  le  rap- 
porteur, approuve,  et,  après  quelques  observations  de  ce  dernier, 
le  Sénat  passe  au  vote. 

Par  141  voix  contre  38,  sur  179  votants,  le  Sénat  adopte  l'ar- 
ticle 1^'  et,  après  l'adoption  de  tous  les  autres  articles  du 
projet,  sans  aucun  amendement,  décide  qu'il  passera  à  une 
seconde  délibération. 

Toutefois,  avant  ce  vote,  le  président  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  avait  cru  devoir  faire  une 
réservé  importante  en  ce  qui  concerne  le  caractère  obligatoire 
imposé  à  la  loi,  «  au  nom  de  la  minorité  de  la  Commission  qui 
était  au  début  la  majorité  ». 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  s'est  ému  de  cette  réserve...  Il  a 
dû  s'émouvoir  bien  davantage,  quelques  jours  plus  tard,  lorsque 
M.  le  Président  du  Conseil  a  fait  à  la  Chambre  des  Députés 
cette  autre  déclaration  : 

«  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  déclarer  à  cette  tribune, 
au  mois  de  mars  dernier,  à  propos  des  instituteurs,  la  vraie 
politique  à  suivre,  c'est  celle  qui  consiste  à  laisser  reposer  le 
hudgety  à  ne  pas  lui  imposer  des  charges  nouvelles,  à  attendre 
que  ses  ressources  reprennent  leur  élasticité  et  à  n^  pas  voter 
de  lois  qui,  pour  les  motifs  les  plus  généreux,  les  plus  élevés, 
créeraient  des  dépenses  sans  s'assurer  qu'il  existe  des  ressources 
pour  y  faire  face.  » 

Que  le  Sénat  vote  donc,  en  seconde  lecture,  la  loi  sur  les 
récidivistes!  En  le  faisant,  il  aura  simplement  voté  une  loi... 
électorale  et  platonique. 
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»  J'admets  aussi  que  Ja  loi  ne  peut  pas  entrer  dans  tous  les 
détails  qui  soat  éoumérés  dans  cet  article;  il  y  a  cependant 
une  omission  qui  me  parait  très  singulière. 

y>  Le  Gouvernement  ne  nous  dit  pas  à  quel  régime  senmt 
astreints  les  relégués.  Vous  conviendrez  avec  moi  que  ce  régime 
doit  exercer  une  grande  influence  sur  la  décision  que  nous 
avons  à  prendre. 

»  Ces  relégués,  d'après  ce  qui  a  été  déclaré  à  la  Chambre,  seront 
libres.  Effectivement,  on  ne  peut  pas  les  détenir  comme  des 
prisonniers;  la  loi  et  le  droit  s'y  opposent. 

D  Eh  bien,  qu'en  fera- t-on  ?  comment  les  obligera-t-on  à  tra- 
vailler ?  à  quel  régime  seront-ils  soumis  ?  Nous  n'en  savons  rien  ! 

»  Si  le  Gouvernement  ne  veut  pas  faire  entrer  les  conditions 
de  ce  régime  dans  la  loi,  —  peut-être  a-t-'il  de  bonnes  raisons 
pour  cela,  —  il  devrait  au  moins  nous  faire  connaître  ses  inten- 
tions. 

»  On  a  dit,  je  le  sais,  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  s*en 
occuper;  que  l'étude  de  cette  réglementation  est  très  laborieuse, 
très  difficile,  très  longue.  J'en  conviens,  mais  il  y  a  plus  d'un 
an  que  le  projet  a  été  voté  par  la  Chambre;  il  y  a  fort  long- 
temps qu'il  est  soumis  au  Sénat.  Il  y  a  plus  de  deux  ans  que 
le  Gouvernement  s'en  occupe  et  que  cette  difficulté  du  régime 
intérieur  a  été  soulevée  dans  les  conseils  du  Gouvernement. 

»  Il  me  semble  donc  qu'on  pourrait  au  moins  nous  dévoiler, — 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  secret  pour  cela,  — 
quelles  sont  les  principales  lignes  de  ce  régime,  à  quoi  les 
relégués  seront  astreints,  quels  seront,  jusqu'à  un  certain  point, 
leurs  droits,  comment  on  s'y  prcnara  pour  les  obliger  à  tra- 
vailler. Car,  enfin,  il  est  assez  difficile  d'admettre,  a  priori,  que 
des  hommes  qui  n'ont  voulu  rien  faire  en  France,  qui  n'ont 
aucune  espèce  de  profession,  se  soumettront  de  plein  gré  à  un 
régime  de  travail  très  rude,  dans  une  colonie  où  l'on  a  beau- 
coup à  souffrir. 

»  Il  y  â  quelques  années,  —  c'était  en  1880,  si  mes  souve- 
nirs ne  me  trompent, —  on  s'est  ému  dans  le  Parlement  des  châ- 
timents corporels  infligés  aux  forçats  qui  ne  voulaient  pas 
travailler  ou  qui  se  conduisaient  mal.  On  a  trouvé  qu'il  était 
indigne  d'une  république,  d'un  pays  civilisé,  libéral,  de  châtier 
ainsi  des  hommes.  Le  Gouvernement  a  cru  devoir  céder,  parce 
qu'on  lui  a  presque  promis  qu'il  lui  serait  accordé  des   crédits 
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]X)ur  construire  des  prisons  cellulaires.  Ces  crédits  n  ont  pas 
été  vot^s. 

»  Il  est  résulté  de  l'abolition  des  châtiments  corporels  beaucoup 
de  choses  fâcheuses  ;  personne  cependant  ne  songe  à  les  rétablir. 
Comment  vouîez-vous  agir  sur  des  hommes  qui  ne  sont  mus 
par  aucun  sentiment  d'honneur,  par  aucun  sentiçaent  de  pro- 
bité, et  qui,  je  le  répète,  n'ont  pas  de  profession  ?  Il  faudrait 
que  nous  sachions,  par  une  déclaration  du  Gouvernement,  quels 
sont  les  moyens  coercitifs  qu'il  compte  employer. 

•)  Nous  ne  voyons  absolument  rien  à  ce  sujet  dans  la  loi. 
J'admets  jusqu'à  un  certain  point  que  la  loi  se  taise  sur  ces 
questions  ;  mais  eniin  nous  ne  devons  pas  ignorer,  je  le  répète, 
ce  que  veut  faire  le  Gouvernement.  Son  silence,  depuis  plus 
d'un  an  que  la  loi  est  votée  par  la  Chambre  des  députés,  me 
paraît  inexplicable^  et  il  me  semble  qu'il  a  eu  largement  le 
temps  de  préparer  au  moins  les  grandes  lignes  du  règlement 
qu'on  veut  promulguer. 

»  Voilà,  Messieurs,  les  faits  qui  me  frappent  au  point  de  vue 
de  certaines  dispositions  arbitraires  régnant  dans  la  loi,  et  que 
je  voudrais  voir  modifier  complètement.  Je  désirerais  que,  dans 
l'article  l®"^  et  dans  les  articles  qui  s'y  rapportent,  le  mot 
«  pourront  »  remplaçât  le  mot  «  seront  ».  Je  voudrais  ensuite 
que,  pour  les  articles  13  et  17,  nous  fussions  édifiés  sur  les 
conditions  qu'on  imposera  aux  relégués  pour  obtenir  les  faveurs 
que  ces  articles  mentionnent  ;  je  voudrais  enfin,  à  propos  de 
l'article  19,  qu'on  nous  fît  connaître,  au  moins  d'une  manière 
approximative,  quel  est  le  genre  de  régûne  qu'on  veut  imposer 
à  ces  relégués. 

))  J'ai  dit  en  commençant.  Messieurs,  que  cette  loi  ine  pai'aissait 
impossible  à  exécuter.  L'assertion  cîst  peut-être  un  peu  absolue; 
je  dirai,  si  vous  voulez,  que  son  exécution  est  très  difficile. 

»  En  elVet,  on  veut  envoyer  les  relégués  dans  certaines  colonies 
déterminées  dans  le  rapport.  Le  Gonvcrnement  et  la  Commission 
ont  éliminé  l'île  de  Phu-Quoc;  ils  ont  bien  fait,  car  c'est  une 
lie  très  malsaine  et  cfui,  d'ailleurs,  n'est  pas  assez  étendue  pour 
recevoir  un  grand  nombre  de  récidivistes. 

»  Or»  a  éliminé  aussi  les  îles  Marquises.  Ces  îles  sont  généiale- 
inent^ines,  mais  on  a  trouvé  que  la  relégation  eifectuée  dans  ces 
iles  serait  désavantageuse,  parce  qu'elles  ne  pourraient  contenir 
qu'un  petit  nombre  de  relégués,  répartis  sur  des  iles  difi'érentes, 
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06  qui  nécessiterait  des  dépenses  considérables  pour  la  surveil- 
lance et  radmiiiistration  générale. 

»  On  8*est  rabattu  sur  la  Nouvelle-Calédonie  et  sur  la  Guyane. 
Ce  n'est  pas  le  projet  de  loi  qui  le  dit;  mais  dans  le  rapport  on 
déclare  nettement  qu'on  veut  envoyer  un  cinquième  des  con- 
damnés à  la.  Nouvelle-Calédonie  et  quatre  cinquièmes  à  la 
Guyane. 

»  Je  n'ai  aucune  objection  très  sérieuse  à  présenter  contre  le 
choix  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Le  climat  de  cette  île  est,  comme 
on  le  sait,  très  sain. 

))  On  a  objecté,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  avait  pas  de  place.  Il  n'y 
aurait  probablement  pas  de  place  à  la  Nouvelle-Calédonie  pour 
recevoir  les  f  5  ou  20,000  récidivistes  qui  devront  être  expatriés 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'années;  mais  je  crois  qu'elle 
pourrait  en  recevoir  2,000  environ,  à  la  condition  qu'on  fit  un 
choix,  c'est-à-dire  qu'on  y  envoyât  des  maçons,  des  charpentiers, 
des  serruriers,  des  charrons,  c'est-à-dire  des  hommes  appar- 
tenant à  des  professions  industrielles  qui  font  défaut  dans  la 
colonie. 

D  Ces  gens-là  y  trouveraient  de  l'ouvrage  ;  et  je  pense  même 
que,  si  on  pouvait  faire  revenir  les  colons  diî  la  Nouvelle-Calé- 
donie sur  certaines  mesures  qu'ils  ont  adoptées,  on  pourrait 
envoyer  dans  cette  île  mi  nombre  de  récidivistes  plus  grand 
encore. 

))  En  eifel,  Messieurs,  nous  savons  que  les  bras  manquent  à 
la  Nouvelle-Calédonie,  à  tel  point  quo  les  habitants,  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  culture,  des  travaux  des  mines,  etc., 
ont  fait  venir  pendant  très  longtemps  des  engagés  des  Jles 
Hébrides.  Ces  engagés  n'étaient  autre  chose  que  des  esclaves 
déguisés  sous  un  autre  nom,  et  il  s'est  passé,  à  ce  sujet,  des 
laits  très  regrettables  qui  ont  dû  être  poursuivis  par  les  tribu- 
naux compétents^  si  bien  qu'en  1882  l'autorisation  de  faire  venir 
des  engagés  a  été  retirée  aux  colons,  à  qui  l'on  a  fait  observer 
que  la  Nouvelle-Calédonie  était,  en  résumé,  une  œlonic  péni- 
tentiaire, et  qu'il  fallait  se  soumettre  aux  exigences  que  comporte 
une  colonie  de  ce  genre  ;  qu'ils  devaient, par  conséquent,  employer, 
sinon  les  condamnés,  au  moins  les  libérés. 

»  A  cette  époque  il  y  avait  —  si  mes  souvenirs  sont  exacts  — 
3,500  libérés  ne  faisant  absolument  rien,  ne  voulant  pas  travailler, 
qui  étaient  hébergés,  logés,  nourris,  — je  ne  dirai  pas  chauffés^ 
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le  pays  ne  l'exige  pas  —  mais  hospitalisés  parle  Gouvernement, 
et  on  n'avait  aucun  moyen  de  les  faire  travailler,  vu  que  l'auto- 
rité était  complètement  désarmée  à  leur  égard.  Les  libérés 
cependant  consentaient,  jusqu'à  un  certain  point,  à  travailler; 
mais  ils  demandaient  des  gages  qui  ne  convenaient  pas  aux 
colons.  Ils  voulaient  tftre  payés  comme  des  ouvriers  européens. 
Les  colons  ont  trouvé  plus  simple  de  renoncer  aux  libérés  et  de 
faire  venir,  comme  je  l'ai  dit,  des  Néo-Hébridais.  Une  grande 
émotion  s'est  produite  dans  la  colonie  quand  elle  a  été  rappelée 
à  ce  qu'elle  devait  faire,  et  il  paraît  que  dernièrement  on  a  dû 
céder  aux  vœux  des  habitants,  c'est-à-dire  que  l'immigration 
des  Néo-Hébridais  a  été  rétablie. 

»  Je  crois,  Messieurs,  que  c'est  un  très  grand  mal  et  que  si 
on  ne  l'avait  pas  permis,  si  on  avait  obligé  les  colons  à  payer  le 
travail  des  libérés  comme  il  doit  l'être  raisonnablement,  sans 
leur  permettre  d'avoir  recours  à  des  sauvages  qui  sont  à  peu 
près  des  esclaves  et  qui  sont  amenés  à  la  Nouvelle-Calédonie 
sans  ti*op  savoir  ce  qu'ils  vont  y  faire,  nous  y  aurions  eu  plus 
de  place  pour  y  envoyer  des  récidivistes  ;  mais  il  faut  les  forcer, 
ainsi  que  les  libérés,  à  travailler,  et  on  est  complètement 
désarmé  à  leur  égard,  comme  on  l'est,  je  le  répète,  à  l'égard 
des  libérés,  qui  cependant  sont  considérés  comme  beaucoup 
plus  coupables  que  les  récidivistes  que  vise  le  projet  de  loi, 
puisque  ce  sont  d'anciens  condamnés  aux  travaux  forcés  que  la 
loi  oblige  à  résider  dans  la  colonie. 

»  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  pour  la  Nouvelle-Calé- 
donie. Je  sais  bien  qu'on  a  parlé  de  la  conquête  des  Nouvelles- 
Hébrides,  dont  on  pourrait  faire  un  lieu  de  relégation  ou  de 
transportation,  mais  nous  sommes  liés  par  des  traités  qui  nous 
empêchent  de  faire  cette  conquête.  D'ailleurs,  on  rencontrerait, 
aux  Nouvelles-Hébrides,  beaucoup  de  difficultés.  Le  pays  est 
assez  malsain  et,  pour  l'assainir,  il  faudrait  procéder  à  des 
défrichements  de  forêts  certainement  funestes  à  la  santé  des 
travailleurs  qu'on  y  enverrait,  et  qui,  très  probablement,  ne 
tarderaient  pas  à  succomber  ;  en  outre,  dans  la  plupart  de  ces 
lies,  il  n'y  a  pas  d'eau  potable  en  quantité  suffisante. 

»  J'arrive  maintenant  à  la  Guyane. 

»  Messieurs,  nous  avons  entendu  dire  ici  que  cette  possession 
est  un  paradis  terrestre,  que  c'est  le  plus  beau  pays  du  monde^ 
que  l'on  peut  y  habiter  et  y  travailler  sans  crainte  aucune* 
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M  Que  la  Guyane  soil  un  beau  pays,  je  suis  Join  de  le  nier; 
i/est  en  effet  un  pays  admirable  :  les  forêls  y  sont  splendides. 
Jes  arbres,  d'une  venue  superbe,  y  sont  couverts  de  lianes  el 
de  lîeurs  admirables.  Au  premier  as|)ect,  c'est  un  pays  enchan- 
Uîur.  Mais,  sous  ses  arbres,  sous  ces  Heurs,  il  y  a  des  poisons 
mortels  qui  épargnent  bien  rarement  les  Européens  s'éiablis- 
saut  dans  le  pays. 

»  Je  sais  ({ue  M.  le  Ministre  de  Tlntcrieur  nous  a  dit  que  si, 
jusqu'il  présent,  la  transiX)rtalion  n'a  pu  réussir  à  la  Guyauc, 
e'est  parce  qu'on  ne  l'a  pas  administrée  convenablement.  J'avoue 
que  ce  reproche  me  semble  un  peu  dur  pour  tous  les  ministres 
qui  se  sont  succédé  depuis  trois  cents  ans  au  département  des 
colonies  ;  et  eniin  je  ne  puis  pas  admettre  que  cette  colonie,  qui 
il  été  dotée  autrefois  d'un  conseil  colonial  jouissant  d'une 
Jurande  autorité  et,  depuis  quelques  années,  d'un  conseil  général 
qui  connaît  parfaitement  les  intérêts  de  la  contrée,  n'ait  pas  été 
assez  sage  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  de 
parer  à  cette  insalubrité. 

:•  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  bien  voulu  nous  dire  aussi  que 
les  défrichements  avaient  été  mal  opérés,  et  que  si  on  défrichait 
de  manière  à  découvrir  de  grands  espaces  de  terrain  dans  Ics- 
(|iiel3  l'air,  la  lumière  et  le  soleil  pénétreraient  à  flots,  le  pays 
s'assainirait  complètement. 

»  Je  réponds  que  ces  défrichements  entraîneraient  d'abord  uuc 
perte  d'hommes  considérable  ;  personne,  en  effet,  ne  peut  nier, 
tout  le  monde  sait  que  lorsqu'on  défriche  des  terrains  de  ce 
genre,  même  en  Europe,  il  en  résulte  des  maladies  sé- 
rieuses . 

»  Mais  je  lerai  une  autre  remarque,  ^ous  possédons  des  colonies 
(|ui  sont  défrichées  depuis  trois  cents  ans  ;  les  Anglais,  les  Espa- 
gnols e,n  possèdent,  ainsi  que  les  Hollandais  et  les  Danois.  Ce^ 
(Colonies  sont  les  Antilles;  elles  sont  complètement  défrichées: 
(m  s'y  livre  ù  la  culture  de  la  canne  à  sucre  depuis  le  temps 
dont  je  viens  de  parler;  cependant  les  Européens  ne  peuvent 
pas  y  vivre  en  travaillaiii  la  terre,  à  tel  point  que^  jusqu'en 
lSi8,  épo(iue  de  l'abolition-  de  l'esclavage,  le  travail  était  ali- 
menté, dans  ces  colonies-là,  je  le  n'»pète,  esi»agnoles,  frauçaise.^. 
anglaises,  hollandaises,  par  des  noirs  enlevés  sur  la  cote  d'Afri- 
que, en  d'autres  termes,  pur  des  es(îlaves;  depuis  que  l'escla- 
vage  n'existe   plus,   on   ne  deniande   pas  aux    Europ<*ens  d'v 
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travailler,  mais  on  fait  venir,  à  f;rands  trais,  des  ouvriers  agri- 
coles de  rinde  et  de  la  Chine. 

»  Ces  travailleurs  coûtent  fort  cher;  les  colonies  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  font  de  grands  sacrilices  pour  en 
obtenir.  Or,  il  est  certain  que  si  les  Européens  avaient  pu  tra- 
vailler la  terre  sous  ces  climats  sans  y  perdre  leur  santé,  on 
n'aurait  pas  eu  recours  à  des  moyens  si  dispendieux.  Cependant 
Tair,  la  lumière,  le  soleil  ne  manquent  pas  aux  Antilles,  car 
la  canne  à  sucre  ne  se  cultive  pas  dans  le  voisinage  des  forêts. 
Je  puis  parler  de  ces  îles.  Messieurs;  je  les  ai  toutes  vues;  mais 
je  citerai  seulement  en  exemple  la  Barbadc,  qui  appartient  aux 
Anglais,  (^cst  un  immense  jardin  ;  on  n'y  trouve  absolument 
que  des  arbres  de  plaisance  ;  eh  bien!  on  n'y  fait  pas  travailler 
les  Européens  ;  on  emploie  des  coolies  indiens  ou  chinois. 
Croyez-vous,  par  conséquent,  que  les  hommes  que  vous  enver- 
rez à  la  Guyafte,  ces  récidivistes  qui  sont  déjà  fatigués  par 
toute  espèce  de  vices  et  d'excès,  qui  n'ont  aucune  force  ni 
morale  ni  physique,  aucune  profession,  pourront  impunément 
y  défricher  et  y  cultiver  les  terres? 

»  La  plupart  d'entre  eux  appartiennent  —  quand  ils  ont  un 
métier  —  à  des  professions  qui  ne  sont  pas  celle  de  laboureur; 
c>e  sont  des  bijoutiers,  des  journalistes  déclassés,  je  ne  sais 
quoi,  mais  ce  sont,  en  tous  cas,  des  gens  qui  ne  veulent  rien 
faire  et  qui  seront  hors  d'état  de  lutter  contre  un  pareil  climat. 

»  A  ces  raisons,  on  oppose  que  l'on  envoie  dans  celte  colonie 
de  la  Guyane  des  hommes  de  troupe  et  des  fonctionnaires  cjui 
résistent  parfaitement. 

»  Les  hommes  de  troupe  d'abord  sont  en  fort  petit  nombre  et 
on  les  soigne  un  peu,  passez-moi  l'expression,  cx)mme  s'ils 
étaient  des  demoiselles.  On  ne  les  fait  pas  sortir  entre  dix  ou 
neuf  heures  même,  je  crois,  du  matin,  et  quatre  heures  de 
l'après-midi;  on  les  surveille' afin  qu'ils  ne  fassent  aucun  excès; 
ils  ne  travaillent  pas,  et  ne  font  que  peu  d'exercices. 

»  Enfin,  on  ne  les  laisse  pas  à  perpétuité  à  la  Guyane,  car 
cette  colonie  étant  considérée  commp  une  des  plus  malsaines, 
on  doit,  d'après  le  règlement,  relever  les  garnisons  tous  les 
deux  ans,  non  compris,  bien  entendu,  le  temps  d'aller  et  de 
retour.  Vos  relégués  seront-ils  dans  ces  conditions? 

0  Les  renverrez-vous  au  bout  de  deux  ans  en  France  pour  les 
garder  dans  les  hôpitaux  et  les  guérir? 
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»  Les  fonctionnaires  doivent  également  être  relevés  tous  les 
deux  ans,  s'ils  le  réclament;  et  vous  conviendrez  qu'un  fonction- 
naire n'est  soumis  à  aucune  espèce  de  travail  très  fatigant  ;  de 
plus,  il  n*C8t  pas  tenu  de  sortir  d(î  chez  lui  en  plein  soleil;  il 
est  bien  nourri,  il  peut  se  soigner,  il  est  prudent;  Messieurs, 
en  sera-t-il  de  même  pour  les  relégués?  Je  crois  que  poser  la 
question,  c'est  la  résoudre;  il  n'y  a  aucune  espèce  d[p  compa- 
raison à  établir. 

»  Mais  on  nous  a  parlé  de  l'opinion  du  gonverneur  actuel  de 
la  Gupne.  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  formuler  contre  cette  opinion; 
je  suis  convaincu  que  ce  haut  fonctionnaire  a  écrit  ce  qu'il 
pense,  maïs  je  crois  pouvoir  ajouter  qu'il  n'a  pas  vécu  assez 
longtemps  à  la  Guyane  pour  bien  constater  l'état  des  choses. 

»  Et  puis^  il  est  partisan  de  la  relégation,  il  a  pu  voir  les 
choses  en  beau  !  Il  a  questionné,  sans  doute,  des  hommes  qui 
habitent  la  colonie  depuis  très  longtemps  et  qui  l'ont  rassuré. 

»)  Cependant,  on  nous  l'a  dit,  il  a  été,  lui  aussi,  victime  de 
rinsalubrit(3  du  climat,  et  il  me  semble  avoir  lu,  dans  son  l'ap- 
port, que  sa  lemme  et  ses  enfans  ont  été  atteints  de  fièvres 
pernicieuses;  lui-môme,  aujourd'hui,  si  je  suis  bien  informé, 
est  en  congé  de  convalescence  par  suite  des  fatigues  que  lui  a 
imposées  le  climat  de  la  Guyane.  Or,  un  gouverneur  a  des 
moyens  de  se  maintenir  en  bonne  santé  dont  ne  jouiront  pas, 
je  crois,  les  relégués. 

»  A  son  opinion,  on  peut  opposer  celle  du  gouverneur  de  la 
Guyane,  notre  honorable  collègue,  M.  l'amiral  Fourichon,  qui 
a  été  envoyé  dans  cette  colonie  pour  y  organiser  la  transpor- 
tation  en  18o3  et  en  iSoi.  Il  nous  a  dit,  hier,  qu'il  n'était  pos- 
sible  d'aboutir  en  rien  en  fait  de  colonisation  pénitentiaire  à 
la  Guvane. 

»  Or,  je  puis  affirmer,  pour  l'avoir  vu  moi-même,  que  M.  l'a- 
miral Fourichon  n'a  négligi»  aucun  moyen,  qu'il  a  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  assurer  le  succès  de  la  trauspor- 
tation  et  pour  prévenir,  autant  que  possible,  les  maladies  si 
pernicieuses,  si  funestes  qui  pouvaient  enlever  les  condamnés. 

»  Je  ne  vois  donc  pas  comment  on  a  eu  la  pensée  de  choisir 
la  Guyane.  Pour  moi,  je  dois  déclarer  que  toutes  les  colonies 
situées  sous  le  tropique,  entre  le  20®  degré  de  latitude  nord  et 
le  20«  degré  de  latitude  sud,  sont  très  dangereuses  pour  l'Euro- 
péen qui  est  appelé  à  y  vivre  en  travaillant  la  terre. 
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n  Je  pourrais  encore  citer  les  rapports  des  médecins.  Il  y  a 
33  ans  que  je  suis  au  service,  j'ai  beaucoup  étudié  les  colonies, 
j'en  ai  beaucoup  entendu  parler,  je  les  ai  vues  presque  toutes 
et  j*ai  mc^mc  vécu  pendant  un  certain  nombre  d'années  dans  la 
plupart  d'entre  elles;  or,  j'ai  toujours  entendu  dire,  j'ai  toujours 
lu,  d'après  les  rapports  des  médecins,  qu'un  Européen  ne 
peut  pas  vivre  en  travaillant  la  terre  dans  les  régions  situées 
entre  les  deux  latitudes  dont  je  viens  de  parler. 

»  Maintenant,  est-ce  ù  dire  pour  cela  qu'il  faille  renoncer  à 
toute  relégation?  Je  ne  le  crois  pas;  mais  il  faut  que  la  loi 
soit  rendue  équitable,  réellement  moralisatrice,  et  qu'elle  ne 
devienne  pas  un  instrument  de  vengeance  de  la  part  de  la 
société;  elle  doit  être  combinée  de  manière  à  corriger,  à  changer 
en  bien  les  criminels  par  le  travail,  par  une  nouvelle  éducation. 
C'est  le  seul  droit,  h  mon  avis,  que  possède  la  société.  Elle  doit 
certainement  se  défendre,  mettre  les  malfaiteurs  hors  d'état 
de  nuire;  mais  elle  ne  peut  les  condamnera  une  peine  de 
mort  déguisée,  précédée  d'une  agonie  épouvantable. 

D  Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  soit  un  sentiment  de  pitié 
envers  les  malfaiteurs  qui  m'anime  en  parlant  ainsi;  si  je  les 
plains,  ce  n'est  pas  d'être  soumis  à  une  condamnation,  mais  de 
l'avoir  méritée,  et  je  réserve  toute  ma  pitié  pour  ceux  qui  ont 
été  victimes  de  leurs  méfaits.  Ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est 
qu'un  criminel  soit  traité  comme  un  animal  entièrement  dépourvu 
de  raison,  non  responsable  de  ses  faits  et  gestes;  il  ne  faut  pas, 
en  un  mot,  qu'on  viole  à  sou  égard  les  principes  fondamentaux 
du  droit  et  do  l'équité. 

»  A  ce  sujet  je  présenterai  une  observation  qui  me  vient  dans 
ce  moment  à  la  pensée.  Tout  à  l'heure  je  vous  disais  qu'en 
1880  on  avait,  à  l'instigation  du  Parlement  tout  entier,  je  puis 
le  dire,  supprimé  les  peines  corporelles.  Vous  ne  voudriez  pas 
maintenant  qu'on  vînt  vous  en  demander  le  rétablissement. 

»  Eh  bien,  Messieurs,  êtes- vous  conséquents  avec  vous-mêmes 
—  au  moins  ceux  qui  veulent  voter  la  loi  telle  qu'elle  est  — 
en  repoussant  les  châtiments  corporels,  et  en  ne  reculant  pas 
devant  une  condamnation  à  mort? 

»  Car  enfin,  quand  on  a  vu  la  Guyane  ou  les  colonies  sembla- 
bles, c'est  la  mort  qu'on  va  braver,  et  une  mort  à  laquelle  nul  ne 
peut  échapper;  nous  en  voyons  la  preuve  chez  certains  employés 
qui  luttent  pour  rester  le  plus  longtemps  possible   dans  la 
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colonie  et  qui  tinissent  par  en  revenir  hors  d'état  de  servir 
îcur  pays  oi  obligés  de  demander  une  retraite  anticipée. 

»  Je  me  plais  à  croire,  Messieurs,  que  le  but  que  vous  vous 
proposez  est  celui  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  c'est-à-dire 
de  moraliser,  de  ramener  les  récidivistes  au  bien;  pour  atteindre 
ce  but,  il  importe,  à  mon  avis,  de  recommencer  l'étude  de  la 
loi,  de  la  modifier,  d'examiner  si,  comme  on  vous  l'a  dit,  il  ne 
convient  pas  de  faire  de  la  relégation  un  encouragement,  une 
récompense  pour  ceux  qui  veulent  rentrer  dans  la  voie  du  bien. 
A  cette  condition,  la  relégation  produira  d'excellents  effets, 
pourvu  toutefois  qu'on  clipisisse  pour  les  récidivistes  des  colonies 
dans  lesquelles  les  Européens  peuvent  travailler. 

>)  Si,  au  contraire.  Messieurs,  comme  certaines  personnes  le 
prétendent,  et  —  j'en  suis  convaincu  —  à  tort,  vous  voulez 
tout  simplement  vous  débarrasser  à  tout  prix  des  récidivistes, 
<|uels  que  soient  les  résultats  funestes  de  la  relégation;  si  vous 
ne  voulez  plus  être  fatigués  par  leur  présence  sur  le  sol  conti- 
nental de  la  France,  eh  bien  !  envoyez-les  à  la  Guyane,  et  je  puis 
vous  assurer  que  vous  atteindrez  le  but,  car  au  bout  d'nn 
petit  nombre  d'années  ils  auront  presque  tous  été  dévoras  par 
le  climat. 

»  Je  vous  ai  dit,  en  commençant,  que  la  loi  vous  entraînerait 
;ides  dépenses  considérables  ;  notre  honorable  collègue,  M.  Bé« 
renger,  a  développé  d'une  manière  très  sérieuse  et  avec  une 
grande  éloquence  la  vérité  de  ces  assertions. 

»  Messieurs,  j'ai  fini.  Je  n'ose  me  bercer  de  l'espoir  que  j'au* 
rai  convaincu  ceux  de  nos  honorables  coUèi^ues  qui  sont  dé- 
cidés à  voter  la  loi,  mais,  en  descendant  de  la  tribune,  je  re- 
mercierai cependant  le  Sénat  de  la  patience  avec  laquelle  il  a 
bien  voulu  m'écouter.  En  tout  cas,  j'emporterai  la  consolation, 
si  je  ne  réussis  pas,  d'avoir  rempli  un  devoir,  et  je  dis  en 
terminant  :  «  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra.  » 

ï^e  Sénat  entend  ensuite  un  discours  de  M.  de  Lareinty  qui 
trouve  singulier  que  les  adversaires  du  projet  de  loi  se  préoc- 
cupent si  fort  de  la  santé  des  relégués,  alors  que  ses  anct^tres 
à  lui  ont  été  coloniser  les  Antilles,  il  y  a  trois  siècles,  sans 
sojiger  aux  dangers  qu'ils  pouvaient  y  courir.  «  Ces  relégués, 
dit-il,  ne  sont  pas  des  gens  qu'on  envoie  aux  eaux;  on  les  en- 
voie au  travail   et  peut-être,   pour  im    certain   nombre,   à    ia 
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mort,  mais  dans  de  meilleures  conditions  que  quand  on  allait 
conquérir  une  nouvelle  France  pour  la  métropole  !  » 

Peut-être  ces  premiers  colons  volontaires  songeaient-ils  plus 
à  leur  fortunp  qu'à  la  grandeur  coloniale  de  leur  pays.  Peu  im- 
porte, la  majorité  du  Sénat  applaudit,  M.  de  Verninac,  le  rap- 
porteur, approuve,  et,  après  quelques  observations  de  ce  dernier, 
le  Sénat  passe  au  vote. 

Par  141  voix  contre  38,  sur  179  votants,  le  Sénat  adopte  l'ar- 
ticle 1^^  et,  après  Tadoption  de  tous  les  autres  articles  du 
projet,  sans  aucun  amendement,  décide  qu'il  passera  à  une 
seconde  délibération. 

Toutefois,  avant  ce  vote,  le  président  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  avait  cru  devoir  faire  une 
réservé  importante  en  ce  qui  concerne  le  caractère  obligatoire 
imposé  à  la  loi,  o  au  nom  de  la  minorité  de  la  Commission  qui 
était  au  début  la  majorité  ». 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  s'est  ému  de  cette  réserve...  Il  a 
dû  s'émouvoir  bien  davantage,  quelques  jours  plus  tard,  lorsque 
M.  le  Président  du  Conseil  a  fait  à  la  Chambre  des  Députés 
cette  autre  déclaration  : 

((  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  déclarer  à  cette  tribune, 
au  mois  de  mars  dernier,  à  propos  des  instituteurs,  la  vraie 
politique  à  suivre,  c'est  celle  qui  consiste  à  laisser  reposer  le, 
budget^  à  ne  pas  lui  imposer  des  charges  nouvelles,  à  attendre 
que  ses  ressources  reprennent  leur  élasticité  et  à  i\^  pas  voler 
de  lois  qui,  pour  les  motifs  les  plus  généreux,  les  plus  élevés, 
créeraient  des  dépenses  sans  s'assurer  qu'il  existe  des  ressources 
pour  y  faire  face.  » 

Que  le  Sénat  vote  donc,  en  seconde  lecture,  la  loi  sur  les 
récidivistes!  En  le  faisant,  il  aura  simplement  voté  une  loi... 
électorale  et  platonique. 
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Pétition  au  Sénat  relative  à  la  suppression  des 
exécutions  publiques  des  condam7iés  à  morty  et  à 
V  urgence  de  V élaboration  d'un  nouveau  code  pénal 
pour  remédier  à  Vétat  anormal  en  France  de  la 
répression  en  matière  de  crimes  capitaux. 

24  octobre  1884. 

Messieurs  les  Sénateurs, 

La  pétition  que  j*ai  Thonneur  de  soumettre  à  rappréciation 
de  votre  Ifiiute  Assemblée  a  un  double  objet,  dont  l'un  est  la 
suppression  des  exécutions  publiques  des  condamnés  à  mort,  et 
l'autre  l'urgence  de  l'élaboration  et  de  la  promulgation  d'un 
nouveau  code  pénal  pour  remédier  à  Tétat  anormal  en  France  de 
la  répression  en  matière  de  crimes  capitaux. 

De  ce§  deux  objets,  quelque  important  que  soit  le  premier, 
c'est  le  second  qui  est  î\  mes  yeux  le  principal  et  le  plus  urgent. 
On  doit  vivement  se  préoccuper  de  la  gravité  de  l'état  anormal 
en  France  de  la  répression  en  matière  de  crimes  capitaux,  et 
on  ne  saurait  méconnaître  que  Tune  des  causes  qui  ont  con- 
couru à  le  produire  est  dans  les  lois  successives  qui  sont  venues 
isolément  modifier  plusieurs  articles  du  code  pénal  et  qui  en  ont 
ainsi  détruit  l'homogénéité,  comme  on  le  verra  dans  la  seconde 
partie  de  cette  pétition  où  je  démontre  la  nécessité  de  l'élabora- 
tion d'un  nouveau  code  pénal. 
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Suppression  des  exécutions  publiques 
des  condamnés  à  mort. 

Un  exemplaire  imprimé  ci-joint  de  la  pétition  que  j'eus  l'hon- 
neur d'adresser  le  26  mars  1867  au  Sénat  de  cette  époque,  et 
qui  tut  l'objet  d'une  mémorable  discussion  insérée  dans  le 
Moniteur  du  30  décembre  1869,  me  dispense  de  rappeler  les 
précédents  qui  ne  permettent  plus  à  la  France,  déjà  trop  attar- 
dée, d'hésiter  à  entrer  dans  une  voie  oii  elle  a  été  devancée 
par  plusieurs  nations  des  deux  cCAés  de  l'Atlantique. 

Le  renvoi  de  ma  pétition  au  Ministre  de  la  Justice,  proposé 
par  le  rapport  de  la  commission  sénatoriale,  combattu  par  le 
Ministre  de  la  Justice  lui-même,  M.  Baroche,  fut  rejeté  par  le 
vote  du  Sénat.  Un'  meilleur  sort  semblait  réservé  à  ma  conclu- 
sion dans  la  Chambre  élective,  où,  dès  les  premiers  mois  de 
1870,  M.  le  député  Steenakers  la  renouvelait  par  voie  d'initiative 
parlementaire  avec  l'appui  du  gouvernement.  La  guerre  vint 
malheureusement  entraver  les  espérances  qu'on  avait  conçues, 
mais  sans  les  détruire. 

M.  Dufaure,  pendant  son  dernier  ministère,  institua,  pour  la 
suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales,  une  commis- 
sion qui  s'inspira  des  idées  repoussées  par  le  Sénat  de  1869,  ot 
accueillies  par  le  Corps  législatif  dès  les  premiers  mois  de  1870. 
Le  projet  de  loi  préparé  par  l'honorable  M,  Dufaure  fut  repris 
par  l'honorable  M.  Le  Royer,  devenu  garde  des  sceaux,  qui  le 
déposa  à  la  séance  du  20  mars  1879  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés.  Depuis  six  ans  que  ce  dépôt  avait  eu  lieu, 
ce  projet  de  loi  n'avait  été  l'objet  d'aucun  rapport  et  aucune 
commission  n'en  avait  été  saisie.  Un  membre  éminent  du 
Sénat,  M.  Bardoux^  après  avoir  constaté  ce  singulier  oubli, 
a  été  heureusement  inspiré  en  usant  de  son  initiative  parle- 
mentaire pour  mettre  enfin  un  terme  aux  regrettables  hésitations 
en  France  sur  l'opportunité  de  supprimer  la  publicité  des 
exécutions  capitales.  Son  projet  de  loi,  déposé  à  la  séance  du 
Sénat  du  10  juin  (1),  est  précédé  d'un  remarquable  exposé  des 
motifs. 


(1)  L'honorable  sénateur  M.  Edouard  Charton  a  déposé  subséquemment  le 
5  jniUot,  une  proposition  tendant  &  l'abrogation  de  l'article  12  du  code  pénal* 
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La  proposition  de  supprimer  l'exécution  publique  des  con- 
damnés à  mort  est  un  vœu  qui  nous  est  commun,  mais  qui 
doit  ùtre  considéré  séparément  sous  le  rapport  moral  et  sous  le 
rapport  pénal. 

Sous  le  rapport  moral,  la  proposition  de  M.  le  sénateur  Bar- 
doux  de  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales  est 
fondée  sur  la  même  idée  que  j'exprimais  dans  l'épigraphe  de  ma 
pétition  au  Sénat  de  l'Empire,  ainsi  conçue  :  «  Au  moment  où 
la  France  fait  de  si  grands  sacrifices  pour  moraliser  le  peuple 
par  l'itistruction  primaire,  ce  serait  une  singulière  inconséquence 
de  maintenir  l(is  exécuti(ms  publiques  qiii  dégradent  son  carac- 
tère et  pervertissent  ses  mœurs.  » 

L'honorable  sénateur,  dans  son  intéressant  exposé  des  mo- 
tifs, ne  donne  malheureusement  qu'une  description  trop  véri- 
dique  des  scènes  scandaleuses  qui,  comme'  il  le  dit  si  bien, 
enlèvent  à  la  justice  son  caractère  de  grandeur  et  de  haute 
moralité  sociale.  Je  crois  qu'au  point  de  vue  moral  qui  est 
décisif,  la  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales 
ne  doit  pas  trouver  de  contradicteurs. 

Mais  sous  le  rapport  pénal  se  produisi'nt  deux  interpréta- 
tions différentes  à  donner  à  la  suppression  de  cette  publicité, 
il  y  a  sur  la  peine  de  mort  deux  écoles  opposées,  Tune 
pour  son  maintien,  l'autre  pour  son  abolition.  Ces  deux  écoles 
comptent  des  hommes  d'une  grande  valeur  dont  lés  convictions 
commandent  un  égal  respect  à  c>eux  qui  ne  les  partagent 
pas. 

Dans  ma  pétition  de  1867  au  Sénat  de  l'Empire,  après  avoir 
reconnu  la  nécessité  de  la  suppression  des  exéculions  publiques 
sous  le  rapport  moral,  c'est  en  me  pia(,*ant  sons  le  rapport  pt'^nal 
au  point  de  vue  du  développement  graduel  du  mouvement 
abolitionniste  que  j'ai  affirmé  que  cette  suppression  enlevait 
évidemment  à  la  peine  de  mort  une  des  conditions  essentielles 
à  l'efficacité  des  peines,  celle  de  l'exemplariU»  qu'elle  avait  eue 
sous  d'autres  mœurs  ou  en  d'autres  temps. 

Supprimer  la  publicité  des  exécutions  capitales  me  semblait 
ainsi  un  acheminement  à  Tabolition  do  la  peine  de  mort  plutôt 
qu'un  argument  à  l'appui  de  son  maintien.  C'est  l'opinion  que 
soutint  M.  le  garde  des  sceaux  Baroche  dans  la  discussion 
précitée  de  décembre  1869,  en  lui  donnant  toutefois  une  consé- 
quence bien  différente  de  la  mienne.  L'impartialité  commande 
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de  citer  eu  uote  l'opinion  qu'exprima  M.  Baroche  (Ij,  mais 
en  faisant  toutefois  remarquer  qu'il  atténue  beaucoup  la  vérité 
historique  lorsqu'il  ne  mentionne  le  scandale  des  exécutions 
capitales  que  comme  pouvant  quelque  lois  se  produire.  C'est  la 
fréquence  au  contraire  de  ce  scandale  qui  doit  déterminer  d'une 
manière  décisive  la  suppression  de  la  publicité  des  exécutions 
capitales  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux. 

Urgence  de  l'élaboration  d'un  nouveau  code  pénal  pour 
remédier  à  l'état  anormal  en  France  de  la  répression 
en  matière  de  crimes  capitaux. 

J'arrive  maintenant  au  second  objet  de  cette  pétition.  Quoi- 
qu'il soit  assurément  le  principal  et  le  plus  urgent,  comme  je 
Tai  dt\jà  dit,  j'en  parlerai  brièvement  par  les  raisons  suivantes  : 

La  Société  générale  des  Prisons  a  publié  dans  1(î  n®  6  de  son 
Bulletin  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  de  l'hono- 
rable M.  Bardoux,  en  le  faisiant  suivre  de  la  lettre  que  j'ai 
adressée  à  Téminent  sénateur.  Cette  lettre  assez  étendue,  puis- 
qu'elle occupe  vingt-cinq  pages  dans  ce  Bulletin,  se  rattache 
particulièrement  au  second  objet  dé  cette  pétition,  et  le  Bulletin 
n®  0  qui  est  ci-joint  me  dispense  de  reproduire  ici  les  dévelop- 
pements qu'elle  contient. 

Cette  lettre  déclare  toutefois  qiie  les  renseignements  qu'elle 
renferme  sont  fort  insuffisants  et  qu'un  mémoire  inédit,  dont 
la  lecture  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  est 
inachevée,  pourra  seul  donner  à  l'époque  de  son  impression 
les  développements  complets  et  pertinents  sur  les  causes  de 
l'état  anormal  en  France  de  la  répression  en  matière  de  crimes 

(l)  M.  lîarochc  s'exprimait  ainsi  :  «  M.  Lucas,  il  ne  le  dissimule  pas.  veut 
et  poursuit  l'abolition  de  la  peine  de  mort  :  je  ne  len  hlàme  pas  ;  sa  per- 
sisUincc  est  très  honorable,  mais  il  faut  examiner  en  face  cette  opinion  avant 
de  faire  bon    accueil  aux  moyens  qui,   dans  la  pensée  de   l'auteur,   doivent 

amener  ce  résultat Je  maintiens  que  tous  les  arguments  vont  contre  I.i 

peine  de  mort,  car  si  l'exécution  de  la  |)eine  de  mort  est  un  scandale, 
comment  qualifier  une  législation  qui  conserve  cette  peine  ?  Si  la  peine  de 
mort  a  été  conservée,  c'est  à  cause  de  l'exemplarité,  de  l'ellet  produit  [mv 
l'exécution  de  celte  peine.  Quoi  !  la  société  maintiendra  le  droit  qu'elle  a  et 
(juellc  croit  devoir  conserver  de  frapper  de  mort  celui  qui  a  frappé  de  mori 
sou  semblable,  et  elle  se  cachera  pour  exécuter  son  arrêt!  11  faut  qu'il  y  ait 
publicité,  précisément  au  nom  même  de  tous  les  intérêts  que  M.  le  rappor- 
teur a  exposés  ;  il  faut  qu'il  y  ait  publicité  pour  que  lo  loi  n'ait  pas  l'air  do 
se  cacher  lors(iu'elle  fait  exécuter  ses   arrêts;  il   faut   (ju'il  y  ait  publicité 
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capitaux  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  J'éprouve  ainsi  le 
profond  regret,  Messieurs  les  Sénateurs,  de  ne  pouvoir  soumettre 
immédiatement  à  votre  appréciation  les  principaux  moyens  qui 
me  semblent  appelés  à  remédier  à  Tétat  anormal  de  la  répression, 
et  notamment  la  nécessité  d'une  loi  qui  édiclerait  ta  peine  du 
confinement  solitaire  pour  les  cas  de  commutation  de  la  con- 
damnation à  mort  prononcée  contre  les  assassins  sans  circon- 
stances atténuantes  avec  l'acuité  même  de  l'appliquer  à  perpétuité 
ou  à  temps  pour  les  commutations  par  suite  d'admission  de 
circonstances  atténuantes. 

Il  serait  grand  temps,  dans  l'intérêt  de  Tordre  social,  d'élever 
à  Belle-lle-en-Mer  ou  autres  lieux  des  constructions  appropriées 
à  la  réclusion  solitaire,  afin  de  ne  plus  envoyer  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  ces  assassins  qui  vont  y  subir  la  peine  de  leur  prédi- 
lection, ainsi  que  l'atteste  la  loi  du  2o  décembre  1880  sur  les 
crimes  commis  dans  les  prisons  pour  obtenir  la  transportation. 

S'il  est  un  moyen  toutefois  assez  présent  à  la  pensée  iK)ur 
qu'il  y  ait  moins  à  démontrer  l'utilité  que  l'urgence  d'y  recou- 
rir, c'est  assurément  l'élaboration  d'un  nouveau  code  pénal.  Dès 
1831,  la  nécessité  d'élaborer  un  nouveau  code  pénal  avait  été 
reconnue  et  Ton  avait  commencé  môme  à  se  mettre  à  l'œuvre. 
Mais  on  voulait  avant  tout  purger  le  code  pénal  de  1810  de  la 
marque,  du  carcan  et  de  la  mutilation  du  parricide.  La  prudence 
conseilla  de  plus,  en  raison  du  temps  qu'exigerait  le  travail 
d'élaboration,  de  considérer  ce  code  comme  un  édifice  en  ruines 
qu'il  fallait  élayer  sans  retard.  De  là  la  loi  de  revision  du 
28  avril  1832.  Elle  ne  tut  pas  une  renonciation  à  la  promulga- 
tion d'un  nouveau  code,  mais  une  facilité  qu'on  voulait  donner 
à  la  maturité  de  son  élaboration.  Malbeureusemenl,  au  lieu  de 
ce  seul  procédé  normal  qu'il  y  eût  à  suivre,  on  continua  le 
système  des  étais,  et  il  n  est  plus  possible  d'y  persévérer  aujour- 
d'hui, car  il  n'y  a  plus  rien  à  étayer  du  code  même  revisé  de 
1810  qui  n'est  plus  debout. 


parce  que  si  le  malheur  veut  qu'un  grand  coupable,  plaré  dans  je  ne  sais 
quelle  situation,  soit  frappé  par  la  justice,  un  ne  puisse  dire,  couiuio  on  l'a 
dit  quelquefois,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'exé<'uliun,  qu'il  va  eu  substitution  d'un 
cadavre  à  un  autre.  Le  doute  ne  peut  être  permis. 

'>  En  drlinitive,  il  faut  C(nnparer  l'avanfapîe,  l'intérêt  moral,  légal,  qu'il  y 
a  à  maintenir  l'exécution  publique  de  la  i)eine  de  mort  au  scandale  qui 
quelquefois  pourra  se  produire.  » 
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Il  y  a  dans  Texistence  du  code  pénal  de  1810  deux  époques 
distinctes  à  considérer,  Tune  depuis  sa  promulgation  jusqu'à  la 
revision  de  1832,  et  Tautre  depuis  cette  revision  jusqu'à  ce  jour. 

A  la  première  époque,  ce  code,  au  moment  où  il  fut  promulgué, 
était  loin  de  réaliser  le  progrès  de  civilisation  qui  avait  valu  au 
code  civil  sa  grande  renommée.  Ce  code  était  cruel,  et,  en  plu- 
sieurs parties,  rétrograde  ;  mais  au  moins  il  était  logique  et 
méthodique.  Il  remplissait  à  son  point  de  vue  les  quatre  con- 
ditions de  Texemplarité,  de  la  certitude  de  Texécution,  de  Tinti- 
midation  et  de  la  graduation  : 

L'exemplarité,  par  la  publicité  des  exécutions  capitales  ; 

La  certitude  de  Texéculion,  par  le  nombre  des  exécuteurs  de 
un  par  département,  et,  à  son  début,  par  l'exécution  capitale 
qui  était  la  règle  et  qui  est  aujourd'hui  l'exception  ; 

L'intimidation  et  la  graduation  par  l'ensemble  et  la  concor- 
dance du  système  dont  la  peine  de  mort  est  la  clef  de  voûte  et 
qui  avait  pour  complément  de  l'échafaud  la  mutilation  du 
parricide,  le  carcan  et  la  marque.  L'erreur  de  la  revision  de 
1832  fut  de  s'attacher  à  humaniser  et  civiliser  ce  code,  et  elle 
n'aboutit  qu'à  le  détruire,  parce  que,  en  raison  de  l'homogénéité 
de  son  ensemble  et  de  la  cohésion  de  ses  diverses  parties,  on  ne 
pouvait  et  on  ne  devait  que  le  remplacer.  Aussi  que  reste-t-il 
de  ce  code  revisé  de  1832  et  de  toutes  ces  lois  successivement 
superposées  à  la  rédaction  de  ce  code  qui  ne  pouvait  se  les 
assimiler?  Ce  qui  reste,  c'est  le  chaos  de  dispositions  incohérentes, 
sans  concordance  entre  elles,  sans  homogénéité  par  suite  des 
replâtrages  successifs,  et  notamment  celui  de  la  loi  de  1854  (1) 
sur  la  transportation,  loi  qui  a  ôté  à  ce  code  son  homogénéité, 
et  a  détruit  la  graduation  de  soù  échelle  pénale,  en  aggravant 
l'inefficacité  de  l'intimidation  dont  la  peine  de  mort  était  déjà 
dépourvue  par  la  progression  des  commutations. 

Il  n'y  a  pas  à  gémir  assurément  sur  ce  que  le  code  pénal  de 
1810  soit  tombé  en  ruine,  mais  ce  qu'il  y  a  à  regretter,  c'est 
que,  depuis  le  code  pénal  revisé,  la  répression  en  matière  de 

(1)  L'honorable  M.  Ihrdoux,  en  m'expri niant  lo  grand  intérêt  avec  lequel  il 
avait  lu  la  lettre  que  je  lui  avais  adressée  par  la  voie  de  l'impression,  à 
l'occasion  de  sa  proposition  de  loi  sur  la  suppression  de  la  publicité  des 
exécutions  capitales,  ajoute  que  «  c'est  sans  doute  un  point  très  grave  que 
w  rinellicacité  de  la  peine  api)elée  par  voie  de  commutation  à  remplacer  la 
»  peine  de  mort,  et  que  la  graduation  de  l'échelle  pénale  en  est  bouleversée  »• 
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criiiics  capitaux  soit  aujourd'hui  dans  un  élat  lellemenl  anor- 
mal que  des  quatre  conditions  qui  constituent  son  efficacité  : 
certitude  d'exéculioU;  exemplarités  intimidation  et  graduation 
l>énale,  ce  code  revisé  ne  peut  plus  en  réaliser  aucune.  Ce  qui 
est  enfin  profondément  regrettable,  c'est  que  tandis  que  parmi 
les  divers  États,  de  TEurope,  où  le  code  de  1810  s'était  introduit, 
la  Belgique,  la  Prusse,  la  Hollande  l'ont  remplacé  par  de  nou- 
veaux codes  perfectionnés,  on  ne  se  préoccupe  même  pas  en 
France  de  l'élaboration  du  système  nouveau  de  coditicatiou  que 
réclament  les  besoins  moraux  de  notre  époque.  11  y  a  là  pour 
la  France  une  fâcheuse  situation  qui  compromet  au  dedans  la 
garantie  de  l'ordre  social,  el  au  dehors  Thonneur  de  sa  civili- 
sation. 

Conclusion. 

La  conclusion  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  respectueuse- 
Jiient,  Messieurs  les  Sénateurs,  à  votre  appréciation,  c'est  qu'il 
plaise  à  votre  haute  Assembler  de  vouloir  bien  prononctîr  le 
renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  de  cette  pétition,  tendant  : 

l'*  A  la  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales; 

4"  A  l'urgente  élaboration  d'un  nouveau  code  pénal  conforme 
aux  besoins  moraux  de  notre  époque  et  aux  progrès  de  la 
civlHsiitioii. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  les  Sénnleurs,  rhomniagc  de  mon 
profond  respect. 

Ch.  LUC] as, 

Membre  de  l  Institut  de  France 
et  de  Vlnatitid  ne  droit  iniernationat. 
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II 


Beccaria  et  le  Droit  Pénal  par  M.  César  Cântu 

La  maison  Firmin-Didot  va  publier  1res  prochainement,  en 
langue  française,  le  livre  remarquable,  écrit  par  M.  César  Cantù 
sur  Beccaria  et  le  Droit  pénal  (1).  Nos  lecteurs  prendront  avec 
intérêt  connaissance  des  extraits  suivants,  relatifs  au  patronage 
exercé,  en  Italie,  dans  les  siècles  passés,  sur  les  détenus. 

Nous  empruntons,  d'abord,  deux  pages  au  chapitre  VU  de  ce 
livre  (pages  27  et  28)  : 

A  l'épcque  où  les  gouvernements,  ne  prétendant  pas  encore 
diriger  seuls  Tactivité  sociale,  n'avaient  pas  tout  arraché  à 
l'initiative  privée,  à  l'expérience  des  communes  et  à  la  libre 
charité,  les  prévenus  et  les  condamnés  demeuraient,  à  Ittilan, 
sous  la  protection  de  la  religion  et  de  la  noblesse.  On  dit  que 
saint  Gaïdino  avait  fait  bâtir  une  chapelle  pour  que  la  messe  y 
fût  dite,  les  jours  de  fôte,  près  de  la  prison  de  la  Malastalla, 
dans  la  rue  des  Orfèvres,  et  qu'il  avait  fait  une  donation  pour 
qu'on  distribuât  aux  prisonniers  une  certaine  quantité  de  pain, 
parce  que  le  gouvernement  ne  les  nourrissait  pas  suffisamment. 

—  Barnabe  Visconti,  en  dotant  avec  opulence  les  hôpitaux  de 
Broglio,  de  Sainte-Catherine  et  de  Saint-Antoine,  leur  imposa 
sa  charge  de  fournir  du  pain  aux  prisonniers  (12  mars  1359). 

—  A  l'église  de  Saint-Jean  in  Era,  existait  une  confrérie,  dite 
de  la  Pitié,  qui  chaque  jour  faisait  dire  des  messes  dans  les 
prisons  du  préteur  urbain  et  du  capitaine  de  justice;  elle  avait 
une  infirmerie  pour  les  détenus,  des  docteurs  et  des  praticiens 
qui  les  défendaient  ;  en  retour,  elle  obtenait,  tous  les  ans,  la 
grâce  d'un  condamné. 

D'autres  personnes  pieuses  et  deux  chanoines  du  Dôme  fon- 
dèrent, en  1471,  une  congrégation  pour  assister  les  prisonniers. 
Galéas  Sforza  lui  accorda  le  privilège,  confirmé  par  des  dispo- 
sitions ultérieures,  de  reconnaître  et  de  définir  certains  cas 


(1)  Ouvrage  traduit,  annoté,  précédé  d'un  avant-propos  et  d'une  introduC" 
Uon^  par  M.  Jules  Lacointa,  ancien  avocat  général  k  la  Cour  de  cassation,  et 
M.  C.  Delpecb,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Montpellier. 

55 
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criminels.  Voilà  pourquoi  ses  membres  durent  dès  lors  être 

séculiers  et  experts  es   lois.  A  l'époque   dont   nous  parlons, 

a  la  noble  confrérie  des  Blancs,  qui  apprenait  à  bien  vivre,  en 

enseignant  aux   condamnés   à   bien  mourir,   se  préoccupant 

surtout  de  l'âme  du  malheureux,  rachetée  par  le  sang  du  Fils 

de  Dieu  »,  se  composait  de  cinq  docteurs,  d'un  physicien,  de 

cinq  avocats,  de  cinq  hommes  de   cape  et  d'épée.  Hs  avaient 

le  pouvoif  de  condamnera  des donmiages ceux  qui,  injustement, 

avaient  fait  opérer  des  arrestations.  Ils  pouvaient  auâsi  exonérer 

de  la  peine  capitale  dans  certains  cas   déterminés.  Us  étaient 

attachés  à  l'église  de  Saint-Jean  décapité,  aux  Case  rotte.  Ces 

nobles  s'efforçaient  de  sauver  l'âme  du  patient,  qu'ils  assistaient 

pendant    de  longs  jours  et  même  jusque  sur  les  degrés  de 

l'échafaud,  inspirés  par  la  charité  et  par  le  désir  d'obtenir  son 

salut  étemel.  L'exemplarité  de  la  peine  était  encore  augmentée 

par  l'impression  profonde  que  produisaient  les  nombreux  batttUi, 

accompagnant  les  malheureux  au  dernier  supplice,  en  chantant 

les  litanies,  le  Miserere,  en  récitant  les  prières  des  agonisants. 

Quand  la  justice  humaine  était  satisfaite,   ils   emportaient  le 

cadavre,  au  milieu  des  chants  funèbres,  afin  d'implorer  pour  le 

supplicié  la  clémence  divine.  De  nos  jours,  la  civilisation  positive 

confie  le  cadavre  au  bourreau  (i). 

Le  sénat  même  députait  toujours  un  noble  pour  visiter  les 
prisons,  recueillir  les  plaintes  des  détenus,  solliciter  l'inscription 
des  procès,  exposer  les  besoins  des  prisonniers,  demander  leur 
grâce,  lorsqu'ils  se  repentaient  et  s'amendaient.  La  charge  de 
protecteur  des  prisonniers  fut  remplie  par  Alexandre  Verri.  Le 
spectacle  qui  s'offrait  tous  les  jours  à  ses  regards,  dans  les  bas- 
fonds  de  la  dépravation  humaine,  le  portait  souvent  à  discuter 
avec  ses  amis,  qui  reconnaissaient,  comme  lui,  les  vices  de  la 
pratique  criminelle. 

Dans  V Appendice  A,  auquel  se  réfère  le  passage  précédent» 
nous  lisons  (p.  277  et  s.)  sous  ce  titre  : 

(1)  Voyez  l'appendice  A. 

Canone  consilii  Majorquini,  vetatur  (747)  in  extremo  supplicio  afUdendit 
negetur  sacra  Eitcharistia  ;  suspensi  in  patibulo,  si  peccata  sua  confissi  tint, 
possunt  sua  cadavera  ad  ecclesias  deferri, 

CoDcile  deMallnes,  de  1607,  c.4  :  Vltimoquoqw supplicio  afficiendiSf  tempestive 
d0  sacra  EucharisUû  prowdeatury  quod  ul  jubeant  rogentur  sermissimm 
celsitudines. 
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A 

Les  congrégations  de  miséricorde  en  faveur  des  condamnés. 

D'épouvantables  supplices  révélaient  le  mépris  de  la  dignité 
humaine;  mais  Temblème  religieux  de  la  croix  restituait  à  cette 
dignité  sa  grandeur.  La  religion  prenait  soin  de  ces  souillures 
du  genre  humain  dont  la  société  civile  ne  sait  faire  que  de  la 
chair  à  gibet.  Dans  le  texte,  nous  avons  indiqué  comment  saint 
Galdino  établit  à  Ittilan  une  chapelle,  dans  la  rue  des  Orfèvres, 
près  des  prisons  de  la  Halastalla,  Si&n  qu'on  y  dit  la  messe, 
les  jours  fériés,  pour  les  prisonniers,  auxquels  on  distribuait 
des  aumônes;  comment,  le  21  mars  1389,  Barnabe  Visconti 
imposa  une  rente  annuelle  de  pain  pour  les  prisonniers  aux 
hôpitaux  du  Brolio,  de  Sainte-Catherine  et  de  Saint-Antoine. 
Plus  tard,  fut  établie  la  congrégation  des  Blancs,  dont  les  mem- 
bres, après  avoir  appris  la  manière  de  bien  vivre,  devaient  en- 
seigner aux  condamnés  celle  de  bien  mourir,  envisageant,  chez 
ces  êtres  dégradés^  leur  âme  rachetée  par  le  sang  du  Fils  de 
Dieu.  Elle  se  composait  de  cinq  docteurs  et  d'un  médecin  de 
faculté,  de  cinq  jurisconsultes  et  de  cinq  nobles  de  cape  et 
d'épée.  Ils  avaient  le  droit  de  condanmer  à  des  réparations  ceux  ' 
qui  avaient  fait  incarcérer  quelqu'un  injustement;  car  le  cha- 
pitre 132  des  statuts  portait  :  i  Si  quelqu'un  a  fait  détenir  au- 
trui injustement,  qu'il  soit,  pour  ce  seul  fait  et  sans  autres  formes, 
condamné,  selon  l'appréciation  des  protecteurs,  au  paiement 
de  toute  réparation.  i>  Ds  avaient  le  droit,  dans  les  cas  où  la 
gr&ce  pouvait  intervenir,  de  délivrer  quelques  condamnés  à 
mort. 

En  1732,  on  imprima  de  nouveau,  à  Milan,  les  statuts  et 
règlements  de  la  très  noble  congrégation  de  Saint-Jean  décapité^ 
dite  des  Blancs,  nouvellement  corrigés,  dédiés  à  Charles  YI  par 
le  marquis  Recalcati,  qui  était  préfet,  cette  année-là,  de  ladite 
congrégation,  et  avait  succédé  en  cette  qualité  au  marquis  Théo- 
dore Trivulzio.  Les  préfets,  dont  on  a  la  série  jusqu'en  1609, 
étaient  toujours  choisis  dans  la  meilleure  noblesse,  et  même 
quelquefois  parmi  les  gouverneurs  de  Milan.  Parmi  les  confrères 
de  cette  année,  on  comptait  les  plus  grands  seigneurs,  les  plus 
illustres  de  la  maison  grand-ducale  d'Espagne,  comme  le  mar- 
quis Annibal  Visconti,   maréchal  et  châtelain  de  Milan,   le 


—  828  — 

comte  François  de  Castelbarco,  le  marquis  Gabriel  d'Esté,  le 
comte  Charles  Borromée,  le  comte  Jules  Visconti,  Borromée 
Aresi,  membre  de  Tordre  de  la  Toison  d'Or,  le  comte  Charles 
Ârchinto,  le  prince  Tolomée  Galluis  Triyulzio.  Le  marquis  Recal- 
cati  adressa,  le  15  décembre  1731,  à  ses  confrères,  un  discours 
dans  le  style  oratoire  alors  en  usage,  mais  empreint  d'une  suave 
piété  et  dans  lequel  il  disait  notamment  que  «  l'abjection  et  la 
piété  font  une  alliance  sainte  dans  cette  œuvre;  car,  bien  qu'on 
y  voie  des  machinations  qui  en  elles-mêmes  sont  horribles  et 
abjectes,  la  piété,  se  montrant  comme  but,  ou  stimulant  les 
dévouements,  ou  en  étant  la  compagne,  transforme  l'horreur 
en  délices  et  le  mépris  en  gloire.  Voilà  pourquoi  les  puissants 
du  siècle  ne  pensent  pas  déchoir  de  leur  grandeur  en  s'abaissant 
jusqu'à  faire  servir  à  d'humbles  ofiSces  leur  noble  concours. 
Coinbien  de  fois  avons-nous  vu  nous-mème,  ou  appris  par 
d'autres,  que  des  personnages  préposés  au  gouvernement  du 
monde,  suspendant  leurs  préoccupations  pohtiques,  mettaient 
au  service  de  chétifs  infortunés  les  efforts  que,  d'habitude,  ils 
employaient  aux  travaux  des  assemblées  publiques  et  des  cours 
de  justice  ?  Combien  de  fois  le  monde  a-t-il  été  surpris  de  voir 
les  épaules  qui  portaient  le  faix  des  empires  se  courber  hum- 
blement sous  le  poids  des  civières  et  des  cercueils  ?  Combien  de 
fois  des  chefs,  ornés  du  sceptre  et  chargés  de  victoires,  n'appa- 
raissaient-ils point  plus  glorieux,  en  lavant  et  essuyant  les  pieds 
des  pauvres,  que  lorsqu'ils  mettaient  en  déroute  les  troupes 
ennemies  et  les  taillaient  en  pièces  ?  Les  hôpitaux  ont  souvent 
reçu  la  visite  des  rois  et  des  reines  ;  on  a  vu  les  monarques, 
laissant  leurs  coiux)nnes  sur  le  seuil,  suivre  les  lignes  des  lits, 
s'incliner,  embrasser  les  mourants,  et,  remplaçant  les  parents, 
recevoir  leur  dernier  soupir.  Les  humbles  chaumières  se  sont 
réjouies  d'avoir  reçu  sous  leur  toit  des  princes  venus  spontané- 
ment et  dans  le  seul  but  de  donner  du  courage  au  pâtre  lan- 
guissant. Les  prisons  elles-mêmes  ont  vu  plus  d'une  fois  ces 
hauts  personnages  les  visiter,  pour  adoucir,  conmie  pères,  les 
peines  que,  à  titre  de  justiciers,  ils  avaient  infligées.  On  ne  sau- 
rait méconnaître  que  toutes  les  œuvres  de  notre  congrégation 
n'aient  un  côté  affreux  et  repoussant;  on  connaît  l'épouvante 
des  prisons,  le  bruit  des  fers  et  des  chaînes,  les  effroyables  hur- 
lements des  condamnés,  l'atrocité  des  gibets,  l'horreur  des  cer- 
cueils, l'odeur  fétide  des  sépulcres;  et  néanmoins,  en  voyant. 
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en  entendant,  en  pratiquant  de  telles  choses,  la  charité  se  déve- 
loppe, la  compassion  est  provoquée;  non  seulement  la  noblesse 
n'en  est  pas  amoindrie,  mais  encore  elle  en  acquiert  plus  de 
lustre  et  d'ornement.  Si  l'importance  de  l'aide  apportée  se  me- 
sure à  la  grandeur  de  l'œuvre  accomplie,  quelle  œuvre  est  plus 
grande  que  le  secours  donné  au  coupable  dans  le  malheur,  au 
misérable  condamné  ?  Considérons  combien  est  lamentable  sa 
condition,  se  sachant  coupable  d'une  grande  faute,  sans  espoir 
de  vivre,  certain  de  mourir  bientôt,  entre  l'horreur  du  suppUce 
et  la  honte  de  l'infamie,  agonisant  de  peur,  muet  de  douleur, 
abandonné  des  siens,  uniquement  confié  à  la  pitié  des  étrangers. 
Peut-il  y  avoir  une  situation  qui  exige  plus  de  secours,  qui 
soit  plus  digne  de  miséricorde?  Quelle  assistance  mieux  que 
notre  piété  pourrait  lui  venir  en  aide,  avec  un  dévouement 
plus  autorisé  ?  Quand  il  faut  annoncer  la  mort  au  condamné, 
combien  est  alors  opportune  l'influence  de  celui  qui  remplit 
cet  office,  pour  préparer  le  malheureux  au  passage  qui  répugne 
tant  aux  sens,  et  contre  lequel  la  nature  se  révolte  !  Quand  le 
patient  est  conduit  de  la  prison  au  gibet,  il  n'y  a  certes  rien  de 
plus  efficace,  pour  amoindrir  la  honte  du  condamné,  aussi 
dure  que  lasouffirance,  que  de  voir  l'opprobre  de  sa  mort  relevé, 
efiTacé  par  le  ministère  de  nos  confrères.  » 

La  congrégation  de  Saint-Jean  décapité  tenait  un  registre  des 
condamnés  exécutés;  on  en  a  plusieurs  copies;  nous  en  con- 
naissons une,  qui  s'étend  de  1471  à  1760,  et  qui  a  appartenu 
à  Beccaria. 


Le  6  mai  1647,  un  soldat  de  la  cavalerie  fut  condamné  à 
mort  pour  homicide  ;  mais  une  confrérie  de  nobles,  de  Plai- 
sance, se  trouvant  alors  à  Milan,  où  elle  était  venue  vénérer  un 
saint,  alla  trouver  le  gouverneur  et  obtint  la  grâce  de  ce 
militaire  ;  elle  se  rendit  processionnellement  à  la  rencontre  du 
condamné  qu'on  conduisait  au  supplice;  les  confrères  mon- 
trèrent la  lettre  de  grâce  de  Son  Excellence  ;  ils  reconduisirent 
et  réconfortèrent  le  gracié. 

a  Le  12  juin  1681,  Antoine  Rivolta  avait  été  condamné  à 
être  pendu,  au  lieu  accoutumé,  pour  crime  d*homicide  commis 
d'un  coup  de  pistolet,  tiré  par  lui  sur  Jacques  Peruggia,  de 
cette  cité.  Le  condamné  fut  mis    en   chapelle.    Le  comte  de 
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Helgar,  gouYerneur  de  IHilan,  étant  alors  préfet  de  la  congré- 
gation de  Saint-Jean,  qui  avait  le  privilège  royal  de  pouvoir 
délivrer  deux  condamnés  à  mort  pour  cas  graciables,  des 
instances  furent  faites  auprès  de  lui  ;  un  recours  en  grflce  fut 
présenté  à  la  cour,  au  nom  de  cette  congrégation,  et  lu  en 
séance  du  sénat.  La  grâce  de  Rivolta  fut  obtenue.  Le  19  du 
même  mois,  vêtu  de  blanc,  il  sortit  de  chapelle  et  fut  con- 
duit processionnellement  devant  la  cour  assemblée.  Dans  une 
tribune  se  trouvait  son  Excellence.  Rivolta  dit  :  /e  rends  grâces 
à  Dieu  et  à  Votre  Excellence.  Il  fut  conduit  de  la  place  du 
Ddme  à  celle  des  Marchands  ;  en  passant  au  quartier  Sainte- 
Marguerite,  il  alla  dans  l'église  de  Saint-Jesûi,  où  étaient  six 
trompettes  de  la  cité,  qui,  au  son  de  leurs  instruments,  invi- 
taient le  peuple  à  concourir  à  cette  manifestation.  L'église  était 
ornée  de  tentures  et  de  lustres,  le  grand  autel  couvert  de  vases 
d'argent.  On  dit,  à  cet  autel,  une  messe  solennelle  en  musique, 
après  laquelle  le  Te  Deum  laudamus  fut  chanté.  Le  recteur 
adressa  au  condamné  ime  courte  et  pieuse  exhortation,  l'enga- 
geant à  bien  vivre  désormais  ;  mis  en  liberté,  il  se  rendit  à 
l'oratoire  pour  satisfaire  la  curiosité  des  dames  et  des  seigneurs. 
Réconforté  par  des  gâteaux  et  des  liqueurs,  il  fut  ensuite  mené 
dhier  chez  le  syndic  de  la  congrégation,  et  congédié  avec  la 
paix  du  Seigneur.  ï> 

En  1686,  la  confrérie  de  SaintrJean  obtint  la  grâce  d'une 
femme  condamnée  pour  crime  d'infanticide,  commis  à  l'incita- 
tion d'une  autre  femme,  qui  avait  obtenu  que  sa  peine  fût 
commuée  en  l'obligation  pour  elle  de  servir  comme  infirmière 
à  l'hôpital. 

Plus  détaillée  est  la  relation  de  la  grâce  accordée  à  Jacques- 
Augustin  Casella,  voleur.  La  congrégation  eut  recours  au  sénat; 
elle  en  sollicita  les  membres  chez  eux  et  sur  le  grand  escalier 
du  palais  sénatorial.  On  trouva  que  le  cas  n'était  pas  de  ceux 
qui  ne  pouvaient  être  l'objet  d'une  grâce.  Le  sénat  adressa  de 
grands  éloges  à  la  confrérie,  et,  rappelant  que  précédemment  les 
victimes  des  vols  avaient  obtenu  satisfaction,  le  sénat  accorda 
la  grâce.  Le  condamné,  extrait  de  chapelle  et  vêtu  de  blanc, 
fut  conduit  à  l'église,  accompagné  de  plus  de  cent  membres 
de  la  confrérie.  L'église  était  ornée  comme  pour  une  fête.  Le 
Benedictus  et  le  Laudate^  pueri,  furent  chantés  en  musique,  au 
milieu  d'un  grand  concours  ;  le  gracié  fut  vêtu  de  neuf,  avec 
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des  culottes  et  un  habit  d'étoflfe  de  Bergame,  un  chapeau  avec 
banderole  blanche,  des  souliers  blancs  avec  rubans  de  même 
couleur,  des  bas  blancs  de  belle  laine  de  Milan,  des  gants  blancs, 
une  cravate  et  une  chemise  neuves  ;  on  lui  donna  encore  un 
mouchoir  ;  il  portait,  à  la  main,  une  couronne  ornée  d'un 
ruban  rouge.  £n  cet  état,  il  fut  conduit,  par  un  long  trajet, 
jusqu'au  palais  où  l'attendait  le  gouverneur  Leganes,  entouré 
d'un  grand  nombre  de  personnages.  Le  gracié  le  remercia  ;  on 
alla  ensuite  à  Saint-Fidèle  chanter  un  Te  Deum;  le  prévôt 
adressa  une  allocution  au  gracié  repentant,  pour  lequel  on 
recueillit  une  aumône  de  cent  livres.  Puis  le  préfet  de  la  con- 
grégation, Beglia,  donna  un  repas  à  ses  principaux  confrères,  et 
fit  servir  le  gracié  sur  une  petite  table  séparée. 

Le  27  avril  1709,  «  cette  noble  cérémonie  b  fut  renouvelée  en 
faveur  d'un  soldat. 

Le  29  novembre  1738,  se  trouve  enregistrée  la  dernière  des 
grâces  dont  il  soit  fait  mention;  mais  ailleurs  on  trouve  encore 
celle  de  décembre  1775,  obtenue  par  le  duc  ToUoni,  en  faveur 
d'Antoine  Choce,  deMalvata. 

Nous  avons  lu  aussi:  a  Nouveau  privilège  accordé  par  Sa 
Majesté  Catholique  Philippe  m  à  la  société  de  la  Pitié  des  pri- 
sonniers, à  Saint-Babile,  i>  Milan,  1606  ;  —  «  Instructions  pour 
une  société  de  chahté  en  faveur  des  prisonniers,  adressées  à 
une  dame  qui  désirait  la  fonder,  à  Milan,  sous  la  direction  des 
jésuites,  »  Milan,  1760. 

On  trouverait  dans  toutes  les  villes  d'Italie  des  institutions 
semblables,  établies  suivant  les  mêmes  règles. 

A  Pérouse,  on  voyait  les  disciplinés  de  la  Compagnie  de 
justice, 

A  Venise,  Yarchiconfrérie  de  Saint-Roch  employait  au  sou- 
lagement des  prisonniers  une  très  grande  partie  des  six  cents 
ducats,  qu'elle  distribuait  annuellement  en  bienfaits. 

A  Rome,  Eugène  IV  avait  établi  la  Visite  gracieuse^  suivant 
les  règlements  de  laquelle,  deux  fois  par  mois,  des.  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire  et  les  procureurs  des  pauvres  se  rendaient 
dans  les  prisons,  y  écoutaient  chaque  prisonnier,  réconciliaient 
les  débiteurs  avec  leurs  créanciers,  diminuaient  les  peines, 
lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  de  graves  infractions  ou  de  récidives. 
Monseigneur  Jean  Scanarolo,  qui,  pendant  vingt  ans,  fut  pro- 
cureur des  prisonniers  pour  Yarchiconfrérie   de   la  Charité^  a 
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i^crit  un  ouvrage  étendu  sur  cette  pieuse  institution  :  De  UMt- 
tatione  carceratorum,  précédant  d'un  siècle  et  demi  Heneard 
et  nos  contemporains. 

Dans  les  statuts  réunis  par  les  nobles  seigneurs  protecteurs 
des  prisonniers  (Crémone,  1578),  il  est  établi  qu'à  Crémone,  les 
prisonniers  seront  pourvus  de  vivres,  de  vêtements,  de  secours 
et  de  soins;  qu'on  leur  viendra  en  aide  pour  qu'ils  soient 
défendus  et  délivrés  au  temps  déterminé  par  la  justice;  ils 
seront  souvent  visités;  on  veillera  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas 
opprimés  et  que  leurs  peines  ne  soient  pas  aggravées. 

A  Naples,  la  compagnie  des  Blancs,  pour  assister  les  condam- 
nés à  mort,  a  existé  jusqu'à  aujourd'hui. 

Tout  le  monde  connaît,  à  Florence,  la  compagnie  de  la 
Miséricorde f  qui  a  survécu  à  tant  de  ruines.  —  En  outre,  il 
y  avait  la  société  de  Sainte-Marie  de  la  Croix  ou  des  Noirs^ 
dont  les  membres  «  ont  le  soin  de  prier  pour  l'âme  de  ceux  qui 
sont  exécutés  ;  ils  passent  auprès  du  condanmé  une  nuit  entière 
pour  le  soutenir,  et,  le  jour  du  supplice,  ils  l'accompagnent, 
comme  font  les  Battutti,  portant  une  petite  image  à  la  main, 
le  soutenant  et  recommandant  son  àme  à  Dieu  jusqu'au  dernier 
moment  (Varchi)  ».  Leur  institution  remonte  à  la  peste  de 
1348.  Pendant  que  Boccace  et  ses  compagnons  se  retiraient 
pour  faire  des  contes  et  se  livrer  au  libertinage,  quelques  jeunes 
gens  sortaient,  portant  une  croix,  se  frappant  la  poitrine.  Ils 
fondèrent  une  congrégation  dans  un  sanctuaire  situé  près  de 
Sainte-Marie  de  la  Croix,  au  coin  de  la  rue  des  Combats,  pour 
assister  les  suppliciés  lorsqu'ils  allaient  de  la  prison  à  l'échafaud. 
D'après  les  statuts,  les  membres  de  l'association  se  divisaient 
les  offices  (ju'à  tour  de  rôle  ils  devaient  remplir  auprès  des 
malheureux.  Parmi  leurs  œuvres,  il  faut  remarquer  celle-ci  : 
«  Si  l'infortuné  doit  être  décapité,  les  deux  premiers  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  lever  le  corps  se  placent  autour  du  billot  pour 
le  cacher,  afin  que  le  malheureux  ne  le  voie  pas,  et  pour 
amoindrir  l'émotion,  peut-être  dangereuse  à  l'égard  de  son 
âme,  que  cette  vue  pourrait  susciter.  »  Les  grands  sages  riront 
peut-être;  mais  les  âmes  pieuses  seront  touchées,  en  considé- 
rant les  détails  dans  lesquels  sait  entrer  la  charité  pour 
adoucir  les  angoisses  de  l'heure  suprême.  «  Avant  de  sortir 
de  la  chapelle,  il  est  bon  que  le  ministre  de  justice  dise  au 
patient,  au  moment  opportun,   qu'il  ne  faut  pas   s'attarder, 


—  sas- 
car  la  consommation  da  sacrifice  importe  au  salut...  Ceux 
qui  accompagneront  le  malheureux  ne  devront  pas  le  relever 
eux-mêmes,  s'il  vient  à  défaillir;  mais  ils  laisseront  ce  soin  aux 
ministres  de  justice.  »  —  Quoique  nos  frères  doivent  surtout 
s'occuper  du  salut  de  F&me,  on  concède  cependant  que,  si  le 
patient  a  soif  ou  est  pris  de  défaillance,  on  lui  donne  des 
confitures  ou  un  breuvage,  selon  son  désir.  Des  deux  frères 
qui  conduisent  le  malheureux,  le  plus  expérimenté  doit  gravir 
les  degrés  de  l'échelle  avec  lui  et  à  ses  côtés,  plaçant  le  petit 
tableau  sur  son  visage  et  l'engageant  à  dire  :  «  Mon  Dieu,  venez 
à  mon  secours  »,  ou  bien,  a  Seigneur,  je  remets  mon  âme 
entre  vos  mains,  b  ou  bien  le  nom  de  Jésus,  ou  autres  invoca- 
tions semblables  pour  son  salut.  L'autre  associé  accompagnant 
le  patient  devra  se  tenir  agenouillé  au  bas  de  l'échelle,  et  ne 
pas  se  relever  avant  qu'il  ne  comprenne  qu'aucune  aide  n'est 
plus  nécessaire.  »  (Voyez  Ugcblu^  De  la  confrérie  de  Sainte- 
Marie  de  la  Croix,  Florence,  186i.  —  Voyez  aussi,  sur  le 
même  objet,  Richa,  p.  11,  sur  Santa-Groce,  p.  126  A.) 

A  Modène,  existait,  en  1372  (année  de  sa  fondation),  la  conr 
frérie  de  la  Mort,  établie  par  des  jeunes  gens  enflammés  d*une 
ardente  charité  pour  le  prochain  et  pour  le  salul  des  suppliciés, 
alors  que  leurs  âmes  étaient  sans  assistance  et  leiu*s  corps  sans 
sépulture.  Cette  confrérie  fut  réorganisée  en  1452.  Elle  eut  des 
statuts,  dans  lesquels  étaient  indiqués  les  moyens  d'assister  les 
condamnés.  Elle  languit  plus  tard,  et  jusqu'en  1785,  époque  de 
sa  réorganisation  par  Tévèque  Sabbatini,  qui  en  dicta  les  règles 
et  en  écrivit  l'histoire.  —  Voir  les  Mémoires  sur  l'institution 
de  la  confrérie  des  Noirs  de  Sainte-Croix,  compilés  par  Giuliano, 
des  comtes  Sabbatini,  Modène,  Soliani  Battista  délia  Morte,  1782. 
—  En  17o5,  cette  confrérie  eut  l'occasion  d'exercer  son  triste 
office  envers  un  homme  et  une  femme  condamnés  au  gibet. 
L'évèque,  qui  avait  l'habitude  de  donner  d  une  fenêtre  sa 
bénédiction  aux  condamnés  conduits  à  la  mort,  la  leur  porta 
lui-même,  afin  de  mieux  les  assister,  au  pied  de  la  potence.  Le 
supplice  terminé,  un  des  membres  de  la  confrérie  faisait  un 
sermon  au  peuple.  La  confrérie  avait  l'autorisation  donnée  par 
le  duc,  de  visiter  les  prisonniers  une  fois  par  mois,  et,  chaque 
année,  elle  obtenait  la  grâce  d'un  condamné  à  mojrt,  le  jour 
de  Saint-Jean  ;  cette  confrérie  n'a  pas  cessé  d'exister. 

Une  ville  qui,  à  l'étranger,  est  considérée  comme  la  grande 
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destructrice  des  institutions  historiques»  la  grande  ennemie  des 
établissements  religieux,  conserve,  avec  une  louable  piété  et 
des  fruits  de  bénédiction,  une  société  vouée  à  ces  œuvres.  De 
temps  immémorial,  a  été  établie  à  Turin  la  Société  de  Miséricorde^ 
sous  le  nom  de  saint  Jean-Baptiste.  En  1381,  elle  fut  agrégée 
par  une  bulle  pontificale  à  Tarchiconfrérie  de  la  Miséricorde 
de  Rome.  Les  prisonniers  et  les  condamnés  à  mort  sont  Tobjet 
principal  de  ses  œuvres;  elle  ajoute  à  son  ministère  des  céré- 
monies religieuses,  comme  toutes  les  anciennes  confréries.  Sous 
le  gguvernement  français,  elle  fut  respectée;  mais  elle  cessa 
ses  travaux.  Elle  fut  rétablie  au  retour  de  ses  rois,  qui  lui 
créèrent  des  revenus  et  en  approuvèrent  les  statuts  par  lettres 
patentes  du  8  avril  1823.  Elle  a  une  rente  d'environ  40,000  francs, 
administrée  par  ses  propres  officiers,  sous  la  direction  d'un 
gouverneur.  Elle  se  compose  de  membres  appartenant  à  toutes 
les  classes,  même  de  personnes  royales.  On  y  conserve  encore 
d'anciennes  coutumes,  l'usage  de  distinguer  ses  membres  en 
nobles  et  non  nobles,  tous  unis  fraternellement  dans  les  œuvres 
de  charité.  A  peine  la  trouve-t-on  mentionnée  dans  les  ouvrages 
si  nombreux  qui  décrivent  ce  pays;  cependant  elle  a  rendu, 
en  ces  derniers  temps,  d'immenses  services  pour  la  réforme 
des  prisons.  Elle  le  pouvait,  car  deux  de  ses  membres  visitent, 
chaque  semaine,  les  prisons,  portant  aux  détenus  des  paroles 
d'espérance  et  de  piété,  reçoivent  leurs  plaintes,  dont  ils  se 
font  les  interprètes  auprès  de  l'autorité. 


III 

La  Bretagne  au  XV IIP  siècle.  —  Lettres  de 
séance.  —  Ordres  du  roy,  —  Lettres  de  cachet  y 
par  M.  Dupuy,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Rennes  (*). 

Le  nouveau  et  très  intéressant  mémoire,  rédigé  sur  docu- 
ments à  la  fois  inédits  et  d'une  authenticité  absolue,  dont  il 
s  agit  de  rendre  compte  sommairement,  devient  le  complément 

(1)  Bulletin  de  la  Société  académique  de  Brest,  1884. 
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de  la  notice  sur  les  prisons  de  Bretagne,  due  à  l'auteur.  — 
Cette  notice,  comme  le  savent  les  lecteurs  du  Bulletin  de  la  So^ 
ciété  générale  des  Prisons,  y  a  été  reproduite  en  son  entier  (1), 
après  avoir  fait  l'objet  d'une  rapide  analyse  (2). 

C'est  à  M.  Dupuy  lui-même  qu'il^  convient,  à  tous  égards, 
de  laisser  tout  d'abord  la  parole. 

«  Quand,  nous  dit- il,  on  étudie  l'histoire  de  l'administration 
française  au  xviii®  siècle,  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé 
du  contraste  de  ses  tendances  générales  avec  quelques-uns  de  ses 
actes.  L'administration  est  honnête,  consciencieuse,  intelligente, 
dévouée  au  bien  public.  Elle  est  pleine  de  bienveillance  pour 
les  particuliers;  elle  respecte  les  intérêts  et  les  droits  acquis. 
Mais  son  domaine  est  trop  étendu  et  mal  défini.  Au  lieu  de 
se  borner  à  assurer  l'exécution  des  lois,  elle  se  croit  obligée 
d'en  régler  et  d'en  modifier  l'application.  Elle  en  arrive  ainsi 
à  multiplier  les  abus  en  cherchant  à  les  détruire,  à  léser  les 
intérêts  privés  en  cherchant  à  les  protéger,  à  détruire  la  liberté 
individuelle  dans  le  but  de  prévenir  des  scandales  qu'elle  trou- 
verait trop  rigoureux  de  punir.  » 

L'érudit  et  consciencieux  professeur  signale  ensuite,  avec  non 
moins  de  vérité,  la  connivence  inconsciente  et  générale  du 
public  le  plus  éclairé  et  de  la  justice  elle-même.  Les  mesures 
les  plus  arbitraires,  en  fait,  tantôt  de  dispense  de  soumission 
à  l'autorité  d^s  lois  et  des  arrêts  les  plus  solennels,  tantôt  et  le 
plus  souvent,  de  séquestrations,  d'internement,  d'exil  ou  d'incar- 
cérations sans  jugement  et  par  simple  exigence  de  sûreté,  voire 
de  morale  publique  ou  privée,  ne  causent  guère  plus  d'émotion 
que  de  surprise. 

Des  surséances  aux  exécutions  par  corps  et  autres,  ainsi  que 
des  ordres  du  roy,  il  suffira  de  dire  quelques  mots,  en  renvoyant; 
sous  ce  rapport,  au  mémoire  lui-même  et  aux  documents  si 
curieux  qui  s'y  trouvent  analysés  ou  reproduits.  Le  clergé,  sur- 
tout séculier,  la  noblesse,  la^  bourgeoisie,  ces  deux  dernières 
plus  particulièrement,  fournissent  un  contingent  parfois  formi- 
dable de  suppliques,  de  doléances,  de  démarches  et  d'intrigues 
dans  le  but  de  soustraire,  ne  fût-ce  que  temporairement,  tels 
ou  tels  de  leurs  membres,  à  la  rigueur  des  poursuites.  Sans 


(1)  Id.  de  la  SocUté  générale  des  prisons,  t.  Vm.  p.  507  et  607. 

(2)  llnd.  t.  Vn,  p.  ^8. 
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parler  des  sièges  en  règle»  ce  sont,  ie  plus  souvent»  des  assauts 
homériques  que  les  bureaui  de  l'intendant  de  la  province  et 
surtout  ceux  de  ses  infortunés  subdélégués  ont»  quotidienne- 
ment, à  subir  de  la  part  de  créanciers  et  de  débiteurs,  ensemble 
et  tour  à  tour  inexorables  d'importunité.  Victimes  expiatoires 
et  résignées  du  désarroi  croissant  des  institutions  et  des  mœurs 
de  l'époque,  les  administrateurs  locaux  deviennent»  le  plus  sou- 
vent et  par  surcroit,  passibles,  pour  leur  large  contingent,  de 
la  surdité  et  du  mutisme,  dans  la  plupart  des  cas,  inflexiblement 
à  l'usage  des  ministres  et  des  grands  conseils.  Ces  administra- 
teurs locaux  non  moins  infatigables  que  consciencieux  ne  se 
lassent  pas  plus  de  renseigner  et  d'éclairer  par  des  rapports 
circonstancié,  l'autorité  suprême,  que  leurs  persécuteurs  coa- 
lisés ne  se  lassent  de  les  traquer  sans  merci  vis-à-vis  de  cer- 
tains solliciteurs.  Elle  a,  parfois,  des  trésors  d'indulgence  plus 
ou  moins  opportune  ou  justifiée.  Mais,  somme  toute»  c'est»  le 
plus  ordinairement,  en  l'art  de  se  fermer  les  oreilles  et  de  laisser 
crier,  qu'elle  excelle.  Aussi  bien,  les  parlements  sufl&sent-ils  et 
au  delà  aux  surséances. 

En  1765,  le  subdélégué  de  Nantes,  Gellée  de  Prémion» 
hasarde  la  remontrance  suivante  :  a  C'est  faire  grand  tort  au 
commerce  que  d'accorder  ces  sortes  de  grâce.  Son  intérêt  s'y 
oppose  formellement.  On  affaiblit  ainsi  la  confiance  et  la  sécu- 
rité qui  en  sont  la  base.  J'ai  souvent  entendu  les  plaintes  les 
plus  amères  des  négociants  habiles  et  sans  intérêts  présents, 
contre  des  arrêts  du  parlement  qui  accordaient  des  surséances.  » 

Quoique  visiblement  tenu  avec  l'aval  des  notabilités  du  négoce 
et  de  la  finance,  un  tel  langage  dans  la  bouche  d'un  adminis- 
trateur» relativement  parlant,  subalterne,  à  tout  le  moins  subor- 
donné, eut  sa  hardiesse,  voire  sa  témérité. 

Mais  c'est  surtout  à  l'histoire  des  lettres  de  cachet  que  le 
mémoire  de  l'érudit  professeur  vient  prêter,  par  ses  recherches 
sans  répit  ni  trêve  dans  les  archives  d'IIle-et-Vilaine,  un  inappré- 
ciable concours.  Il  est  permis  d'affirmer  après  lecture,  que  le 
fonctionnement  de  la  trop  célèbre  institution  dont  il  s'agissait» 
toute  localisée  que  l'étude  en  ait  été  dans  le  ressort  de  l'ancienne 
province  de  Bretagne»  ne  se  trouve  décrit  nulle  part  aussi  com- 
plètement que  dans  ce  mémoire.  Le  sujet  y  est  pris  sur  le  vif. 
Il  avait  sa  délicatesse,  ses  épines  même. 

La  loi  comme  le  mérite  des  travaux  d'érudition,  c'est  la  fidé- 
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lité  la  plus  scrupuleuse  à  reproduire  en  leur  substance  les 
textes  sur  la  teneur  desquels  s'engageront  ultérieurement  telles 
discussions  que  bon  semblera.  M.  Dupuy  avait  sous  les  yeux 
les  rapports  des  intendants  et  des  subdélégués.  Il  leur  a  litté- 
ralement emprunté  les  dates,  les  noms  et  les  faits  si  caracté- 
ristiques qui  y  abondent.  Une  prescription  de  plus  de  cent  ans 
n'est-elle  pas  acquise  en  tout  ceci  ?  D'ailleurs,  personnelles  de 
leur  essence,  les  erreurs  ou  fautes  d'alors  ont,  aujourd'hui  encore, 
leurs  enseignements  à  ne  pas  dédaigner.  Le  plus  souvent,  du 
même  document  d'où  jaillit  sur  les  méfaits  des  uns  la  lumière 
de  la  vérité,  cette  lumière  ne  jaillitr-elle  point  non  moins  vive 
sur  les  mérites  de  beaucoup  d'autres  ? 

M.  Dupuy  a  donc  scruté  les  réquisitions  et  l'emploi  de  lettres 
de  cachet  qui  survinrent  dans  l'ancienne  province  de  Bretagne, 
à  l'endroit  de  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  ou  du  tiers 
état,  durant  le  demi-siècle  immédiatement  antérieur  à  la  loi  de 
1790.  Telle  est  l'abondance,  et  tel  aussi  l'intérêt  des  révélations 
qui,  du  fond  des  ténèbres  administratifs,  leur  sépulture,  ressus- 
citent ainsi  soudainement  au  grand  jour  de  l'histoire,  que,  de 
prime  abord,  une  sorte  de  vertige  en  survient.  Dans  ce  dédale 
toutefois,  le  fil  conducteur  ne  tarde  guère  à  passer  de  la  main 
si  ferme  de  l'auteur  en  celle  du  lecteur.  Ainsi  se  succèdent  et 
se  classent,  d'eux-mêmes  pour  ainsi  dire,  nombre  d'aperçus 
non  moins  intructifs  qu'imprévus  et  de  nature  à  rectifier,  jus- 
qu'à un  certain  point,  l'idée  préconçue  et  traditionnelle  de  la 
facilité  qui  aurait  présidé,  de  la  part  du  pouvoir  et  de  ses  agents, 
à  l'octroi  des  lettres  de  cachet. 

11  en  fut  de  cette  modalité,  à  la  fois  si  redoutable  et  si  redoutée, 
d'un  arbitraire  sans  contrôle  et  sans  limites,  comme  des  surséances 
et  des  ordres  du  roy.  A  part  de  regrettables  exceptions,  l'au- 
torité se  préoccupa  beaucoup  plus  de  résister  que  de  céder  à  la 
pression  continue  que  subissaient  ses  représentants  à  tous  les 
degrés.  L'opinion  de  plus  en  plus  déchaînée  contre  l'usage  des 
lettres  de  cachet  fut  loin  d'être  l'unique  frein  à  leur  fonction- 
nement. Il  rencontra,  fréquemment,  de  la  part  des  exécuteurs 
des  rigueurs  décrétées,  une  opposition  presque  aussi  ardente 
que  celle  des  victimes  elles-mêmes.  Les  archives  et  dossiers 
compulsés  fourmillent  de  doléances,  de  la  part  notamment  des 
ordres  religieux,  au  sujet  non  seulement  de  la  conduite  et  de  la 
tenue  des  hôtes  dont  ils  étaient  gratifiés  d'ofifice  généralement  et 
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même  en  dépit  des  protestations  les  plus  énergiques,  mais  encore 
des  frais  et  des  responsabilités  inséparables  de  tout  geôlage  d'un 
pareil  genre.  Les  plaintes  des  communautés  de  femmes  surtout, 
devinrent  incessantes,  trop  fréquemment  fondées  qu'elles  furent 
sur  des  faits  navrants  au  point  de  vue  tant  de  leur  sécurité 
que  de  leur  mission  confessionnelle: 

Tout  autrement  graves  et  fréquents  survinrent  tout  naturel- 
lement, en  fait  de  péchés  ou  plutôt  de  méfaits*de  toute  espèce» 
ceux  des  membres  de  la  noblesse  de  tous  rangs,  atnés  ou 
cadets,  sous  les  armes  en  temps  de  paix  et  d'oisiveté  de  gar- 
nisons. L'expiation,  en  semblable  occurrence,  consistait,  comme 
on  le  sait,  en  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  l'une 
des  forteresses  prédestinées  à  cet  usage.  Or,  les  gouverneurs 
les  plus  rigides  succombaient,  eux  aussi,  à  l'ennui  et  à  la  peine 
de  leur  tâche.  Leurs  suppliques,  à  l'effet  d'être,  à  tout  prix,  déli- 
vrés de  leurs  pensionnaires,  rivalisaient  d'éloquence  avec  celles 
des  prieures  elles-mêmes  les  plus  imbues  de  l'esprit  de  support 
et  de  résignation  chrétienne. 

C'est  en  toute  justesse  que  M.  Uupuy  signale  comme  attes- 
tant l'énergie  de  l'esprit  de  famille  et  de  solidarité  qui  domi- 
nait en  Bretagne,  la  multiplicité  des  lettres  de  cachet  réclamées 
dans  le  but  d'obvier  aux  mésalliances. 

Curieuse  devint  entre  toutes,  l'histoire  des  prodigues,  au  siècle 
dernier.  La  grêle  ou  la  pluie  peuvent  seules  donner  une  idée  de  la 
multiplicité  des  sollicitations  de  lettres  de  cachet  dont  l'admi- 
nistration fut  assaillie  relativement  à  cette  catégorie  d'incorri- 
gibles,  nobles  ou  roturiers.  Elle  en  perdit  contenance  et  s'en 
exaspéra  au  point  d'improviser,  ainsi  qu'il  advient  aujourd'hui 
quant  aux  délinquants  récidivistes,  l'empirisme  d'une  dépor- 
tation colonisatrice.  «  En  1763,  nous  dit  M.  Dupuy,  le  gou- 
vernement imagina  d'établir  à  la  Désirade,  dans  les  Antilles,  une 
colonie  pénitentiaire  destinée  aux  enfants  prodigues,  aux  fils  de 
famille  tombés  dans  des  dérangements  capables  d*exposer  V honneur 
et  la  tranquillité  de  leurs  parents.  Ils  devaient  être  déportés  aux 
frais  de  leurs  parents  qui  furent  astreints  à  leur  faire  une  pen- 
sion. En  arrivant  on  leur  promettait  des  terres  et  des  instru- 
ments de  culture.  Dès  que  cette  nouvelle  se  répandit  dans  la 
province,  l'administration  reçut  une  quantité  effroyable  de 
demandes  de  la  part  des  familles.  Un  bon  nombre  de  mauvais 
sujets  furent  réunis  à  Rochefort  et  expédiés  aux  Antilles.  Le 
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gouvernement  fut  ei&ayé  soit  du  nombre  des  propositions,  soit 
des  difficultés  que  présentait  l'entreprise.  L'embarquement  des 
déportés  fut  suspendu  en  1734,  et  le  projet  abandonné  l'année 
suivante.  » 

Avis  à  qui  de  droit,  serait-on  tenté  de  s'écrier  en  terminant, 
si,  présentement,  qui  de  droit  ne  persistait  pas  à  exclure, 
d'avance  et  de  parti  pris,  en  pareille  matière,*  tout  avis  autre 
que  le  sien. 

L'opinion  était,  en  dernier  lieu,  devenue  de  plus  en  plus 
hostile  aux  lettres  de  cachet,  a  Tuault,  sénéchal  et  subdélégué 
de  Ploërmel,  dont  le  dévouement  à  la  cause  des  prisonniers  a 
été  si  heureusement  rappelé  dans  ]e  précédent  mémoire  de 
M.  Dupuy,  écrit  en  1784,  que  la  noblesse  de  son  département 
a  en  horreur  un  pareil  régime.  »  Les  réclamations  les  plus 
vives  et  les  plus  éloquentes  viennent  du  Parlement  de  Rennes, 
ce  qui  n'empêche  pas,  en  1778,  deux  des  plus  fougueux  con- 
seillers de  signer  une  demande  de  lettre  de  cachet  pour  empêcher 
M.  Charette  de  Tiercent  d'épouser  la  fille  d'un  perruquier.  Ils 
ont  soin,  il  est  vrai,  de  dissimuler  leur  qualité  pour  qu'on  ne 
dise  pas  que  des  membres  de  ce  tribunal  sollicitent  des  ordres 
contre  ksqmls  ils  s  élèvent  à  chaque  instant  avec  les  expressions 
les  moins  ménagées.  j> 

Autre  fait  bien  plus  caractéristiq[ue  :  a  II  se  forme  à  Rennes, 
en  1781,  sous  la  direction  du  sieur  Lanfalley,  une  agence  qui 
s'emploie,  [>our  de  l'argent,  à  faire  élargir  les  renfermés,  t 

Qaimper,  octobre  1884. 

Henri  Hardouin, 

Conteiller  honoraire  à  la  Cour  d*appel  de  Douai, 
Bâtonnier  des  avocats, 

I 

Congrès  pénitentiaire  International. 

Exposition  industrielle  des  produits  du  travail  des  détenus. 

m 

A  l'occasion  de  la  réunion  à  Rome  du  Congrès  pénitentiaire 
International,  on  doit  organiser  dans  cette  ville  une  exposition 
des  produits  du  travail  agricole  et  industriel  des  détenus  dans 
les  différents  États  qui  prendront  part  à  ce  Congrès. 
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L'Exposition  qui  sera  ouverte  dans  des  bâtiments  préparés  spé- 
cialement le  même  jour  que  celui  du  Congrès  durera. ...  (1). 
Tous  les  objets  à  exposer  seront  divisés  en  huit  groupes  de  la 
façon  suivante  : 

Groupe  I. 
Économie  agraire  et  industries  d'extraction. 

a.  Graines  farineuses  et  oléagineuses  (céréales,  légumes, 
olives,  sésame,  etc.). 

6.  Tubercules,  citrons  et  oranges,  matières  tinctoriales  (tan- 
nin, sumac,  garance,  safran,  etc.). 

c.  Cocons,  fibres  textiles  (lin,  chanvre,  coton,  sparterie, 
agave,  etc.). 

d.  Plantes  fourragères,  feuilles  de  tabac. 

e.  Produits  des  bestiaux  (fromages,  beurres,  laines,  poils, 
crins,  cornes,  os,  peaux,  etc.). 

f.  Produits  alimentaires  (farines,  fécules,  panification,  pâtes, 
galettes,  etc.). 

g.  Produits  des  vignes  (vin,  vinaigre,  esprit  de  vin,  raisins 
secs,  etc.). 

h.  Produits  forestiers  (bois  d'œuvre,  de  travaux  spéciaux, 
douves,  rayons  de  roue,  bois  sciés,  planches,  écorces  textiles 
et  matériaux  de  trumerie,  bois  colorants,  à  odeur  et  résineux, 
charbons,  potasse). 

i.  Apiculture,  (miel,  cire,  etc.). 

k.  Jardins  et  fruitiers  (fruits  frais  et  secs, herbages  et  semences). 

/.  Industries  d'extraction  (pierres  de  construction  et  de  déco- 
ration, granits,  marbres,  calcaires,  laves,  tuf,  sables,  etc.),  chaux, 
ciments,  plâtres,  —  Terres  réfractaires,  argiles,  pierres  ponces, 
terres  colorantes,  etc., . —  Minéraux  métalliques,  —  Métaux,  mi- 
néraux vitreux,  —  Combustibles,  —  Sel  marin. 

m.  Travaux  en  briques  (pavés,  tuiles,  tuiles  plates,  tuyaux, 
etc.). 

Groupe  II. 

Industries  textiles, 

a.  Filés  de  coton  (ouates,  cotons  préparés,  simples  ou  tordus 
pour  tisser  ou  coudre,  tissus  de  coton  pur  grèges,  unis,  tra- 
vaillés, teints,  etc.). 


(1)  La  durée  de  l'Exposition  n'est  pas  encore  fixée. 
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b.  Tissus  mélaiigés  avec  prédominance  de  coton,  —  Filés 
simples  ou  avec  chaîne  de  lin,  de  chanvre  avec  d'autres  fibres 
textiles  (grèges,  blanchis  et  teints,  etc.). 

c.  Cordages,  ficelles,  fils  pour  filets,  etc.,  —  Toiles  d'embal- 
lage, à  voile,  pour  usages  domestiques,  —  Toiles  travaillées, 
damassées,  de  coutil,  tissus  fins,  —  Tissus  de  toile  mélangée. 

d.  Filés  de  laine  peignée,  cardée  et  mécanique,  —  Tissus  *de 
pure  laine  peignée,  unis  et  travaiUés  (grèges  et  teints,  etc.),  — 
Tissus  de  pure  laine  cardée  et  foulée  (draps,  couvertures,  feu- 
tres, flanelle,  molletons,  tapis,  etc.),  — Tissus  de  laine  mécanique, 
•^  Tissus  mélangés  de  laine  et  de  coton,  etc. 

e.  Impressions  d'étofies. 
/*.  Chapeaux. 

g.  Tissus  divers  de  crin,  galons,  tresses. 
h.  Filés  et  tissus  en  s^ie. 

t.  Travaux  à  maille  ou  au  crochet,  denteUes,  broderies. 
k.  Travaux  de  tailleur  et  couture  de  ces  tissus  (liDge^  corsets, 
habillement). 

Groupi  m. 

Cuirs  et  peaux. 

a.  Pelleteries  préparées,  tannées  et  apprêtées. 
6.  Travaux  de  cordonnerie. 

c.  Travaux  de  sellerie  et  de  layetterie,  harnais  de  voitures  et 
de  chariots,  objets  de  voyage  et  de  campement. 

d.  Travaux  en  crin,  pinceaux  et  brosses. 

e.  Travaux  en  gants  et  autres  spécialités. 

f.  Travaux  en  cheveux. 

Gaoupx  IV. 
Travaux  sur  métattx. 

a.  Petits  travaux  d'armurier,  de  forgeron,  de  serrurier,  etc. 
(armes  portatives,  serrures,  ornements,  coutellerie,  ustensiles, 
ferrures  pour  portes  et  fenêtres). 

6.  Gros  travaux  (fontes  variées,  fers  marchands,  cuirasses, 
produits  de  filière,  toiles  métalliques,  chaînes,  etc.) 

c.  Construction  de  miachines,  instruments  let  ustensiles  pour 
l'agriculture  et  pour  diverses  industries. 

56 
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ci.  Travaux  de  chaudronaier,  ferblantier  et  tôlier, 
e.    Fonderie   de  caractères   d'imprimerie,  pavés,    lignes    et 
lambriSy  etc. 

Groupe  V. 
Travaux  sur  bois, 

m 

a.  Travaux  de  menuisier,  de  tonnelier,  de  charron,  de  vannier. 
6.  Meubles  usuels  et  de  luxe. 

c.  Travaux  de  décoration  et  tapisserie. 

d.  Travaux  d'ébénisterie,  marqueterie,  etc. 

e.  Travaux  de  paille,  cabas,  nattes,  chapeaux  de  paille,  etc. 

Groupi  VI. 
Arts  graphiques. 

a.  Cartes,  cartons,  etc. 

b.  Produits  de  la  typographie,  de  la  stéréotypie,  de  la  calco- 
graphie,  de  la  lithographie  et  de  Toliographie. 

c.  Dessins  et  peintures,  etc. 

d.  Encres  d*imprimerie  et  pour  écrire. 

e.  Papiers  réglés,  étuis,  objets  de  bureau  et  d'écriture. 
/".  Reliure  de  livres,  registres,  etc. 

Groupe  VII. 
Quincaillerie 9  Mercerie,  etc. 

o.   Mercerie  et   passementerie    (plumes,    fleurs   artificielles, 
boutons,  iVauges,  galons,  etc.) 
6.  Objets  de  fantaisie  (cannes,  ombrelles,  éventails,  jouets^  etc.) 

c.  Travaux  de  cartonnage,  portefeuilles  et  boites. 

d.  Peignes,  couronnes  et  pipes. 

e.  Bijouterie,  travaux  pour  ornements  en  métaux,  faux  bijoux. 
/*.  Travaux  en  lave,  ambre,  corail,  os,  ivoire,  écaille  de  tortue, 

pierres  dures  et  mosaïques. 

Groupe  VIII. 

Produits  et  travaux  divers  non  compris    dans  les   groupes 
précédents. 

(Rivista  di  discipline  carcerarie.J 
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Nécrologie  ^ 

M.  l'amiral  Fourighon. 

La  Société  Générale  des  Prisons  vient  de  faire  une  perte  des 
plus  cruelles. 

Un  de  ses  premiers  et  plus  éminents  adhérents,  un  de  ses 
anciens  vice- présidents  les  plus  dévoués  et  les  plus  actifs, 
M.  Tamiral  Fourichon,  vient  d'être  subitement  enlevé  à  Taffec^ 
lion  des  siens,  à  Tcstime  et  au  respect  de  tous. 

Aucune  carrière  n'a  été  plus  remplie,  plus  glorieuse,  plus 
uniquement  consacrée  au  culte  de  la  patrie,  plus  dévouée  aux 
grandes  idées  de  justice  et  d'humanité. 

Né  en  1809,  entré  à  l'école  navale  en  1824,  il  était  contre- 
amiral  en  1853  et  fut  chargé,  comme  gouverneur  de  Cayenne, 
de  présider  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  transportation  récem- 
ment votée.  Il  était  vice-amiral  et  président  du  Conseil  des  tra- 
vaux de  la  marine,  après  avoir  commandé  la  station  de  l'Océan 
Pacifique,  lorsque  la  guerre  de  1870  éclata. 

tt  Son  nom,  a  dit  M.  le  Président  du  Sénat,  est  historiquement 
attaché  au  souvenir  des  grandes  et  glorieuses  douleurs  de  la 
patrie.  Membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
ministre  de  la  marine,  il  fut  un  de  ceux  qui  contribuèrent  à 
sauver  l'honneur  de  la  France. . .  Il  accepta  de  nouveau  le  por- 
tefeuille de  la  marine  sous  le  premier  cabinet  républicain,  en 
1875,  et  le  conserva  jusqu'au  16  mai.  La  France  perd  en  l'ami- 
ral Fourichon  un  de  ses  plus  braves  enfants.  » 

Le  spectacle  de  la  mise  en  exécution  de  la  loi  impériale  de 
transportation  à  la  Guyane  avait,  dès  1853.  éveillé  son  esprit 
à  l'étude  du  problème  si  complexe  de  la  criminalité  et  de  la 
répression.  C'est  par  ce  côté  qu'il  se  rattachait  à  nous  et  qu'il 
s'était  senti,  dès  la  fondation  de  notre  Société,  attiré  vers  l'ob- 
jet de  nos  travaux. 

Comme  nous,  il  considérait,  avec  toute  l'autorité  que  lui 
donnait  la  haute  expérience  prise  dans  l'exercice  de  ses  devoirs, 
que  la  transportation  n'était  qu'un  moyen  empirique,  aussi 
inefficace  que  dangereux,  et  que  le  seul  but  que  pût  pour- 
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suivre  uae  réforme  pénitentiaire  sage,  rationnelle,  était  le 
développement  des  principes  posés  dans  la  loi  du  S  juin  1875. 
Ses  dernières  paroles  à  la  tribune  du  Sénat  en  ont  éloquem?- 
ment  témoigné.  Elles  ont  été,  en  même  temps,  un  noble  et 
courageux  hommage  à  l'humanité.  La  Société  générale  des 
Prisons  ne  pouvait  attendre  sa  prochaine  réunion  publique 
pour  exprimer  la  douleur  et  les  regrets,  qu'inspire  à  chacun  de 
ses  membres  la  perte  qu'elle  vient  de  faire. 


R.  Bérenger, 
sénateur. 


VI 


Informations  diverses. 

—  Notre  honorable  colique,  M.  Pessina,  a  élé  ncHnmé  garde 
des  sceaux  du  royaume  d'Italie  par  décret  en  date  du  22  no- 
vembre dernier. 

—  Dans  sa  séance  du  1"  décembre,  le  Sénat  a  voté  en  première 
lecture  la  proposition  de  loi  de  M.  Bardoux  relative  à  la  sup- 
pression de  la  publidté  des  exécutions  capitales.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  pris  l'engagement  de  consulter,  dans  l'intervalle  des 
deux  délibérations,  les  cours  d'appel  sur  l'opportunité  de  cette 
mesure. 

—  Notre  honorable  collègue,  M.  Stevens,  nommé  au  mois 
d'avril  dernier  directeur  de  la  prison  de  Gand,  vient  d'être 
chai*gé,  par  le  gouvernement  belge,  de  l'organisation  et  de  la 
direction  de  la  nouvelle  prison  cellulaire  de  Saint'Gilles. 

—  Un  autre  de  nos  collègues,  M.  Briinn,  quitte  la  direction 
des  prisons  de  Danemark  où  il  avait  conquis  une  si  honorable 
et  si  juste  renommée.  Il  est  remplacé,  dans  cette  haule  fonc- 
tion, par  M.  Gôos,  docteur  en  droit,  professeur  à  l'université 
de  Copenhague,  que  la  Société  Générale  des  Prisons  a  également 
l'honneur  de  compter  au  nombre  de  ses  membres. 

—  Le  gouvernement  du  Brésil  fait  procéder  en  ce  moment 
aux  études  préliminaires  de  la  fondation  de  colonies  péniten- 
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tmires  pour  les  condamnés  aut  tfavamc  forcés  âBùsf  ht  Torre  de 
Feu  et  dans  l'île  des  Ëtats. 

—  Le  représentant  d'une  grande  maison  de  commerce  greo- 
que  à  Londres  a  envoyé  à  M.  Tricoupis,  président  du  conseil 
des  ministres  à  Athènes,  une  somme  de  un  million  de  francs 
pour  une  œuvre  de  bienfaisance  à  désigner  par  le  ministre. 
Celui-ci  a  attribué  cette  somme  importante  à  la  construction 
d'un  établissement  pénitentiaire  à  Athènes,  établissement  qui 
manque  encore  à  la  Grèce. 

—  Le  récent  ouvrage  de  M.  Lajoye  {i)i  La  loi  du  pardon,  doit 
son  origine  à  des  acquittements  du  jury  qui  ont  frappé  le  poblic. 
Malgré  des  faits  clairement  établis  et  des  aveux  spontanés,  des 
infanticides  ont  été  acquittés,  ainsi  que  des  femmes  qui  avaient 
jeté  du  vitriol  à  leurs  anciens  amants,  et  des  accusés  qui  com- 
paraissaient pour  la  première  fois  devant  ie  jury  et  qui  mani- 
festaient un  sincère  repentir  ont  été  renvoyés  sans  qu'on  pro- 
nonçât de  peine  contre  eux.  Le  même  phénomène  avait  été 
constaté  autrefois.  L'admission  de  la  question  relative  aux  cir- 
constances atténuantes  a  été  la  conséquence  de  ces  acquitte- 
ments. Les  mêmes  raisons,  d'après  M.  Lajoye,  s'imposent  à 
nouveau.  Il  faut  ajouter  que  la  moitié  des  condamnés  se  com- 
pose de  récidivistes,  et  que  l'on  considère  comme  récidiviste 
celui  qui  s'est  écarté  une  fois  du  bon  chemin  et  est  devenu 
criminel.  S'il  est  condamné,  il  est  repoussé  et  jamais  il  ne  peut 
retrouver  sa  situation  dans  la  société  civile.  Ce  sont  ces  cas  qui 
forment  l'objectif  de  M.  Lajoye.  —  C'est  pour  cela  qu'il  veut 
donner  au  juge  le  droit  d'accorder  un  pardon  pour  la  première 
faute  et  de  laisser  le  coupable  impuni,  afin  de  l'affranchir  d'une 
perte  certaine  :  il  faut  bien  entendre  qu'il  montre  du  repentir 
et  qu'il  fait  probabilité  d'amendement.  —  Dans  ce  cas,  le  criminel 
ne  sera  pas  condamné  puis  gracié,  mais  il  sera  pardonné  et  on 
ne  prononcera  point  de  peine  contre  lui.  Mais  s'il  se  rend  cou- 
pable d'une  seconde  infraction,  il  aura  à  subir  la  loi  de  la  réci- 
dive. La  motion  a  trouvé  beaucoup  d'approbation  :  on  ne  lui 
a  cependant  point  encore  donné  d'application  pratique.  —  Kobnig, 
Professeur  à  r  Université  de  Berne.  (Traduit  de  la  Revue  centrale 
de  la  science  du  droit.) 


{{)  PiiHs,  Pedone  Lauriel,  1882. 
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—  L'Union  des  écoles  de  réforme  et  des  refuges  de  la  Grande 
Bretagne  a  tenu,  cet  été,  sa  conférence  annuelle  à  Dublin,  dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  juin.  Cent  cinquante  délégués  des 
divers  comtés  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande  ont  pris  part  à 
cette  réunion  dont  la  première  séance  a  été  présidée  par  le 
Lord  Maire  de  Dublin.  On  y  a  lu  des  mémoires  très  remarquables, 
et  divers  sujets  de  charité  pratique,  et  plusieurs  après-midi  ont 
été  consacrées  à  la  visite  d'institutions  d'éducation  et  d'assis- 
tance pour  les  jeunes  garçons  et  les  jeunes  filles  ;  ce  sont  des 
institutions  catholiques  telles  que  l'École  d'Artam,  dirigée  par 
le  révérend  père  Hoope,  l'École  de  réforme  de  Saint-Conleth,  à 
Philipstown,  celle  de  Mcath,  récemment  fondée  pour  des  jeuues 
garçons,  et  celle  de  Merrion  pour  les  jeunes  filles  qui  est  entourée 
déjà  d'une  juste  renommée  grâce  à  l'habile  direction  des  sœurs 
de  charité.  Le  numéro  du  Reformatory  and  Refuge  Journal  du 
mois  d'août  contient  un  récit  très  intéressant  de  ces  visites,  ré- 
digé par  un  des  délégués  de  Londres. 

— NordiskTidsskîuftforF/Engselswesen.  A'**  II,  4884.  — Som- 
maire^ Statistique  de  l'infanticide  en  Finlande,  par  M,  A.-W. 
Begker.  —  Informations  sur  la  maison  centrale  de  Abo  pour 
l'année  1883,  par  M.  P.-A.  Brofeldt.  —  Les  dernières  discus- 
sions  sur  le  placement  des  aliénés  criminels,  par  M.  V.  Pontop- 
piDAN .  —  Le  régime  pénitentiaire  en  Finlande,  pour  l'année  \  882, 
rapport;  —  Renseignements  pratiques  sur  la  correspondance 
des  détenus,  par  M.  V.  Munck  —  Documents  officiels  :  Norwège. 
Projet  de  loi  relatif  à  l'emploi  du  pénitencier  de  Christiania  et 
à  la  peine  cellulaire.  Variétés  :  Société  pour  le  patronage  des 
libérés  à  Copenhague  en  1883.  Le  procès  concernant  la  maison 
de  force  deHorsens.  iVori^e^e.  Colonie  agricoled'Ulfœrsœnô  en  1883. 
Suède,  Société  pour  le  patronage  à  Christianslad  en  1883.  Société 
pour  le  patronage  à  Stockholm  en  1883.  Société  pour  le  patronage 
à  Jônkôping  en  1883. 

iV**  IlL  4884.  Somm^aire.  L'administration  supérieure  des 
prisons  en  Danemark. — Sur  la  situation  du  criminel,  par  M.  Hval, 
La  réunion pénitentiaireà  Vienne  en  1883.  — Réunion  de  l'associa- 
tion pénitentiaire  derAllemagnc  nord-ouest  en  1883.  —  Réunion 
de  la  Société  Rhénane-Wesphalienne  des  prisons  en  1883.  —  Les 
écoles  de  réforme  et  industrielles  en  Angleterre.  — Les  prisons 
suédoises  en  1883.  — Sur  la  construction  des  prisons  cellulaires. 
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Les  prisonsnorwégiennesen  1881-82.  —  Le  congrès  pénitentiaire 
international.  — Documents  officiels  :  Suède.  Loi  de  Tabolition  de 
la  peine  condamnant  au  pain  et  à  Feau.  —  Variétés  :  Danemark, 
Société  pour  le  patronage  des  libérés  de  Vridlôeselille  en  1883. 
Asile  de  Lindevang,  en  1883.  —  Norwège,  Société  pour  le 
patronage  des  libérés  des  maisons  centrales  à  Christiania  en  1883. 

—  France,  Société  de  protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou 
coupable.  —  Angleterre,  Howard  Association.  Littérature. 

—  RiviSTA  Di  DISCIPLINE  CARGERARiE.  sommaire  des  n°»  3-4, 
1884.  —  De  rhospice  pour  les  fous  criminels.  —  Lettres  adressées 
au  rédacteur  de  la  Rivista  II  par  le  D'  G.  Virgilio.  —  Réponse 
du  rédacteur.  —  Congrès  pénitentiaire  international  :  travaux 
préparatoires.  —  Statistique  criminelle  de  la  France  en  d882. 

—  Un  nouveau  projet  de  Code  pénal  en  Italie  :  Lettres  de 
M.  Lucas»  Beltrani-Scalia,  Zanardelli,  Vigliani.  —  Étude  sur  les 
gauchers  par  C.  Lombroso.  —  Sur  Tadministration  des  prisons 
prussiennes.  —  Société  Générale  des  Prisons  de  France,  concours 
pour  la  construction  économique  des  prisons  cellulaires  dépar- 
tementales. —  Actes  parlementaires:  Italie,  interpellation  de 
M.  le  Sénateur  Zini  et  réponse  de  M.  le  Ministre  de  rintérieur, 
changements  apportés  au  budget  de  prévision  du  Ministère  de 
l'Intérieur  (section  des  prisons,  1881-188S).  —  Bibliographie  : 
Statistique  des  prisons  pour  les  années  1877,  78,  79,  80;  extraits 
de  la  statistique  des  prisons  1881-82.  —  Annuaire  des  lois, 
décrets,  règlements  depuis  1860  jusqu'en  1883,  relatifs  à  Tad- 
ministration  des  prisons,  par  M.  G.  Âmali.  —  Ânzio,  station 
balnéaire,  par  le  D*"  P.  Ponzi.  —  La  liberté  provisoire  des  con- 
damnés en  Italie,  par  M.  N.  Argenti,  avocat.  —  Rapport  au 
conseil  communal  de  Salerne  de  M.  le  comte  Fr.  Frate, 
délégué  extraordinaire.  —  Variétés  :  La  main-d'œuvre  des 
condamnés  pour  les  grandes  industries;  organisation  judiciaire 
en  Tunisie;  visite  d'instruction;  les  faits  de  Cincinnati;  études 
anthropologiques  sur  les  condamnés  de  Belgique  ;  récompense  ; 
statistique  judiciaire  en  Espagne;  la  nostalgie  de  la  prison;  le 
travail  des  correctionnels;  un  convoi  de  condamnés. 

N^  5^  —  Congrès  pénitentiaire  international,  projet  de 
loi  pour  les  dépenses  nécessaires.  —  La  criminalité  en  Italie, 
discours  d'inauguration  des  représentants  du  ministère  public 


—  848  — 

piur  M.  Barsibi.  -^  Statistique  erimindle  de  Fnmoe,  1883; 
rapport  au  Président  de  la  République  française  (suite  et  fin). 
-^  Actes  parlementaires.  Rapport  de  M.  de  Renzis  sur  le  budget 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  année  1884--1888,  les  asiles  pour 
les  fous  criminels.  Le  système  de  l'adjudication  des  condamnés 
en  Amérique,  par  G.  Cable.  —  Variétés  :  Sur  l'Âgro  Romano  et 
spécialement  sur  la  colonie  des  Trois  Fontaines  près  Rome  ; 
congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie  ;  un  miUion 
donné  par  bienfaisance  et  destiné  à  la  construction  d'un  péni- 
tencier; modifications  proposées  à  la  loi  française  de  i838  con- 
cernant les  aliénés  criminels  et  les  récidivistes  ;  la  transportation 
des  récidivistes  et  l'abolition  de  la  surveillance  en  France;  une 
nouvelle  colonie  pénitentiaire. 
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SEANCE 

OE  LA 

SOCIETE  GENERALE  PES  PRISONS 

DU  10  DÉCEMBRE  1884 


*        *  »        » 


Présidence  de  M.  Bétolaud,  firésiâml. 


Sommaire  :  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  —  Alicxtution 
de  M.  le  Président.  —  (Communication  relative  à  la  Conférence  de  Saint- 
Louis  (État-Unis).  —  Membres  nouveaux.  — Ouvrages  offerts  à  la  Société. 

—  Election  d'un  vice-pn^sident  et  de  cinq  membres  du  Conseil  de  Direction, 

—  Rapport  de  M.  le  pasteur  Arboux  sur  les  Conférences  et  les  Visites  dans 
les  prisons,  —  Discussion  de  ce  rapport  :  MM.  le  D**  Lunier,  Boumat,  le 
P**  Arboux,  Fernand  Desportes,  Lalou,  Lacointa,  l'abbé  de Humbourg.  ^  Renvoi 
de  la  discussion  à  la  séance  suivante. 


La  séance  est  ouverte  h  4  heures  1/2. 

M.  QuÉRENET,  secrétaire f  donne  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  précédente,  lequel  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  au  moment  de  reprendre 
nos  travaux,  je  fais  appel  au  concours  et  au  dévouement  de 
tous  nos  collègues  pour  maintenir  la  Société  au  niveau  où 
l'ont  placée  ses  travaux  antérieurs.  Nous  ne  pouvons  le 
méconnaître,  il  est  un  mal  moral  qui  sévit  sur  notre  temps, 
qui  gagne  de  proche  en  proche  et  qui  menace  de  devenir  un 
véritable  péril,  si  Ion  n'y  prend  garde  :  je  veux  parler  de 
rindififérence  qui  engourdit  les  volontés  et  paralyse  les  efforts. 
Je  ne  suis  pas  sûr  que  notre  Société,  elle  aussi,  n'en  souffre  pas 
quelque  peu. 

Sans  doute,  et  je  le  sais  mieux  que  personne,  nous  pouvons 
compter  sur  un  puissant  faisceau  de  bonnes  volontés.  Nous 
avons  des  collègues  toujours   prêts  au   travail^  qui  ne  nous 
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refusent  jamais  leur  collaboration  active  et  que  rien  ne  lasae 
dans  rétude  des  problèmes  de  la  science  pénitentiaire.  Notre 
bulletin  mensuel  en  fait  foi,  et  nous  devons  rendre  un  légitime 
honmiage  de  ces  esprits  généreux  qui  sont  l'honneur  et  la 
force  de  notre  institution.  Mais  je  voudrais  que  le  zèle  efficace 
dont  ils  donnent  Texemple,  se  généralisât  davantage.  Je  me  rappelle 
l'ardeur  et  le  feu  des  premiers  jours,  alors  que  notre  Société 
se  fondait  sous  les  auspices  de  l'illustre  M.  Dufaure. 

Je  dois  m'arrêter  en  prononçant  ce  nom,  car  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  lui  associer  celui  de  l'amiral  Fourichon  que  nous 
avons  eu  la  douleur  de  perdre,  il  y  a  quelques  jours  à  peine. 
Ces  deux  hommes  d'élite,  liés  d'une  sincère  amitié,  étaient 
faits  pour  se  comprendre;  ils  avaient  plus  d'un  trait  commun 
de  caractère^  et  tous  deux  avaient  gardé,  dans  l'exercice  du 
pouvoir  comme  dans  la  vie  privée,  une  simplicité  de  mœurs 
digne  des  temps  antiques. 

A  la  formation  de  notre  Société,  l'Amiral  en  fut  un  des 
vice-présidents;  à  ce  titre,  il  a  souvent  présidé  nos  séances, 
lorsque  M.  Dufaure  redevenu  garde  des  sceaux  était  empêché 
de  venir  parmi  nous.  Vos  sufi'rages  unanimes  l'auraient,  à  son 
tour,  porté  à  la  Présidence,  si  des  raisons  de  santé  et  surtout 
la  sollicitude  inquiète  de  sa  famille  ne  l'avaient  déterminé  à 
résister  aux  instances  les  plus  affectueuses.  Mais  il  était  resté  un 
de  nos  collègues  les  plus  lidèles  et  les  plus  dévoués  à  la  science 
pénitentiaire.  Aucune  des  graves  questions  que  nous  débattons, 
ne  le  laissait  indiflérent.  Ancien  gouverneur  de  la  Guyane,  il 
avait  vu  de  près,  en  1833  et  18oi,  l'application  de  la  loi  sur 
la  transportation;  dans  son  dernier  discours  au  Sénat,  il  en 
parlait  avec  une  compétence  et  une  autorité  à  laquelle  tout  le 
monde  rendait  hommage.  Sa  parole  honnête  et  convaincue 
commandait  la  confiance  et  le  respect.  Son  esprit  clair  et  vif, 
à  l'allure  militaire,  était  ouvert  à  toutes  les  idées  généreuses,  et 
s'échauffait  au  souffle  de  tous  les  sentiments  patriotiques;  il  fut 
une  ferme  intelligence  et  un  grand  cœur,  et,  au  nom  de  la 
Société,  je  devais  à  sa  mémoire  un  témoignage  de  reconnaissance 
autant  que  de  regret. 

Le  souvenir  de  ce  deuil  encore  si  récent  reporte  ma  pensée 
à  l'origine  de  notre  association.  Il  y  eut  à  cette  époque,  un 
élan  général  et  spontané  vers  l'œuvre  que  nous  voulions 
entreprendre.  Tous  sentaient  que  l'idée  qui  nous  réunissait 
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était  sortie  d'une  nécessité  impérieuse  de  notre  époque,  et  tous 
se  portaient  avec  le  même  empressement  vers  des  études  trop 
longtemps  négligées.  Peut-être  cet  empressement  s'est-il  un  peu 
ralenti.  Pourtant  il  ne  semble  pas  que  le  nombre  des  crimes  et 
des  délits,  pas  plus  que  celui  des  récidives,  ait  diminué.  Nous 
ne  pouvons  pas  nous  flatter  que  la  punition  des  coupables  soit 
devenue  plus  exacte,  le  respect  de  la  justice  mieux  assuré,  et 
que  le  progrès  des  mœurs  supplée  heureusement  à  Tinsuffisance 
ou  à  Timperfection  des  lois  ;  il  y  a  même,  à  cet  égard,  si  nous 
regardons  ce  qui  se  passe  autour  de  nous,  des  symptômes 
inquiétants,  qui  sont  faits  pour  préoccuper  tous  ceux  qui  ont 
le  souci  de  l'avenir  du  pays,  de  sa  moralité  et  de  sa  sécurité. 

Mais  une  pénible  expérience  nous  apprend  que  les  réformes 
les  plus  nécessaires  ne  sont  ni  les  plus  faciles,  ;ni  les  plut 
promptes  à  réaliser,  et,  à  l'heure  présente,  malgré  le  cri 
d'alarme  poussé  de  toutes  parts,  malgré  la  loi  de  1875  paralysée 
dans  son  exécution  par  des  difficultés  financières,  nous  en 
sommes  encore  à  attendre  des  résultats.  Voilà,  si  je  ne  me 
trompe,  le  secret  de  certains  découragements.  Nous  avons  tous 
le  devoir  de  combattre  cette  tendance  et  de  faire  des  efforts 
individuels  pour  attirer  à  nous  un  nombre  toujours  plus  grand 
d'adhérents.  Notre  œuvre  est  de  longue  haleine  ;  nos  études 
s'adressent  aux  problèmes  les  plus  délicats  ;  notre  influence  est 
de  celles  qui  ne  s'exercent  que  lentement,  par  la  force  de  la 
persuasion.  Comme  toutes  les  sociétés  d'études,  nous  avons 
besoin  de  l'effort  continu,  de  la  persévérance,  sans  laquelle  les 
plus  belles  intelligences,  comme  les  plus  hautes  conceptions, 
sont  stérilisées. 

Nous  avons  devant  nous  une  tâche  toujours  considérable; 
abordons-ià,  cette  fois  encore,  avec  le  sentiment  d'un  devoir 
social  à  remplir,  et  nous  continuerons  à  mériter  les  suffrages 
des  esprits  éclairés  qui,  au  lieu  de  s'endormir  dans  une  sécurité 
trompeuse  et  de  détourner  volontairement  les  yeux  des  dangers 
qui  nous  entourent,  ont  le  courage  de  le  regarder  en  face,  pour 
chercher  les  moyens  de  le  conjurer.  (Applaudissements») 

M.  LB  Segrétatr£  général.  —  Messieurs,  le  conseil  de  Dircc* 
tion  a  reçu,  depuis  notre  dernière  séance,  un  questionnaire 
adressé  à  notre  Société  par  les  organisateurs  de  la  Conférence 
nationale  d'assistance  et  de  correction  des  États-Unis  d'Anaé-* 
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« 

rique  qui  devait  se  réuuir,  pour  la  onzième  fois,  au  mois 
d'octobre  dernier.  Ce  questionnaire  nous  demandait  quelle  était 
rinfluence  exercée  sur  les  adultes  criminels  par  nos  prisons  et 
nos  maisons  centrales  de  France.  Le  conseil  de  direction  voulut 
bien  me  charger  de  répondre,  en  son  nom»  à  la  question  posée 
par  la  conférence  américaine,  dont  nous  avions  l'honneur  de 
compter  plusieurs  membres  au  nombre  de  nos  collègues.  Je 
me  suis  empressé  de  remplir  ce  mandat  et  vous  avez  pu  voir» 
dans  le  numéro  de  notre  Bulletin  qui  vient  d'être  distribué,  le 
rapport  que  j'ai  envoyé  à  la  Conférence  au  nom  de  notre  Société. 
En  retour,  j'ai  reçu  du  Président  de  cette  Conférence,  notre  hono- 
rable collègue  M.  Letchwortb,  la  lettre  suivante  que  je  dois 
vous  communiquer,  quoiqu'il  en  coûte  à  ma  modestie,  pour 
vous  montrer  en  quelle  estime  sont  tenus,  de  l'autre  côté  de 
l'Océan,  les  travaux  et  les  efforts  de  votre  Société.  Voici  cette 
lettre  : 

ÉTAT  DE  NEW-YORK 

State  Hall,  Albany,  novembre  1884. 

M.  Fernand  Uesportes,  Secrétaire  de  la  Société  générale 

des  Prisons, 

Cher  Monsieur, 

L'étude  remarquable  que  vous  avez  eu  l'extrême  obligeance  de 
préparer  pour  la  dernière  Conférence  nationale  de  charité  et  de 
correction,  j'ai  eu  Thonneur  de  la  lui  présenter  par  l'entremise 
du  président  du  comité  des  prisons,  M.  Anderson,  gouverneur 
du  Kentucky.  Cette  étude  est  d'un  grand  intérêt  et  ne  man- 
quera pas  de  contribuer  largement  aux  progrès  de  la  cause  de 
la  réforme  des  prisons  dans  ce  pays.  Nous  vous  avons  donc 
une  grande  obligation  pour  ce  travail  généreux  et  désintéressé. 

J'éprouve,  pour  ma  part,  un  grand  plaisir  à  vous  transmettre 
la  résolution  suivante,  votée  à  l'unanimité  par  la  Conférence 
nationale  de  charité  et  de  correction,  dans  la  séance  du  46  oc- 
tobre 1884  : 

Résolu,  que  la  Conférence  nationale  de  charité  et  de  cor^ 
rection  des  États-Unis  apprécie^  comme  ils  le  méritent,  les  ser- 
vices importants  rendus  à  la  cause  de  la  réforme  des  prisons 
dans  le  monde  entier  par  la  Société  générale  des  prisons  de  la 
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République  française  et  adresse  à  cette  Société  Vexpression  de 
reconnaissance  sincère  qu'elle  lui  doit  pour  la  part  qu'elle  a 
prise  aux  travaux  de  cette  conférence. 

Cette  résolution  aurait  du  vous  être  adressée  aussitôt  après  la 
clôture  de  la  Conférence  ;  mais  le  secrétaire  général,  appelé  par 
ses  affaires  dans  le  Wisconsin,  ne  m* en  a  transmis  le  texte, 
pour  vous  t^tre  envoyé,  qu'hier  seulement. 

Les  procès-verbaux  de  la  Conférence,  y  compris  votre  mé- 
moire, sont  maintenant  à  l'impression;  je  vous  en  adresserai 
un  exemplaire  aussitôt  que  la  publication  en  sera  faite. 

Je  désire  ajouter  ici  mes  remerciements  personnels  pour  votre 
gracieux  concours  et  vous  assurer  du  persévérant  intérêt  que 
j'attache  à  l'œuvre  considérable  poursuivie  par  votre  Société. 

Je  suis,  cher  Monsieur,  avec  les  sentiments  de  la  plus  haute 
estime  et  de  la  plus  sincère  affection,  votre  cordialement 

W.  P.  Lktchworth. 
(Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  suis,  à  mon  tour,  l'interprète  de  la 
Société  générale  des  Prisons  en  remerciant  cordialement  notre 
honorable  collègue,  M.  Lechtworth,  président  de  la  onzième 
Conférence  américaine,  des  sentiments,  si  honorables  pour  nous, 
dont  il  a  bien  voulu  se  faire  l'interprète.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  depuis  notre  dernière  séance,  le  Conseil  de  Direc- 
tion a  admis  comme  Membres  titulaires  : 
MH.  Le   Berquier^  bâtonnier    de  l'ordre  des  avocats   près  la 

Cour  d'appel  de  Paris  ; 
Pbins,  inspecteur  général  des  prisons  en  Belgique,  professeur 

de  droit  pénal  à  l'Université  de  Bruxelles  ; 
Rivière,  ancien  magistrat. 

Comme  Membre  correspondant  : 
M.  Gautier,  administrateur  des  prisons  et  de  la  sûreté  publique 
à  Bruxelles. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  depuis  votre  der- 
nière réunion,  la  Société  générale  des  Prisons  a  re<^u  les  ouvrages 
««suivants  : 
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Compte  général  de  V administration  de  la  justice  criminelle 
en  France  et  en  Algérie  pendant  Vannée  4882^  offert  par  M.  le 
Ministre  de  la  justice. 

Rapport  du  Directeur  de  V Assistance  publique  sur  le  service 
des  enfants  assistés  de  la  Seine,  pour  l'année  1883. 

Rapport  du  Directeur  de  ï Assistance  publique  sur  le  service 
des  enfants  moralement  abandonnés  de  la  Seine,  pour  Tannée  1883. 

Statistique  officielle  des  prisons  du  royaume  de  Prusse  pour 
les  années  1883-1883,  offert  par  M.  Illing,  directeur  général. 

54®  rapport  annuel  sur  les  prisons  de  Pensylvanie. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  Tordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  pour  Télection  d*un  vice-président  et  de  cinq  membres 
du  Conseil  de  Direction  en  remplacement  de  M.  le  Sénateur 
Roussel,  vice-président  et  de  MM.  André,  Choppin,  D'  Lumer, 
Petit,  Zadoc  Kahn,  membres  sortants  et  non  rééligibles. 

Le  scrutin  est  ouvert  et  donne  les  résultats  suivants  : 
Sont  élus  :  M.  Cdvier,  sous- gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
vice-président  pour  quatre  années. 

MM.  Dérre,  architecte  ;  Desjardins,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  ;  le  D""  Mottet  ;  le  Pasteur  Robin  et  Schoel- 
CHER,  sénateur,  vice-président  du  Conseil  supérieur  des  Prisons, 
Membres  du  conseil  de  Direction  pour  quatre  années. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  Tordre  du  jour  appelle  la  lec- 
ture d'une  communication  de  M.  le  Pasteur  Arboux  sur  les 
Conférences  et  les  Visites  dans  les  prisons.  La  parole  est  à 
M.  le  Pasteur  Arboux. 

M.  LE  Pasteur  Arboux.  —  Messieurs,  la  réforme  pénitentiaire 
})eut  être  étudiée  à  des  points  de  vue  bien  divers. 

Il  s'agit,  parfois,  d'introduire  dans  la  législation  reconnue 
défectueuse  des  changements  indispensables.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  pu  assister,  ici  môme,  aux  plus  intéressantes  dis- 
cussions sur  les  movens  de  ox)mbattre  la  récidive,  sur  les  mesu- 
res  à  prendre  à  l'égard  des  aliénés  criminels  et  sur  les  articles 
du  Code  pénal  relatifs  aux  mineurs  de  seize  ans. 

liC  programme  du  futur  Congres  pénitentiaire,  sans  négliger 
ces  importantes  questions,  appelait  naguère  et  en  mêm.e  temps 
notre  attention  sur  certains  règlements  intérieurs  touchant  Tali- 
mentationpar  exemple,  ou  l'attribution  d'un  pécule  aux  détenus» 
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Je  considère»  aujourd'hui,  la  prison  sous  un  autre  aspect. 
U  s'agit  de  la  réforme  morale  ;  et,  je  sais»  après  avoir  écouté 
souvent  dans  nos  réunions  ceux  de  nos  éminents  collègues  si 
éclairés  et  bien  disants  qui  prennent  souvent  la  parole,  qu'elle 
a  toute  sa  véritable  importance,  à  vos  yeux,  aussi  bien  que  les 
revisions  du  Code  ou  les  améliorations  matérielles. 
.  On  peut,  je  le  crois,  affirmer  que  les  partisans  de  l'empri- 
sonnement individuel  dans  le  régime  cellulaire  bien  compris 
ont,  parmi  nous,  cause  gagnée.  Ceux  même  des  fonctionnaires 
actuels  sérieusement  compétents  dans  la  pensée  desquels  il 
ne  saurait  y  avoir  un  seul  bon  système  d'emprisonnement,  ne 
font  pas  difficulté  d*avouer  que  celui-ci  est  encore  le  meilleure 
La  rélégation  des  récidivistes  inspire,  autour  de  nous,  une  légi- 
time défiance.  Que  reste-t-il  à  proposer  ?  L'isolement  des  détenus.- 

La  transformation  de  toutes  les  prisons  de  France  en  maisons 
cellulaires  semblables  à  celles  que  nous  possédons  déjà  au  nom- 
de  onze  (1)  est  l'une  de  nos  constantes  préoccupations. 

Hais,  Messieurs,  c'est  pour  donner  à  la  peine  une  réelle  effi- 
cacité, c'est  inconstablement  pour  procurer  le  bien  moral  du 
détenu  qu'on  l'enferme,  afin  de  le  soustraire,  surtout  s'il  est 
jeune,  aux  pernicieuses  influences  de  la  prison  commune. 

Il  ne  faut  pas  que  les  adversaires  puissent  dire  :  «  Votre 
cellule,  c'est  l'in  pace  ou  le  tombeau.  »  Ceux  qui  donnent  à 
l'emprisonnement  cellulaire,  lorsqu'il  n'est  pas  à  trop  long  terme, 
une  préférence  justifiée,  ne  manquent  jamais  de  le  rendre  sup- 
portable, en  demandant,  en  même  temps  que  le  travail  pour  le 
détehu,  des  conférences  et  des  visites. 

On  constate  à  chacpie  instant  les  bons  effets  de  l'initiative 
privée  dans  les  questions  d'économie  sociale,  et  le  rôle  impor- 
tant de  Sociétés  telles  que  la  nôtre. 

L'Administration  doit  sans  cesse  agir  pour  n'être  pas  devancée. 

Serait-il  bon  d'organiser  des  conférences  dans  les  Établis- 
sements pénitentiaires,  et  notamment  dans  les  Maisons  cellu- 
laires? 

Il  y  a  eu,  à  cet  égard,  comme  une  enquête  commencée  par 
l'Àdmninistration  elle-même  pendant  l'année   qui  va  finir,  et 


(1)  A  Paris  :  Mazas,  une  partie  de  la  Santé  et  du  Dépôt  de  la  Préfecture. 
Dans  les  départements  :  Tours,  Angers,  Sainte-Menefaouid,  Étar/ipes,  Pontoise, 
Gorbeil,  Versailles,  Dijon. 
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nous  trouvons  les  premières  réponses  à  la  question  posée  dans 
la  Note  sur  le  fonctionnement  du  Régime  d* emprisonnement  indi- 
viduel en  1883  adressée  de  la  Préfecture  de  Police  au  Ministère 
de  l'Intérieur. 

Faire,  dans  la  prison,  des  visites  et  des  conférences,  c'est 
précisément,  remarquons-le  bien,  non  le  devoir  tout  ailier,  mais 
une  partie  importante  de  la  mission  de  Caum(inier.  Le  ministre 
de  la  religion,  avant  ou  après  les  visites  individuelles,  parle 
aux  détenus  dans  la  chapelle  ou  l'oratoire,  selon  le  culte. 
C'est  son  œuvre  propre  et  sa  fonction,  tout  au  moins  depuis 
la  transformation  des  prisons  et  la  publication,  au  retour 
d'Amérique^  de  l'ouvrage  si  i*emarqué  de  MM.  de  Tocqueville 
et  de  Beaumont  qui  contenait,  sur  ce  point,  de  précieuses 
observations  et  d'excellents  conseils. 

Nous  avons  pensé,  en  conséquence,  qu'un  pareil  sujet,  qui 
ne  peut  vous  laisser  indifférents,  serait  mis  utilement  en 
discussion  dans  l'une  de  vos  séances,  et  que  nous  entendrions 
avec  fruit,  après  vous  avoir  fait  connaître  ce  qu'une  pratique 
quotidienne  nous  enseigne,  vos  critiques  et  vos  conseiU. 

On  s'occupe  dans  d'autres  pays,  ne  l'oublions  pâs,  de  l'ins- 
truction à  la  fois  morale  et  religieuse  des  détenus  ;  et  la  moitié, 
au  moins,  de  la  question  qu'il  s'agit  d'étudier,  celle  qui  a 
trait  aux  visites,  figure  au  programme  du  prochain  Congrès. 

Il  y  a  eu,  Messieurs,  dans  notre  pays,  depuis  quelques 
années,  un  nombre  toujours  croissant  de  conférences  et  de 
discours,  ceux  qui  savent  réellement  parler  éprouvant  seuls,  dé 
plus  en  plus,  le  besoin  de  se  taire. 

On  dit  que  la  conférence  habituelle  ne  séduit  pas  les 
auditeurs  français,  et  il  est  certain  que,  sur  nos  boiûevards, 
on  n'a  jamais  pu  attirer  dans  deux  salles  à  la  fois  le  public 
payant. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  prisons. 

Une  conférence  ne  déplaît  pas  aux  détenus.  Il  est  vrai,  au 
contraire,  qu'ils  ne  refusent  nullement  d'y  assister. 

Ce  n'est  pas  au  sein  de  notre  Société  qu'il  peut  être  nécessaire 
de  rappeler  la  distinction  à  établir  entre  les  maisons  du  régime 
cellulaire  et  celles  du  régime  en  commun.  Les  entretiens  avec  un 
certain  nombre  de  détenus  réunis  ne  sont  possibles  actuellement 
que  dans  les  dernières. 

Quelle  est  la  pratique? 
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Les  prisonniers  entendent  les  exhortations  diverses  de  MH.  les 
aumôniers  catholiques,  indépendamment  des  offices,  dans  les 
chapelles  qui  leur  sont  réservées,  lis  écoutent  la  conférence 
proprement  dite,  d'une  manière  plus  habituelle  peut-être,  dans 
nos  oratoires,  une  seule  chapelle  alvéolaire  pouvant  convenable- 
ment servir  aux  simples  cérémonies  du  culte  protestant  dans  une 
seule  prison,  la  Maison  de  correction  de  la  Santé. 

Au  Dépôt  des  condamnés,  ù  la  Santé,  à  Sainte-Pélagie,  nos 
détenus  ont  ainsi  toujours  une  conférence,  et,  le  plus  souvent, 
deux  par  semaine. 

Est-ce  bien  de  conférences  qu'il  est  question? 

C'est  un  culte,  sans  doute,  en  ce  sens  que  la  prière  n'en  est 
pas  exclue  et  que  la  morale  est  chrétienne,  puisée  aux  sources 
bibliques,  chacun  de  nous  estimant  qu'il  n'a  pas  à  enseigner 
le  bien  et  la  justice  selon  lui,  mais  la  morale  étemelle  cherchée 
dans  la  parole  divine,  d'accord  avec  cette  autre  voix  de  Dieu  en 
nous  qui  est  la  conscience. 

Mais  la  parole  est  libre,  et  les  sujets  traités  sont  très  divers. 

Grotius  relevait,  en  les  comptant,  dans  la  Sainte  Écriture 
même,  les  arguments  à  fournir  pour  ou  contre  la  peine  de  mort. 
Il  n'est  pas  moins  facile,  sans  refuser  une  place  légitime  à  la 
croyance  et  aux  affirmations,  de  parler  à  l'occasion  de  voyages 
et  d'histoire,'  d'astronomie  élémentaire,  de  critique,  de  science, 
d'art»  de  cette  instruction  civique  aujourd'hui  à  la  mode,  si  l'on 
veut,  mais  surtout,  et  le  plus  souvent  possible,  de  ce  que  nous 
devons  à  nos  semblables  et  de  ce  que  nous  nous  devon»  à  nous- 
mêmes. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'emprunter  quelques  lignes  sur 
ce  sujet  à  l'une  de  mes  publications  qui  n'est  pas  encore 
ancienne  (1). 

ce  En  fait,  une  grande  Uberté  dans  l'enseignement,  une  grande 
variété  dans  le  choix  des  sujets,  sont  nécessaires.  Comment 
demander  à  des  détenus  qui,  lorsqu'ils  sont  en  liberté,  ne  vont 
jamais  ou  presque  jamais  à  l'Éghse,  au  Temple,  à  la  Synagogue, 
d'écouter  le  sermon,  au  sens  propre  du  mot,  avec  suite,  avec 
une  attention  soutenue?  Un  événement  récent,  un  procès,  une 
loi,  un  voyage  de  découvertes  fait  par  un  homme  courageux  et 
patient,  un  bon  livre  qui  vient  d'être  publié,  une  biographie. 


11)  Les  Prisons  de  Paris  y  in-18,  Chaix  ^m* 
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le  programme  d'une  nouvelle  œuvre  de  charité  ou  de  patronage, 
un  fait  observé  dans  quelque  prison,  une  exécution,  si  le  meur- 
trier s'est  repenti,  voilà,  avec  l'enseignement  moral  proprement 
dit,  le  thème  intéressant,  le  sujet  bon  h  traiter... 

»  M.  d'Haussonville  a  ocrii,  à  propos  des  aumôniers  des  Mai- 
sons centrales  dans  i'Enqut^tc  poursuivie  de  4873  à  187o,  que 
leur  ministore  n'est  pas  l'objet  d'une  répulsion  aussi  systématique 
qu'on  pourrait  le  croire.  Non  certes.  Le  mot  exact,  sur  ce  point, 
a  été  ditpar  M.  deTocqueville.  Laprésence  d'unhomme  qui  vient 
s'entretenir  avec  eux,  est  un  bienfait  immense  dont  ils  appré- 
cient toute  l'étendue.  Les  prisonniers  en  commun  ne  seraient 
pas  honunes,  s'ils  ne  sentaient  point,  malgré  leur  chute,  qu'on 
ne  vit  pas  seulement  de  pain  et  de  travail  imposé,  mais  encore 
d'idées  exprimées,  de  leçons  reçues  ;  et  ils  ne  seraient  pas  des 
contemporains  arrêtés  dans  Paris,  s'ils  ne  prenaient  aucun  plai- 
sir à  s'instruire  et  à  écouter  les  discours  qu'on  leur  adresse. 
C'est  un  fait  :  les  condamnés  de  la  Roquette,  destinés  aux 
Maisons  de  réclusion  et  aux  Travaux  forcés,  sont  les  plus  atten- 
tifs à  l'enseignement  donné,  et,  sans  y  être  contraints,  les  plus 
assidus  au  culte...  » 

C'est  donc  bien  la  conférence,  au  sens  précis  de  ce  mot, 
qu'il  nous  est  souvent  donné  de  leur  faire  entendre.  H  n'est 
pas  douteux  qu'il  leur  reste,  de  ces  entretiens  mis  à  leur  portée, 
un  enseignement  moral  très  nécessaire  et  un  utile  complément 
d'inslruclion. 

Convient-il,  cependant,  de  multiplier  ces  entretiens  avec  les 
prisonniers  réunis  ?  C'est,  en  pareille  matière,  dans  les  prisons 
surtout  €[ue  l'abus  est  tout  près  de  l'usage  et  qu'il  faut  agir 
avec  une  extrême  circonspection. 

Pour  le  prouver,  j'emprunte  aux  observations  d'un  directeur  (1) 
dans  la  Note  sur  l emprisonnement  individuel  dont  j'ai  déjà 
parlé,  une  importante  distinction  établie  entre  les  condamnés. 

«  Ces  obser\\ations,  écrit-il  s'appliquent  évidemment  à  la 
partie  la  plus  saine  de  la  population.  Il  est  regrettable  d'avouer 
qu'elle  constitue  une  faible  minorité,  et  qu'à  œté  d'elle,  se 
trouve  une  autre  classe  d'individus  peu  intéressants,  à  cause 
de  son  mauvais  esprit,  de  ses  mauvaises  tendances,  de  ses  vices 
et  de  sa  comiption. . .  Par  perversité  ou  par  inintelligence,  cette 


(1)''M.  le  directeur  de  la  Santé. 


—  889  — 

classe  si  nombreuse  de  détenus  est  inaccessible  aux  idées  de 
moralisation,  d'amendement,  de  repentir  ou  de  relèvement 
quelconque. . .  » 

Je  ne  serai  point  aussi  affirmatif,  et  je  dirai  môme  qu'à  mon  sens 
l'assiduité  suffit  pour  qu'ils  s'instruisent,  pour  qu'ils  se  sentent 
portés  à  rentrer  en  eux-mêmes  et  à  faire  quelques  salutaires 
réflexions.  «  L'Esprit  souffle  où  il  veut,  »  et  la  divine  parole  a 
une  puissance  qui  lui  est  propre. 

De  plus,  parmi  les  hommes  ainsi  jugés  par  l'observateur  et 
classés  par  grandes  masses,  il  en  est  toujours  qui  sont  mal 
classés  et  mal  jugés.  Les  plus  mauvais,  en  réalité^  ne  se  ren- 
dent pas  du  tout  aux  conférences,  et  l'on  doit  bien  se  garder  de 
les  contraindre* 

Mais  l'observation  reste  vraie,  au  fond. 

Il  faut  que  les  efforts  tentés  en  vue  de  l'instruction  ne  nui- 
sent point  au  travail.  Or,  des  conférences  fréquentes  nuiraient 
au  travail  peut-être,  ces  mendiants,  ces  oisifs,  habitués  de 
bals  de  barrière  et  d'estaminets,  ne  laissant  jamais  échapper 
l'occasion  d'interrompre  leur  travail  lorsqu'un  prétexte  leur  est 
fourni. 

(hi  chaufferait  la  salle,  en  hiver.  En  tous  lieux  les  auditeurs, 
pour  être  attentifs,  ont  besoin  d'être  à  leur  aise.  Astreints,  en 
fait  de  costumes,  à  se  contenter  du  strict  nécessaire,  une  courte 
veste  sans  manteau,  les  prisonniers  échapperaient-ils  à  la  ten- 
tation de  déserter  l'atelier,  plutôt  pour  se  chauffer  que  pour 
compléter  leur  instruction  ? 

Ceux  qui  se  connaissent  et  regrettent  de  n'être  pas  placés  dans 
le  môme  atelier,  la  même  cour  ou  le  même  dortoir,  ne  voient 
parfois,  dans  la  conférence,  qu'un  moyen  commode  de  se  ren- 
contrer. 

Quelques-uns  des  plus  silencieux,  des  plus  attentifs,  en  appa- 
rence, ont,  si  vous  les  regardez  avec  attention,  un  mouvement 
régulier  des  joues  qui  vous  apprend  pourquoi  ils  ont  répondu 
à  votre  appel.  Ils  sont  venus  là  pour  mâcher  paisiblement  du 
tabac. 

Il  est  aisé,  trop  souvent  de  confondre  avec  un  sincère  acquies- 
cement leur  approbation  ironique.  Ils  sourient  et  vous  les  croyez 
gagnés.  Peut-être  apprendrez-vous  bientôt  qu'ils  n'ont  su  voir 
dans  vos  paroles  qu'une  grossière  équivoque  ou  quelque  obs- 
cène double  sens. 
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Il  faut  à  l'orateur  beaucoup  de  sang-froid,  de  pénétralion  et 
d'habitude,  s'il  veut  se  charger  avec  succès  de  la  police  d'une 
telle  réunion. 

Mais  cessons  de  nous  occuper  exclusivement  des  pires  détenus. 
N'avons-nous  pas  une  minoriié  qui  est  bonne,  ou  plutôt  moins 
mauvaise  ? 

Dans  la  plus  belle  ot  la  plus  récente  prison  de  Paris,  à  la  Santé, 
en  1882,  on  n'a  compté  que  !273  détenus  sur  10,000,  appelés 
à  bénéficier  de  la  loi  du  5  Juin  1873  sur  l'emprisonnement 
cellulaire. 

Faut-il,  pour  ceux-là  du  moins,  établir  des  conférences  régu- 
lières ? 

Messieurs,  la  salle  qu'il  faudrait  réserver  tout  spécialement  à 
ce  nouvel  usage  n^est  prête  ou  prévue  nulle  part  dans  les  pri^ 
sons  cellulaires  de  Paris.  11  faudrait  la  construire  et  lui  donner 
l'appropriation.  Sur  quel  budget,  aujourd'hui,  les  fonds 
nécessaires  pourraient-ils  être  prélevés? 

Il  faut  que  les  détenus  ne  puissent  point  s'apercevoir  et 
plus  tard,  se  reconnaître.  Ils  ne  le  pourraient  pas,  à  la  vérité  dans 
une  salle  alvéolaire.  Mais  il  faut  s'y  rendre.  Les  surveillants, 
presque  tous  anciens  militaires,  sont  tentés  de  grouper  les 
hommes  par  deux  avant  d'entrer.  Chacun  peut  donc  apercevoir 
son  co-détenu,  lorsqu'il  arrive,  marchant  au  pas,  auprès  de 
lui.  On  voit  qu'en  fait  ces  réunions  favorisent  les  conversations 
des  condamnés  l'un  avec  l'autre. 

A  qui  s'adresser,  d'ailleurs?  Un  directeur  a  écrit  qu'il  serait 
facile  d'appeler  de  jeunes  avocats  et  des  membres  des  Associa- 
tions, soit  philotechnique,  soit  polytechnique.  Mais  on  fait  ses 
débuts  oratoires  au  sein  de  ces  sociétés  qui  s'occupent  surtout 
de  la  classe  ouvrière  en  vue  d'un  complément  d'instruction. 
Ce  n'est  pas  dans  la  prison  qu'il  convient  d'aller  s'exercer  à 
l'éloquence.  L'homme  qui  parle,  en  pareil  lieu,  doit-être  maître 
de  sa  parole.  Il  doit  résister  à  la  tentation  de  se  faire  applaudir. 
Il  faudrait  s'attendre  peut-être,  selon  le  jour  et  l'orateur,  à 
l'exposition  d'étranges  théories,  à  tous  les  sophismes,  à  la  réha- 
bilitation des  malfaiteurs  par  quelques-uns  de  ces  intransigeants 
qui  accusent  la  société  seule  de  tout  le  mal  qu'ils  prétendent 
dénoncer, 

La  tentation  ne  serait-elle  pas  grande  ?  «  Crûce  à  l'introduc- 
tion dans  les  écoles  des  Manuels  de  morale  civique,  écrit  encore 
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Tun  des  administrateurs  consultés,  1<^  sujet  et  le  cadre  de  chaque 
conférence  sont  tout  indiqués.  L'effet  produit  sur  la  population 
pénitentiaire  en  serait  certainement  apprécié,  d 

On  a  proposé  de  n'accorder  l'admission  aux  conférences  que 
comme  une  récompense.  Ce  n'est  pas  une  heureuse  pensée.  Si 
l'on  voulait,  en  réalité,  répandre  l'instruction  et  donner  rensei- 
gnement moral  dans  les  établissements  cellulaires,  ce  serait  à 
presque  tous  les  détenus  ou  au  plus  grand  nombre  qu'il  faudrait 
logiquement  s'adresser.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le*  nombre 
des  personnes  ayant  le  droit  de  parler  dans  la  prison  doit  être 
limité,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  discipline;  c'est 
qu'on  doit  pouvoir  leur  accorder  la  plus  entière  confiance;  c'est 
qu'elles  ont  l'estime  et  le  respect  à  mériter  et  l'autorité  morale 
à  conquérir;  c'est  qu'il  ne  doit  pas  leur  suffire  de  parler  à  l'ima- 
gination seule  ou  de  piquer  la  curiosité  de  leurs  auditeurs. 

Il  y  a  deux  choses  qui  rendent  l'aumônier  respectable  aux 
détenus:  les  services  qu'ils  lui  doivent  si  souvent  au  dehors, 
en  premier  lieu,  services  par  le  moyen  desquels  s'établit  entre 
eux  et  Jui  un  lien  d'obligation  et  de  reconnaissance;  de  plus, 
la  conduite  exemplaire,  c'est-à-dire,  la  dignité  de  la  vie.  Les 
simples  parleurs  n'obtiendraient,  avec  leurs  phrases,  que  d'éphé- 
mères succès.  Il  faut,  ici,  payer  de  sa  personne  et  se  donner 
à  ceux  qu'on  veut  instruire,  sans  réserve,  avec  le  dessein  arrêté 
de  se  consacrer  à  cette  tâche  à  la  fois  difficile  et  modeste  qui 
exige  tant  d'abnégation. 

On  a  déjà  les  instituteurs  pour  l'instruction  des  ignorants. 
Le  détenu  peut  écouter,  de  plus,  les  conférences  des  aumôniers, 
enseignement  religieux  et  moral  qu'on  fera  bien  d'étendre 
encore.  Après  cela,  un  certain  recueillement  fait  partie  de 
l'expiation  dans  la  cellule,  et  ajoute  à  l'effet  moralisateur  attendu 
par  la  société. 

Le  temps  qui  peut  m'être  encore  accorde  ne  me  permettrait 
pas,  Messieurs,  d'entrer  dans  l'examen  complet  de  la  question 
des  visites,  comme  je  l'avais  espéré, 

La  visite  convient  mieux  à  l'établissement  cellulaire,  et  la 
conférence  à  la  prison  commune. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  cependant,  il  reste  beaucoup 
à  faire  sous  ce  rapport.  En  fait,  les  membres  visiteurs,  délégués 
des  Sociétés  de  patronage,  sont  assez  rares.  Il  y  a  là,  ne 
Toublions  pa^,  d^ns  l'application  des  peines  sous  le   régime  de 
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la  séparation  individuelle,  une  nécessité,  un  devoir  de  la  plus 
sérieuse  importance,  et  un  devoir  qui  n'est  pas  toujours 
rempli.  Il  convient,  tout  spécialement,  de  signaler  cette  lacune. 

L'Administration  seule,  peut-être,  a  réalisé  quelques  progrès 
à  ce  point  de  vue. 

La  preuve  que  rextréme  utilité  de  ces  visites  est  comprise 
par  elle,  c'est  qu'elle  les  a  rendues  obligatoires  pour  les 
directeurs,  les  brigadiers  et  les  simples  surveillants.  Ce  sera 
encore,  si  l'usage  s'établit,  comme  en  matière  de  conférences, 
un  louable  emprunt  fait  à  Taumôncrie  des  différents  cultes. 

Faisons  des  vœux  pour  l'adoption  d'une  mesure  de  toutes 
parts  réclamée,  pour  le  pardon  accordé  au  moment  du  premier 
délit,  ainsi  que  l'a  demandé  naguère  M.  le  Sénateur  Bérenger 
au  sein  de  notre  haute  assemblée.  Cette  idée  qui  se  retrouve 
dans  une  publication  de  notre  honorable  collègue,  M.  Lajoye 
(1),  et  sous  une  autre  forme,  dans  une  récente  brochure  dont 
l'auteur,  très  compétent,  propose  l'envoi  des  détenus,  jusqu'à 
dix-huit  ans,  dans  des  Internats  régionaux,  jusqu'au  départ 
pour  le  régiment  (2)  —  cette  idée  passera  bientôt  du  domaine 
de  l'abstraction  dans  celui  des  faits,  parmi  les  réformes 
démontrées  nécessaires  et  réalisées.  Il  n'y  a  pas  de  confé* 
rcnce,  de  visite  faite  en  prison,  dont  on  puisse  attendre  pour 
celui  qui  est  destiné  à  y  assister  ou  à  la  recevoir,  une  aiaé^ 
lioration  plus  certaine.  Il  ne  faut  pas  craindre  de  réduire  aiusi« 
à  l'avance,  lo  nombre  des  détenus  qu'on  pourrait  utilement 
instruire  ou  visiter. 

Après  cela,  appelons  les  ministres  du  culte  chargés  de  con- 
férences, d'une  manière  plus  fréquente,  si  l'on  veut,  moins  dans 
la  prison  cellulaire  où  le  recueillement  dans  la  solitude  semble 
préférable,  que  dans  les  maisons  où  est  établi  le  régime  en 
commun.  Multiplions  les  visites,  et,  sans  nous  adresser  tous 
aux  mêmes  détenus,  choisissons  ceux  dont  nous  devons  nous 
occuper  spécialement,  chez  eux,  à  part, 'dans  Tintimité  de  la 
cellule.  Ces  visites,  ces  conférences,  sujet  actuel  d'études  et  de 
préoccupations,  les  aumôniers  les  font  depuis  longtemps,  dans 
un  esprit,  non  point  sectaire,  mais,  on  peut  le  dire,  libéral. 


(1)  La  Loi  du  Pardon,  in-l8,  I\Mlonc-Lauriell8iS2. 

(2)  Question  pénitentiaire  exposée  au  point  de  vue  d'une  solution  pratique 
par  Miles,  iu-8,  Oauthier^Villars  1884. 
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n  y  a  des  partis  au  dehors.  Mais  en  prison,  en  présence 
des  délinquants  et  des  criminels,  une  seule  pensée  est  possible, 
celle  du  relèvement,  à  la  fois  pour  leur  bien  personnel  et  dans 
l'intérêt  de  la  société. 

J'ai  voulu  le  rappeler.  Messieurs,  attirer  votre  attention  sur 
ce  point,  et,  puisque  l'adoption  du  régime  cellulaire  déjà  pour 
les  courtes  peines  donne  à  ces  questions  quelque  actualité, 
puiscfu'on  se  demaude  ce  qu'il  serait  bon  de  faire,  présenter  ce 
travail  comme  une  contribution  à  l'enquête  sur  la  réforme 
morale  dans  les  prisons.  (Applaiuiissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  dois  remercier  M.  le  Pasteur  Arboux. 
de  sa  très  intéressante  communication.  Y  a-t-il,  Messieurs, 
quelques-uns  d'entre  vous  qui  désirent  présenter  immédiatement 
des  observations? 

M.  LE  D'  LuNiER,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  Pri- 
sons, —  il  semble  résulter  du  rapport  de  M.  le  P'  Arboux  que 
les  conférences  ne  sont  applicables  qu'aux  établissements 
en  commun,  tandis  que  les  visites  particulières  peuvent  seules 
convenir  aux  prisons  cellulaires.  Or  si  cette  observation  résulte 
de  l'état  de  choses  actuel,  il  faut  le  regretter.  Il  faut  désirer 
que  la  conférence  puisse  être  introduite  et  à  bref  délai  dans 
la  prison  cellulaire.  Rien,  en  effet,  ne  dispose  mieux  à  l'au- 
dition d'une  parole  de  relèvement  que  Je  silence  de  la  cellule. 
Aussi  devons-nous  demander  dans  les  prisons  cellulaires  l'éta- 
blissement de  salles  alvéolaires.  La  chose  est  loin  d'être  impos- 
sible; un  essai  a  d'ailleurs  été  tenté  à  la  prison  de  la  Santé, 
où  se  trouve  une  chapelle  alvéolaire,  et  les  résultats  en  ont  été 
très  bons. 

M.  BouRNAT,  avocat  à  la  Cour  et  appel,  ancien  membre  du  Con-- 
seil  supérieur  des  prisons.  —  La  chapelle  alvéolaire  de  la  Santé 
n'est  pas  la  seule;  il  y  a  aussi  la  chapelle  alvéolaire  de  la 
Petite  Roquette,  où  500  enfants  peuvent  entendre,  sans  se  voir 
entr'eux,  soit  le  service  divin,  soit  la  conférence  qu'on  leur 
fait.  J'ai  eu  l'occasion  de  voir  ce  très  curieux  spectacle; je  dois 
déclarer  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  trèsintéresssant  et  je  sais  que 
l'impression  faite  sur  ces  500  enfants  par  Ja  parole  du  prêtre 
ou  de  l'orateur  est  profonde  et  porte  ses  fruits. 
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M.  LE  PAST£UR  Arboux.  —  Je  connais  effectivemenl  la  cha- 
pelle alvéolaire  de  la  Petite  Roquette  et  j'en  apprécie  les  avan- 
tages: là,  la  discipline  peut  s'observer  car  les  enfants  n'entrent 
en  cellule  que  l'un  après  l'autre  ;  il  en  est  autrement  ailleurs 
où  les  gardiens  amènent  parfois  les  détenus  sur  deux  rangs,  de 
telle  sorte  qu'une  partie  du  bon  effet  que  peut  amener  l'isolement 
se  trouve  effacé.  Toutefois  je  suis  bien  de  l'avis  de  M.  le  D'' 
Lunier,  il  est  désirable  que  des  conférences,  au  moyen  des 
chapelles  ou  des  salles  alvéolaires  puissent  être  faites  également 
dans  les  prisons  cellulaires.  Mais  je  maintiens  ce  que  j'ai  dit 
des  effets  de  ces  conférences  dans  les  prisons  en  commun. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  ancien  mem^ 
bre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Messieurs,  je  récuse 
un  peu  le  témoignage  de  M.  le  Pasteur  Arboux;  il  est  certain 
que  sa  jiarole  si  chaude  et  son  zèle  si  ardent  doivent  exercer 
une  singulière  influence  sur  l'auditoire  difficile  et  rebelle  qu'il 
rencontre  dans  les  prisons  communes  du  département  de  la 
Seine  ;  grâce  à  son  talent,  il  doit  y  obtenir,  il  peut  y  constater 
ces  résultats  heureux  qu'il  nous  indique.  Hais  combien  cette 
influence  serait  plus  facile  et  plus  profonde  sur  l'esprit  de  mal- 
heureux préparés  à  la  recevoir  par  le  silence  et  l'isolement 
d'une  maison  cellulaire  ?  Sans  doute  les  prisons  cellulaires  de 
Paris  (je  ne  parle  pas  de  la  Petite  Roquette  qui  possède  une 
chapelle  alvéolaire  dont  M.  Bournat  nous  entretenait  à  l'instant), 
les  prisons  de  Mazas,  de  la  Santé  sont  mal  disposées  pour  des 
conférences;  de  l'aveu  de  Ions,  elles  renferment  une  population 
beaucoup  trop  considérable  pour  que  le  régime  de  l'emprison- 
nement individuel  y  soit  appliqué  dans  ses  conditions  normales; 
mais,  dans  les  quelques  prisons  départementales  où  le  régime 
cellulaire  est  appliqué,  à  Sainte-Menehould,  par  exemple,  l'Ad- 
ministration autorise  à  présent  des  conférences  qui  produisent 
le  plus  grand  bien.  J'estime  que  la  couférence  peut  être  ainsi,* 
dans  les  prisons  soumises  au  régime  individuel,  un  des  instru- 
ments les  plus  puissants  du  relèvement  moral  des  condamnés. 
Mais,  en  même  temps,  il  est  facile  de  comprendre  «combien  la 
tâche  —  je  ne  dirai  pas  du  conférencier,  mais  de  l'autorité  qui 
autorise  et  surveille  les  conférences  —  est  délicate  et  combien  il 
importe  d'éviter  tout  c3  qui  peut  ressembler  à  une  contradiction 
entre  l'enseignement  de  l'aumônier  et  celui    du  conférencier. 
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C'est  une  question  bien  grave  et  j'eslime  que  nous  devons 
l'examiner  ici,  puisqu'elle  nous  est  soumise,  avec  le  plus  grand 
soin.  Je  pense  donc  que  nous  devons,  après  ce  premier  échange 
de  sentiments,  Ja  maintenir  à  notre  ordre  du  jour  et  la  traiter, 
à  notre  prochaine  séance,  d'une  manière  plus  approfondie. 

M.  Lalou,  amien  président  du  Conseil  des  inspecteurs  géné- 
raux. —  La  question  des  conférences  est  grave,  en  effet,  et  l'ad- 
ministration est  occupée  de  la  résoudre.  Le  Conseil  supérieur 
des  prisons  a  préparé  cette  solution  dans  un  règlement  qui  est 
actuellement  soumis  au  Conseil  d'Ëtat.  Il  serait  désireux  que  ce 
travail  fût  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des 
Prisons  avant  notre  prochaine  réunion.  Il  est  accompagné  d'un 
rapport  de  notre  collègue,  M.  Voisin,  qui  a  été  publié,  je  crois, 
par  la  Gazette  des  tribunaux, 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  M.  le  Directeur  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire  a  bien  voulu  nous  communiquer  les  docu- 
ments dont  parle  M.  Lalou.  Ils  sont  effectivement  fort  intéressants 
pour  la  question  qui  nous  occupe  et  seront  publiés  dans  le  pro- 
chain numéro  de  notre  Bulletin, 

M.  Lagoi^ta,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  —  Les  observations 
que  vient  de  présenter  M.  le  pasteur  Arboux,  nous  paraissent 
très  justes. 

Il  est  indispensable  de  mieux  organiser  les  visites  dans  les  pri- 
sons, surtout  dans  les  établissements  soumis  au  régime  cellulaire  ; 
ce  régime,  en  effet,  n'a  pas  seulement  pour  but  d'affranchir  le 
détenu  des  'mauvaises  influences  du  dedans,  mais  encore  de  lui 
ménager  les  conseils  assidus  de  l'administration  pénitentiaire  et 
des  personnes  attirées  par  la  sympathie  qu'inspire  l'infortune. 
Adopter  le  système  cellulaire,  sans  organiser  efficacement  les  visi- 
tes, ce  serait  en  altérer  le  caractère  et  lui  rendre  défavorables 
ceux  qui  en  soutiennent,  avec  le  plus  de  fermeté,  le  principe. 
Il  est  regrettable  que  des  visites  plus  répétées  ne  soient  pas 
faites  aux  détenus,  durant  leur  emprisonnement  individuel;  le 
personnel  de  l'administration,  les  aumôniers,  les  médecins  nesau* 
raient  suffire  à  cette  lâche;  on  ne  peut  l'accomplir  sans  le  secours 
actif  des  gens  de  bien,  venus  du  dehors,  les  exhortations,  les  con- 
seils,  les  entretiens  pénétrés  d'un  sentiment  de  bienveillance, 
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aidant  du  reste,  plus  qu'aucun  autre  genre  d'efforts,  au  relèTement 
moral.  La  réforme,  donton  poursuit  lentement  Texécution,  serait 
compromise,  si  des  mesures  n'étaient  préparées,  en  même  temps, 
pour  assurer  de  fréquentes  visites  au  détenu  enfermé  dans  une 
cellule.  Le  délivrer  de  la  mauvaise  compagnie,  c'est  réaliser  la 
première  partie  de  la  promesse  du  législateur;  mais  ce  n'est 
pas  assez;  il  est  un  second  engagement  à  tenir  :  toute  funeste 
promiscuité  devenue  impossible,  il  faut  faciliter  l'accès  de  la 
bonne  compagnie,  sans  laquelle  le  système  cellulaire  pourrait 
être  inefficace,  serait  même  d'une  inadmissible  rigueur. 

Les  conférences  peuvent  être  utiles  aussi  ;  cette  utilité,  toutefois, 
est  moins  certaine,  l'emploi  de  ce  mode  d'assistance  étant  plus 
difficile.  Tout  dépend,  en  effet,  du  choix  du  conférencier;  telle 
parole,  telle  thèse  peut  causer  un  irréparable  dommage;  un 
discernement  très  judicieux  est  nécessaire  dans  la  détermina- 
tion des  sujets  à  traiter,  dans  la  manière  de  les  présenter.  L'allocu- 
tion doit  être  simple,  pratique,  dénature,  s*il  est  possible,  à  inté- 
resser vraiment  l'auditoire  età  susciter  une  généreuse  émotion  chez 
ceux,  quelque  restreint  qu'en  soit  le  nombre,  en  qui  un  sala- 
taire  réveil  peut  être  espéré.  Il  ne  faut  rien  abandonner  au 
hasard,  à  rentraînement  du  discours  ;  tout  doit  être  pesé,  un 
seul  mot  mal  placé  pouvant  suggérer  d'inexactes  interprétations, 
empêcher  tout  résultat  utile,  détruire  même  une  bonne  impres- 
sion déjà  obtenue.  U  importe  de  ne  confier  cette  mission  qu'à 
des  hommes  mûris  par  l'expérience  et  habitués  à  vivre  dans  la 
méditation  des  choses  morales.  Pour  se  faire  écouter  et  ne 
pas  manquer  son  but,  un  conférencier  doit  connaître  le  milieu 
dans  lequel  il  parle;  cette  nécessité  apparaît  plus  particulière- 
inent  dans  le  milieu  pénitentiaire.  Les  conférences  peuvent 
donc,  suivant  les  cas,  aider  au  relèvement  des  détenus,  nu 
demeurer  vaines,  ou  bien  encore,  sans  que  l'auteur  de  l'allocu- 
tion le  constate,  produire  une  fâcheuse  impression;  il  y  a  là 
un  instrument  d'amélioration,  mais  d'un  difficile  maniement. 
Nous  l'avons  vu  procurer  d'excellents  fruits,  à  la  suite  d'essais 
même  imparfaits.  Nous  souhaitons  que  l'avenir,  loin  de  justifier 
les  appréhensions,  puisse  réaliser  les  espérances  qu'avec  de 
prudentes  dispositions,  il  est  permis  de  concevoir» 

Dans  les  établissements  soumis  au  régime  de  l'emprisonnement 
individuel,  les  conférences  ne  peuvent  être  aisément  organisées. 
Si  la  personne  qui  parle  s'adresse,  de  l'extrémité  d'une  galerie^ 
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à  des  détenus  qui  ne  sont  en  communication  avec  le  conférencier 
que  par  Tétroite  ouverture  pratiquée  dans  la  porte  de  leurs  cellules, 
la  voix  se  perd  et  ne  parvient  pas  à  tous.  —  Les  réunions  dans  les 
salles  alvéolaires  présentent  d'autres  inconvénients;  il  n'est 
guère  possible  d'empêcher  des  rapports  entre  les  détenus,  au 
cours  du  mouvement  rapide  qui  fait  arriver  dans  ces  salles 
trois,  quatre,  cinq  cents  individus.  Ceux-ci  n'occupent  pas, 
chaque  fois,  la  même  place  dans  la  salle  alvéolaire,  et  les 
inscriptions  tracées  sur  le  mur  leur  apprennent  souvent  des 
faits,  leur  transmeltenl  des  indications,  à  tous  les  points  de 
vue,  nuisibles. 

A  ce  sujet,  nous  formulons,  de  nouveau,  le  souhait  que  les 
inscriptions  soient  l'objet  d'une  attentive,  d'une  minutieuse  siu> 
veillance;  il  en  est  parfois  qui  échappent,  tout  d'abord,  au 
regard;  ce  ne  sont  pas  les  moins  funestes.  L'homme  enfermé 
dans  sa  cellule  ^  certes  le  temps  de  les  découvrir;  il  faut  les 
découvrir  avant  lui.  Comment  calculer  le  mal  que,  suivant 
les  circonstances,  ces  inscriptions  peuvent  causer?  On  ne  devi*ait 
jamais  introduire  un  détenu  dans  une  cellule,  sans  s'être,  au 
préalable,  assuré  que  toute  inscription  a  disparu.  Une  revision 
incessante  devrait  être  exercée.  A  mesure  qu'une  inscription 
apparaît,  il  conviendrait  de  l'effacer.  C'est  pour  les  pri- 
sonniers un  mauvais  livre  ;  si  court  qu'en  soit  le  plus 
souvent  le  contenu,  il  n'en  est  pas  qui  ait  plus  d'influence; 
leur  âme  cohabite,  en  quelque  sorte,  avec  les  mots,  les  termes 
honteux,  sur  lesquels  les  yeux  se  portent  constamment;  il  y  a 
là  comme  une  souillure  continue  ;  le  détenu,  excité  par  l'exemple, 
y  ajoute,  à  son  tour.  Dans  les  cellules  d'une  grande  prison  de 
l'Europe,  nous  avons  vu  des  inscriptions  de  ce  genre,  en  si 
grand  nombre  que  c'était  vraisemblablement  le  produit  de  la 
longue  et  successive  collaboration  d'êtres  corrompus.  L'inscrip- 
tion immorale,  c'est  la  mauvaise  compagnie  se  perpétuant  dans 
la  cellule,  en  dépit  de  la  loi;  des  inscriptions  de  cette  nature 
sont  aussi  préjudiciables  à  l'œuvre  pénitentiaire  que  peuvent 
être  utiles  des  pensées,  des  maximes  excellentes,  exposées  à  la 
vue  et  procurant,  à  toute  heure,  au  détenu  la  visite,  Yenseigne-- 
ment  du  bien. 

Entre  les  sujets  qui  peuvent  être  développés  dans  les  entre- 
tiens avec  les  prisonnière,  nous  mentionnons  les  dispositions 
relatives   à  la  réhabilitation^  dispositions  trop   peu   connues^ 
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trop   peu  divulguées  daus   les  lieux  de  détention,  nous    ne 
cesserons  de  le  rappeler.  Il  est  des  condamnés  que  cette  conso- 
lante perspective  excite  puissamment  vers  une  vie  meilleure. 
Nous  n'oublierons  jamais  l'ardeur  avec  laquelle  nous  vtmes,  au 
début  de  notre  carrière  judiciaire,  un  libéré  s'efforcer  de  mériter 
cette  faveur.  H  avait  subi,  à  raison  d'un  grand  crime,  une 
longue  peine  de  travaux  forcés.  Son  cœur,  ouvert  au  repentir, 
lui  faisait  souhaiter  si   vivement  le  succès  que,  maintes  fois, 
le  soir,  il  nous  attendait,  sur  le  seuil  de  notre  demeure,  pour 
s'enquérir  du  sort  de  sa  demande,  réitérer  ses  sollicitations  et 
manifester  des  sentiments  d'autant  plus  louables  qu'ils  étaient 
exprimés  librement,   sous  l'action  du  remords,  par  une  telle 
bouche. 

Les  visites,  les  conférences  peuvent  faire  éclore  des  sentiments 
semblables.  Aussi  les  judicieuses  observations,  présentées  par 
M.  le  pasteur  Ârboux,  nous  paraissent-elles  dignes  de  fixer,  de 
retenir  l'attention  de  la  Société. 

M.  l'abbé  de  Huhbourg,  premier  aumônier  de  Saint-Lazare»  — - 
La  première  question  à  se  poser  en  cette  matière  est  la  nécessité 
de  conserver  une  unité  de  direction  et  de  doctrine  morale.  Com- 
ment fera-t-on  si  tel  orateur  émet  des  propositions  contraires  à 
renseignement  donné  par  le  ministre  du  culte  ?  Je  me  contente 
d'indiquer  cet  ordre  d'idée  en  me  réservant  d'y  insister  davan- 
tage lors  de  la  prochaine  réunion. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remettons  à  la  prochaine  séance 
la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  pasteur  Arboux. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1  /2. 


LE  SYSTEME 

D'EMPRISONNEMENT  CELLULAIRE 

MAIS  NON   RIGOUREUSEMENT  SOLITAIRE 

EN  BELGIQUE  (1) 


Quand  on  considère  la  longue  controverse  pour  et  contre  le 
système  d'emprisonnement  qui,  pendant  plus  de  quarante  ans» 
a  excité  un  grand  intérêt  chez  les  principaux  peuples  civilisés, 
et  le  nombre  d'expériences  pratiques  et  de  commissions  gouver-* 
nementales  qui  ont  été  instituées  dans  le  but  d'en  déterminer 
le  mérite  ou  les  défauts,  on  reste  tout  étonné  de  voir  qu'aucune 
conclusion  pratique  de  ce  système  n'ait  été  trouvée  jusqu'ici  dans 
les  principaux  pays  du  monde. 

Il  existe  encore  une  divergence  considérable  de  conclusions 
sur  ce  sujet,  quoiqu'il  soit  à  peine  possible  de  contester  que  les 
personnes  qui  ont  fait  de  la  question  pénitentiaire  l'étude  la 
plus  longue  et  la  plus  pratique,  soient,  pour  la  plupart,  con- 
vaincues de  la  supériorité  du  principe  de  l'entière  séparation 
des  criminels  les  uns  des  autres. 

Aux  États-Unis,  où  cette  controverse  a  pris  naissance,  elle 
est  encore  vigoureusement  soutenue  par  des  partisans  d'opi- 
nions différentes.  Ceux  qui  soutiennent  le  système  de  Philadel- 
phie, c'estrà-dire  une  entière  séparation  de  jour  et  de  nuit  (ainsi 
que  cela  est  démontré  dans  la  maison  de  correction,  Eastem 
Penitentiart/y  de  cette  ville)  continuent  à  prouver,  par  la  statis- 
tique, sa  supériorité  indéniable  sur  le  système  adopté  dans  tous 
les  autres  États  de  l'Union,  c'est-à-dire  :  travail  commun  en 
silence  pendant  le  jour,  —  et  séparation  complète  pendant  la  nuit. 

(1)  Cotte  étude  remarquable  n  été  publiée  sous  le  patronage  de  la  Société 
Howard. 

Onze  années  se  sont  écoulées  depuis  la  première  édition  de  cette  brochure. 
Pendant  cette  période,  quelques  modifications  importantes  ont  été  introduites 
dans  le  système  des  prisons  aussi  bien  en  Angleterre  qu'à  l'étranger.  Tou- 
tefois, les  principes  généraux  et  les  faits  exposés  dans  cet  écrit  sont  encore 
d'un  intérêt  pratique  considérable,  pour  ceux  que  cette  question  intéresse.  — 
/iVoie  de  la  Société  Howard  ) 
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Dans  la  Grande-Bretagne ,  les  prisons  des  comtés  et  des  bourgs 
(pour  les  courtes  peines)  ont  généralement  adopté  un  système 
cellulaire  modifié,  comportant  une  séparation  assez  longue 
durant  le  jour,  et  complète  pendant  la  nuit;  mais  les  prisons 
de  convicts,  contenant  ensemble  environ  10,000  détenus 
emprisonnés  pour  une  période  de  cinq  ans  et  au-dessus,  pré- 
sentent le  spectacle  étrange  d'un  mélange  de  traitement  incon- 
séquent :  les  condamnés  y  sont  enfermés  dans  des  cellules 
séparées  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  leur  réclusion  ; 
puis  ensuite,  pendant  la  longue  période  qui  reste  à  écouler  encore, 
ils  sont  réunis  en  troupes  et  ils  se  corrompent  les  uns  les 
autres  par  des  blasphèmes  et  des  obscénités. 

La  Grande-Bretagne  est  donc  arrivée  pratiquement  à  deux 
conclusions  contradictoires  au  sujet  de  la  valeur  du  système 
cellulaire. 

En  somme,  la  France  a  rejeté  ou  refusé  d'adopter  ce  système 
et  elle  a  préféré  le  système  du  travail  en  conmiun.  —  Mais 
les  prisons  françaises  ne  sont  nullement  des  modèles  pour  les 
autres  pays,  car  elles  ont  conservé  beaucoupde  traits  caractéris- 
tiques du  plus  abject  système  d'emprisonnement  en  commun  (1). 

D'autre  part,  la  Belgique  et  la  Hollande,  qui  peuvent  être 
considérées  comme  formant  Pavant-garde  de  toutes  les  nations 
par  rapport  à  la  discipline  pénitentiaire,  se  sont  définitivement 
arrêtées  au  système  cellulaire,  et  transforment  leur  prisons,  dès 
que  les  circonstances  le  permettent,  en  établissements  dans  les- 
quels la  séparation  totale  de  jour  et  de  nuit  est  le  caractère 
saillant. 

La  Hollande,  après  bien  des  années  d'observation  attentive  et 
d'études  sur  les  systèmes  adoptés  par  les  autres  nations,  s'est 
prononcée  en  faveur  du  système  cellulaire. 

V Allemagne,  qui  est  toujours  au  premierrang  pour  les  réformes 
intelligentes,  parait  aussi  s'arrêter  décidément  à  ce  système. 

Les  Congrès  pénitentiaires  de  Francfoi^t  et  de  Matines  ont 
donné  leur  adhésion  entière  au  système  cellulaire. 

U  Italie,  Y  Espagne,  la  Riuisie  et  quelques  autres  pays  n'ont 
pas  encore  sufiisamment  organisé  leurs  systèmes  sur  une  base 
arrêtée  pour  pouvoir  être  cités  dans  cette  controverse. 

II  est  très  important  de  remarquer  que  le  système  cellulaire 


(1)  Cet  écrit  a  été  publié  avant  la  loi  du  5  juin  1875. 
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adopté  en  Belgique  et  en  Hollande  est  très  différent  du  mode, 
absolument  solitaire,  qui  a  occasionné  les  critiques  tranchan- 
tes de  M.  Charles  Dickens  à  propos  de  plusieurs  prisons  amé-* 
ricaines,  et  principalement  de  celle  d'Auburn. 

Le  système  cellulaire  qui  fut  adopté  aux  États-Unis  n'était, 
dans  le  principe,  qu'une  caricature  cruelle  du  véritable  modo 
d'emprisonnement  individuel. 

Le  système  rigoureusement  solitaire  est  inhumain  et  anti- 
chrétien. Il  tend  à  produire  la  folie  et  le  suicide.  Le  système 
cellulaire,  proprement  dit,  à  l'état  parfait,  implique  une  sépara- 
tion complète,  de  jour  et  de  nuit,  d'avec  les  autres  prisonniers 
seulement;  mais  il  comporte  des  rapports  journaliers,  fréquents 
avec  des  maîtres,  des  officiers  de  la  prison  et  des  visiteurs  phi- 
lanthropes. 

Il  implique  aussi  les  soins  nécessaires  à  donner  au  travail, 
aux  exercices,  à  l'étude,  à  l'aération,  à  la  nourriture  et  à  la  durée 
de  l'emprisonnement. 

Le  système  mixte  des  prisons  modernes,  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  est  infiniment  meilleur  que  le  système  contre  nature 
et  cruel  de  claustration  absolue. 

Néanmoins  ce  système  mixte,  qui  consiste  à  réunir  les  prison^ 
niers  pendant  la  journée,  n'a  donné  aucune  satisfaction  par 
ses  résultats.  Car,  malgré  la  dépense  (environ  31  livres  sterling 
par  prisonnier  et  par  an  dans  les  prisons  de  la  Grande-Bretagne), 
le  nombre  des  récidivistes  continue  à  être  excessivement  élevé  : 
soit  39  0/0;  et  nous  avons  de  nombreux  témoignages  qui 
démontrent  les  graves  inconvénients  de  ce  système  signalés 
par  des  autorités  pratiquement  compétentes  pour  donner  une 
opinion. 

Par  exemple^  aux  sessions  du  comté  de  Lancaster  en  septembre 
1871  (présidées  par  le  comte  de  Derby),  un  des  magistrats  les 
plus  actifs  du  comté,  M.  Edmond  Ashworth,  disait  que  vingt  ans 
d'expérience,  en  sa  qualité  d'inspecteur,  l'avaient  convaincu  que 
quatre-vingt-dix-neuf  prisonniers  sur  cent  quittent  jes  prisons 
plus  mauvais  qu'au  moment  de  leur  incarcération.  Un  autre 
magistrat  qui  a  beaucoup  d'expérience,  M.  Angus  A.  CroU,  ci- 
devant  shérif  de  Londres  et  du  comté  de  Middlesex,  écrit  dans 
une  brochure  publiée  l'année  dernière  :  Contre  un  prisomiier 
qui  se  corrige,  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  corrompus.  Il  est 
à  craindre  que,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  l'emprisonne-* 
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ment  ne  donne  au  condamné  une  impulsion  vers  le  crime.  De 
plus,  il  est  démontré  que,  dans  beaucoup  de  prisons  de  la 
Grande-Bretagne^  un  grand  nombre  de  condamnés  y  ont  été 
enfermés  dix,  vingt  et  même  cent  fois  successivement. 

Expérience  belge. 

En  Belgique,  au  contraire,  depuis  Tadoption  du  nouveau 
svstëme  cellulaire,  le  nombre  des  récidivistes  internés  dans  la 
prison  centrale  dirigée  d'après  ce  plan  a  diminué  de  plus  de  40  0/0 
(le  rapport  officiel  déclare  un  nombre  encore  plus  élevé),  et 
un  officier  de  prison  qui  a  trente  ans  d'expérience  dans  ce 
pays  m'a  assuré  qu'il  ne  connaissait  aucun  cas  de  prisonnier 
ayant  été  repris  plus  de  six  fois.  Et,  dans  toute  la  Belgique, 
le  nombre  des  prisonniers  a  été  réduit  au  moins  de  30  0/0  par 
le  nouveau  système. 

Le  grand  progrès  de  la  discipline  des  prisons  en  Belgique  et 
en  Hollande  n'a  pas  été  le  fruit  d  une  œuvre  faite  à  la  hâte, 
mais  le  résultat  d'une  expérience  longue  ot  soigneusement 
éprouvée. 

Il  y  a  un  siècle  que  les  prisons  de  ces  pays  méritaient  les 
éloges  répétés  de  l'illustre  Howard,  qui  les  visita  à  plusieurs 
reprises,  et  (it  neuf  fois  le  voyage  de  Hollande  et  presque  autant 
de  fois  le  voyage  de  la  Belgique. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  pays,  il  trouva  les  prisons  propres 
et  en  bon  ordre,  et  leurs  habitants  occupés  à  des  travaux  utiles 
(principalement  à  la  fabrication  des  draps)  dont  ils  touchaient 
une  part  du  produit  pour  leur  venir  en  aide  au  moment  de 
leur  élargissement. 

La  devise  hollandaise,  qui  devint  la  devise  favorite  de  Howard, 
était  ;  Rendez  les  hommes  laborieux  et  vous  les  rendrez  honnêtes. 

Ce  but  fut  atteint  en  imposant  et  en  encourageant  les  occu- 
pations utiles  réglées  par  le  travail  à  la  tâche. 

A  cette  même  époque,  la  Belgique  avait  établi  dans  les 
grandes  prisons  de  Gand  et  de  Vilvorde  le  système  de  complète 
séparation  pendant  la  nuit,  et  du  travail  en  commun  pendant 
le  jour;  ce  qui  fut  un  grand  pro^^ès  sur  l'état  de  corruption 
horrible  et  sans  frein,  qui,  à  cette  époque  et  même  longtemps 
après,  donnait  un  aspect  honteux  aux  prisons  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  plupart  des  autres  nations. 
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Plusieurs  années  après  que  ce  système  eut  été  adopté  en 
Belgique/  il  fut  imité  aux  États-Unis;  et  par  une  étrange 
ignorance  de  son  origine,  il  a  été  généralement  connu  sous  le 
nom  de  k  système  américain  »,  tout  comme  Christophe  Colomb, 
Tauleur  de  la  découverte  de  TAmérique,  a  été  méconnu  dans  la 
dénomination  générale  de  ce  pays. 

Ce  fut  en  ms  que  Howard  lit  sa  première  visite  à  la  prison 
de  Gand  nouvellement  établie  alors,  et  l'aspect  du  travail  à 
la  pièce,  avec  une  part  du  gain  pour  les  prisonniers,  ainsi  que 
leur  complète  séparation  pendant  la  nuit,  lui  arracha  cette  excla- 
mation: que  c'était  une  «  noble  institution  ». 

Sa  seconde  visite  au  même  lieu,  Tannée  suivante,  lui  fit 
faire  cette  remarque  :  que  «  rarement  il  avait  envié  aux  pays 
étrangers  leur  situation,  leur  religion,  leurs  mœurs  ou  leur  gou- 
vernementy  mais  que  leurs  prisons  le  faisaient  rougir  pour 
l'Angleterre  ». 

A  sa  sixième  visite  aux  Pays-Bas,  en  1783,  il  trouva  les  pri- 
sonniers de  Gand  dans  un  état  misérable  de  démoralisation  et 
de  mauvaise  santé  ;  car  l'empereur  Joseph,  sur  la  demande  de 
quelques  fabricants,  avait  ordonné  de  faire  cesser  le  travail 
productif  de  l'établissement  sous  prétexte  de  concurrence  injuste 
au  travail  libre.  —  Les  résultats  furent  ceux  que  Ton  pouvait 
attendre.  Le  directeur  les  nommait:  des  changements  malheureux, 
et  Howard,  avec  sa  liberté  habituelle  de  langage,  appelait  ces 
changements:  une  politique  vile.  Deux  ans  après,  il  eut  une 
entrevue  avec  l'Empereur,  à  Vienne,  et  là,  sans  cérémonie,  il  se 
plaignit  durement  du  manque  de  sagesse  dans  l'administration 
des  prisons  et  dans  d'autres  institutions  de  l'Autriche.  —  L'Ëm* 
pereur  lui  demanda  :  «  Où  avez-vous  vu  de  meilleures  institu- 
tions de  ce  genre?  d  —  Il  y  en  avait  une  meilleure  à  Gand,  lui 
répondit  Howard,  mais  il  n'en  est  pas  de  mrme  aujourd'hui, 
ajouta-t-il.  —  L'Empereur  ht  un  mouvement  et  parut  mécon- 
tent; mais  il  se  sépara  de  son  visiteur  au  franc  parler  avec  cor- 
diahté  et  respect,  et  lui  promit  d'exécuter  au  moins  quelques- 
unes  de  ses  recommandations. 

Ij'administration  relativement  prospère  des  prisons  belges  et 
hollandaises  a  continué  pendant  le  siècle  actuel.  Mais,  pendant 
les  trente  dernières  années,  les  gouvernements  des  deux  pays  ont 
adopté  graduellement,  mais  d'une  manière  décidée,  tout  le  sys  • 
tème  cellulaire. 
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M.  Ducpétiauz  et  le  progrès  belge. 

Les  deux  agents  principaux  qui  ont  introduit  ce  système, 
sont:  M.  Edouard  Ducpétiaux,  de  Bruxelles,  et  M.  W.  H.  Surin- 
gar,  d'Amsterdam. 

L'attention  de  H.  Ducpétiaux  a  été  attirée,  par  son  expérience 
personnelle,  sur  la  nécessité  de  faire  des  réformes;  il  en  avait 
été  de  môme  pour  M.  Howard. 

En  18S8,  il  subit  lui-même  une  année  de  prison  à  cause  de  ses 
écrits  en  faveur  de  l'indépendance  belge.  —  Deux  ans  après  la  con* 
quête  de  cette  indépendance,  le  roi  nouvellement  intronisé,  Léo- 
pold  P',  d'illustre  mémoire,  nomma  M.  Ducpétiaux  inspecteur  gé- 
néral des  prisons,  emploi  qu'il  conserva  jusqu'à  son  décès,  en  1867. 

Pendant  tout  le  temps  de  sa  gestion,  il  s'est  dévoué  à  la  réforme 
des  défauts  dont  il  avait  senti  et  vu  les  mauvaises  conséquences 
pendant  sa  propre  incarcération. 

Il  avait  particulièrement  remarqué  que  les  rapports  avec 
d'autres  prisonniers,  non  seulement  entretenaient  les  mauvaises 
relations,  mais,  ce  qui  était  souvent  plus  triste  encore,  nuisaient 
pour  toujours  à  beaucoup  de  malheureux  qui  n'avaient  d'abord 
été  emprisonnés  que  pour  des  fautes  légères,  mais  qui  deve-« 
naient  toujours  reconnaissables,  même  après  leur  élargissement, 
pour  des  criminels  invétérés  et  mal  disposés. 

Par  exemple,  François  (pour  prendre  un  nom  quelconque), 
apprenti,  emprisonné  une  première  fois  pour  quelque  vol  s'éle- 
vant  à  3  francs  à  peu  près,  pouvait  après  son  élargissement 
être  reconnu  par  Alphonse,  ancien  malfaiteur,  qui  pouvait 
ainsi  stigmatiser  François  :  <(  Oiseau  de  prison  »,  et  flétrir 
pour  la  vie  son  caractère  et  paralyser  ses  chances  de  se  créer 
une  existence  honnête. 

M.  Ducpétiaux  affirme  aussi  que  la  majorité  des  plaintes  des 
prisonniers,  recueillies  dans  les  boites  placées  à  cet  effet  dans  les 
prisonS;  contenaient  des  demandes  de  séparation  de  la  société 
horrible  de  compagnons  haïssables  et  dépravés. 

De  plus,  son  esprit  fut  frappé  de  la  quantité  de  punitions  infli- 
gées inutilement  à  des  femmes  et  à  des  enfants  innocents ,  par  de  très 
longues  condamnations  à  la  prison  prononcées  contre  leurs  maris 
et  leurs  pères,  condamnations  qui  comprenaient  aussi  d'injustes 
charges  pécuniaires  imposées  à  l'honnête  contribuable,  tandis 
qu'en  beaucoup  de  cas,  elles  blessaient  inutilement  le  criminel  par 
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une  séparation  cruelle  et  contré  nature  des  lieus  de  la  famille  et 
de  l'influence  adoucissante  des  rapports  paternels  et  conjugaux. 

Il  pensait  que  s'il  était  prouvé  que  l'entière  séparation  des 
prisonniers,  pour  les  empèdier  de  communiquer  entre  eux,  était 
une  punition  pour  la  plus  mauvaise  classe  des  coupables  et  une 
garantie  pour  les  meilleurs,  l'avantage  était  double. 

La  séparation  serait  plus  sensible  et  plus  effrayante  pour  les 
obstinés,  tandis  qu'elle  serait  plus  clémente  et  plus  curative  pour 
les  coupables  sincèrement  repentants. 

Ainsi  des  détentions  plus  courtes,  soumises  à  la  discipline  cel- 
lulaire, pourraient  sans  inconvénient  et,  avec  beaucoup  d'avan- 
tages moraux  et  économiques,  remplacer  des  détentions  mixtes 
plus  longues  et  moins  efficaces. 

Il  était  évident  aussi  que  la  séparation  cellulaire  arrêterait  les 
maladies  épidémiques  et  contagieuses,  et  rendrait  les  rébellions 
et  les  rixes  presque  impossibles. 

De  plus,  les  railleries  et  les  moqueries  de  compagnons  réprouvés 
ne  pourraient  plus  eiïacQT  les  impressions  faites  par  des  maîtres 
religieux  ou  des  conseils  sages  sur  les  cœurs  les  moins  endurcis. 

Il  y  aurait  ainsi  un  encouragement  particulier,  une  chance 
de  succès  à  espérer  pour  de  fréquentes  visites  faites  soit  par  des 
personnes  officiellement  attachées  à  la  prison,  soit  par  d'autres, 
selon  que  leur  devoir  ou  leur  désir  les  porteraient  à  offrir  leur 
assistance  aux  prisonniers. 

Et  enfin,  les  habitants  de  la  prison,  désireux  d'avoir  de  l'occu* 
pation  et  une  existence  variée,  deviendraient  plus  laborieux,  plus 
attachés  à  leurs  métiers  (surtout  s'il  y  avait  l'attrait  d'une  part  dans 
les  bénéfices)  et  plus  attentifs  à  la  lecture  de  livres  bien  choisis. 

On  a  trouvé  que  tous  ces  avantages,  sans  aucun  désavantage 
correspondant,  résultaient  de  l'adoption  pratique  du  système 
cellulaire  en  Belgique,  où  ce  système  a  été  accompagné  de 
ces  précautions  sages  et  charitables  «qui  ont  précisément  été 
négligées  dans  les  divers  systèmes,  portant  le  môme  nom,  jadis 
adoptés  en  Amérique  et  ailleurs. 

Suocôs  de  la  séparation  dans  la  Grande-Bretagne. 

On  peut  dire  ici,  en  passant,  qu'à  mesure  que  le  système 
cellulaire  (dégagé  de  la  solitude  inactive,  et  uni  à  l'industrie  et 
à  l'instruction)  a  été  essayé  dans  ce  pays,  il  a  réussi  à  un  haut 
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degré.  M.  Oakley,  le  directeur  expérimenté  de  la  prison  de 
Taunton,  me  raconte  que  lorsqu'il  vint  à  cette  prison,  il  y  a 
vingt  ans,  elle  était  dirigée  principalement  d'après  le  système 
de  la  vie  en  commun,  et  il  y  avait  200  prisonniers. 

Cette  prison  est  maintenant  cellulaire  et  le  nombre  des  pri- 
sonniers du  comté  est  réduit  à  70,  quoique  la  population  du 
district  ait  augmenté.  —  La  plupart  des  cellules  sont  prêtées 
aux  comtés  voisins. 

La  même  personne  constate  aussi  le  mal  réel  produit  par 
le  contact  des  prisonniers,  pendant  une  heure  ou  même  moins, 
quand  ils  sont  amenés  devant  la  Cour  pour  l'interrogatoire  avant 
le  procès.  Par  exemple,  un  criminel  habituel  voit  près  de  lui, 
parmi  les  prisonniers,  une  jeune  femme^  amenée  en  prison 
peut-être  pour  la  première  fois  et  pour  une  légère  faute  dont 
elle  peut  même  n'être  pas  coupable.  Après  leur  élargissement, 
il  peut,  en  se  promenant  dans  la  rue,  reconnaître  cette  femme  sur 
sa  porte  ou  dans  une  maison  où  elle  aura  obtenu  une  place. 
Le  misérable  entrevoit  une  occasion  de  tirer  profit  de  la  courte 
connaissance  faite  pendant  la  comparution,  et  aussitôt  il  aborde 
cette  jeune  personne,  et  lui  rappelle  qu'ils  ont  été  en  prison 
ensemble. 

«  Pour  Tamour  de  Dieu,  s'écrie-t-elle  dans  sa  frayeur,  ne  venex 
pas  ici  !  —  Ma  maîtresse  ne  me  pardonnerait  pas,  ni  les  autres 
domestiques  non  plus,  d'avoir  été  en  prison  avec  vous;  —  ce 
serait  ma  ruine.  » —  Naturellement  cet  homme  ne  se  soucie  pas 
de  cela,  et  la  pauvre  jeune  fille  est  obligée  de  lui  payer  son  silence 
en  lui  donnant  de  l'argent,  ou  de  devenir  entre  les  mains  de  cet 
homme  un  instrument  pour  favoriser  ses  desseins  de  vol.  C'est 
ainsi  qu'une  reconnaissance  de  prison  conduit  souvent  à  la  perte 
de  sujets  relativement  innocents  et  non  contaminés.  Le  système 
d'interrogatoire  en  commun  devrait  être  al)oli  dans  les  cours 
anglaises. 

Le  système  cellulaire  de  Louvain. 

La  prison  belge  qui  nous  offre  le  meilleur  moyen  d'étudier 
les  résultais  du  système  celluUaire,  est  celle  de  Louvain  qui  fut 
ouverte  en  1860  et  qui,  depuis  sa  fondation,  a  été  dirigée  d'après 
ies  principes  de  la  séparation  complète  des  prisonniers  les  uns 
des  autres,  de  jour  et  de  nuit,  à  l'école,  à  la  chapelle,  dans  les 
préaux...,    séparation  adoucie    par  les   fréquentes  visites  de 
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patrons  et  de  maîtres,  par  un  travail  intéressant  et  des  exer- 
cices récréatifs  dans  des  préaux  séparés. 

J'ai  visité  cette  prison,  il  y  a  quelques  mois.  J'étais  accompa- 
gné du  successeur  de  M.  Ducpétiaux,  l'honorable  inspecteur  des 
prisons  belges,  M.  J.  Stevens,  fonctionnaire  capable  et  digne  qui 
dirige  cet  établissement  depuis  sept  ans.  A  l'époque  de  ma  visite,  il 
y  avait  600  prisonniers  qui  ne  se  connaissaient  pas  plus  de  vue  ni 
de  métiers,  que  s'ils  avaient  été  enfermés  dans  des  maisons  sépa- 
rées. —  Ils  étaient  occupés  principalement  comme  tailleurs, 
cordonniers,  relieurs  et  charpentiers  ;  ces  derniers,  ainsi  que  les 
forgerons,  avaient  des  cellules  de  double  grandeur  pour  y 
installer  uti  établi  ou  une  forge. 

Il  y  a  un  maître  instructeur  pour  chaque  branche  de  l'in- 
dustrie, car  le  plus  grand  nombre  des  prisonniers  ne  connaissent 
aucun  métier  en  arrivant  en  prison. 

La  plupart  des  gardiens  connaissent  un  métier  et  ils  sont 
choisis,  non  dans  les  rangs  des  vieux  soldats  (comme  cela  n'ar- 
rive que  trop  souvent  en  Angleterre),  mais  à  cause  de  leur  expé- 
rience et  de  leur  capacité  pratique  dans  leur  spécialité. 

Beaucoup  de  prisonniers  ont  passé  huit  ou  neuf  ans  dans  la 
prison  de  Louvain,  en  parfaite  santé  d'esprit  et  de  corps.  — J'en 
ai  vu  quelques-uns  et  me  suià  entretenu  avec  eux.  —  Celui  qui 
avait  passé  le  plus  de  temps  dans  l'établissement,  était  un  jeune 
homme  de  vingt-sept  ans  qui  avait  vécu,  séparé,  dans  une  cellule 
pendant  neuf  ans.  —  Son  crime  était  d'avoir  été  incendiaire,  et  il 
avait  été  d'abord  condamné  à  mort  ;  mais  cette  condamnation 
avait  été  commuée  en  vingt  ans  de  prison.  Ensuite,  comme  la  lé- 
gislation belge  a  réduit  l'échelle  de  toutes  les  sentences,  depuis 
l'introduction  du  système  cellulaire,  le  terme  de  sa  prison  n'a- 
vait plus  été  que  d'un  peu  moins  de  dix  ans.  —  Il  avait  encore 
trois  mois  à  faire  quand  je  l'ai  vu.  — Pendant  son  incarcération, 
il  a  appris  le  métier  de  cordonnier,  l'écriture,  la  lecture  et  le 
français  (car  il  ne  savait  probablement  que  le  Hamand).  11  a  de 
plus  gagné  400  francs  (16  £)  pour  son  usage  à  sa  sortie  de  prison 
et  il  a  économisé  une  somme  égale  à  celle-ci  dont  il  s'est  servi 
pour  se  donner  une  nourriture  meilleure  que  celle  que  l'on 
donne  gratuitement.  —  Il  a  de  plus  gagné  40  ou  50  £,  c'est-à- 
dire  1,000  ou  1,200  francs  à  l'État  pour  les  dépenses  de  son 
entretien  pendant  sa  prison.  —  Le  directeur  me  fit  cette 
remarque:  a  que  c'est  maintenant  un  très  bon  garçon  t. 
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J'ai  TU  un  autre  prisonnier  qui  avait  gagné  400  francs 
(16  £)  pour  le  moment  de  sou  élargissement  dans  une  plus 
courte  période  de  temps  :  en  cinq  ans  et  demi.  —  Le  terme  de 
sa  prison  devait  expirer  dans  six  mois.  L'officier  me  dit  que 
c'était  un  brave  homme  et  qu'il  ne  reviendrait  plus. 

Il  est  certain  que  les  sommes  d'argent  relativement  impor- 
tantes que  les  prisonniers  belges  peuvent  gagner  (quoique  leur 
travail  soit  estimé  au-dessous  de  sa  valeur  réelle  conmie  punition) 
facilitent,  à  beaucoup  d'entre  eux,  l'entrée  dans  une  carrière 
honnête  d'une  manière  plus  efficace  que  ne  pourraient  le  faire 
les  Sociétés  de  secours  aux  prisonniers  remis  en  liberté. 

D'après  mes  investigations  puisées  dans  un  certain  nombre 
de  statistiques,  quelque  peu  différentes,  le  prix  moyen,  net,  que 
coûte  chaque  prisonnier  à  Louvain,  est  d'environ  10  guinées 
(269  fr.  SOc.)paran,  —  déduction  faite  de  la  part  que  le  gou- 
vernement prélève  sur  son  travail.  A  Gand,  ce  prix  est,  à  quel- 
ques francs  près,  le  même. 

Donc,  les  résultats  pécuniaires  immédiats,  du  système  cellu- 
laire ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  considérables  que 
ceux  des  prisons  américaines  qui  se  suffisent  à  elles-mêmes,  et 
à  peine  égaux  à  ceux  de  quelques-unes  des  prisons  anglaises 
de  la  meilleure  classe. 

Mais  le  gain  indirect  est  bien  plus  grand,  à  cause  des  résul- 
tats moraux  et  préventifs,  et  par  la  diminution  du  temps  de 
l'emprisonnement  que  ce  système  permet  sans  inconvénient. 

L'argent  gagné  par  les  prisonniers  belges  et  retenu  jusqu'à 
leur  libération  n'est  jamais  confisqué,  même  pour  mauvaise 
conduite.  Une  fois  gagné,  il  est  acquis  sûrement.  On  m'a  dit 
que  très  souvent  ils  envoyaient  de  l'argent  à  leurs  parents;  de 
telle  sorte  qu'un  père,  qui  est  en  prison,  peut  venir  en  aide  à 
son  enfant  au  dehors  ;  ou  un  enfant  peut  subvenir  aux  besoins 
de  son  père  ou  de  sa  mère. 

Les  choses  qu'il  est  permis  d'acheter  avec  l'argent  immé- 
diatement disponible  gagné  en  prison,  sont  :  du  pain  blanc,  du 
fromage,  du  lard,  du  lait,  du  papier  et  des  plumes,  du 
tabac,  etc. 

La  permission  de  fumer  est  accordée  seulement,  à  titre  de 
privilège,  à  ceux  qui  se  sont  le  mieux  conduits,  pendant  le  temps 
de  leurs  exercices  dans  les  cours  séparées,  où  ils  sont  obligés 
de  se  donner  du  mouvement,  soit  en  marchant  et  en  jardinant^ 
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soit  en  faisant  du  pavage  avec  de  lourds  pilons.  On  ne  pratique 
jamais  des  exercices  tels  que  le  treadmill  en  Belgique  ni  en  Hol- 
lande, et  on  y  parle  avec  mépris  de  ces  exercices. 

J'étais  désireux  de  me  rendre  compte  de  l'effet  du  système 
de  Louvain  sur  la  santé  des  prisonniers  et  je  pris  des  informa- 
tions sur  ce  point.  —  D'après  la  statistique  officielle,  la  morta* 
lité  est  environ  de  1  1/2  0/0  par  an;  ce  qui  est  une  moyenne 
considérablement  inférieure  à  celle  de  la  prison  de  Gand  où  le 
système  est  mixte  et  où  la  mortalité  atteint  près  de  3  0/0. 

En  dix  ans  d'expérience,  à  Louvain,  avec  un  nombre  moyen 
de  SOO  prisonniers,  il  n'y  a  eu  que  14  suicides  et  14  cas  d'alié- 
nation mentale,  —  c'est-à-dire  2  par  an  de  chaque  sorte, 
dans  cette  grande  prison.  —  Cet  état  de  choses,  comparé  avet; 
les  prisons  des  forçats  anglais,  n'offre  pas  un  contraste  défavo* 
rable. 

Par  exemple,  à  la  prison  de  Portland,  il  y  avait  eu  Tannée 
dernière,  sur  1,500  prisonniers,  16  décès,  4  tentatives  de  suicide, 
6  cas  d'aliénation  mentale,  et  401  hommes  commis  aux  soins 
du  chirurgien  pour  accidents. 

L'année  dernière,  le  chirurgien  de  Chatham  déclara  18  morts 
sur  1,400  hommes,  970  admissions  à  l'infirmerie,  31,849  cas 
fortuits  (camalties)  et  282  accidents,  dont  un  très  grand  nombre 
sont  déclarés  graves. 

L'esclavage  écrasant,  l'avilissement  et  la  corruption  de  quelques 
prisons  anglaises,  particulièrement  celles  de  Chatham  et  de 
Portland,  sont   une  honte  pour  la  nation. 

L'une  des  premières  remarques  que  me  fit  le  directeur 
de  la  prison  de  Gand  était  celle-ci  :  le  système  anglais  pour  les 
condamnés  ne  vaut  rien,  rien... 

A  Amsterdam  aussi,  le  vénérable  M:  Suringar,  qui  pendant 
quarante-sept  ans  s'est  occupé  de  la  direction  des  prisons,  parle 
avec  peine  et  mépris  du  système  anglais  pour  les  condamnés. 

Dans  les  prisons  hollandaises  et  belges,  les  détenus  sont  trai- 
tés avec  beaucoup  plus  de  respect  et  de  charité  chrétienne  ({ue 
dans  nos  prisons  anglaises  de  forçats. 

L'important  élément  d'instruction  religieuse  parait  aussi  être 
appliqué  sur  une  éche!b  plus  étendue  et  avec  plus  de  bien-^ 
veillance. 

En  vi3.[:.:.l  les  prisons  de  femmes  à  Bruxelles  et  à  Anvers, 
j'ai  trouvé  les  le..: -nés  coiofiées  au  soin  des  religieuses  dans  la 
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proportion  de  10  sœurs  pour  100  femmes.  Dans  notre  propre 
pays,  l'expérience  d'Elisabeth  Fry  à  Newgate,  de  Sarah  MarUa 
à  Yarmouth,  et  des  sœurs  catholiques  à  Dublin  et  ailleurs,  a 
prouvé  que,  pour  les  criminelles  les  plus  intraitables  (les  femmes 
dépravées),  la  seule  source  d'espoir  est  dans  la  surveillance  des 
religieuses.  Et  dans  tous  les  cas  enfin,  il  est  prouvé  par  les 
résultats,  malgré  les  railleries  des  cyniques  et  des  sceptiques, 
que  rËvangile,  c'est  la  puissance  de  Dieu  dans  le  salut,  même 
pour  les  plus  désespérés,  les  plus  dégradés! 

Visites  volontaires. 

'  Un  défaut  capital  dans  les  prisons  belges,  c'est  le  manque  de 
dispositions  pour  les  visites  d'ecclésiastiques  ou  autres  personnes 
philanthropes,  en  dehors  des  ministres  régulièrement  attachés 
à  la  prison.  Dans  quelques-unes  des  prisons  hollandaises,  les 
dispositions  pour  de  telles  visites  systématiques  sont  dignes  de  lou- 
anges. Ces  visites  volontaires,  par  des  personnes  ou  des  sociétés 
chrétiennes,  ont  été  conseillées  et  encouragées  par  M.  Suringar 
et  autres  philanthropes  hollandais. 

Ce  trait  caractéristique  constitue  la  difi'érence  la  plus  sensible 
entre  les  prisons  belges  et  les  prisons  hollandaises.  Les  visites  pour- 
raient être  avantageusement  adoptées  dans  la  Grande-Bretagne, 
dans  les  prisons  des  forçats  aussi  bien  que  dans  les  prisons  ordi- 
naires. On  a  remarqué  que  les  bienfaits  de  ces  visites  ont  éfé  très 
grands  en  Amérique  et  en  Italie.  M.  Jonas,  le  directeur  de  la 
prison  de  New-Gate,  qui  se  souvient  des  visites  de  M"*®  Fry  et 
de  SOS  compagnes,  déclare  que  ces  visites  n'ont  pas  troublé  la 
discipline,  et  qu'elles  ont  été  très  utiles  aux  prisonniers.  Toute 
plainte  provenant,  soit  d'un  officier  de  là  prison,  soit  d'un 
visiteur,  pourra  être  soumise  avec  avantage  à  l'appréciation  d'un 
magistrat  pour  en  obtenir  une  décision. 

M.  Walter  Crofton  m'informe  que  les  membres  de  la  Ligue 
de  la  Tempérance  de  Londres  lui  ont  dernièrement  demandé 
son  appui  pour  obtenir  l'admission  de  quelques-uns  de  leurs 
collègues  dans  quelques  prisons,  pour  entretenir  les  détenus  des 
maux  de  l'ivrognerie.  De  tels  entretiens  ne  pouvaient  manquer 
d'être  utiles  et  nous  sommes  heureux  d'apprendre  qu'au  moins 
un  corps  de  magistrats,  celui  de  Wisbeach,  a  ouvert  sa  prison 
à  ces  utiles  émissaires. 
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La  prison  de  Gand. 

On  peut  ajouter  quelques  mots  sur  la  prison  de  Gaod.  Cet  éta- 
blissement, de  i,26o  détenus,  est  dirigé  principalement  d'après 
le  système  anglais  du  travail  en  commun,  en  silence  pendant  le 
jour,  et  de  complète  séparation  pendant  la  nuit.  Mais  il  présente  cet 
avantage:  Une  aile  de  138  cellules  est  installée  d'après  le  sys- 
tème cellulaire  de  séparation  complète  et  reçoit  la  visite  d'un 
grand  nombre  d'officiers  et  d'instructeurs;  c'est  ainsi  que  Gand 
réunit  le  système  cellulaire  et  le  système  mixte,  —  Les  prisonniers 
qui  abusent  de  ce  dernier,  ou  qui  sont  surpris  communiquant 
avec  d'autres,  sont  transférés  au  département  cellulaire,  tempo- 
rairement ou  pour  toujours  si  c'est  nécessaire. 

La  prison  de  Gand  est  peut-être  mieux  adaptée  aux  condam- 
nations à  vie  que  celle  de  Louvain.  Je  me  suis  entretenu  avec 
un  prisonnier  qui  était  interné  depuis  trente-deux  ans  pour 
assassinat  ;  il  me  paraissait  en  bon  état  de  santé  de  corps  et  d'es- 
prit. Il  est  maintenant  âgé  de  cinquante-huit  ans. 

J'y  ai  vu  un  autre  prisonnier  qui  était  là  depuis  vingt-sept 
ans;  puis  un  troisième  Tigé  de  cinquante-cinq  ans,  interné  depuis 
vingt-quatre  ans.  Tl  m'a  dit  que  sa  santé  était  généralement 
bonne  et  qu'il  aimait  beaucoup  la  lecture. 

Le  système  qui  peut  ainsi  conserver  des  criminels  toute  la 
vie  en  bon  état  de  santé,  de  corps  et  d'esprit,  tout  en  les 
traitant  avec  humanité,  en  les  faisant  contribuera  leur  existence 
par  le  travail  et  en  leur  donnant  l'occasion  de  se  convertir, 
nous  offre  en  même  temps  le  spectacle  de  la  punition  effrayante 
mais  supportable  pour  los  assassins,  et  une  méthode  plus  chré- 
tienne que  de  les  supprimer  dans  leurs  péchés  par  le  gibet 
ou  la  guillotine.  Mais,  pour  les  prisonniers  à  vie,  il  est 
douteux  que  le  système  cellulaire  soit  humain  et  capable 
de  réussir.  Et  ce  système  n'est  applicable  aux  prisonniers 
(jeunes.  Agés  ou  faibles  d'esprit)  qu'avec  une  vigilance  toute 
spéciale. 

Les  avantages  du  système  cellulaire.        ^ 

Cependant  pour  le  plus  ^rand  nombre  de  prisonniers,  ses 
effets  sont  tout  à  la  fois  si  utiles  et  si  effrayants  que  les  con- 
damnations à  la  prison  peuvent,  avec  lui,  être  abrégées  de  80 
à  75  0/0,  sans  inconvénient,  comparativement  au  système  d'em- 
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prisonncment  en  commun.  C'est  là  encore  un  autre  de  ses  avan- 
tages économiques.  La  législation  belge  a  fait  des  lois  déclarant 
une  réduction  générale  des  condamnations  infligées  pendant  la 
durée  du  système  en  commun.  Par  exemple,  des  condamnations 
de  20  ans  sous  le  système  précédent  sont  réduites  mainte- 
nant à  moins  de  dix  ans,  celles  de  dix  ans  à  six,  et  celles  de 
cinq  ans  à  trois  ans  et  demi.  Enlin,  le  système  cellulaire 
dégagé  des  rigueurs  de  Tancien  système  solitaire  américain,  et 
caractérisé  par  la  subtitution  de  bons  rapports  au  lieu  de  mauvais, 
et  par  des  entrevues  plus  fréquentes  avec  les  officiers,  les  maîtres 
et  les  visiteurs,  qu'on  ne  Favait  vu  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
prisons  anglaises,   présente  les  avantages  suivaints: 

1^  Une  plus  grande  crainte  que  n'inspire  le  système  ou  le 
demi-système  en  commun  ; 

2^  Un  effet  réformateur  plus  grand,  et  une  plus  grande 
protection  contre  les  influences  corruptrices; 

3°  Une  plus  grande  économie  pour  l'État,  ou  les  contribuables, 
à  cause  du  temps  nécessairement  plus  court  de  la  prison; 

4^  Moins  de  désordre  ou  de  ruine,  pour  la  famille  du  pri- 
sonnier, à  cause  de  sa  séparation  moins  longue  ; 

5^  De  meilleures  dispositions  pour  recevoir  des  instrucUons 
religieuses  ou  profanes  en  prison; 

6°  Une  plus  grande  émulation  pour  les  travaux  utiles  et 
rémunérateurs  ; 

7*"  Un  abri  contre  les  maladies  contagieuses  et  épidémiques; 

8®  Une  plus  grande  sécurité  contre  les  évasions  ; 

9*  Beaucoup  moins  de  causes  de  punitions  de  prison,  sans 
nécessité  de  recourir  aux  threadweels  el  aux  cranks; 

10^  Plus  de  facilités  pour  l'observation  et  la  prompte  décou- 
verte des  cas  de  maladie  et  de  folio  ; 

11**  L'assurance  donnée  au  prisonnier,  pour  le  jour  de  sa  mise 
en  liberté,  de  n'être  pas  reconnu  par  d'autres  prisonniers;  et, 

12"  Plus  de  chances  de  trouver  un  emploi;  une  disposition 
plus  elïicace  pour  reprendre  une  carrière  honnête  et  utile. 

Gonditions  nécessaires  du  système  cellulaire. 

Mais  (le  même  que  le  meilleur  des  système  est  exposé  aux 
pires  abus  s'il  n'est  pas  bien  appliqué,  de  môme  le  système 
cellulaire,  pour  être  couronné  de  succès,  comme  en  Belgique  et 
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en  Hollande,  doit  être  surveillé  incessamment  et  avec  soin,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  ces  pays,  pour  éviter  les  fautes  et  les 
négligences  qui  le  transformeraient  en  un  système  solitaire 
rigide;  système  aussi  mauvais  que  l'autre  est  bon. 

Et  pour  éviter  tout  malentendu,  il  faut  admettre  que,  bien 
qu'on  ait  introduit,  sur  une  grande  échelle  en  Angleterre,  le 
système  de  séparation  dans  les  prisons  des  comtés  et  des  bourgs, 
il  sera  nécessaire  néanmoins  de  faire  des  modifications  impor- 
tantes, dans  les  arrangements  actuels,  avant  de  pouvoir  prati- 
quer sans  inconvénients  la  séparation  des  prisonniers  les  uns  des 
autres. 

Et  en  particulier  les  trois  suivantes  : 

1^  Beaucoup  plus  d'instruction  religieuse  ou  profane  ; 

2®  Beaucoup  plus  de  travail  rémunérateur  et  réformateur  et 
une  augmentation  dans  la  participation  au  gain,  obtenu  par  le 
prisonnier,  comme  encouragement  dans  la  prison,  et  comme 
secours  pour  un  début  honnête  lors  de  sa  sortie  de  prison  ; 

3®  Une  plus  grande  facilité  qu'à  présent  pour  la  visite  régu- 
lière des  prisonniers  par  des  visiteurs  volontaires  et  intelligents, 
désireux  d'encourager  leurs  progrès  moraux. 

Tout  caractère  ofliciel,  toute  ingérence  de  l'autorité  doivent 
être  soigneusement  écartés  de  ces  visites. 

Quand  on  pense  que,  peut-être,  les  plus  grandes  réformes  dans 
la  manière  de  traiter  les  criminels  sont  venues  de  sources  non- 
officielles  et  de  visiteurs  volontaires  tels  que  John  Howard, 
Mrs  Fry,  Sir  Fowell  Buxton,  Sarah  Martin  et  beaucoup  d'autres... 
il  est  évident  que  ce  grand  moyen  d'action  devrait  être  soigneu- 
sement encouragé. 

Cependant,  dans  ces  dernières  années,  la  tendance  administra- 
tive a  été,  à  ce  point  de  vue,  plutôt  décoiu*ageante  et  rétrograde. 

Mais  ces  rapports  des  prisonniers  avec  une  société  meilleure 
et  perfectionnée  sont  indispensables  à  la  réussite  complète  du 
principe  excellent  de  leur  entière  séparation  d'une  société  mau- 
vaise et  corruptrice. 

William  Tallack. 

(Trtiduit  de  Vanglais  par  M.  A.  Schwartz.] 


DE    L  ALIMENTATION    DES    DETENUS 

AU  POINT  DE  VUE  HYGIÉNIQUE  ET  PÉNITENTIAIRE 


Préambule. 

Un  congrès  pénitentiaire  international  devait  s'ouvrir  à  Roaie 
le  15  octobre  1884;  —  le  choléra  régnant  en  Italie  à  cette  époque, 
le  Congrès  a  été  ajourné  au  mois  d'octobre  1883.  Parmi  les 
nombreux  sujets  qui  doivent  être  discutés  dans  cette  réunion, 
le  programme  rédigé  par  la  commission  internationale,  nonunée 
à  cet  effet,  a  posé  la  question  suivante  : 

a  Sur  quels  principes  doit  être  basée   l'alimentation  dbs 

DÉTENUS   AU   POINT   DE  VUE   HYGIÉNIQUE   ET  PÉNITENTIAIRE  ?  1> 

Je  ne  puis  me  défendre  d'approuver  hautement  et  de  faire 
ressortir  la  pensée  vraiment  philosophique,  juste  et  pratique, 
qui  JSi  présidé  à  cette  rédaction.  Tous  ceux  qui  s'occupent  des 
questions  pénitentiaires  devraient  s'en  inspirer  *.  on  éviterait 
ainsi  les  exagérations,  auxquelles  beaucoup  d'excellents  esprits 
se  laissent  entraîner,  et  qui  sont,  en  fin  de  compte,  aussi  préju- 
diciables à  la  morale  qu'à  l'intcr^^t  public.  Dans  l'examen  de  cette 
question,  on  est  toujours  tombé  dans  deux  excès  contraires,  on 
s'obstinant  à  ne  voir  qu'un  des  côtés  du  problème. 

Pendant  trop  longtemps,  en  effet,  on  n'a  considéré  que  le 
châtiment  nécessaire  ;  on  ne  voyait  que  le  côté  pénitentiaire. 
Aujourd'hui,  par  une  réaction  un  peu  excessive,  on  est  trop 
enclin  à  ne  voir  que  le  côté  Injfjiénique.  Ce  sont  deux  ôlémenis 
qu'il  ne  faudrait  jamais   séparer. 

Sans  doute  la  Société,  qui  enlève  au  détenu  sa  liberté,  qui 
substitue  son  action  à  celle  du  prisonnier  quand  il  s'agit  de 
satisfaire  les  besoins  matériels  de  i  existence,  doit  pourvoir  à 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  renlretieii  de  la  vie,  de  la  santé  et 
des  forces  du  séquestré.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
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que  ce  détenu  est  un  coupable  et  qu'il  subit  un  châtiment.  Si 
la  société  lui  doit  tout  le  nécessaire,  elle  ne  lui  doit  que  le  strict 
nécessaire;  si  elle  doit  maintenir  ses  forces  en  bon  état,  elle 
n  a  pas  pour  mission  de  lui  donner  de  Tembonpoint. 

c  Est  modus  in  rcbus  ;  pont  certi  denique  fmes 
c  Qaos  ultra  citraque  Dequit  consistere  rectum  >. 


I 


Généralités  sur  Vhygiène  'physique  et  morale 

des  détenus. 


Devoirs  de  1»  société  envers  les  détenus.  —  Réfutation  des  exagérations 
philanthropiques.  —  Habitation  des  détenus;  emploi  de  leur  temps.  — 
Appréciations  de  la  commission  d'enquôte  anglaise  de  1878.  —  i^réjugés 
relati£s  à  Talimeotation. 


Devoirs  de  la  société  envers  les  détenus. 

Les  devoirs  de  la  société  envers  les  détenus  sont  nettement 
définis  par  Tarticie  613  du  code  d'instruction  criminelle  et  par 
une  instruction  et  une  circulaire  ministérielles  de  1844.  En 
voici  le  texte  : 

Art.  613.  (Loi  du  14  juillet  1865.)  —  Le  préfet  de  police,  à 
Paris,  le  préfet,  dans  les  villes  où  il  remplit  les  fonctions  de 
préfet  de  police,  et  le  maire  dans  les  autres  villes  ou  communes, 
veilleront  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  suffisante 
et  saine. 

Instructmx  ministérielle. 

«  Si  j'entends  que  TOrdonnance  (du  27  décembre  1843)  soit 
obéie  et  exécutée  sans  transaction  d'aucune  sorte,  je  veux  aussi, 
plus  que  jamais,  que  la  santé  des  condamnés  soit  ménagée, 
qu'elle  soit  l'objet  de  tous  les  soins  nécessaires,  qu'aucun 
d'eux,  à  l'avenir,  ne  puisse  se  plaindre  de  n'avoir  pas  une 
nourriture  satisfaisante,  quelle  que  soit  sa  position  pénale, 
quelque  faute  même  qu  il  puisse  commettre.  Ûhumanité  peut 
toujours  se  concilier  avec  une  juste  sévérité  dans  les  prisons 
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(Instruction  sur  la  répartition  du  produit  dû  travail  des  con- 
damnés, 28  mars  1844.  Le  ministre  de  l'intérieur,  Duchàtel.) 

Circulaire  ministérielle. 

«  La  captivité  pénale,  lorsqu'elle  est  surtout  de  longue  durée, 
ayant  une  action  plus  ou  moins  débilitante,  c'est  un  devoir 
d'humanité  d'en  diminuer  le  plus  possible  les  effets,  afin  que 
les  condamnés,  à  l'expiration  de  leur  peine,  n'aient  pas  cessé 
d'être  en  état  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail.  Mais  si,  pour 
la  conservation  de  leur  santé,  il  est  indispensable  de  leur  accorder 
une  nourriture  plus  aBondante,  et  souvent  plus  substantielle 
que  celle  que  beaucoup  d'ouvriers  ont  bien  de  la  peine  à  se 
procurer  parleur  travail,  vous  comprenez  cependant.  Monsieur  le 
Préfet,  qu'il  est  des  limites  que  nous  ne  saurions  dépasser  sans 
nous  attirer  de  justes  reproches,  parce  que  nous  offenserions 
alors  la  morale  publique.  Aussi,  dans  l'examen  que  j'aurai  à 
faire  du  travail  que  je  demande  sur  la  nourriture^  je  me  guiderai 
par  la  pensée  unique  de  n'accorder  que  ce  qui  me  parait  absolu- 
ment nécessaire.  »  (1"  février  1844.  Circulaire  sur  les  améliora- 
tions que  pourrait  exiger  le  régime  alimentaire  dans  les  maisons 
centrales,  par  suite  de  l'ordonnance  du  37  septembre  1843. 
Le  ministre  de  l'Intérieur,  Duchàtel.) 

Réfutation  des  exagérations  philanthropiques. 

Ces  principes  si  sages  ont  été  souvent  méconnus;  et  l'on  a, 
au  nom  de  l'humanité  et  de  la  philanthropie,  adressé  des 
critiques  à  l'ensemble  des  mesures  hygiéniques  auxquelles  les 
détenus  se  trouvent  soumis  dans  le  plupart  des  pays  civilisés. 

Il  me  paraît  utile  de  réagir  contre  ces  exagérations,*  qui 
proviennent  surtout  de  deux  causes  ;  une  sensibilité  excessive, 
ou  erronée  à  son  point  de  départ  ;  —  des  idées  fausses  sur 
l'alimentation. 

L'amour  du  prochain,  Timpression  pénible  née  de  la  vue 
des  souffrances  d'autrui,  le  désir  d'améliorer  la  situation  des 
malheureux,  sont  assurément  des  sentiments  très  louables. 
Mais  ces  sentiments  trouveraient  tant  d'occasions  de  se  manifester 
à  l'endroit  d'honnêtes  gens  frappés  par  l'adversité,  qu'on  peut 
s'étonner  de  la  direction  toute  spéciale  et  parfois  exclusive  qui 
leur  est  imprimée  vers  les  coupables  que  la  société  châtie. 
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Souvent  aussi  le  point  de  départ  est  erroné.  La  plupart  de 
ceux  qui  s'occupent  des  questions  pénitentiaires,  et  de  l'améliora- 
tion ou  sort  des  détenus,  appartiennent  à  la  classe  aisée  et 
môme  riche  de  la  société.  Jugeant  de  la  situation  faite  aux 
prisonniers  par  comparaison  avec  leur  propre  bien-être,  ils 
oublient  trop  les  cau^s  de  la  séquestration,  et  sont  amenés  à 
trouver  le  sort  des  détenus  tout-à-fait  digne  de  pitié. 

Si,  au  lieu  d'envisager  ainsi  la  question,  ils  prenaient  pour 
point  de  comparaison  la  situation  d'un  grand  nombre  de  familles 
d'ouvriers  honnêtes;  s'ils  voyaient,  comme  le  voient  trop  sou- 
vent, par  exemple,  les  médecins  des  'bureaux  de  bienfaisance, 
les  logis  malsains,  privés  d'air  et  de  soleil,  où  s'entassent  des 
familles  entières,  la  même  pièce  servant,  tout  à  la  fois,  d'ate- 
teljer,  de  réfectoire,  de  nursery^  de  dortoir,  parfois  même 
encore  de  chambre  mortuaire  ;  s'ils  assistaient  à  des  repas  dont 
l'insuffisance  comme  composition  n'est  égalée  que  par  la  défec- 
tuosité de  la  préparation,  ils  seraient,  sans  doute,  moins  dispo- 
sés à  déplorer  la  situation  faite,  de  nos  jours,  aux  condamnés. 

Habitation  des  détenus.  Emploi  de  leur  temps. 

Nous  sommes  loin  de  la  légendaire  «  paille  humide  des 
cachots  ».  La  cellule  de  punition  qui  l'a  remplacée  n'est  sans 
doute  pas  un  idéal,  avec  ses  quatre  murs  blancs  et  nus^  sou 
petit  vasistas  grillé  et  son  sol  asphalté;  mais,  du  moins,  elle 
n'est  pas  humide];  le  cube  d'air  nécessaire  à  la  respiration  a 
été  calculé  avec  soin;  les  conditions  hygiéniques  y  sont  obser- 
vées. Ceux  qui  l'occupent  ne  sont-ils  pas,  d'ailleurs,  presque 
toujours,  des  incorrigibles  qui,  non  contents  du  châtiment 
infligé  par  la  justice,  s'exposent  volontairement,  par  leur  esprit 
d'indiscipline,  à  de  nouvelles  sévérités.  Ceux  dont  la  conduite  est 
satisfaisante  couchent  dans  des  dortoirs  convenablement  aérés. 
(Je  ne  parle  ici,  bien  entendu,  que  de  ce  que  j'ai  tous  les  jours 
sous  les  yeux,  à  la  prison  départementale  de  Rouen).  Si  les  lits 
sont  un  peu  durs,  que  les  philanthropes  n'oublient  pas  qu'il  sont 
pourtant  de  beaucoup  préférables  à  ceux  de  nos  soldats  en  cam- 
pagne ou  en  campement,  et  à  ceux  de  beaucoup  d'honnêtes 
gens  (1).  Le  pain  est,  au   moins,  aussi  bon,  si  non  meilleur 


(1)  Règlement  art.  67.  —  Le  coucher  du  prisonnier  comprend  :  une   cou- 
chette en  fer,  une  paillasse  ou  un  matelas,  un  traversinien  pÎEdlle,  une  paire  de 
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que  celui  des  soldats.  La  propreté  du  linge  est  Tobjet  de  soins 
méticuleux;  il  me  souvient  d'avoir  entendu  un  inspecteur  gêné 
rai  faire  des  observations  sévères  à  un  directeur  parce  qu'une 
tache,  laissée  dans  un  pli  d'un  col  de  chemise,  accusait  un  peu 
de  néghgence  de  la  part  des  lessiveuses.  —  Durant  toute  la 
journée,  les  dortoirs  sont  vides  et  largement  ventilés;  il  en  est 
de  même  des  ateliers  pendant  les  heures  de  repas  et  de  pro* 
menade^  L'emploi  de  la  journée  est  réglé  de  telle  sorte  que  les 
repas  sont  toujours  suivis  d'un  temps  de  repos,  et  de  cette  mar- 
che cadencée,  en  file  indienne,  qui,  pour  être  peu  récréative, 
n'en  est  pas  moins  éminemment  favorable  au  travail  de  la 
digestion,  (1)  Combien  de  travailleurs  libres,  aussitôt  le  repas 
fini,  doivent  se  remettre  au  travail,  sans  trêve  ni  relâche! 
L'expérience  des  prisons,  la  fréquence  dos  récidives,  démon- 

draps,  une  couverture  de  coton  en  été  et  deux  couvertures,  dont  une  de  laine 
en  hiver. 

Art.  80.  Le  coucher  du  malade  comprend  :  une  couchette,  une  paillasse, 
un  matelas,  on  traversin,  un  oreiller  de  plumes  avec  sa  taie,  une  paire  de 
draps  de  lit  et  deux  couvertures;  le  tout,  conformément  aux  prescriptions  da 
cahier  de  charges. 

(1)  Emploi  du  temps  : 

Lever  :  En  décembre,  janvier  et  février  ù  6  heures  1/2;—  en  mars,  ayril, 
octobre  et  novembre,  à  6  heures  ;  —  En  mai,  juin,  juillet  et  aoûtà  Sheures.  — 
aussitôt  après,  promenade  jusqu'à  l'entrée  à  l'atelier,  qui  a  lieu  une  demi  heare 
après  le  lever  —  travail  jusqu'à  9  heures. 

Repas  du  matin  —  9  heures;  —  do  9  heures  1/2  à  10  heures,  promenade 
(ou  école)  :  —  de  10  heures  à  midi  travail  d'atelier.  —  à  midi  repos  et  goû- 
ter (pour  ceux  qui  ont  réservé  qucLiues  provisions  sur  le  repas  du  matin)  — 
travail  d'atelier  de  12  h.  1/4  à  4  heures. 

Repas  du  soir  4  heures  —  de  4  heures  1/2  à  5  heures,  promenade  —  à 
5  heures,  rentrée  à  l'atelier. 

Coucher  :  à  9  heures,  du  l^*^  mai  au  30  septembre  :  —  à  8  heures  pendant 
le  reste  de  l'année,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  datelier  dans  la  prison. 

La  durée  des  veillées  sera  fixée  par  un  arrêté  pré  rectoral,  sans  qu'elle  puisse 
se  prolonger  au  delà  do  10  heures  du  soir. 

Dans  les  prisons  où  le  travail  du  soir  ne  sera  pas  organisé  régulièrement, 
la  veillée  sera  consacrée  de  préféreuco  soit  à  lécole,  soit  à  des  lectures  à 
haute  voix  ou  à  des  conférences  (nouveau  règleiiient,  article  06). 

Le  dimanche,  le  lever  à  lieu  une  heure  plus  lai*d,  le  cou<her  plus  tôt. 

Il  n'y  a  pas  de  travail  —  le  teinj'S  est  employé  aux  services  religieux  [non 
obligatoires)  (art.  92;,  aux  repas,  à  la  promenade,  à  des  lecluresà  haute  voix 
ou  personnelles.  (Dans  les  étublissemcnts  où  le  travail  fonctionne  régulière 
ment,  des  ouvr.jges  seront  mis  à  la  disposition  des  détenus,  sur  leur  demande, 
une  fois,  au  moins  par  semaine.  —  Art.  90). 

—  A  la  prison  départementale  de  Rouen,  depuis  l'installalion  du  système 
des  bains-douches,  en  1873,  etdans  un  assez  grand  nombre  de  prison»,  depuis 
cette  époque,  des  bains-douches  de  propreté,  à  l'eau  chaude,  sont  donnés,  au 
moins  une  fois  par  mois,  à  tous  les  détenus. 
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trent  égalemcat  que  la  vie  du  prisonDier  n'est  pas  aussi  mal- 
heureuse que  certains  se  le  figurent.  Un  exemple  des  plus  dé- 
monstratifs, et  qui  d'ailleurs  est  devenu  très  fréquent,  m'en  a  été 
fourni  par  unancieu  directeur  des  prisons  de  la  Seine-Inférieure, 
M.  Lacassagnc.  Un  prisonnier,  qui  subissait  de  la  détention 
préventive,  est  condamné  à  huit  jours  d'emprisonnement.  — 
Il  appelle  de  sa  condamnation.  —  La  Cour  confirme  le  premier 
jugement.  —  il  se  pourvoit  en  Cassation.  Tout  naturellement 
les  délais  inévitables  de  ces  deux  recours  allongèrent  passa* 
blement  la  durée  de  la  peine.  Si  j'ajoute  que  la  culpabilité 
n'était  pas  contestable,  et  que  ce  détenu  n'en  étant  pas  à  son 
coup  d'essai,  son  obstination  à  se  représenter  devant  la  justice  ne 
saurait  être  attribuée  au  désir  d'éviter  la  honte  d'une  condam- 
nation définitive,  il  deviendra  bien  évident  pour  tous  que  la 
vie  de  prison  ne  lui  était  pas  désagréable,  sans  quoi  il  se  fut 
empressé  de  purger  sa  condamnation,  afin  de  soi  tir  au  plus 
vite. 

Ces  détails  n'ont  pas  pour  but,  on  le  pense  bien,  de  démontrer 
que  le  sort  du  prisonnier  est  enviable;  mais  seulement  que  si, 
au  lieu  de  prendre  pour  point  de  comparaison  Texistehce  facile 
d'hommes  entourés  de  bien-être,  on  compare  le  sort  du  détenu 
à  celui  d'un  grand  nombre  de  travailleurs  libres,  (ce  qui  est 
assurément  plus  juste,  étant  donnée  la  classe  qui  fournit  le 
plus  d'éléments  aux  prisons)  la  comparaison  ne  sera  pas  toujours 
à  l'avantage  des  honnêtes  gens. 

Appréciations  de  la  commission  d'enquôte  anglaise 

de  1878. 

Ces  convictions,  qu'une  pratique  de  plus  de  vingt  années, 
(dans  une  prison  qui  ne  compte  pas,  en  général,  moins  de  Sept 
à  huit  cents  détenus),  a  fait  naître  et  sans  cesse  confirmées 
dans  mon  esprit,  je  les  ai  trouvées  exprimées  en  excellents 
termes  dans  le  rapport  très  étudié  d'une  conmiission  chargée 
d'une  enquête  sur  le  régime  des  prisons  anglaises.  (1).  En 
voici  un  passage  qu'il  m'a  paru  intéressant  de  citer  : 

(1)  Report  of  the  Committce  appointcd  to  inquire  into  ihe  Dietaries  of  the 
Prisons  in  Enyland  and  Walcs,  suject  to  the  Prisons  acts  1865  and  4877. 

Je  dois  à  M.  lo  docteur  Fovillo,  luspecteur  Générai  des  services  adminif«> 
tratiCs  du    Ministère  de  l'Intérieur,  que  je  ne  saurais  tuuHz  remercier  de  son 
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«  Nous  ne  rapporterons  pas  ici  tout  ce  que  nous  avons  vu  et 
entendu  ;  mais  nous  pensons  (pi'ii  convient  de  tracer  un  tableau 
de  la  vie  de  prison,  à  un  point  de  vue  qui,  suivant  nous,  n'a  pas 
encore  été  envisagé  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite.  Dans  le 
cours  de  nos  nombreuses  visites  aux  prisons  locales,  nous 
avons  conversé  avec  beaucoup  de  prisonniers;  nous  les  avbns 
observés  à  toutes  les  heures  du  jour,  et  nous  n'avons  pu  nous 
empêcher  de  conclure  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
l'emprisonnement,  tel  qu'il  est  actuellement  applic[ué,  est  une 
condition  plus  ou  moins  voisine  du  a  repos  physiologique  » . 
Le  combat  pour  l'existence  est  suspendu,  et  le  prisonnier  se 
trouve  amené  à  penser  que  la  prière  pour  le  pain  quotidien 
est  devenue  inutile  ;  la  sollicitude  de  ses  gardiens  y  pourvoit. 
La  tranquillité  d'esprit,  l'absence  de  toute  inquiétude  «ont  les 
traits  caractéristiques  de  cette  vie.  Dès  l'instant  où  la  prison  a 
refermé  ses  portes  sur  le  détenu,  son  organisme  subit  moins 
d'usure;  il  vit,  en  réalité,  moins  rapidement  qu'auparavant. 

a  He  is  insensibly  sabdued 
»  To  settle  quiet  ;  » 

(Il  est  insensiblement  amené  à  un  repos  régulier).  Il  trouve, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  une  paix  et  un  calme  que  sou 
état  de  citoyen  hors  la  loi  lui  avait  momentanément  fait 
perdre. 

Nous  avons  remarqué  que  le  travail  imposé  aux  prisonniers 
n'est  jamais  excessif;  et,  ici,  nous  pouvoqs  ajouter  que  ce  n'est 
pas  le  travail,  soit  de  corps  soit  d'esprit,  qui  tue  l'homme, 
c'est  le  tourment  ;  or  le  tourment,  en  général,  les  détenus  ne  le 
conoaissent  pas.  «  Le  travail  est  salutaire,  mais  le  tourment 
est  comme  la  rouille  qui  ronge  la  lame  et  la  détruit  o. 

Bon  nombre  de  médecins  des  prisons,  à  leur  entrée  en  fonc- 
tions, éprouvent  une  certaine  émotion  lorsqu'ils  sont  appelés, 
pour  la  première  fois,  à  visiter  un  détenu  pendant  la  nuit  ;  ils 
se  trouvent  sous  l'empire  de  cette  idée  que  la  conscience  des 
criminels  doit  agiter  leur  sommeil. 

«...  Multi,  per  somnia  sœpe  loquentcs, 
»  Aut  morbo  délirantes,  peccata  dédisse  » 

extrême  obligeance,  la  communication  de  plusieurs  documents  très  importants 
relatils  aux  prisons  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  qui  m'ont  été  fort  utiles  poar  la 
rédaction  de  ce  travaiL 
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Mais  ils  s*ap«rçoivent  bientôt  que,  si  chargée  que  soit  la 
conscience  de  ces  hommes,  elle  ne  les  trouble  guère.  Chaque 
prisonnier  semble  disposé  à  répéter  avec  le  poète  : 

a  I  feel  wilhin  me 
»  Â  peace  above  ail  earthly  dignities, 
»  A  still  and  quiet  conscience.  » 

(Je  sens  en  moi  uae  paix  supérieure  à  toutes  les  dignités  de 
la  terre,  une  conscience  calme  et  tranquille). 


Préjugés  relatifs  à  ralimentation. 

J'ai  dit  qu'une  autre  cause  des  exagérations  dans  lesquelles  on 
tombe,  dès  .qu'il  s'agit  des  questions  pénitentiaires,  provenait 
d'idées  erronées  sur  l'alimentation;  j'espère  le  démontrer  dans 
le  cours  de  ce  travail.  Cette  tâche  ne  sera  pas  sans  difficulté, 
car  mes  opinions  seront  en  contradiction  avec  celles  d'un  cer- 
tain nombrede  médecins  et  de  physiologistes  des  plus  distingués; 
j'aurai  à  lutter  contre  un  courant  assez  général  ;  peut-être  même 
s'étonnera~t-on  de  voir  cette  thèse  soutenue  par  un  médecin. 
On  sait,  en  effet,  que  si  des  difficultés  surgissent  parfois  entre 
les  administrations,  hospitalières  ou  autres,  et  le  corps  mé- 
dical, elles  sont  fréquemment  provoquées  par  les  revendica- 
tions de  celui-ci  eu  fait  de  régime  alimentaire;  et  on  nous  croit 
naturellement  portés,  dès  que  la  santé  parait  être  en  jeu,  à 
tenir  assez  peu  de  compte  de  toute  autre  considération. 

Mais  j'estime  que,  dans  des  questions  de  l'importance  et  de 
la  gravité  de  celle  dont  je  m'occupe,  il  faut  savoir  laisser  de 
côté  toute  sentimentalité,  pour  envisager  froidement,  sans 
parti-pris,  la  réalité  des  choses.  C'est  le  seul  moyen  d'arriver  à 
une  solution  qui  satisfasse  à  tous  les  intérêts  en  présence. 

Ainsi  que  l'a  fait  observer  très  judicieusement  M.  le  profes- 
seur Bouchard,  à  propos  de  l'abus  des  viandes,  il  ne  faut  pas 
que  le  médecin  se  rende  complice  de  ces  erreurs  alimentaires 
et  économiques.  C'est  à  lui  qu'il  appartient,  au  contraire,  de 
faire  connaître  la  vérité. 

Je  me  suis  donc  efforcé,  dans  ce  travail,  de  me  dégager  de 
toute  idée  préconçue,  et  de  ne  tirer  mes  arguments  et  mes 
conclusions  que  du  contrôle  réciproque  de  la  science  et  de 
l'expérience,  afin  de  répondre  à  la  qi^estion  formulée  par  la 
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CommissioD  internationale  :  a  Sur  quels  principes  doitr-étre 
basée  l'alimentation  des  détenus,  au  point  do  vue  hygiénique 
et  pénitentiaire?  » 


II 


Alimentation  réglementaire  des  détenus  ou 

Ration  d^ entretien. 


Difficultés  du  problème.  —  Éléments  de  solution.  —  Ration  d'entretien.  — 
Évaluations  physiologiques.  —  Ration  ordinaire  des  détenus.  —  Résultats 
constatés  à  la  prison  départementale  do  Rouen.  —  Régime  alimentaire  dans 
les  Prisons  d\Vngleterrc.  —  Régime  alimentaire  des  mobiles  pendant  le 
siège  de  Paris.  —  Conclusion. 


Difficulté^  du  problèxne. 

Malgré  tant  d'efforts  tentés  depuis  longtemps  dans  cette  Toie, 
Talimentation  des  prisonniers  n'a  pas  encore  été  soumise  à  une 
réglementation  complètement  satisfaisante.  Rien  d'étonnant  à 
cela,  étant  données  toutes  les  difficultés  du  problème,  «iiffi- 
cultes  dont  l'indication  n'existe  même  que  partiellement  au 
questionnaire  de  la  Commission  internationale.  . 

«  De  temps  en  temps  les  organes  de  la  presse  quotidienne,  se 
faisant  l'écho  d'observations  formulées  dans  le  public,  critiquent 
le  régime  alimentaire  adopté  dans  les  pénitenciers  modernes. 
Parfois,  on  trouve  que  les  détenus  sont  trop  mal  nourris; 
d'autres  fois,  on  prétend  qu'ils  le  sont  mieux  que  des  ouvriers 
honnêtes  qui  gagnent  péniblement  leur  vie  et  celle  de  leur 
famille.  Il  est  évident  que,  si  ces  critiques  étaient  fondées,  il  y 
aurait  lieu  de  modifier  le  régime  alimentaire,  c  est-à-dire,  de 
le  simplifier  autant  que  possible,  mais  cependant  faire  entrer* 
dans  la  composition  des  repas  d'un  jour  la  quantité  physio- 
logiquement  normale  de  matières  alimentaires  organiques  azotées 
et  non  azotées,  et  de  sels,  de  manière  que  les  déperditions  du 
corps  soient  exactement  compensées.  L'examen  de  cette  question 
intéresse  non  seulement  les  médecins  des  établissem<;nts  péni- 
tentiaires, mais  aussi  tous  les  fonctionnaires  qui  dirigent  l'éduca- 
tion et  le  travail  des  détenus.  On  est  arrivé  à  fixer  d'une  manière 
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scientifique  le  régime  alimentaire  du  soldat,  pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  fixer  celui  du  prisonnier,  en  tenant  compte  à 
la  fois  du  traitement  hygiénicjue  et  pénitentiaire?  » 

Il  me  paraît  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les  conditions 
sont  absolument  différentes.  L'armée  est  composé^  de  jeunes 
hommes  choisis,  valides,  livrés  aux  mêmes  occupations,  ayant 
les  mômes  fatigues,  les  mêmes  besoins;  l'observation  y  est  facile 
et  concluante:  ses  résultat  ont  permis  de  fixer  une  formule  unique 
conforme  aux  données  de  la  science  et  de  l'expérience. 

Dans  les  prisons,  au  contraire,  la  population  est  loin  d'être 
homogène;  on  trouve  des  enfants,  des  adultes,  des  vieillards; 
des  hommes  et  des  femmes;  des  individus  de  solide  constitu- 
tion et  un  (îertain  nombre  de  malingres  et  de  souffreteux;  les 
uns  ne  travaillent  pas,  ou  sont  soumis  à  des  occupations  qui 
n'exigent  aucun  effort,  tandis  que  d'autres  sont  employés  à  des 
travaux  fatigants  ;  la  durée  Temprisonnement  est  aussi  excessi- 
vement variable. 

Il  est  bien  évident  que  cette  grande  variété  rend  l'observation 
fort  difficile  et  qu'une  formule  unique  ne  saurait,  comme  pour 
l'armée,  s'appliquer  à  l'alimentation  de  toutes  ces  catégories  ; 
il  est,  en  outre,  bien  certain  qu'il  serait  absolument  impossible, 
à  moins  de  complications  inextricables,  d'attribuer  un  régime 
spécial  à  chacune  d'elles. 

Éléments  de  solution. 

La  solution  de  la  question  est  donc  complexe;  un  moyen  de 
la  simplifier  consiste  à  chercher  un  minimum  d'alimentatiorv, 
convenable  pour  la  moyenne  de  la  population,  et  à  désigner  le 
supplément  de  nourriture  également  convenable  que  nécessite, 
pour  la  moyenne  de  la  population,  le  changement  de  certaines 
conditions  d'existence. 

Au  premier  abord  ce  procédé  pourra  paraître  plus  théorique 
que  pratique;  mais,  en  réalité,  il  serait  d'une  application  très 
facile;  et  il  n'est  autre  que  ce  que  les  physiologistes  désignent 
sous  le  nom  de  ration  dentretien  et  ration  de  travail. 

a  Nous  entendons,  dit  M.  Armand  Gautier,  par  ration  d'en- 
tretien,  la  quantité  d'aliments  qui  est  nécessaire  à  l'homme  dans 
un  climat  tempéré,  ppur  maintenir  sa  santé,  sans  produire  de 
travail  musculaire  extérieur  ni  se  livrer  à  aucune  fatigue  intel- 
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lectuelle.  »..•  a  Comme  de  Gasparin,  j'appelle  ration  de  travail 
cette  partie  de  ralimentation  qui  doit  subvenir  à  Texcès  de 
dépense  de  l'économie  occasionnée  par  le  travail  mécanique, 
tandis  que  la  ralion  d'entretien  est  utilisée  seulement  à  con- 
server à  l'animal  sa  santé  et  son  poids  constant  (1).  » 
IjSl  question  peut  donc  être  posée  sous  cette  forme  : 

—  Quel  doit  être  le  minimum  d'alimentation  des  détenus? 
(ration  d'entretien). 

—  Quand  et  comment  convient-il  de  Taugmenter?  (ration  de 
travail). 

Ration  d'entretien. 

Pour  fixer  ce  minimum  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  tout 
à  la  fois  des  résultats  de  l'expérience  et  des  indications  de  la 
chimie  biologique  ;  l'emploi  simultané,  le  contrôle  réciproque 
de  ces  deux  moyens  d'investigation  permettent  d'éviter  certaines 
erreurs  auxquelles  chacun  d'eux,  employé  isolément  pourrait 
conduire. 

L'expérience,  on  le  conçoit,  en  effet,  est  fort  difficile  dans 
les  prisons,  en  raison  de  toutes  les  variétés  énumérées  plus  haut 
et  de  certains  autres  éléments  qui  peuvent  se  rencontrer  (assez 
exceptionnellement,  il  est  vrai),  comme  le  chagrin  causé 
par  la  condamnation,  la  privation  des  afifections  de  famille, 
etc.  C'est  à  ce  genre  d'observations  que  pourrait  peut-être 
s'appliquer  le  plus  exactement  le  mot  d'Hippocrale  «  experientia 
fallax.  » 

De  son  côté,  la  science  pure  peut  conduire  parfois  à  des 
résultats  bien  inattendus;  il  me  souvient  qu'il  y  a  quelques 
années,  le  Directeur  d'une  administration  où  l'on  employait  un 
grand  nombre  de  chevaux  voulut  réaliser,  d'après  une  méthode 
trop  scientifique,  des  économies  sur  la  nourriture  de  ces  ani- 
maux. Il  substitua  donc  à  leur  régime  habituel  des  aliments 
qui  renfermaient  les  quantités  physiologiques,  très  bien  dosées, 
de  carbone  et  d'azote.  Une  proportion  inusitée  de  maladies  et 
de  morts  en  fut  la  conséquence.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une 
substance  soit  riche  en  principes  alimentaires  pour  constituer 
un  aliment  convenable  ;  il  faut  encore  qu'elle  soit  assimilable. 


(1)  Ami  and  Gautier.  —  Chimie  appliquée  à  la  physiologie,  à  la  pathologie 
et  à  l'hygiène,  Paris,  Savy,  1874. 
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Ainsi  que  Ta  fait  observer  le  professeur  Von  Voit,  de  Munich, 
le  foin  qui  renferme  de  Tazote  et  du  carbone  n'est  pourtant 
pas  un  aliment  pour  l'espèce  humaine. 


Évaluations  physiologiques. 

« 

Les  physiologistes,  évaluant  le  chiffre  des  matériaux  élimi- 
nés dans  le  jeu  des  fonctions  chez  l'homme  bien  portant,  ont 
déterminé  la  mesure  de  la  restitution  nécessaire  par  Talimenta- 
tiou. 

<  D'après  un  grand  nombre  de  déterminations,  un  homme 
adulte  sain  élimine,  en  moyenne  et  en  vingt-quatre  heures,  de 
0  gr.  36  à  0  gr.  60  d'urée  par  kilo,  c'est-à-dire  de  11  à.  18 
grammes  d'azote  environ,  pour  un  poids  moyen  du  corps 
évalué  à  63  kilos.  Il  faut  à  cette  quantité  ajouter  5  à  6  granunes 
d'azote  excrétés  par  les  sueurs,  les  mucus,  les  excréments  et 
la  perspiration.  Nos  aliments  doivent  donc  nous  fournir  tous 
les  jours  de  18  à  24  grammes  d'azote. 

»  Remarquons  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  la  sécrétion  de 
l'azote  chez  l'homme  adulte  d'un  poids  de  63  kilos  et  dans  des 
conditions  moyennes,  se  livrant  tout  au  plus  à  un  travail  très 
modéré.  Cette  variation  de  6  grammes  dans  la  sécrétion  de 
l'azote  chez  deux  individus  de  môme  poids,  vivant  d'une  façon 
analogue,  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  différence  de  leur 
alimentation,  plus  azotée  chez  les  uns  que  chez  les  autres. 
Lehmann  a  montré,  en  effet,  qu'en  se  soumettant  successive- 
ment à  un  régime  entièrement  exempt  de  matières  protéiques, 
puis  à  un  régime  purement  animal,  sans  autre  changement 
dans  son  mode  de  vivre,  il  excrétait  15,  gr.  41  d'urée  dans  le 
premier  cas,  et  53'  gr.  19  dans  le  second. 

»  La  quantité  d'azote  absorbée  à  l'état  d'aliments  par  un 
même  individu  est  donc,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  fonc- 
tion de  ses  habitudes  d'alimentation,  et  l'on  peut  en  dire  autant 
du  carbone. 

»  L'expérience  a  démontré,  sur  une  grande  échelle,  que 
l'habitude  tend  à  exagérer  les  quantités  d'azote  et  de  carbone 
ingérées  sous  forme  d'aliments. 

«  L'homme  civilisé  mange  trop;  sa  ration  normale  est  arrivée 
à  atteindre,  par  l'habitude,  le  chiffre  de  20  grammes  d'azote  et 
280  grammes  de  carbone,  tandis  que  l'expérience  démontre  que 
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la  sauté  pcut-*étre  entretenue  chez  rhomme  moyen,  qui  ne  se 
livre  pas  au  travail  musculaire,  avec  une  alimentation  mixte 
fournissant  12  grammes  d'azote  et  220  à  250  grammes  de 
carbone  par  jour,  tout  au  moins  dans  nos  climats. 

«  Si,  en  fait,  un  adulte  au  repos  consomme  en  général  20  à 
22  grammes  d'azote  et  280  h  300  grammes  de  carbone,  c'est 
donc  que  l'habitude  a  grevé  son  alimentation  d'un  excès  de 
8  grammes  d'azote  et  de  SO  à  70  grammes  de  carbone... 

...  a  D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  de  l'alimentation  des 
adultes  se  livrant  à  un  travail  nul  ou  très  modéré,  nous  pou^ 
vons  fixer  comme  suit  la  ration  d'entretien  normale  telle  qu'elle 
résulte  de  rcrpérience.  Un  adulte  au  repos  doit  recevoir  dans 
les  aliments  destinés  simplement  à  conserver  constant  le  poids 
de  son  corps  : 

En  carbone.         En  a/.ote. 

26o  ^'  12  ^'-  o  d'après  Payen. 

267  f^'-  11  ^'-  d'après  Edward  Smith. 

264  5'-  12  »'•  5  d'après  de  Gasparin 

230  gr.  11  er.  d'après  l'auleur  a  (1). 

Le  professeur  Voit  estime  que  le  régime  des  prisonniers 
adultes  non  soumis  au  travail  manuel  doit  comporter  : 

Albumine  83  «•••    (soit  13  «"•  d'azote). 

Graisse  30  «^• 

Hvdrocarboné  300  ^'' 

L'alimentation  délivrée  aux  détenus  répond-elle  aux  exigences 
de  la  physiologie,  et  l'expérience  spéciale  des  prisons  confirme- 
t-elle  ces  données  de  la  science  en  ce  qui  concerne  la  ration 
d'entretien  ? 

Ration  ordinaire  des  détenus. 

Les  renseignements  suivants,  empruntés  au  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  générale  du  service  des  maisons  d'arrêts, 
de  justice  et  de  correction  de  la  Seine-Inférieure,  et  les  tableaux 
qui  les  résumeront,  en  indiquant  la  valeur  nutritive  des  ali- 
ments, vont  permettre  de  répondre  à  la  première  question. 

(1)  Arniaud  Gautier.  — -  Loco  cit. 


—  897  — 

Nourriture  dés  détenus  valides. 

Art.  8,  —  Les  détenus  recevront  chaque  jour,  soit  dans  les 
prisons  d'arrondissement^  soit  dans  les  dépôts  et  chambres  de 
sûreté,  une  ration  de  pain  et  deux  rations  de  vivres  dont  la 
composition  est  déterminée  par  les  articles  14  et  15. 

Art.  H.  —  La  ration  journalière  de  pain,  soupe  comprise, 
sera,  pour  chaque  homme,  de  880  grammes  (1),  et  pour  chaque 
femme,  de  800  grammes. 

Art.  14.  —  Tous  les  jours,  excepté  ceux  dont  il  est  question 
à  Tart.  IS,  le  surplus  du  service  alimentaire  se  composera  d'un 
litre  de  soupe,  qui  sera  préparé  et  distribué  en  deux  fois. 

Pour  les  prisons  d'arrondissement,  cette  soupe  sera  faite  dans 
les  proportions  ci-après,  pour  100  individus  ; 

30  kilog.  de  pommes  de  terre  de  bonne  qualité  et  bien  éplu- 
chées; 

8  kilog.  de  carottes  ou  de  navets  bien  épluchés  et  coupés 
en  rouelles,  ou  d'autres  légumes  en  proportion,  tels  que  choux, 
pois,  fèves  ou  haricots  frais  suivant  la  saison; 

1  kilog.  d'oseille  cuite,  dont  l'eau  aura  été  exprimée. 

1  kilog.  de  pois,  lentilles  ou  haricots  réduits  en  purée,  ou 
pareille  quantité  de  gruau  d'orge. 

1  kilog.  de  sel; 

10  grammes  de  poivre; 

1  kilog.  600  de  beurre  ou  1  kilog.  250  de  graisse  de  porc  dite 
saindoux,  fondue  et  bien  épurée. 

Pendant  le  temps  où  les  pommes  de  terre  germeront  ou  ne 
pourront  être  employées,  c'est-à-dire  pendantl'espace  de  3  mois, 
selon  la  saison  ou  la. localité,  les  30  kilog.  qui  entrent  dans  la 
composition  de  100  rations  de  soupe  seront  remplacés  par 
9  kilog.  de  riz,  de  pois,  de  fèves,  de  lentilles  ou  de  haricots 
secs  ou  par  16  kilog.  des  mêmes  légumes  verts. 

L'emploi  de  ces  légumes  sera  varié  autant  que  possible. 

Pendant  tout  le  temps  que  les  légumes  secs  remplaceront  les 
pommes  de  terre  dans  la  composition  de  la  soupe,  on  fera  entrer 
2  kilog.  d'oseille  cuite  dans  100  rations  d'un  litre. 

(1)  750»'  +  100»'  dans  la  soupe. 

60 


'  -1 


—  898  — 

Art.  4o,  — Les  dimanches  de  chaque  semaine,  àTAscensioD, 
à  r Assomption,  à  la  Toussaint  et  à  Noël,  il  sera  fait  un  service 
gras  consistant,  le  matin,  pour  chaque  individu,  ea  une  ration 
de  soupe  dans  laquelle  il  entrera  5  décilitres  de  bouillon  pro- 
venant de  la  cuisson  de  15  kilog.  de  viande  de  race  bovine, 
remplissant  les  conditions  stipulées  dans  Tarticle  17,  pour  100 
individus. 

Le  régime  gras  sera  dû  un  autre  jour  de  la  semaine  qui  sera 
désigné  par  l'administration,  lorsque  TAssomption,  la  Toussaint 
et  Noël  tomberont  un  dimanche. 

On  ajoutera  pour  Tassaisonnement  et  par  100  rations  : 

I  kil.  de  '  carottes  bien  épluchées  et  coupées  en  rouelles,  ou 
d'autres  légumes  frais  en  proportion,  tels  que  poireaux,  navets, 
épinards,  oseille,  etc.  Le  sel  et  le  poivre  nécessaires. 

II  sera  mis  en  réserve  une  quantité  de  bouillon  suffisante 
pour  le  service  du  soir.  Ce  service  se  composera  de  la  viande 
qui  aura  servi  à  faire  la  soupe  du  matin  et  à  laquelle  on 
ajoutera  30  kil.  de  pommes  de  terre  épluchées,  400  grammes 
de  graisse,  et  2  kil .  d'oignons,  pour  100  individus,  le  sel  et  le 
poivre  nécessaires.  Ces  aliments,  à  part  la  viande,  devront  être 
cuits  dans  le  bouillon  mis  en  réserve,  de  manière  à  former  pour 
chaque  individu  une  ration  de  4  décilitres. 

Dans  la  saison  oii  les  pommes  de  terre  ne  pourront  èlrc 
employées,  elles  seront  remplacées  par  12  kil.  de  légumes  secs, 
au  choix  de  l'administration. 

Art.  47,  —  La  viande  sera  bien  saignée,  de  bonne  qualité, 
sans  qu'il  puisse  être  admis  de  tète,  cœur,  col,  fressure,  ni 
pieds. 

Elle  devra  produire  un  rendement  minimum  de  50  0/0  en 
viande  propre  à  faire  des  rations. 

Les  prescriptions  du  cahier  des  charges  se  trouvent  résumées 
dans  les  tableaux  suivants  : 
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Tableau  indiquant  la  composition  en  azote  et  carbone  des 
aliments  délivrés  pendant  une  semaine. 


SANS  POMMES  DETERRE 

AVEC  POMMES  DE  TERReJ 

ALIMENTS 

M 

a 

COMPOSITION  EN 

ALIMENTS 

M 

O 

coMPosrrios  eh  1 

g 
gr. 

Azote 

Carbone 

gr. 

Azote 

Carbone 

gr- 

gr. 

gr. 

Viande  150  (1) 

120 

3  60 

13  20 

Viande  .  .  . 

120 

360 

13  20 

Légumes  frais 

490 

1  51 

26  95 

Légumes  frais 

490 

161 

26  95 

Haricots.  .  . 

300 

11  7G 

129 

Haricots.  .  . 

90 

2  82 

38  70 

Carottes .  .  . 

20 

0  06 

1  10 

Carottes.  .  . 

20 

006 

1  10 

Riz  (2).  .  .   . 

180 

1  78 

73  80 

Riz 

90 

0  89 

36  90 

Pommes  de  terre. 

1200 

396 

132 

Oseille  (3)  .  . 

120 

9 

9 

Oseille.  .  .   . 

70 

9 

» 

Parée  de  légames. 

60 

2  35 

25  80 

Purée .... 

60 

2  35 

25  80 

Pois 

180 

7  03 

79  20 

Pois 

180 

7  03 

79  20 

Graisse  .   .   . 

66 

x> 

51  35 

Graisse  .   .  . 

65 

9 

51  35 

Beurre   .  .  . 

15 

0  09 

12  45 

Beurre.  .  .  . 

15 

0  09 

13  45 

Pain   .... 
Tolaox  pour  uae  se 
lojtenae  par  jour  . 

5950 

Daine. 

•    • 

7^40 

1785 

Pain 

Tolaox  pour  one  s< 
lojenne  par  jonr 

5950 
tmmt. 

»       •       m 

71  40 

1785 

99  58 

2197  85 

93  71 

:;202  65 

14  22 

313  85 

13  38 

314  66 

Les  tableaux  qui  précèdent  montrent  que  les  aliments  délivrés 
pour  la  ration  ordinaire,  en  même  temps  qu'ils  sont  variés, 
contiennent  : 

Une  moyenne  journalière  de  près  de  13  gr.  1/2  d'azote,  et  de 
plus  de  313  grammes  de  carbone,  au  minimum. 

il  m'est  donc  permis  de  dire  qu'ils  répondent  largement  aux 
demandes  des  physiologistes  pour  la  ration  d'entretien. 

Résultats  constatés  à  la  prison  départementale 

de  Rouen. 

Pour  ce  qui  est  de  Texpérience,  en  plus  de  vingt  années,  à 
la  prison   départementale  de   Rouen,  je  n'ai  pas  observé   un 


fl)  Les  03  entrant,  suivant  Payen,pour  1/5  dans  le  poids  de  la  viande,  les 
150  grammes  de  viande  ne  comptent  que  pour  120  grammes  de  viande  désossée. 

(2)  D'après  la  table  de  Payen,  le  riz  contiendrait  en  azote  1,8  0/0.  Mais 
M.  Armand  Gautier  a  rectifié  ce  chiirre;  la  vraie  valeur  est  0,99. 

(3)  L'oseille,  riche  en  principes  acides  (oxalatcs),  est,  comme  la  tomate, 
asperge,  les  jeunes  tiges  de  rhubarbe,  utile  surtout  comme  excitant  de  la 
digestion  et  rafraîchissant.  (Armand  Gautier,  loco  cit.) 
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seul  détenu  dont  la  maladie  fût  imputable  à  Tinsuffisancc  de 
Talimentation,  et  la  même  observation  a  été  faite  par  mon 
excellent  confrère  et  ami  M.  le  D'  Quentin,  que,  depuis  IS  ans, 
j'ai  pour  collaborateur  à  la  prison. 

On  peut  objecter  que  dans  la  prison  de  Rouen,  comme  dans 
toutes  les  prisons  de  France,  un  grand  nombre  de  détenus 
ajoutent,  à  Talimentation  réglementaire,  des  aliments  fournis  par 
la  cantine,  et  qu'il  devient  dès  lors  impossible  de  faire  la  part 
réellede  Teffet  delà  nourriture  prescrite  par  lecahier  des  charges. 
Cette  objection,  je  le  reconnais,  est  fort  sérieuse  ;  l'addition  de 
cantine,et  les  irrégularités  qui  en  résultent  dans  les  rations  de 
vivres  rendent,  en  effet,  pour  le  moins  difficile  l'appréciation  de 
ces  effets  de  l'alimentation.  Toutefois  je  ferai  remarquer  qu'il 
y  a  toujours  un  certain  nombre  de  détenus  qui  n'usent  pas 
de  cantine,  et  cela  pendant  un  temps  assez  long  ;  de  sorte  que 
l'insuffisance  de  l'alimentation,  s'il  s'en  était  produit,  n'eut  point 
échappé  à  notre  observation. 

Régime  alimentaire  dans  les  prisons  d'Angleterre. 

Dans  les  prisons  anglaises,  oii  il  n'y  a  pas  de  cantine,  les  effets 
de  TaUmentation  ont  pu  être  plus  facilement  observés  ;  les 
détenus  sont  groupés,  sous  le  rapport  du  régime  alimentaire 
(dietaries)y  par  classes,  correspondant  à  la  durée  de  la  peine; 
chaque  classe  est,  en  outre,  subdivisée  en  deux  catégories,  sui- 
vant que  le  prisonnier  a  été  ou  non  condamné  au  travail  obli- 
gatoire. (With  hard  labour  ou  Without  hard  labour). 

Divers  régimes  ont  été  successivement  expérimentés,  de  1843 
à  1864  ;  —  de  1864  à  1878.  Le  27  février  1878  une  nouvelle 
classification  a  été  proposée  dans  le  remarquable  rapport 
auquel  j'emprunte  ces  renseignements  (Report  of  the  Committee 
appointed  to  inquire  into  the  Dietaries  of  the  prisons  in 
England  and  Wales,  subject  to  the  prison  Acts  1865  and  1877.) 
Je  me  bornerai  ici  à  indiquer  la  composition  en  azote  et  carbone 
des  régimes  alimentaires  dont  l'expérience  a  pu  démontrer  les 
effets.  Voici  un  résumé  aussi  succinct  et  aussi  clair  que 
possible  des  tableaux  nombreux  et  détaillés  contenus  dans  ce 
rapport  (1). 

(1)  En  Angleterre,  où  le  système  décimal  n'a  pas  encore  été  adopté,  il  y  a 
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Régime  alimentaire  de  4843 


HOMMES  ÀYKG  TRAVAIL  0BU6AT0IRR 


COMPOSITION  DES  AUMENTS 


AZOTI  CIRBOKI         AZOTK  CABBOPt 

'~  onoot       frrammei      oncet  framines     grimmei     jHiimi 

Claua  II.  Plus  de 
7  jours,  et  pas  plus 
de  21  jours 2.689==    83.63     65.296  =  2030.90     11.91      290.12 

Classe  nt.  Plus  de 
il  jours,  et  pas  plus 
de  six  semaines.  .  .    1.903=    90.29     65.961  sr  2  051.58     12.89     293.08 

Clasae  IV.  Plus  de 
fil  semaines  et  pas 
plus  de  4  mois  .  .  .    3.470  =  107.92     72.864  =  2266.28      15.41      326.61 

Classe  V.  Plus  de 
4  mois  .  .  * 3.6i4  =  112.71      77.512  =  2410.85      16.10      344.40 


HOMMES   SANS  TRAVAIL  OBLIGATOIRE 

oncas       grammes      oneei  frammat    gramoiM    gfinuBt  i 

Classé  L  Moins  de 
Tjoars 1.890  =    58.78     45.537  =  1416.83       8.S9      10t.t3 

Clasae  tl.  Plus  dé 
7  jours,  et  pas  plus  de 
21  jours à    2.562  =    79.68     64.337  =  2001.07      11.38      285.86 

Classe  m.  Plas  de 
t  jours  et  pas  plus 
4  mois  ......    2.903  =    90.29      65.%1  =  2051.58      12.89      ^.08 

Classe  ly.  Plus  de 
4  mois 3.470  =^  107.92      72.864  —  2  266.28  ,  15.41      328.75 


1 1        nti^^L4^^^^»i^»^»M^ 


deux  sortes  de  poids  : 

1*  La  livre  ordinaire  du  commerce.  Elle  équlraut  à  454  »'',592  et  se  dirise 
en  16  onces  —  Tonce  pèse  28  >%349. 

2*  La  livre  servant  pour  les  métaux  précieux,  et  pour  la  pharmacie  (poond 
troy)  :  Elle  équivaut  à  373«'',241  et  se  divise  en  12  onces  —  l'once  pèse 
81«M08. 

Dans  les  calculs  nécessités  par  la  réduction  des  poids  anglais  aa  ajtltee 
décimal,  j'ai  donc  pris,  pour  le  poids  des  aliments  ou  des  individus,  la  Iwm 
du    Commercéy    Vonce  de  18^^,349  ;  —  et,  pour    les  poids    des   sùbstàfié^s 
azotdesy  hjdroearl^ODéeSy  etc.,  le  potmd  troy^  fonce  ie  âO%4ûêi 
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FBXMKS  AVKC  TRAVAIL  OBLIGATOIRE 

COMPOSITION  DES  ALIMENTS 
Mr  NBiiM  l«TeDD«   i«iriali»rv 

iZOTB  CAIBONB  AIOTE     CARB05II 

onrcs        ffrainmes        unces  graminet      grammes   grammei 

Classe  II)  plus  de 
7  jours  et  pas  plus  de 
Si  jours 2.185  s  67.76      52.696  =  1  639.00       9.70      334.00 

Classe  DI.  Plus  de 
31  jours  et  pas  plus  de 
6  semaines 2.735  =  85.06     61.761  =  1920.95     12.15      274.42 

Classe  IV.  plus  de 

6  semaiDes  et  pas  plus 

de  4  mois 2.966  =  92.25      60.264  =  1  874.39      13.17      267.77 

Classe  V.  Plus  de 
4  mois 2.962  =  92.12      62.262  =  1  936.53      13.16      276.64 

FEMMES   SANS  TRAVAIL  OBLIGATOIRE 

oncei       grammes        onces  fframmos      grammes     gramœ* 

Classe  I.  Moins  de 

7  jours.  .......     1.890  =  58.78      47.537  =  1  478.54       8.59      2M.22 

Classe  II.  Plus  de 
7  jours  et  pas  plus  de 
tl  jours 2.058  »  64.00      51.737  =  1  609.17       »  14      229.88 

Classe  m.  Plus  de 
21  jours  et  pas  plus  de 
4  mois 2.735  =  85.06      61.761  =  1  ^0.95      12.15      272.99 

Classe  IV,  plus  de 
4' mois 2.966  =  92.25      60.264  =  1  874.39      13.17      267.77 

Sous  le  régime  alimentaire  de  1864,  de  même  que  sous  le 
régime  proposé  en  1878,  les  condamnés  ne  reçoivent  pas,  dès  le 
début  de  leur  incarcération,  tous  les  aliments  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  par  la  durée  de  leur  peine  ;  ils  font, 
pour  ainsi  dire,  un  stage  dans  la  classe  précédente;  nous  ver- 
rons plus  tard  la  considération  sur  laquelle  est  basée  cette  pra- 
tique; je  me  borne,  en  ce  moment,  à  cette  simple  mention 
destinée  à  faciliter  rintelligence  des  tableaux  des  régimes  ali- 
mentaires; le  diagramme  suivant  montre  comment  s'opère 
cette  progression  (régime  de  1878). 
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Kl  il  H  L'IlFIllOniIUT 


7  jours  et  au-dessus 


Plus  de  7  jours  et 
moins  d'un  mois. 


Plus  d'un  mois  et 
moins  de  quatre. 


CLASSE  I 


toute  la  durée 
de  la  peine. 


Ipius  do  quatre  mois. 


7  jours. 


CLASSE  II 


jusqu'à  la  fin 
de  la  peine. 


un  mois. 


\ 
CLASSE  m 


jusqu'à  la  fin 
de  la  peine. 


CLASSE  IV 


L 


quatre  mois. 


jusqu'à  la  fini 
de  la  peine. 


Régime  alimentaire  de  4864 

HOMMKS  AVEC  TRAVAIL  0BLI6AT0IRK 

COMPOSITION  DES  ALIMENTS 


AZOTE 

onces        grammef         onces 


CASBOm 


AZOTB      CARBOin 

grammet      gramoMs    gnaunes 


Classe  II.  Après  une 
semaine  et  jusqu'à  la 
fin  du  premier  mois    2.534  =  7.8815     60.660  =  1  886.70      11.26      269.52 

Classe  m.  Après  un 
mois  et  jusqu'à  la  fin 
du  troisième  mois  .    3.458  =  107.55     70.059  =  2  179.0i      15.36      311.29 

Classe  IV.  Après 
trois  mois,  et  jusqu'à 
la  fin  du  sixième  mois.    4.p05  :^  124.56      78.801  =:  2  450.94      17.79      35.013 

Classe  V  Aorès 
six  mois.  .....    4.109  =  127.80      82.349  =  2  561.30      18.25      36.590 


FEMMES  AVEC   TRAVAIL  OBLIGATOIRE 


onces 


grammes 


onces 


grammes       grammea  granuDes 


Classe  II.  Après  une 
semaine  et  jusqu'à  la 
fin  du  premier  mois.    2.167=    67.40     51.450  =  1600.24       9.62      228.60 

Classe  m.  Après 
une  semaine  et  jus- 
qu'à la  fin  du  troi- 
sième mois-  •  •  .  . 

Classe  IV.  Après 
trois  mois,  et  jusqu'à 
la  fin  du  sixième  mois.    3.376 


3.050  =    94.86     60.683  =  1  88.742     13.55      269.63 


Classe  V.  Après  six 
mois 3.530 


105.00      64.396  =  2  002.90      15.00      286.12 
109.70     69.084  =  2 148.71      15.68      306.95 
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HOMMES    SANS  TRÀYÀIL  OBLIGÀTOIKK 

COMPOSITION  DES  ALIMENTS 

Par  tMuia«.  I»}«iim  {MnaU^. 

AZOTE  CARBOXB  AZOTt   CAMBONB 

I 

onces         grammet        onces  grammes       grammes    grammes 

Classe  1.  Une  se- 
maine, ou  moins  .    1.803=    56.07      44.910  =  1396.83       8.01      199.54 

Classe  II.  Après 
une  semaine  et  jus- 
qu'à la  fin  du  pre- 
mier mois....    2.220=    69.04     54.090  =  1682.36       9.86     240.33 

Classe  m.  Après 
un  mois  et  jusqu'à 
a  fin  du  troisième 
moU 3.179  =    98.87      70.915  =  2205.66      14.12     315.09 

Classe  IV.Après  3 
mois  et  jusqu'à  la  fin 
du  sixième  mois    .    3.652  =  113.58      80.713  =  2510.41      16.22      338.63 


• 


Classe  V.  Après  6 
mois  .  • 3.756  =  116.82     84.261  =  2620.76      16.68     374.39 


FKMMÊS    SANS   TRAVAIL  OBLIGATOIRE 

Classe  I.  Une  se- 
maine, ou  moins  .  .    1.449  =  45.06     36.360  =  1130.90       6.43      161.55 

Classe  II.  Après  une 
semaine    et  jusqu'à 
la  fin  du    premier 
mois 1.853  =  57.63     44.880  =  1395.90       8.26     199.41 

Classe  m.  Après 
un  mois  et  jusqu'à  la 
fin  du  troisième  mois.    2.813  =  87.49     61.012  =  1897.28     12.49     271.04 

Classe  IV.  Après 
3  mois  et  jusqu'à  la 
fin  du  sixième  mois.    3.053  =  94.86     64.862  =  2002.90      13.55     286.12 

Classe  V.  Après  six 
mois 3.207  =  99.62     69.550  =  2168.25     14.23     309.03 


Ces  tableaux  montrent  qu'en  Angleterre  le  plus  grand 
nombre  des  régimes,  même  de  ceux  appliqués  à  plimeurs 
classes  de   condamnés  au   travail    obligatoire,    ne   comporte 
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qu'une  dose  de  principes  nutritifs  inférieure  à  celle  que  fournit 
en  France  le  régime  ordinaire  prévu  par  les  cahiers  des  charges 
des  maisons  centrales  et  des  prisons  départementales  ou  d'arroa* 
dissements. 

Les  calculs  cités  plus  haut,  pour  la  prison  de  Rouen,  ont 
prouvé  que  la  quantité  d'azote  variait  suivant  la  saison,  entre 
13,38  et  H,^ïf  Le  D'  Hurel,  dans  un  travail  sur  le  régime 
alimentaire  dans  les  maisons  centrales ,  a  montré  qu'à  Gaillon 
la  moyenne  d'azote  était  représentée  par  13,89.  A  certains 
jours  (lundi,  mercredi,  samedi)^  la  quantité  d'azote  atteint 
1S«%61. 

Dans  le  régime  alimentaire  de  1864  pour  les  prisons  anglaises 
(je  laisse  de  côté  celui  de  1843,  puisqu'on  avait  cru  devoir  y 
renoncer),  sur  18  régimes  alimentaires  destinés  aux  diverses 
catégories  d'hommes  et  de  femmes,  avec  ou  sans  travail  obli**- 
gâtoire,  il  y  en  a  8  qui  n'atteignent  pas  notre  chiffre  minimum 
de  13^',38,  et  cependant  l'enquête  avait  démontré  qUe^  sous 
le  régime  de  1864,  a  l'état  de  santé  des  prisonniers  était  généfa» 
lement  satisfaisant,  que  la  phtisie  pulmonaire  ne  se  rencontrait 
pas  fréquemment  et  qu'on  en  pouvait  dire  autant  pour  toates 
les  maladies  dont  on  peut  attribuer  le  développement,  direc- 
tement ou  indirectement,  à  un  régime  alimentaire  insuffisant.  » 

Régime  alimentaire  des  mobiles 
pendant  le  siège  de  Paris. 

Il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  ces  résultats  doivent  être  pris 
en  sérieuse  considération.  Mais  il  y  a,  dans  le  traité  de*  chimie 
appliquée  à  la  physiologie,  à  la  pathologie  et  à  l'hygiène,  de 
M.  Armand  Gautier,  un  fait  qui  démontre,  de  la  manière  la  plus 
décisive,  que  le  régime  prescrit  par  nos  cahiers  des  charges 
est  au  moins  suffisant  comme  ration  d'entretien  ;  c'est  l'indi- 
cation très  précise  de  l'alimentation  des  mobiles  pendant  le 
siège  de  Paris.  Les  chiffres  avaient  été  fournis  par  les  officiers 
d'administration  et  par  ceux  qui,  au  corps,  délivraient  les  Vivtes 
aux  mobiles,  vivaient  avec  eux  et  contrôlaient  leurs  achats. 
En  voici  le  tableau  : 


—  907  — 


ÎLS  RECEVRAIENT  PAR  JOUR 


Yiaade  fraîche  (ou  en  conserve  100  gr.) 

Riz  [ou  haricots  rarement) 

Pain  de  mutiition 

Biscuit*  •  .  «  « 

Café  délivré  officiellement 

~*    acheté  par  les  hommes 

Sacre  délivré  officiellement 

—     acheté  par  les  hommes 

Vin 


Eau-de-vie 


L 


POIDS 
des 

ilidenU 


175 

80 

250 

250 

30 

25 

10 

90 

125 

75 


CONTENANCE 

KN  Flll?ICIPBi  ÂIUkKNTAliltt 


Iitlèrw 
sttkn. 


«r. 

33  25 

5  14 

18  75 

22  49 

330 


82  93 


earktM 


132  to 

1Ô9  20 
il  30 

40  ÔO 


406  44 


Qraltse 


3U 
0  34 
0  75 
109 


1  25 
0  30 


49  83 


Des  nombres  de  ce  tableau  on  conclut  : 

Rapport  des  substances  azotées  aux  hydrates  de  carbone  et 

aux  graisses  : 

:  z  1  :  4,9  :  0,6. 

Quantité  d'azote  fournie  en  24  heures  .  *  .  4  <    iS  gr»  tf^ 

!  matières  protéiques.    44gr.| 
Hydrate  de  carbone.  181  gr«[  263  (1)» 
Graisse 38gr.) 

Il  est  vrai  «  que  ces  jeunes  gens»  dit  M»  Armand  Gautier, 
tout  en  conservant  leur  santé^  avaient  plutôt  tendance  à  s'amai- 
grir qu'à  se  conserver  en  bon  état,  qu6  les  moins  robustes 
souffraient  de  cette  alimentation  devenue  insuffisante  pour  eux, 
vu  k  travail  et  le  froide  que  tous  avaient  la  sensation  oon- 
tinuelie  de  l'appétit  ». 

Mais  aussi  quelle  immense  différence  entre  la  vie  calme, 
tranquille,  dénuée  de  soucis,  des  détenus,  et  la  situation  de 
ces  jeunes  gens,  brusquement  enlevés  à  leur  famille,  en  proie 
aux  plus  cruelles  angoisses  patriotiques  et  familiale^,  harassés 
de  fatigues,  passant  une  partie  des  jours  et  des  nuits  dans  la 
neige,  et  Sans  cesse  exposés  au  danger  de  mourir  de  froid  ou 
d'un  éclat  d'obus  ! 

Ne  suis-je  pas  autorisé  à  penser  que  le  savant  chimiste,  qui 


(1)  Op.  cit.  t.  I,  p.  93. 
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vient  de  succéder  à  Wurtz  à  la  Faculté  de  médecine,  accep- 
terait avec  moi  que  ce  n'était  pas  la  ration  d'entretien  qu'il 
leur  aurait  fallu,  mais  tout  au  moins  la  ration  ordinaire  de 
l'armée,  sinon  une  ration  exceptionnelle  de  travail.  Les  dures 
nécessités  du  siège  ne  le  permettaient  malheureusement  pas.  Mais 
n'est-il  pas  de  la  dernière  évidence  que  lorsqu'on  voit  une  ration 
alimentaire  contenant  seulement  12  gr.,  5  d'azote  et  263  grammes 
de  carbone  entretenir,  d'une  manière  à  peu  près  satisfaisante, 
pendant  un  hiver  rigoureux,  lassante  et  les  forces  de  jeunes  gens 
de  18  à  2S  ans,  dont  quelques-uns  n'avaient  certainement  pas 
encore  achevé  leur  croissance,  il  est  permis  de  condure  qu'une 
ration  alimentaire  contenant  13  gr.,38  d'azote  et  314  gr.,66 
de  carbone  est  plus  que  suffisante  pour  la  ration  d'entretien 
de  détenus  inoccupés  ? 


Conclusion . 

II  m'est  donc  permis,  en  empruntant  les  chiffres  de  savants 
aussi  éminents  que  MM.  Payen,  de  Gasparin,  Edward  Smith 
et  Armand  Gautier,  chiffres  corroborés  par  l'expérience,  de 
formuler  la  conclusion  suivante  : 

La  RÀHON  d'xntrktikn,  c'est-à-dire  la  quantité  daliments 
NÉGxssÀiRX  pour  entretenir  la  santé  et  les  forces  des  détenus 
inoccupés^  ou  employés  à  de  légers  trat;aux,  sera  suffisante  si 
elle  contient  un  ensemble  de  substances  alimentaires  canveno' 
blement  choisies  y  qui  renferme  une  moyenne  de  14  à  ^2«',5 
d'azote  et  230  à  270  grammes  de  carbone. 

Or,  j'ai  démontré  que,  dans  les  prisons  françaises;  Talimen- 
tation  réglementaire  dépasse  ces  quantités,  plutôt  qu'elle  ne  reste 
au-dessous  d'elles  ;  elle  doit  donc  être  considérée  conmie  répon- 
dant complètement  aux  exigences  de  la  ration  d'entretien,  et 
il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  d'augmenter  l'alimentation 
des  détenus  qui  ne  travaillent  pas. 

D^  Merry  Dblabost, 

Profesieur  à  l'école  de  médecine  de  Rooen, 
médecin  en  chef  des  Prisons. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


DU  SERVICE 

DE  L'AUMONERIE  ET  DES  CONFÉRENCES 

DANS  LES  PRISONS  DÉPARTEMENTALES 


Le  gouvernemeat  a  présenté  successivement  à  Texamen  du 
Conseil  supérieur  des  prisons  deux  projets  de  règlements,  Tun 
pour  les  prisons  départementales  soumises  au  régime  de  la  sépa- 
ration individuelle,  Tautre  pour  les  prisons  départementales  qui 
continuent  à  être  affectées  au  régime  de  la  détention  en  commun 
en  attendant  lapplication  de  la  loi  du  S  juin  1875. 

Ces  projets  contiennent  l'un  et  l'autre  des  dispositions  relati- 
ves au  service  de  Taumônerie  et  à  celui  des  conférences,  dispo- 
sitions que  nous  publions  en  les  accompagnant  des  extraits  du 
Rapport  et  des  Procès- verbaux  qui  les  concernent. 


§1. 

PRISONS  CELLULAIRES 

Projet  de  règlement  définitif  pour  la  mise  en  pra- 
tique du  régime  de  la  séparation  individuelle  Q). 

Art.  6.  —  Les  ministres  des  différents  cultes  visiteront,  au 
moins  trois  fois  par  semaine,  dans  leurs  cellules,  les  détenus 
de  leur  communion  qui  auront  demandé  à  les  recevoir. . . . 

Art.  8.  —  ...  Les  personnes  ayant  autorité  dans  la  maison, 
ainsi  que  l'instituteur  et  les  membres^du  conseil  de  surveillance, 
pourront  seuls  entrer  dans   les  cellules  des  individus  détenus 

(1)  Ce  projet  a  été  adopté  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  dans  sa 
session  de  juin  1881.  Il  est  actuellement  soumis  à  Texamen  du  Conseil  d*État 
(Voir  BuUetifiy  année  1882,  p.  316  et  s.) 
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préventivement,  sans  être  accompagnées  d'un  gardien  ou  d'une 
surveillante.  Il  en  sera  de  même  des  ministres  des  différents 
cultes. 

Art.  il.  —  n  sera  fait  par  les  ministres  des  différents  cultes, 
en  sus  des  offices  de  chaque  culte,  des  conférences  morales  et 
religieuses.  L'assistance  à  ces  offices  et  conférences  n'est  pas 
obligatoire. 

Art.  28.  —  Les  condamnés,  âgés  de  moins  de  quarante  ans 
et  ayant  à  subir  une  peine  de  prison  de  plus  de  trois  mois,  illettrés, 
sachant  sêulemont  lire  ou  imparfaitement  écrire,  rece\Tont 
obligatoirement  l'enseignement  primaire;  il  en  sera  de  même  des 
condamnés,  querque  soit  leur  âge,  sachant  écrire,  mais  ne  pos- 
sédant pas  l'instruction  primaire. 

A  défaut  de  local  pour  l'enseignement  simultané  avec  sépara- 
tion individuelle,  les  leçons  pourront  être  données  dans  les 
cellules  ;  dans  tous  les  cas,  l'instituteur  ou  l'institutrice  se  rendra, 
s'il  est  nécessaire,  auprès  des  détenus  pour  leur  donner  des 
explications  particulières  et  s'assurer  de  leurs  progrès. 

Il  y  aura,  au  moins,  trois  classes  d'une  durée  d'une  heure 
par  semaine,  pour  chaque  groupe  composé  d'élèves  de  même 
force. 

Dans  les  prisons  où  il  existe  une  école  cellulaire,  une  partie  du 
temps  de  la  classe  sera  consacrée  à  une  lecture  à  haute  voix, 
faite  par  l'instituteur  ou  l'institutrice  et  accompagnée  d'expli- 
cations  s'il  y  a  lieu. 

Les  individus  non  admis  à  recevoir  l'enseignement  primaire 
seront  conduits,  trois  fois  par  semaine,  au  moins,  à  Técole 
cellulaire  où  une  lecture  à  haute'  voix  leur  sera  faite,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit. 

En  outre,  des  lectures  et  conférences  morales  ou  instructions 
pourront  être  faites,  soit  par  des  membres  de  l'administration, 
soit  par  d'autres  personnes  autorisées  par  le  préfet.  Les  sujets 
que  ces  dernières  se  proposeront  de  traiter  devront  -être  préala- 
blement soumis,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de 
police,  dans  les  autres  départements,  au  préfet,  au  sous-préfet, 
ou  au  directeur  de  la  circonscription  pour  la  prison  du  lieu  de 
sa  résidence. 

L'assistance  aux  lectures  et  aux  conférences  est  obligatoire 
pour  les  condamnés» 
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Extrait  des  procès-^erbaitx  de  la  deuxième  corn-- 
mission  du  Conseil  supérieur  des  prisons.  . 

é 

Séance  du  25  février  1881. 
Paésidingk  db  m.  Sqhgklchkb 

M.  Li  Président  donne  leoture  de  Tarticle  11,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Il  sera  fait  par  l'aumônier,  en  sus  des  offices  du  dimanchèf 
des  conférences  morales  ou  religieuses.  » 

M.  LE  Président  relève  l'expression  <  TaumAnier  ».  Il  fait 
observer  que,  si  ce  terme  était  maintenu,  la  conférence  ne 
pourrait  être  faite  que  par  le  prôtre,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
ministres  des  cultes,  et  ne  serait  jamais  inspirée  que  par  l'esprit 
catholique;  or,  est-il  juste  d'astreindre  les  protestants  ou  les 
Israélites  à  recevoir  un  enseignement  qui  est  contraire  à  leur 
foi  religieuse?  Dans  la  commission  nommée  par  le  Sénat  pour 
élaborer  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement,  il  a  été  décidé,  et 
sur  la  proposition  même  de  l'honorable  H.  Schœlcher,  que  les 
ministres  des  différents  cultes  seraient  chargés  de  donner  l'in- 
struction religieuse  aux  enfants  et  que  le  soin  de  l'enseignement 
scolaire  serait  réservé  aux  instituteurs. 

Au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  M.  le  Président  demande 
donc  que  les  ministres  des  différents  cultes  aient  tous*  accès 
dans  la  prison  au  môme  titre  et  que  cette  faculté  soit  exprès*- 
sèment  formulée. 

M.  MiCHON  ne  fait  aucune  objection  à  ce  que  les  termes  «  les 
ministres  des  diffi^ents  cultes  »  soient  substitués  au  mot 
a  l'aumônier  ». 

M.  LE  D'  LuNiEÉ  fait  remarquer  que  les  mots  employés  «  il 
sera  fait  »  sont  impératifs;  or,  cette  foimule  rend-elle  bien  la 
pensée  de  l'administration  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  «  en 
sus  des  offices,  des  conférences  morales  et  religieuses  auront 
lieu  »• 

M.  MiGHON  répond  que  c'est  bien  intentionnellement  que  le» 
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offices  et  les  conférences  ont  été  rendus  obligatoires  pour  les 
ministres  des  différents  cultes,  qui  reçoivent  un  traitement  à 
cet  effet. 

M.  Lalod  se  demande  pourquoi,  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'article  il,  l'administration  s'est  bornée  à  citer  l'aumônier 
comme  pouvant  faire  des  conférences;  ne  faudrait- il  pas  men- 
tionner aussi  l'instituteur  dont  les  instructions  morales  auraient 
une  grande  utilité  ? 

M.  MiGHON  explique  que  c'est  pour  la  clarté  même  de  la 
rédaction  qu'on  fait  figurer  l'aumônier  seul  dans  ce  paragraphe. 
Dans  la  seconde  partie  de  l'article,  il  est  question  d'autres  per- 
sonnes qui  pourront  être  autorisées  à  parler  aux  détenus,  et, 
plus  loin,  il  existe  une  autre  disposition,  l'article  28,  qui  est 
exclusivement  consacrée  aux  devoirs  de  l'instituteur. 

Après  s'être. reporté  à  l'article  28,  BL  Lalou  répond  que  les 
dispositions  qui  y  sont  contenues  lui  paraissent  avoir  uni- 
quement trait  à  l'enseignement  scolaire. 

M.  MiGHON  lit  le  4^  paragraphe  de  l'article  28  qui  est  ainsi 
conçu  :  a  Une  partie  du  temps  de  la  classe  sera  consacrée  à 
une  lecture  à  haute  voix  faite  par  l'instituteur,  et  accompagnée 
d'explications,  s'il  y  a  lieu.  »  Dans  ces  derniers  mots  l'adminis- 
tration a  entendu  comprendre  la  lecture  et  l'instruction  morale 
sous  forme  de  commentaires. 

M.  Bertauld  s'inquiète  de  savoir  comment  il  est  donné  satis- 
faction au  sentiment  religieux  des  prisonniers  qui  nappartien- 
nent  pas  à  la  religion  catholique  ;  les  oblige-t-on  à  assister  aux 
offices  du  dimanche,  conune  paraît  le  prévoir  le  premier  para- 
graphe de  l'article  11  ? 

M.  MicHON  dit  que  cette  obligation  ne  leur  est  pas  impo- 
sée, et  que,  d'ailleurs,  dans  la  pensée  de  l'administration,  le 
mot  a  aumônier  »  comprend  les  représentants  des  différents 
cultes. 

M.  LE  Président  demande  que  cette  faculté  d'assister  ou  de 
ne  pas  assister  aux  offices  soit  expressément  affirmée. 

M.  Bertauld  se  prononce  dans  le  même  sens;  il  estime  qu'il 
est  nécessaire  de  modifier  la  rédaction  du  paragraphe  en  substi- 
tuant d'une  part,  au  mot  c  l'aumônier  »  les  mots  de  m  ministres 
des  cultes  »  et,  d'autre  part,  en  ne  spécifiant  pas  les  «  offices  du 
dimanche  »,  puisque  le  dimanche  n'est  pas  le  jour  consacré  à  tous 
les  cultes.   Il  est  bon,  ajoute  M.  le  Procureur  général,  que  la 
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sous-commission  assure  à  tous  les  mêmes  garanties  et  proclame 
la  liberté  de  conscience  des  détenus,  quelle  que  soit  leur  foi 
religieuse. 

M.  Voisin  explique  qu'on  ne  contraint,  dans  aucune  prison, 
les  détenus  non  catholiques  à  assister  aux  offices  du  dimanche. 
Mais  si,  en  fait,  la  liberté  de  conscience  se  trouve  ainsi  sauve- 
gardée, il  n'en  partage  pas  moins  l'avis  exprimé  par  l'honorable 
H.  Schœlcher  qu'il  ne  faut  laisser  subsister  à  cet  égard  aucune 
ambiguïté  dans  les  prescriptions  réglementaires;  on  pourrait 
dire,  dès  lors,  a  il  sera  fait,  par  les  ministres  des  différents  cultes, 
et  en  sus  des  offices  de  chaque  culte,  des  conférences  morales 
ou  religieuses.  » 

En  présence  du  sentiment  qui  parait  animer  la  sous-commis- 
sion, M.  Lalou  croit  devoir  ramener  l'attention  sur  le  para* 
graphe  3  de  l'article  8  précédemment  voté,  dans  lequel  il  est 
dit  que  «  les  aumôniers  et  les  membres  de  la  commission  de 
surveillance  pourront  seuls  entrer  dans  les  cellules  des  individus 
détenus  préventivement  sans  être  accompagnés.  ^  A  la  suite  des 
observations  que  vient  de  suggérer  la  lecture  de  l'article  H,  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  faire  subir  à  ce  paragraphe  3  une  modification? 
Ne  faut-il  pas  remplacer  l'expression  «  les  aumôniers  »  par  ces 
mots  c  les  ministres  des  différents  cultes  »  ? 

La  rédaction  de  l'article  8  motive  de  la  part  de  M.  le  Président 
du  Conseil  des  inspecteurs  généraux  une  seconde  remarque  : 
est-il  bon  que  les  ministres  des  cultes  entrent  dans  la  cellule  sans 
être  demandés  et  imposent  leur  présence  aux  détenus  ?  Une  pareille 
faculté  est-elle  bien  à  l'abri  de  toute  critique? 

Enfin,  l'honorable  H.  Lalou  ajoute  qu'au  point  de  vue  gram- 
matical, ce  troisième  paragraphe  devrait  être  rédigé  comme 
suit  :  <(  les  personnes  ayant  autorité  dans  la  maison,  ainsi  que 
l'instituteur.  » 

M.  LE  Président  donne  son  plein  assentiment  aux  observations 
de  M.  l'inspecteur  général  Lalou. 

M.  Caze  croit  qu'il  serait  donné  satisfaction  au  désir  de  la 
sous>commission,  si  on  divisait  le  paragraphe  en  deux  parties  ; 
dans  la  première  figureraient  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'im- 
poser leur  présence  au  détenu;  dans  la  seconde,  celles  qui  ne 
pourraient  entrer  dans  la  cellule  sans  le  consentement  du  détenu. 
Il  faudrait  dire,  dès  lors  :  «  les  personnes  ayant  autorité  dans 
la  maison,  ainsi  que  l'instituteur  et  les  membres  de  la  Co'mmis- 
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sioo  de  surveilWwei  pauxroot  seules  enirer  (oUms  ies  cellules 
dee  iodividjus  détenus  préventivieaieat;  il  en  sera  de  même  des 
ministres  des  différents  cultes  (|ue  le  prisonnier  demwdnr^  à 
recevoir  »  ou  biea  wcore^  «  désirera  r^ecevoir.  » 

IfL  ^  P^toDKMT  exjiN'ime  Topinion  qu'on  pourrait  iégalcimeiii 
86  aexyir  des  mots  <r  que  le  prisonnier  youdra  recevoir.  » 

M.  Ciz£  se  dejoaode  si  les  mots  «  voudra  recevoir  )>  dÂMXii 
a^aez  cliairement  que  ie  prisonnier  devra  fmHiieal^  le  4éftf 
d'i^^'oi^  la  visite  dAJ  uninistre  du  culte. 

M.  3EaTÀ0Lo  esUœe  que  le  terme  c  voudra  »  saCiafak  sufli?- 
çammeat  à  la  liberté  qu'il  fout  garantir  au  détenu. 

Le  troisième  paragraphe  de  farticle  8,  libellé  par  M.  Case, 
et  avep  1^  n^ot  «  voudra  »,  est  misa^x  voix  et  adopté. 

fteyenant  k  Tarticle  il  et  reprenant  la  rédaction  de  M.  Voino  : 
«  i}  sera  fait  par  les  ministres  des  différents  cultes,  et  en  aus  des 
offices  de  cliaque  culte,  des  conférences  morales  et  religieuses  », 
y.  le  Président  dit  que  la  commission  doit  avoir  pour  fréoùim- 
paiion  la  liberté  de  conscience.  Or,  eette  liberté  est^le  auCi- 
ïia^ln|ent  réservée  si  les  détenus  ae  peuvent  pas  se  diap^nacr 
d'assister  aux  offices?  . 

JH.  MiCHON  ne  voit  pas  d'inconvénients  k  ce  que,  sous  le  régivie 
de  l'emprisonnement  indii^iduel,  les  détenus  aiemt  ^  fanilté  é'na- 
si3ter  ou  de  ae  pas  assister  aux  .offices. 

Tout  auti'c  serait  son  opijaion,  s'il  s'agissait  du  systèuae  4e  la 
vie  cp  commun.  Sous  l'application  de  ce  régime,  il  y  aaratt  de 
grandes  difficultés  à  laisser,  à  cet  égard,  toute  liberté  aux  dé- 
tenus ;  la  plupart  se  ferait  un  jeu  de  ne  pas  aller  à  la  x^liapelle, 
et  on  serait  obligé,  pendant  les  offices,  de  les  renfermer  dans 
d'autres  locaux,  ce  qui  compli(|uerail  le  service  de  suxveUlance. 
Dans  un  établissemeat  soumis  au  régime  de  la  yie  en  commun, 
ajoute  M.  le  Directeur  de  rAdminiatration  pénitentiaire,  il  e^ 
nécessaire  que  les  mouvements  collectifs  de  Ja  popuilation 
s'exécutent  par  les  détenus  sans  exception.  A  l'heure  fixée  par 
le  règlement  intérieur,  tous,  quelles  que  puissent  être  leurs 
préférences  personnelles,  doivent  se  fendre  au  réfectoire,  au 
préau,  à  la  chapelle,  etc.:  autrement  il  faudrait  doubler  le 
nombre  des  gardiens.  Les  nécessités  ne  sont  pas  aussi  rigou- 
reuses avec  le  système  cellulaire. 

M.  LE  Président  fait  obscryer  qu'il  n'est  question  act^elkwent 
que  de  la  mise  en  pratique  4u  régime  de  la  séparation  JAdivi- 
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dualJe.  H  faudrait  dire,  /dès  lors,  exp^s^çjyenjt  .qgup,  30.1^  ç^ 
régime,  i  assiBtauyce  aux  offices  sera  facul^itive. 

M.  LE  Docteur  Lunier  propos  de  laisser  JLa  xuj^e  lâtjljtu,(jle 
aux  déteaus  eu  ce  qui  concerue  les  coafjé^ien^ces. 

il.  BsRTAXjLD  deim^^de  à  la  sQns-^oxpwi^iop.  <^  n^  gas 
mettre  au  même  raxig  les  couféreuces  morales  et  les  Q^ces 
religieux.  Si,  par  respect  pour  la  li))erté  de  la  i[oi,  rens.e^gj[iemjejQX 
religieux  ae  peut  pas  être  imposé,  il  u'eu  e^t  pas  de  ^cme  de 
J'jeaseigQemeat  moral,  qui  repose  sur  des  pr^acipe$  communs 
i  tous  les  cultes.  U  est  sage  de  faiji*e  appel  à  la  coiçiscieuce  du 
détenu,  d'éveiUer  ou  défaire  naître  en  lui  de  boii?  ^eijitiiQen.ts. 
C'est  le  but  que  devra  se  proposer  la  coqfére^ce,  $9^  qu'elle  i^ 
besoin  d'ai^Jeurs  /de  se  mét^uuorpboser  en  prë^dicalion.  Ce^ta^e- 
meat,  ajoute  M.  le  f^ocugreur  géii^ral,  la  liberté  <jle  l^a  croyance 
Ae  recevra  aijii^i  auc»me  a,tteJiDte,  et  deçiieme  que  Ton  .forqeun 
détenu  k  recevoir  J'ej;iseigoQmei;Lt  technique,  il  est  pa^faiten^t 
légitime  de  lui  imposer  cet  autre  enseignaient,  dont  ^'utilité 
ne  saurait  être  contestée,  TenseignemeAt  moral. 

M.  UB  J)ocT£UR  LuNJER  cxpUque  qi;i^,  lorsqu'il  a  demandé  à 
la  sous-commission  de  rendre  les  coi;iXérences  facultatives,  iJ 
était  (iiréoccupé  surtout  deila  situation,  non  pas  des  cond^njyjiés, 
mais  des  individus  détenus  préveq^Âvement. 

M.  Lalou  pense  que  renseignemeut  mor^  doit  être  o^y^- 
Xoire,  puisqu'il  a  pour  but  unique  TamendemeiiLt  du  détejç^u. 

t^.  Ferrouillat  partage  pleinement  l'avis  de  |II.  le  f  rocu^ei|M* 
général  Bertauid  et  estime,  comme  lui,  que  l'instruction  n^i^QiraJie 
Ae  doit  pas  être  faxuiltative;  mais  il  iaiji  des  réserves  ^  s^jet 
delà  rédaction  proposée.  Pans  l'article  4^9  tel  qu'il  est  libcjllé, 
l'ensdignement  moral  est  rattacd^é  ^  l'enseigne^mcnt  religieux, 
puisque  ce  sont  les  mêmes  personnes,  c'est-à-dire  les  mj^çii^tres 
ides  cultes,  qui  donnei:Qnt  à  la  î<^  les  deux  enseigç^eqaents. 
PsiT  ce  Cait  même,  n'y  a-t-^i,!  pas  Heu  de  craindre  que  la  .confé- 
rence morale  ne  perde  son  caractère?  Car  la  morale  enseignée 
■ne  sera  jamais  différente  du  dogme  ou  recevra  facilement  l'em-^ 
iweijute  d'une  croyance  religieuse.  Ne  serait-il  pa?,  d'filleurp, 
jfféfôrikble  de  confier  l'enseignement  .poral  à  rinst|ituteur  o^  à 
AwXe  autre  personne  laïque,  et  jaeutre  jpour  ainsi  dirç  d^^s  le3 
questions  de  foi  et  de  doctrine  religieuse? 

fil.  L(M0u  yeuse  qu'il  vaut  jpoûeux,  ,en  effet,  établir  ,un  point  de 
^éqi{u*cat,ion  enUe  Jes  ministres  çles  ^ér.euts  cviltes  ,et   tçute 
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autre  personne,  et  qu'il  faut  se  borner  à  imposer  l'obligation 
d'assistance  aux  conférences  seulement  qui  ne  seront  pas 
faites  par  les  ministres  des  cultes. 

M.  Voisin  est  d'accord  avec  la  sous-commission  pour  recon- 
naître   que  la  liberté    doit  être  laissée  aux  détenus  d'assisté 
ou  de  ne  pas  assister  aux  offices.  Hais  il  se  demande  s'il  est 
très  prudent,  et  conforme  aux  scrupules  qui  ont  été  manifestés 
par  plusieurs  membres  de  la  réunion,  de  proclamer,  à  côté  de 
la  liberté  de  se  rendre  aux  offices  et  aux  conférencesreligieuses, 
l'obligation  d'assister   aux  conférences  morales.  Ne  pourrait-il 
pas  se  faire  que   des  détenus  animés  de   sentiments  religieux 
fussent    contraints  à  entendre   des  instructions  contraires   à 
leur  foi  et  de  nature  à  froisser  leurs  convictions?  Ne  serait-il 
pas  mieux,  dès  lors,  pour  assurer  la  pleine  liberté  de  toutes 
les  consciences    et   pour  tenir    au  moins    la   balance     égale 
entre   ceux    qui     ont    une  croyance  religieuse    et  ceux   qui 
n'en  ont  pas,  de  laisser   les  conférences  morales   facultatives? 
Pourquoi   ces    conditions    inégales?  La  liberté  pour  les  con- 
férences religieuses  commande  la  liberté  pour  les  conférences 
morales.    Suivant  l'honorable  H.   Voisin,   il  y   aurait  là  une 
juste  réciprocité  qu'il  parait  sage  d'édicter.  La  sous-commission 
n'a  pas,  d'ailleurs,  à  craindre  que  les  conférences  ou  morales 
ou  religieuses  soient  délaissées  :    l'expérience  a  démontré  que, 
sous  le  régime  de  l'emprïsonnement  individuel,  ces  instructions 
étaient    constamment    suivies    avec  intérêt  par  toute  la  popu- 
lation pénitentiaire. 

M.  Bertauld  fait  observer  que  l'inconvénient  qui  a  éveillé  la 
sollicitude  de  l'honorable  M.  Voisin  sera  facilement  évité  par 
le  soin  que  mettra  l'aulorité  administrative  à  choisir  le  confé- 
rencier. 

La  morale  est  indépendante  du  dogme  ;  elle  est  commune  à 
tous  les  cultes  et  à  ceux  même  qui  n'ont  pas  de  culte.  Les 
personnes  agréées  par  le  préfet  pour  parler  aux  détenus 
n'auront  pas  mission  de  faire  du  prosélytisme  ;  c*est  unique- 
ment renseignement  moral  qu'elles  devront  donner,  et  cet 
enseignement-là,  qui  ne  touche  à  aucune  confession  religieuse, 
le  détenu  ne  peut  pas  plus  l'écarter  que  l'enseignement 
technique. 

M«  Voisin  dit  qu'il  a  cru  devoir  appeler  l'attention  de  la 
sous-commission  sur  un  danger  possible  et  que  c'est  unique- 
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ment  une  pensée  de  prudence  qui  a  dicté  ses  réflexions.  Sans 
doute,  le  choix  du  conférencier  par  l'autorité  administrative  est 
une  garantie,  mais  est-elle  de  nature  à  ne  laisser  place  à 
aucune  crainte  ?  Dans  tous  les  cas,  n*est-ii  pas  permis  de  tout 
prévoir.  Or,  s'il  arrive  qu'un  conférencier  soit  entraîné  à  faire 
auprès  des  détenus  du  prosélytisme  antireligieux,  la  liberté  de 
chacun  sera-t-elie  suffisamment  sauvegardée  ? 

M.  Bertàuld  est  bien  assuré  d'avance  que  si  un  pareil  fait 
était  signalé,  le  directeur  prendrait  des  mesures  pour  qu'il  ne 
pût  pas  se  renouveler. 

M.  le  Docteur  Lunier  déclare  qu'il  n'a  pas  une  confiance 
absolue  dans  le  tact  et  la  discrétion  de  toutes  les  personnes  qui 
peuvent  être  appelées  h  faire  des  conférences  ;  il  se  préoccupe 
avant  tout  des  prévenus,  et  désirerait  qu'ils  ne  fussent  pas  dans 
l'obligation  d'écouter  des  théories  qui  peuvent  blesser  leurs 
'sentiments  intimes. 

M.  Bertàuld  revient,  en  y  insistant,  sur  les  considérations 
qu'il  a  présentées.  M.  le  Procureur  général  exprime  de  nou- 
veau la  conviction  que  la  morale  n'est,  point  le  dogme,  qu'elle 
est  bien  réellement  commune  k  tous  les  cultes,  et  qu'il  est,  dès 
lors,  parfaitement  licite  d'imposer  aux  détenus  l'obligation 
de  recevoir  un  enseignement  qui  ne  contredit  aucune  religion. 

M.  MiCHON  propose  de  remplacer  l'article  11  par  la  rédaction 
suivante  :  «  Il  sera  fait,  soit  par  les  membres  de  l'Administra- 
tioU;  soit  par  l'instituteur,  soit  par  les  ministres  des  différents 
cultes,  soit  par  toutes  autres  personnes  agréées  par  le  préfet, 
des  conférences  instructives.  A  l'égard  de  ces  dernières,  le 
projet  devra  être  soumis  au  préfet  de  police  à  Paris,  et  dans 
les  départements  au  directeur,  au  préfet  et  au  sous-préfet,  quand 
le  premier  n'est  pas  sur  les  lieux.  » 

M.  Bertàuld  n'adopte  pas  la  rédaction  proposée  en  ce  qui 
concerne  les  ministres  des  cultes.  Les  ministres  des  cultes 
peuvent  avoir  des  tentations  dangereuses  et,  par  la  pente  natu- 
relle de  leurs  idées,  être  amenés  à  convertir  la  conférence 
morale  en  une  conférence  de  dogme.  Pourquoi  ne  pas  charger 
plutôt  de  l'enseignement  moral  des  laïques  qui  seront  pénétrés 
de  la  mission  à  eux  confiée,  et  qui  trouveront,  dans  leur  indé- 
pendance même,  l'autorité  dont  ils  auront  besoin  ? 

M.  Tanon  donne  son  plein  assentiment  aux  observations  de 
H.  le  procureur  général  Bertàuld. 
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La  conférence  religieuse  n'est,  &  vraiment  parier,  c[i£iià 
complément  de  l'oÉce,  6t  il  est,  dès  lors,  ilàtutel  de  là  rendre 
facultative  comme  on  a  hhda  facltltatlf  rofflcè  reli^éux.  Blslià 
tout  autre  est  la  conférence  morale,  qui  doit  être  rendue  obli- 
gatoire. Quant  à  là  crainte  qui  a  été  témoignée  dé  voîi^  tetté 
conférence  se  métamorphoser  en  conférence  de  dogme,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  le  sujet  traité  par  le  conférencier  est 
tJréalablement  soumis  àii  directeur  pour  être  appt^odW.  Ce 
tsbntrôlé  parait  devoir  offrir  tou*^  garantie.  L*honorable  M.  Tanôfa 
estime  d'ailleurs,  comme  M.  Bertauld,  qu'il  faut  retrdhche^  dès 
dispositions  proposées  par  M.  le  Directeur  de  l'Administnitiou 
t)énitentiàii*e  «  les  ministres  des  cultes  »,  en  vue  d'éviter  que  la 
conférence  ne  devienne  une  véritable  prédication. 

M.  Spdller  déclare  ne  pouvoir  se  rallier  à  cette  bpiiïidil,  et  il 
dénjande  que  Tassistance  slutl  conférences  morales  comcde  àax 
offices  religieux  soit  facultative.  Pour  être  entière,  Id  liberté  de 
bbtiscience,  dont  on  a  invoqué  le  principe,  doit  être  rèspéfetée 
jusque  dans  ses  libres  les  plus  intimes.  Toute  conférence,  U>tiie 
instructidn  morale  s'appuie  sur  un  certain  nônibre  de  pi'lncipès 
qui  peuvent  contrarier  cette  liberté.  Le  spirltoaliste,  en  affir- 
mant ses  doctrines,  froissera  le  matérialiste,  et  celdi-ci  à  s6ù 
tbUr  gêuera  le  spiritdaliste.  L'honorable  M.  SpuUer  ajoute  qde, 
s'il  lui    fallait  exprimer  tout  son  sentiment,  il  ne  verrait   i>as, 
c(uailt  à  lui,  grand  péril  pour  la  liberté  de  conscience  à  ce  c(de 
tôds  les  prisonniers  fussent  conduits  aux  conférences  et  nièmè 
ailx  offices  religieux.  Il  faut  bien  dire  qu'en  matière  de  régime 
t)énltentiaire,  les  règles  ordinaires  de  la  vie  civile  ne  sont   pas 
applicables,  dn  n'est  pas  en  prison  pour  faire  ce  que  l'on  Vedt. 
Lfe  dëlehu  doit  obéir  à  toute  mesure  d'ordre  général  et  plier  ^ 
volonté  aux  nécessités   qu'impose  la    discipline.  Ce  n'est  pas 
ti'mt  de  la  liberté  de  conscience,    quelque  resflectable  qu'elle 
soit,   qlie    les  réformateurs   du   régime   pénitentiaire    doivétit 
s'occuper,  que  des  moyens  de  procurer  aux  détenus  tout  ce  (|di 
pourhi  les  ari'acher  au  sentimeiit  accablaUt  de  là  peine  qu'ils 
subissent.  SI  l'oh  veUt  qu'ils  s'améliorent,   il   faut  les   ravir  à 
èui-lhôrtles  en  quelque  sorte,  les  jeter  dans  un  autre  cônratit 
d'idées  que  le  cdttratit  habituel.  Tout  ce  qui  sera  de  ilathre  à 
les  distraire,   à  renouveler  en  queiqtle  itiaaièrë  le  charbp    bti 
l'exèrte  leur  J)ensée,  sera  Vëti  et  profitable.  Le^  dfficei  relî^èux, 
les    conférences,   les  leçons,   le<<   ^rtiineiiàdës,  la  itià^diiiië,  ht 


-  â«9  - 

gymnastique,  tout  cela  peut  servir,  c'est  en  ce  sens  qifH  faut 
mettre  sur  le  irîême  pied  les  confôreûc^eîs  morales  et  les  etercices 
religieux.  Les  mêmes  objections  se  dressent  contre  les  unes  et 
les  aaffes,  si  Ton  s'en  tient  au  respect  de  là  liberté  de  con- 
science. Encore  une  fois,  sî  Ton  tieclt  à  faire  côilvre  de 
philanthropie  et  d'amélioraiion  morale,  il  faut  user  de  tous  les 
moyens,  parce  que  tel  moyen  qui  réussit  pour  l'un,  «e  vatrt 
rien  pour  l'autre  et  rédproqitement,  et  cependant  il  faut  une 
règle  générale. 

Revenant  ensuite  au  point  de  départ  de  la  discussion,  l'hono- 
rable M.  Spuller  redit  que,  si  on  veut  réellement  respecter  Ia 
liberté  de  conscience,  il  ne  faut  pas  faire  de  TassisUtWcïe  aul 
instructions  morales  une  obligation. 

M.  LE  Président  ne  peut  s'associer  à  l'opinion  exprlrtiée  par 
Thottorable  M.  SpUller.  Imposer  au  détenu  l'obligation  d'asslslef 
aux  offices  religieux,  c'est  bien  là  une  grave  atteinte  à  la  liberté 
morale,  tandis  que  ce  n'est  vraiment  pas  violenter  la  conscience 
([Xte  de  rendre  la  conférence  de  moralisation  obligatoire. 

Le  système  de  l'honorable  M.  Spuller,  dit  M.  BlEfttAtLD, 
peiit  se  renfermer  dans  un  dilemtne  qui  est  celui-ci  ;  «  Il  faut 
imposer  l'enseignement  religieux  comme  un  châtiment  ou 
n'imposer  ni  religion  ni  morale.  »  Une  pareille  théorie  paraît 
trop  exclusive,  car  s'il  est  vrai  que  l'enseignement  religîetfx  ne 
doit  pas  s'imposer,  il  est  cependant  un  enseignement  qu'^tl 
peut  très  légitimement  rendre  obligatoire,  c*e8t  l'enseignement 
moral. 

On  attente  à  la  liberté,  répond  M.  Spuller,  lorsqu'on  Impose 
une  opinion  quelle  qu'elle  soit.  Le  prisonnier  qu'on  fait  sorlit* 
de  sa  cellule  pour  se  rendre  à  la  conférence  morale  peut 
ré{)ll(luer:  a  Je  vous  remerr*ie  de  vos  conseils;  je  n'en  ai  pas 
besoin.  Qu'avez-vous  à  me  dire,  sinon  que  vous  êtes  en  posses- 
sion de  la  \'raie  morale  ?  Vos  instructions,  pourquoi  voulez-vous 
me  contraindre  à  les  recevoir  ?  Vos  croyances  ne  sont  pas  mm 
cirojances,  et  je  résiste.  » 

Le  condamné,  reprend  II.  BeutaulI),  ne  doit  pas  dire  :  «  je  me 
refuse  à  lire  et  à  écrire  j>  sous  le  prétexté  que  ce  èont  là  des 
notions  à  dédaigner.  Si  cet  enseignement  tout  technique  eit 
pour  lui  obligatoire,  pourquoi  donc  se  dérobefait-il  à  l'enseigne- 
tnént  moral  ?  Quand  on  dit  i  un  protestant,  par  eiempli»  : 
<K  je  vous  transtbmiet^i  en  c&tholiqiie, }«  His  veaS  ini|K)dêf  ttiie 
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croyance  religieuse  qui  n'est  pas  conforme  à  celle  que  vous 
avez  reçue  dans  votre  famille,  »  c'est  bien  là  une  violence 
exercée  contre  lui.  Hais  qui  pourrait  dire,  en  invoquant  la 
liberté  de  conscience  :  «  je  me  refuse  à  tout  enseignement 
moral?  »  L'honorable  M.  Bertauld  répète  qu'il  est  sage,  d'ailleurs, 
de  ne  pas  charger  des  conférences  morales  les  ministres  des 
cultes  qui  pourraient  se  laisser  dominer  peut-être  par  l'ardeur 
de  leur  foi;  mais  il  insiste  de  nouveau  pour  que  l'enseignement 
moral  confié  à  des  laïques  soit  rendu  obligatoire. 

H.  Spuller  n'entend  pas  vouloir  résister  au  sentiment  qui 
parait  réunir  la  majorité  de  la  sous-commission,  mais  il  persiste 
à  soutenir  que,  dès  lors  qu'on  invoque  la  liberté  de  coascience« 
il  faut  la  respecter  jusque  dans  ses  moindres  délicatesses. 

M.  Ferrouillat  estime  que  la  liberté  de  conscience  et  que 
l'intérêt  social  sont  deux  idées  parfaitement  conciliables.  La  liberté 
de  conscience,  d'une  part,  sera  satisfaite,  si  on  n'oblige  personne 
à  entendre  la  prédication  religieuse  :  le  dogme  n'importe  pas  à 
la  société  :  mais,  d'autre  part,  il  est  des  conditions  morales  que 
tout  homme  doit  réunir  pour  être  un  honnête  citoyen  ;  c'est 
cet  enseignement  de  morafisation  que  le  détenu  doit  recevoir 
et   l'intérêt  social  exige  impérieusement  qu'il  lui  soit  donné. 

A  ce  point  de  la  discussion,  H.  le  Président  dit  que  l'accord 
paraît  s'être  formé  dans  le  sein  de  la  sous- commission  sur  les 
principes  qui  doivent  figurer  dans  la  rédaction  définitive  de 
l'article.  On  semble  convenu  d'afl5rroer  d'abord  que  l'ensei- 
gnement religieux  sera  séparé  de  l'enseignement  moral. 

M.  Bertauld  croit  devoir  faire  quelques  réserves  sur  cette 
formule  qui  semble  laisser  supposer  que  la  morale  doive 
nécessairement  se  séparer  de  l'idée  religieuse.  Telle  ne  serait 
point  cependant  la  pensée  des  membres  de  la  sous-commissiou 
qui  ont  demandé  que  la  Conférence  morale  fût  obligatoire.  En 
ce  qui  le  concerne,  l'honorable  M.  Berthauld  n'a  pas  voulu 
soutenir  que  la  morale  dût  se  séparer  de  toute  idée  religieuse  ; 
il  a  affirmé  seulement  qu'elle  se  sépare  de  toute  question  de 
dogme.  Il  croit  que  la  morale  n'est  pas  subordonnée  à  telle  ou 
telle  religion,  car  ce  qui  constitue  la  morale  ce  sont  les  idées 
qui  se  trouvent  dans  toutes  les  consciences  éclairées  et  qui  for- 
ment comme  le  patrimoine  commun  des  honnêtes  gens.  Sous 
la  réserve  de  cette  explication,  M.  le  Procureur  général  Bertauld 
adopte  la  formule  proposée  par  M.  le  Président. 
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M.  Voisin  ne  veut  pas  insister  davantage  sur  les  premières 
observations  qu'il  a  présentées  ;  il  a  vu  un  danger  possible  et 
il  Ta  signalé.  Mais  de  la  résolution  qui  s'est  formée  dans  le 
sein  de  la  sous-commission,  se  dégage  nettement  l'idée  qu'il 
faudra  faire  une  grande  attention  aux  hommes  qui  seront 
chargés  de  distribuer  l'instruction  morale.  Ce  contrôle  répond 
à  ses  préoccupations  et,  s'il  est  sévèrement  exercé,  satisfera  ses 
scrupules. 

M.  Tànon  exprime  de  nouveau  la  conviction  que  la  société 
a  bien  réellement  le  droit  et  le  devoir  de  moraliser  les 
détenus. 

M.  LE  Président  reprend  le  résumé  des  résolutions  qui  parais- 
sent avoir  été  jusqu'ici  adoptées.  La  sous-commission  a,  en 
premier  lieu,  discuté  le  point  de  savoir  si  les  ministres  des 
cultes  donneraient  à  la  fois  l'enseignement  moral  et  l'ensei- 
gnement religieux.  Il  a  été  dit  que,  si  l'affirmative  était  adoptée, 
renseignement  moral  serait  forcément  dogmatique  et  qu'il  y 
avait  lieu,  dès  lors,  de  proclamer  que  l'enseignement  religieux 
serait  séparé  de  l'enseignement  moral.  En  second  lieu,  il  a  été 
admis  que  l'enseignement  moral  serait  surveillé.  Si  ces  différents 
principes  étaient  définitivement  acquis,  il  ne  s'agirait  plus  que 
de  les  formuler. 

M.  Lalou  propose,  aûn  d'éviter  une  confusion  possible,  de  ne 
parler  dans  l'article  11  que  de  l'enseignement  religieux  et  de 
rejeter  à  l'article  28  la  décision  relative  à  la  conférence  morale. 

M.  Bekthauld  demande  que  les  deux  résolutions  soient  immé- 
diatement votées  afin  de  ne  pas  renouveler  la  discussion  dans 
une  séance  postérieure  à  laquelle  les  membres  présents  pour- 
raient être  empêchés  d'assister. 

M.  MiGHON  propose  de  rédiger  Tarticle  11  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Il  sera  fait  par  les  ministres  des  différents  cultes,  en  sus  des 
offices  de  chaque  culte,  des  conférences  morales  ou  religieuses  ; 
l'assistance  à  ces  offices  et  conférences  n'est  pas   obligatoire.  r> 

MM.  Tanon  et  Berthauld  croient  qu'il  vaudrait  mieux  dire 
que  les  ministres  des  cultes  feront  des  a  conférences  morales 
et  religieuses.  » 

M.  LE  Président  émet  l'avis  qu'il  faudrait  se  contenter  de 
mentionner  les  conférences  religieuses,  car  les  conférences  qui 
seront  faites  par  les  ministres  des  cultes  auront  certainement  un 
caractère  dogmatique. 
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M.  juÈ  DocTEua  LuNiER  pense  qu'i(  u'y  a  plus  dl'incoiivéaieiit 
à  erripIÔyej^  lés  deux  expressions  a  religîèuàes  et  ùioràlès  »  <|ês 
lors  que  lés  conférences  fedies  par  fes  ministres  des  cuites  seront 
facultatives. 

La  rédaction  proposée  avec  cette  modification  est  adoptée. 

n  est  en  outre  entendu  par  la  commission  qu'if  sera  inscrlf  éa 
marge  de  Tarticle  les  mots  «  service  religieux  » . 

La  sous-commission  vote,  à  Tnaanimité,  la  suppressiod  du 
deuxième  paragraphe  de  Tarticte  11  relatif  àiix  instriictiôas 
morales  faites  par  toutes  personnes  (iilment  autorisées;  et,  eu 
décidant  que  ce  paragraphe  sera  reporté  à  Tarlicle  28  àVec  tes 
modifications  de  rédaction  jugées  nécessaires,  elle  spécifié  qu'il 
y  sera  joint  ces  ihôts  «  l'assistance  à  ces  lectures  et  conférences 
sera  dnligaloire  ». 

Èh  exéciitioii  dé  cette  résolution,  il  à  été  ajouté  â  l'âftick  2S! 
lè  dernier  paragraphe  ci-dessiis  j^apporté. 


M. 

PHtSONS  AFFECTÉES  A  I/EMPflISONNEMEl!ÏT 

EN    COMMUN 
RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

Texte  adopté  par  la   deudsième   Cominiimn    Un 
Conseil  supérieur  des  prisons, 

Chapitaè  V.  —  Enseignement  —  Culte, 

Art.  87.  —  Service  d* enseignement.  —  tJn  service  d'eiisei- 
gnemefii  primaire  seia  organisé  dans  toutes  les  maisons  de 
eoncentrâtion  ;  il  pourra  t'ètre  également  dans  lés  autres  prisons 
di^partèinëîi  taies. 

Ce  service  sehi  confié,  selon  les  cas,  soit  spécialement  à  iiii 
instituteur,  soit  au  gardien-chof  ou  à  tout  autre  agent  désigné 
k  cet  effet. 

Lés  coiidamnés  dgés  de  moins  de  quarante  ans,  illettrés, 
sachâiit  sëiilemeht  lire  oii  imparfaitement  ëcriire^  seront  astreints 
à  recevoir  cet  enseignement. 


L'enseigùemeot  devra  être  donaé  aax  détenus  àa  moius 
pendàtit  tine  Weil^e  paf  jour; 

Art.  88.  —  Conférences.  —  Il  pourra  être  fait,  eu  vue  d'îrifc- 
truire  et  de  moraliser  les  détenus,  des  conférences,  doit  par  les 
fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  ce  soinv  soit  par  des 
personnes  étrangères  à  l'Administration,  autorisées  par  le 
Ministre,  sur  la  proposition  du  Préfet. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  sujets  à  traiter  devront  être  préala- 
blement communiqués  au  Directeur  de  la  circonscription  péni- 
tentiaire, et  soumis  au  Préfet. 

Art,  89.  —  Lectures  à  haute  voix.  —  Il  sera  fait  aux  détenus 
des  lectures  à  haute  voix,  tous  les  dimanches  et  jours  fériés, 
et  pendant  les  veillées,  en  cas  de  chômage. 

Art.  90.  —  Bibliothèques,  —  Il  y  aura,  dans  chaque  prison, 
une  bibliothèque  exclusivement  composée  des  ouvrages  figurant 
sur  le  catalogue  arrêté  par  le  Ministre,  et  dé  ceux  dont  une 
décision  ministérielle  aura  autorisé  rintroduction  ou  la  donation. 

Dans  les  établissements  où  le  travail  fodctioniie  régulièrement, 
des  ouvrages  seront  mis  à  la  disposition  des  détenus,  sur  leur 
demande,  une  fois  au  moins  par  semaine. 

Tout  détenu  non  occupé  et,  en  tout  cas,  les  prévenus  et  les 
accusés  recevront  en  communication  des  ouvrages  chaque  fois 
qu'ils  en  feront  la  dediande. 

Les  autres  prescriptions  concernant  le  service  de  la  biblio- 
thèque sont  déterminées  par  des  instructions  mitiîstérlelles. 

Art.  91.  —  MiriiÈtres  et  e±ertices  des  dibers  cultes.  —  Daiis 
les  ttidisoiis  d'artêl,  de  justice  et  de  correction,  il  est  plourvti 
au  âervice  religieux  par  les  soins  des  mihistres  dès  cultes 
reconnus  par  l'État  auxquels  appartiennent  les  détenus.  Ces 
mirilstres,  présentés  par  TàÙtorité  religieuse  coiiljiétente,  àei'oflt 
agrées  j^àv  décisibii  du  Ministre  de  l'Iiitërieur  eût  la  pi*opd^ildh 
du  Préfet.  Ils  Reçoivent  Uiie  Indemnité. 

Le  Service  l-eUglfeux  cotiit)l'fettd  les  ëtërfcicéà  de  fchatjué  btilte, 
suivatli  lëâ  usages  coilsad-és,  et  aUx  hëurëâ  iixéed  par  Ud  itfêié 
du  Pi^ëfet. 

Lé  ptêibë  «a  le  nilnistrë  chargé  de  bé  âèrvicë  doit,  èft  tiUtbé, 
Tassistance  de  son  ministère  à  tous  les  détenus  valides oti  iil81ï3ës 
qui  en  feront  la  demande.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  faire 
partie  de  la  commission  de  surveillance. 
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L'entrée  du  local  affecté  à  la  célébration  d.u  culte  est  inter- 
dite à  toute  personne  du  dehors  qui  n'a  point  autorité  dans  la 
prison. 

Art.  92.  —  Assistance  aux  offices  religieux.  —  L'assistance 
aux  offices  religieux  n'est  pas  obligatoire  pour  les  détenus  qui 
ont  déclaré  ne  pas  vouloir  les  suivre. 

Art.  93.  —  Servants  du  culte,  —  Les  servants  du  culte 
peuvent  être  choisis  par  le  Directeur  ou  le  gardien-chef  parmi 
les  détenus,  avec  leur  consentement,  sur  la  proposition  du 
ministre  chargé  du  service  religieux. 


Rapport  présenté  par  M.  Félix  Voisin  au  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  au  nom  de  la  deuxième 
Commission  Q. 

Les  articles  91  à  94,  consacrés  au  service  du  culte,  méritent 
de  retenir  un  instant  votre  attention,  certaines  modifications 
étant  apportées  à  l'état  de  choses  actuel.  (Art.  49  à  53,  117  à 
119  du  Règlement  de  1841). 

Au  point  de  vue  du  service  religieux  proprement  dit,  rien 
n'a  été  changé.  Une  rédaction  plus  simple,  pouvant  s'appliquer 
aux  différents  cultes,  a  seulement  été  adoptée.  Au  lieu  de  déter- 
miner d'abord,  comme  le  faisait  l'ancien  Rèj^leineut.  les  devoirs 
et  obligations  du  prêtre  catholique,  de  l'aumônier  (art.  SO  et 
52),  et  de  dire  ensuite  avec  l'article  54  que  »  les  dispositions 
ci-dessus  étaient  communes  aux  ministres  des  autres  cultes,  >) 
l'article  01  nouveau,  §  2  et  §  3,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  service 
religieux  comprend  les  exercices  de  chaque  culte,  suivant  les 
usages  consacrés  et  aux  heures  fixées  par  un  arrêté  du  Préfet.  » 
Cette  rédaction  plus  simple  nous  a  paru  préférable. 

Mais  le  projet  de  Règlement  apporte  des  innovations  sur  trois 
points  spéciaux  ayant  trait  à  la  nomination  des  ministres  des 
cultes,  à  la  nature  de  l'indemnité  qui  leur  est  accordée  et  à 
rinterdiction  pour  eux  de  faire  partie  de  la  commission  de  sur- 
veillance. 


(1)  P.  12  à  18< 
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Le  ministre  du  cuite  était  autrefois  nommé  par  le  Préfet  ; 
votre  sous-^conimission  propose  de  dire  que  la  nomination  sera 
faite  par  le  Ministre  de  rintérieur,  sur  la  présentation  de  Tauto- 
rite  religieuse  compétente  et  la  proposition  du  Préfet.  Elle  pense 
qu'il  y  a  intérêt  à  écarter  ainsi  tout  conflit  entre  le  Préfet  et 
l'autorité  religieuse  locale:  elle  voit  dans  ce  mode  de  procéder 
une  liberté  plus  grande  d'appréciation  laissée  à  l'autorité  civile. 

C'est  là,  du  reste,  une  disposition  analogue  à  celle  qui  a  été 
introduite  pour  la  nomination  du  médecin. 

Le  règlement  de  1841  était  muet  sur  la  rétribution  donnée 
aux  ministres  des  cultes,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leur  minis* 
tère  dans  la  prison;  le  projet  nouveau,  à  la  fin  du  paragraphe 
premier,  est  ainsi  conçu  :  a  Les  ministres  des  cultes  reconnus 
par  l'État  reçoivent  une  indemnité.  y> 

Cette  addition  a  une  importance  réelle,  et  nous  pensons  qu'elle 
sera  favorablement  accueillie  par  vous. 

Sans  doute,  dès  1841,  les  ministres  des  cultes  recevaient  une 
rétribution,  mais  la  nature  de  cette  rétribution  était  depuis  lors 
restée  incertaine,  ce  qui  avait  fait  maintes  fois  surgir  des 
difficultés.  La  rétribution  était-elle  un  traitement  ou  ne  consti- 
tuait-elle qu'une  indemnité  ?  Les  ministres  des  cultes  étaient- 
ils  de  véritables  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  propre  du 
mot,  devant  subir  la  retenue  de  5  0/0,  et  jouir  en  conséquence 
du  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  ? 
Telle  était  la  question  qui  se  présentait,  non  seulement  pour  les 
ministres  des  cultes,  mais  aussi  pour  les  médecins  et  les  archi- 
tectes. 

Votre  sous-cpmmission  vous  propose  de  dire  que  les  ministres 
des  cultes  reconnus  par  l'État  recevront  une  indemnité,  ce  qui 
mettra  fin  à  toute  difficulté .  Les  fonctionnaires  seuls  touchent  en 
effet  un  traitement  ;  c'est  sur  le  traitement  seul  que  se  fait  la  rete- 
nue, et  là  où  une  simple  indemnité  est  touchée,  il  ne  peut  plus 
être  question  d'application  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles.  On 
ne  saurait  d'ailleurs,  et  pour  rester  dans  la  réalité  des  faits, 
considérer  les  ministres  des  cultes  comme  des  fonctionnaires 
dans  le  sens  propre  du  mot  ;  les  détenus  d'une  maison  d'arrêt 
sont,  à  juste  titre,  considérés  par  l'Administration  comme  «fai- 
sant partie  de  la  paroisse  ou  de  la  circonscription  religieuse 
dont  dépend  cet  établissement,  et  la  rétribution  ne  peut  avoir 
que  le  caractère  d'une  indemnité  accordée  aux  ministres  des 


eukes  pour  le  surcroit  d'occupations  que  leur  oceasùmneai  leurs 
visites  dans  la  prison. 

La  rédaction  que  nous  vous  proposons  tranchera,  coofomi^ 
ment  aux  vrais  principes»  une  question  qui  a  présenté  parfois 
de  réelles  difficultés.  Le  §  3  de  l'article  91  porte  enfin  que  l6is 
ministres  des  cultes  ne  pourront,  en  aucun  cas,  faire  parlije  de  la, 
commission  de  surveillance.  Il  a  paru  à  cet  égard  qu'il /conve- 
nait d*ac|opter  une  règle  uniforme  ;  sans  doute  ils  n'oDt  janoms 
fait  partie  de  droit  des  Commissions  de  surveillance,  mais  il 
était  possible  qu'ils  fussent  désignés  pour  en  iètre  jogiembres. 
Convient-il  que  des  personnes  qui  appartiennent  en  défi^itiye 
au  personnel  d'un  établissement,  puissent  être  membres  de  Ja 
commission  de  surveillance  de  cet  étabéissement  ?  ^otce  fioos- 
commission  ne  l'a  point  pensé  ;  c'est  encore  là  une  disposition 
analogue  à  celle  introduite  pour  les  médecins  (art.  1^. 

S'il  est  un  vœu  qu'on  doive  former^  c'est  celui  de  voîr  les 
commissions  de  surveillance  fonctionner  avec  la  plus  graode 
régularité  et  la  plus  parfaite  indépendance  !  Elles  doi?eat  dooc 
se  composer  exclusivement  d'éléments  ne  se  trouvant,  à  aAiCMn 
point  de  vue,  ni  de  près  ni  de  loin,  sous  la  dépendance  de 
l'Administration. 

L'article  92  est  consacré  à  l'assistance  aux  ol^ces;  il  appocta 
une  modification  profonde  à  l'article  il7§  i^^  de  l'ancien  Règle- 
ment, qui  était  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  condamnés  catholiques 
assisteront  à  'la  messe,  aux  autres  exercices  de  leur  culte  et  à 
l'instruction  religieuse.  » 

Il  importe  de  bien  comprendre  les  motifs  qui  avait  inspiré 
cette  décision.  Ce  sont  les  prisons  qui,  seules,  occupaient  alo^ 
l'Administration;  or,  en  1841,  et  pour  de  tels  établissemei>ts« 
les  préoccupations  relatives  à  la  discipline  étaient  les  principales; 
à  raison  du  personnel  très  restreint  de  gardiens  qui  leur  était 
affecté,  c'était  même  là  une  préoccupation  exclusive  !  Laisser 
aux  condamnés  la  faculté  d'assister  ou  de  ne  pas  assister  auji^ 
offices,  c'était  compromettre  la  surveillance  delà  maison,  .c'était 
placer  l'Administration  dans  la  nécessité  de  disséminer  les  gar* 
diens  au  lieu  de  les  concentrer  sur  un  m^3me  point  ;  c'était  la 
contraindre  à  mettre  les  uns  dans  les  ateliers  ou  dans  -les  préaux, 
pendant  que  les  autres  assisteraient  à  l'office,  et  tout  cela,  nous 
le  répétons,  au  détriment  du  bon  ordre  et  de  la  surveillance  de 
la  maison  d'arrêt,  dans  la  pensée  du  moins  des  rédacteurs  4.U 


I^^iglisau&at  if^  184i.  Dn  avioit;  im^^  à  cette  époque,  po»é  I91  i^ègle 
^âoljae  àfi  rassislance  oplig^lx^  4es  cooidUumiés  ^  Ja  non^sise^ 
aux  autre3  e^^erdces  4e  le<;gr  cuUe  et  à  rjastruiOtioQ  ^Ugieufie. 

Yotre  sous-cofuipissiofî  f&om  .qu'uo^  règle  aejapLhjl^))!^  m  d<^ 
p^  ètx^  inabitexiue^  et  qu'^  convient  4e  pose^  un  pyrJAcijp^  tpji^ 
différent,  ainsi  formulé  :  «  L'assistance  aux  offijces  ;religjieux 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  détenus  qui  put  déctejré  ne  ff^^ 
vouloir  les  suivre.  » 

Ainsi  il  suffira  h  un  détenu  de  déclarejr  qu'il  qie  veut  p^  cui- 
vre les  exercices  ^ejigie.ux  pour  qu'ils  soit  djspeu^é;  il  rest^eççi 
li)Mre  de  revenii*  9^  oette  djét^rniiinaj^o^i,  g^a^  tant  qu'jU  f^»ffT9, 
pas  ffi^^ésté  une  opinion  contr4ire,  auc;une  ol;)lig^on  ^'^e^j^- 
t€^;^  pour  M  h  J^dL  éë^rd,  et,c^  dispo^jtio^  ^ouveUe,  jl^ès  ^^ 
dans  ses  termes,  sera  applicable  à  tous  les  détenus,  ^  .qu£j^,ue 
oijb^orie  qu'ils  appa^rj^ennent,  piiévenus,  accjiisés,  .cojfi^^p^s, 
et  quel  que  soiJfc  leuf  cuJte. 

Vous  ave?  déjà  adopt^^  Ijcssie^urs,  un  règlement  pour  jbas  po- 
sons soumises  au  régjjue  de  remprisQpne,oie;at  indiyji4uol^  (A 
vous  y  avez  déclaré  qj^  l'assistauce  aux  exercj^ceç  rÀlîgjbBa;^^ 
ét^  ^'acuUaUve  pour  les  détenus,  quel  q.ue  fût  leur  cuUe^ 
iacultaiiye^  uon  seulement  pour  les  prévenu^  et  Jles  accusés,  ce  qui  ^ 
toujours  existé,  mais  aussi  pour  les  condamnés.  Il  ne  ]^0U3  a 
donc  pas  paru  possible  4e  ypus  proposer  une  décision  diffé;*ente 
pQur  îes  prisons,  oon  encore  soumises  à  ce  régime,  pour  celleti 
où  la  peine  est  encore  subie  en  comouin.  C'est  le  principe  4e 
la  liberté  de  conscience,  supérieur  à  toutes  autres  considération^, 
qui  est  ici  en  jeu,  et  vous  ne  sauriez  admettre  qu'il  so^it  respecté 
dans  Xe^.établji^sement^. organisés  en  vertu  de  la  loi  de  18J5,  pm& 
qu'il  fxen  soit  iepuauoji^ui  compte  dans  les  posons  en  Qonmi^un. 

Le  principe  de  la  liberté  de  .oouficienoe  n'est  d'ailAe^r^  pas 
le  seul  qu'il  importe  de  taire  respecter  dans  les  établissements 
fkénjitentiaiires,  là  où  les  hommes  sont  privés  de  leur  liberté 
4*aetion;  il  y  a  aussi  le  principe  4u  res^pect  des  .croyaiiiQes 
religieuses  individuelles.  Or,  le  Règlement  de  184d  n'a  tenu  un 
compte  suffisant  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  ! 

lUen  ii'est,  eo  effet,  plus  contraire  à  œ  xespect,  auquel  ^ 
4i:git  ceux  qui  ont  des  cçoyanoes  rdigieuses,  que  h  prése^pMse 
ebligatoire  aux  exercices  d'un  culte  de  certanis.cond$^i;naés<toui* 
jours  pcêts  à  tourner  m  dérision  <>e  qui  ^  ^'otîet  .de  isL 
vénàcutiQp  4es  auti^s  !  ' 
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L'article  92  du  projet  de  Règlement  constitue  donc  un  incon* 
testable  progrès  ;  votre  sous-commission  est  convaincue  que  la 
discipline  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  el  de  correction  n'aura 
en  rien  à  souffrir  de  cette  modification  importante  apportée  à 
l'ancien  état  de  choses  ;  il  appartiendra  d'ailleurs  à  TAdmiliis- 
tration  pénitentiaire  de  prendre  des  mesures  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  elle  le  fera  sans  difficulté,  croyons-nous. 

Quant  au  Conseil  supérieur,  il  ne  pourra  pas  hésiter  à  mettre 
le  Règlement  des  prisons  en  commun  d'accord  avec  celui  des 
prisons  soumises  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  et 
il  apportera  une  modification  nécessaire  à  l'article  117»  actuelle- 
ment en  vigueur,  en  faisant  respecter  le  double  principe  de  la 
liberté  de  conscience  et  du  respect  des  croyances  religieuses 
individuelles. 

Le  régime  scolaire  et  moral  des  maisons  d'arrêt  a  appelé  tout 
spécialement  l'attention  de  votre  sous-commission. 

L'article  90  prescrit  la  création  dans  chaque  prison  d'une 
bibliothèque,  dont  les  livres  seront  mis  à  la  disposition  des  dé- 
tenus au  moins  une  foiç  par  semaine.  Telle  est  la  règle  à  appli- 
quer dans  le  cas  où  l'établissement  se  trouve  dans  sa  situation 
normale,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  travail  y  est  régulièrement 
organisé. 

Hais  il  faut  prévoir  le  cas  de  chômage  momentané,  ainsi  que 
les  cas  de  m^fladies  ou  autres  rendant  le  travail  impossible,  et, 
aux  termes  du  paragraphe  3,  les  détenus  recevront  alors  en 
communication  les  ouvrages  de  la  bibliothèque  chaque  fois 
qu'ils  en  feront  la  demande. 

L'oisiveté  est,  dans  les  prisons,  le  pire  des  maux.  Pour  en 
combattre  les  déplorables  effets,  le  projet  de  Règlement  ouvre 
largement  aux  détenus  la  bibliothèque. 

C'est  à  la  suite  de  la  grande  enquête  pénitentiaire  faite  par 
l'Assemblée  nationale,  en  1872,  que  l'Administration  s*est  plus 
particulièrement  préoccupée  de  la  nécessité  de  donner,  par  la 
lecture,  un  aliment  à  l'esprit  des  hommes  condamnés  à  l'em- 
prisonnement, et  150,000  volumes  ont  été  achetés  à  cette  épo- 
que !  On  a  dû  alors  régler,  par  une  Instruction  ministérielle, 
qui  porte  la  date  du  23  septembre  1872,  la  distribution,  l'usage 
et  le  retrait  des  livres;  tout  en  rendant  hommage  aux  efforts 
faits  en  1872  pour  arriver  à  une  réglementation  équitable  du 
service  des  bibliothèques  pénitentiaires,  nous  ne  vous  proposons 
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pas  de  renvoyer,  pour  Texamen  des  prescriptions  de  détail,  à 
cette  Instruction  ministérielle,  et  nous  croyons  que  Texpérience 
a  démontré  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  d'autres  mesures,  de 
recourir  à  d'autres  prescriptions. 

Dans  les  questions  qui  touchent  aux  bibliothèques,  l'Adminis- 
tration peut,  en  effet,  se  trouver  en  présence  du  mauvais  vou- 
loir de  certains  détenus,  en  présence  de  leurs  mauvais  instincts, 
se  révélant  par  le  défaut  absolu  de  soins  apportés  aux  livres  qui 
leur  sont  confié^,  par  leur  lacération  même  ;  elle  a  donc  dû  se 
mettre  en  garde  contre  tous  les  actes  dont  elle  était  chaque  jour 
le  témoin,  et  un  système  d'amendes  a  été  essayé,  pratiqué 
même  ;  on  constatait  Tétat  dans  lequel  un  livre  était  remis  à 
un  détenu,  et  quand  il  le  rendait,  il  payait,  s'il  y  avait  lieu, 
une  amende  proportionnée  à  Timportance  de  la  souillure  ou  de 
la  lacération  dont  le  livre  avait  été  l'objet.  Tel  avait  été  le  but 
de  rinstruction  ministérielle  du  23  septembre  1872,  qui  avait 
minutieusement  prévu  les  pages  pliées,  les  taches,les  inscriptions 
à  Tencre  ou  au  crayon,  les  feuillets  déchirés,  les  couvertures 
endommagées,et  qui  avait  frappé  ces  diverses  souillures  ou  lacé- 
rations d'amendes  diverses  allant  parfois  jusqu'à  la  moitié  du 
prix  du  livre  ! 

Votre  sous-commission  n'a  pas  pensé,  nous  le  répétons,  qu'elle 
dût  renvoyer,  pour  les  prescriptions  concernant  le  service  de  la 
bibliothèque,  à  l'Instruction    ministérielle    précitée;    le   but 
atteindre  avait  été  dépassé,  et  de  nouvelles  instructions  minis- 
térielles lui  ont  paru  nécessaires. 

Déjà,  en  1877,  l'Administration  pénitentiaire  avait  commencé 
à  réagir  contre  des  pénalités  exagérées  ayant  eu  pour  résultat 
de  détourner  les  détenus  de  la  lecture  par  la  crainte  même  de 
se  les  voir  appliquer  ;  c'est  dans  le  même  esprit  que  les  nou- 
velles Instructions  ministérielles  seront  évidemment  rédigées; 
car  ce  qu'il  faut  punir,  ce  sont  les  lacérations  et  souillures  volon- 
taires, c'est  le  défaut  de  soin  absolu  pour  les  livres  confiés,  mais 
une  fois  cette  part  faite  aux  mauvais  instincts,  il  faut  par  tous 
les  moyens  possibles  encourager  les  détenus  à  lire,  à  s'instruire 
et  à  donner  à  leur  esprit  un  aliment  salutaire. 

Nous  avons  cru  devoir  entrer.  Messieurs,  dans  ces  détails,  à 
raison  de  l'importance  qu'a  attachée  votre  sous-conmiission  à  tout 
ce  qui  concerne  le  régime  scolaire  et  moral  des  détenus. 

L'article  87  est  spécialement  consacré  à  l'enseignement  sco- 
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laire  qu'il  organise  dans  toutes  les  maisons  de  eoncentration, 
c'esi*à-dire  dans  toutes  les  maisons  d'arrôt  où.  sont  envoyés,  pour 
subir  leur  peine,  les  individus  condamnés  à  trois  mois  de  prison 
et  au-dessus  par  les  tribunaux  d'un  même  département;  ee 
sont  en  général  les  prisons  du  chef-lieu  de  département. 

Les  condamnés  âgés  de  moins  de  quarante  an«,  illettrés, 
sachant  seulement  lire  ou  imparfaitement  écrire,  seront  astreints 
à  recevoir  renseignement  primaire;  c'est  renseignement  obliga- 
toire introduit  dans  les  prisons. 

Cette  modification  importante  apportée  à  Tartide  ISl  de 
Tancien  Règlement  recevra,  nous  n'en  saurions  douter,  l'appro- 
bation de  tous!  L'homme  frappé  par  la  justice,  l'homme  qui  a 
méconnu  les  lois  de  la  probité  et  deThonneur  doit  consacrer  une 
partie  de  son  temps  de  détention  à  acquérir  cette  instruction 
primaire  qui  lui  a  fait  défaut  et  qui,  en  Téclairant,  lui  eût  peut- 
être  fait  éviter  la  faute,  cause  de  son  incarcération.  C'est  dans 
ce  but  que  l'article  87,  paragraphe  4,  prescrit  à  l'Instituteur  de 
donner  ses  soins  pendant  une  heure  chaque  jour  aux  déte- 
nus. 

L'article  88  complète  le  régime  scolaire  et  moral  auquel  ij 
importe,  dans  un  but  de  moralisation,  de  soumettre  les  détenus; 
des  conférences  pourront  être  faites  dans  les  prisons  par  des 
personnes  autorisées  en  vertu  d'une  décision  ministérielle,  sur 
des  sujets  préalablement  soumis  au  Préfet  du  département.  On 
espère  faire  pénétrer  ainsi  dans  l'esprit  des  détenus  un  ensei- 
gnement élevé,  capable  de  toucher  leur  cœur  et  de  les  aider  à 
se  mettre  en  ^rde  contre  les  mauvaises  influences,  qui  les 
ont  entraînés  à  commettre  des  actions  délictueuses. 

Cet  article  contient  une  innovation;  le  Règlement  de  1841 
ne  faisait  aucune  mention  des  conférences.  C'est  seulement 
dans  les  prisons  soumises  au  régime  de  l'emprisonnement 
individuel  qu'elles  ont  été  introduites  pour  la  première 
fois  en  France.  Votre  sous-commission  a  pensé  qu'il  y  avait 
là  un  emprunt  utile  à  faire  au  Règlement  de  ces  nouveaux 
établissements. 
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Extrait  des  procès-verbaux  de  la  deuxième  com- 
mission du  Conseil  supérieur  des  prisons  Q). 

Séance  da  23  avril  1883. 
Présidence  de  M.  Sghcrlgher 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  titre  du  chapitre  m  et  d« 
rarticle  42. 

Chapitre  III.  —  Service  religieux. 

Art.  42.—  Service  du  culte.  — §  1  «  Dans  les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction,  le  service  religieux  est  assuré  par  un 
prêtre  de  la  paroisse  ou  par  un  ministre  des  cultes  reconnus 
par  l'État,  moyennant  une  indemnité.  Ce  prêtre  ou  ce  ministre 
devra  être  agréé  par  le  Préfet.  » 

M.  DuBOY  n'aperçoit  pas  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  à  faire 
intervenir  ici  l'indemnité  des  ministres  des  cultes. 

M.  Herbette  explique  qu'on  a  voulu  marquer  ainsi  le  rôle 
exact  des  ministres  des  différents  cultes  dans  les  établissements 
pénitentiaires.  Peuvent-ils  ou  non  être  considérés  comme  des 
fonctionnaires  publics  dans  le  sens  exact  du  mot,  recevant  un 
traitement  proprement  dit,  subissant  la  retenue  et  jouissant  du 
bénéfice  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles  ?  Telle  est  la  question 
qui  s'était  précédemment  posée  pour  les  aumôniers  comme 
pour  les  médecins,  les  architectes,  les  sœurs  surveillantes  oc- 
cupées dans  les  prisons.  Elle  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés,  spécialement  à  cause  de  la  retenue.  Afin  d'éviter 
toute  réclamation  et  toute  équivoque,  l'Administration  a  dû 
nettement  spécifier  que  ces  diverses  personnes  auraient  droit  à 
une  simple  indemnité  non  réductible,  ce  qui  exclut  les  charges 
comme  les  avantages  de  la  loi  sur  les  pensions.  D'ailleurs,  le 
temps  de  service  nécessaire  pour  la  retraite  étant  difficile  à 
atteindre  par  elles,  dans  leurs  fonctions  spéciales,  les  charges 
étaient  beaucoup  plus  réelles  que  les  avantages. 

(1)  P.  71  et  suivantes. 


—  932  — 

Les  détenus  d'un  établissement  pénitentiaire  constituent  un 
supplément  de  population  pour  la  paroisse  à  laquelle  est  rat- 
taché cet  établissement.  Ils  ne  peuvent  aller  à  l'église  ni  au 
temple.  11  faut  donc  que  le  pasteur  ou  l'ecclésiastique  vienne  à 
eux:  Les  nécessites  de  discipline  et  de  bon  ordre  exigent  que 
le  ministre  du  culte  soit  personnellement  agréé*  par  l'Adminis- 
tration pour  pénétrer  librement  dans  la  prison,  et  il  est 
nécessaire  qu'il  reçoive  une  allocation  ou  indemnité  à  raison 
du  suicroit  d'occupation  qui  lui  incombe. 

L'honorable  M.  Herbette  signale,  d'autre  part,  Fincon veulent 
qu'il  y  aurait  à  prescrire  que  le  service  religieux  soit 
assuré  par  «  un  prêtre  de  la  paroisse  ».  Cette  formule  serait 
trop  restrictive.  Il  faut  laisser  à  l'autorité  diocésaine,  sous 
le  contrôle  de  l'autorité  du  Ministre,  la  faculté  de  désigner 
l'ecclésiastique  le  mieux  disposé  à  recevoir  et  à  remplir  cette 
mission  spéciale,  en  dehors  même  des  cadres  du  clergé  parois- 
sial, qui  peut,  en  certains  cas,  se  trouver  insuffisant.  Tel 
prêtre  âgé  et  retraité  pourra,  par  exemple,  être  choisi  de  pré- 
férence, dans  l'intérêt  même  des  détenus  et  pour  le  bien  du 
service. 

M.  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  demande, 
en  outre,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  agréer  les  ministres 
des  cultes  par  le  Ministre  plutôt  que  par  le  Préfet.  En  cas  de 
désaccord  entre  l'autorité  diocésaine  et  l'Administration  dépar- 
tementale, les  conflits  directs  pourraient  cire  évités  par  l'in- 
tervention supérieure  du  Ministre,  appelé  à  prononcer. 

M.  DuBOY  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  des  con- 
flits qui  pourraient  naître;  s'il  en  surgit,  il  en  est  référé  au 
Ministre,  qui  prend  une  décision  définitive.  Mais,  à  son  avis, 
on  pourrait  abréger  le  paragraphe  en  le  formulant  en  ces  termes  : 
«  Dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  il  est 
pourvu  au  service  religieux  par  les  soins  des  ministres  des 
cultes.  » 

Cette  dernière  expression  est  aussi  générale  que  possible  et 
embrasse  aussi  bien  le  catholicisme  que  toutes  les  autres  reli- 
gions reconnues  par  l'État. 

M.  Barbier  demande  pourquoi  on  ne  laisserait  pas  subsister 
les  expressions  «  par  un  prêtre  »  ;   en  évitant  de  nommer  le 
ministre    du    culte  catholique,    ne    paraîtrait-on  pas    vouloir 
l'écarter  de  la  prison? 
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M.  Herbette  ne  pense  pas  que  l'honorable  M.  Barbier  puisse 
s'arrêter  à  ce  scrupule.  L'expression  «  les  ministres  des  cultes  » 
ne  peut  provoquer  aucune  susceptibilité,  puisqu'elle  comprend 
aussi  bien  l'aumônier  catholique  que  le  pasteur  protestant  et  le 
rabbin.  L'article  pourrait  dès  lors  être  ainsi  rédigé.  «  Dans  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  il  est  pourvu  au 
service  religieux  par  les  soins  des  ministres  des  cultes  reconnus 
par  l'État  auxquels  appartiennent  les  détenus.  Ces  ministres, 
présentés  par  l'autorité  religieuse  compétente,  seront  agréés  par 
décision  du  Ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  Préfet. 
Ds  reçoivent  une  indemnité.  » 

La  rédaction  proposée  par  M.  Herbette  est  adoptée. 

§  2.  a  Le  service  religieux  comprend  la  célébration  des  exer- 
cices de  chaque  culte,  suivant  les  usages  consacrés  et  aux  heures 
fixées  par  un  arrêté  du  Préfet.  » 

M.  Herbette  relevant  ces  mots  :  a  Le  service  religieux  com- 
prend la  célébration  des  exercices,  »  demande  si  l'on  ne  pourrait 
dire  simplement  :  «  comprend  les  exercices  ».  De  plus,  l'expres- 
sion «  exercices  »  n'a-t-elle  pas  un  sens  un  peu  vague  ?  Pour 
les  catholiques,  par  exemple,  il  existe,  outre  la  messe,  de  nom- 
breuses manifestations  et  pratiques  du  culte.  Trouvera-t-on 
préférable  de  spécifier  en  usant  du  mot  «  offices  i^  qui  a  une  signi- 
fication plus  précise? 

M.  le  Directeur  ajoute  qu'on  pourrait  juger  utile,  pour  éviter 
tout  conflit  avec  l'autorité  diocésaine,  que  l'arrêté  du  Préfet 
fixant  les  heures  des  exercices  ou  offices  fût  approuvé  par 
TAdministration  supérieure. 

M.  DuBOY  croit  devoir  répéter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pré-* 
occuper  de  cette  éveptualité.  S'il  naît  un  conflit  entre  l'évêque 
et  le  Préfet,  il  eh  sera  référé  au  Ministre  des  cultes,  et  il  sera 
statué  par  décret.  C'est  la  règle. 

M.  LE  Président  ne  pense  pas  qu'on  puisse  substituer  aux 
expressions  «  exercices  religieux  »  le  mot  «  offices  ï>,  car  cer- 
tains cultes  n'ont  pas  d'offices  religieux. 

A  la  suite  de  ces  observations,  la  commission  décide  que  le 
deuxième  paragraphe  sera  ainsi  rédigé  :  Le  service  religieux 
comprend  les  exercices  de  chaque  culte,  suivant  les  usages  con- 
sacrés et  aux  heures  fixées  par  un  arrêté  du  Préfet,  d 

§  3.  a  Le  prêtre  ou  le  ministre  chargé  de  ce  service  doit,  en 
outre,  l'assistance  de  son  ministère  à  tous  les  détenus  valides 


—  934  — 

ou  malades  qui  en  feront  la  demande.  Il  ne  pourra,  en  ancan 
cas,  faire  partie  de  la  commission  de  surveillance.  » 

M  Barbiea  demande  si  les  ministres  des  cultes  font  actuelr 
lement  partie  de  la  commission  de  surveillance. 

M.  Herbette  répond  qu'ils  n'en  font  pas  partie  de  droit.  U  a 
paru  même  qu'il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  parfois  qu'ils 
pussent  en  être  membres,  dès  lors  qu'ils  comptent  dans  le  per- 
sonnel de  la  prison.  En  donnant  à  la  décision  le  caractère  d'une 
mesure  générale  et  impersonnelle,  on  évite  toute  susceptibilité 
particulière. 

Le  troisième  paragraphe  est  accepté  sans  difficulté. 

§  4.  «  L'entrée  du  local  affecté  à  la  célébration  du  culte  est 
interdite  à  toute  personne  du  dehors  qui  n'a  point  autorité  dans 
la  prison.  » 

Ce  paragraphe  est  adopté  sans  modification. 

M.  LE  PRÉSIDENT  dounc  Iccturc  de  Tarticle  43  ainsi  conçu  : 

Art.  43  —  assistance  aux  offices.  —  a  L'assistance  aux 
offices  est  obligatoire  pour  les  condamnés.  » 

M.  LE  Président  ne  peut  approuver  la  rédaction  de  cet  article. 
Le  Conseil  supérieur  a  déjà  formulé  Ja  règle,  lorsqu'il  a  eu  à 
délibérer  sur  le  régime  des  prisons  cellulaires,  que  l'assistance 
aux  offices  religieux  ne  serait  pas  obligatoire.  Pourquoi  déroger 
ici  à  cette  précédente  résolution  qui  s'inspirait  de  la  liberté  de 
conscience? 

M.  Barbier  relève  l'expression  a  est  obligatoire  »;  en  s'ex- 
primant  ainsi,  ne  scmble-t-on  pas  vouloir  dire  que  l'assistance 
aux  offices  religieux  est  un  complément  de  peine,  ce  qui  n'est 
assurément  pas  la  pensée  des  rédacteurs  du  projet? 

M.  Herbette  indique  que  la  question  de  l'assistance  aux 
offices  est  à  envisager  sous  deux  aspects:  au  point  de  vue  du 
régime  d'emprisonnement  individuel;  au  point  de  vue  du  régime 
d'emprisonnement  en  commun.  Dans  la  prison  cellulaire, 
alors  que  chaque  détenu  est  séparé  des  autres  et  a  pour  ainsi  dire 
sa  vie  propre  dans  l'isolement,  on  ne  peut  voir  aucun  inconvénient 
pour  le  service  de  surveillance  à  ce  que  l'assistance  aux  offices 
soit  facultative.  Dans  les  établissements  où  les  détenus  sont  placés 
en  commun,  les  préoccupations  sont  différentes.  On  se  trouve 
dans  l'obligation,  à  raison  du  nombre  limité  de  gîuxliens,  de 
régler  les  mouvements  de  la  population  sans  tenir  aussi  aisé- 
ment compte  des  situations  et  des  volontés  individuelles. 
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Telle  est  la  distinction  principale  qui  a  été  présentée  m  Qoméïk 
supérieur  lorsque  la  question  lui  a  été  soumise. 

M.  Hichon,  alors  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 
a  exposé  qu'il  ne  voyait  pas  la  nécessité  de  rendre  l'assistance 
obligatoire  pour  un  détenu  placé  en  cellule.  Mais  son  opinion 
était  autre  pour  les  prisons  en  commun,  par  suite  des  difficultés  à 
prévoir  pour  la  surveillance.  Certains  membres  du  Conseil  ne  se 
refusaient  pas  à  prescrire  l'assistance  aux  offices.  Ils  consi- 
déraient que,  dans  le  régime  de  la  vie  pénitentiaire,  les  règle» 
ordinaires  de  la  vie  civile  ne  trouvent  pas  leur  application,  et 
que  le  détenu  doit  se  plier  par  nécessité  de  discipline  aux 
mesures  d'ordre  général. 

Ils  ne  voyaient  pas  grand  péril  à  ce  que  les  condamnés 
fussent  conduits  à  la  chapelle,  comme  ils  l'étaient  au  préau  et 
au  réfectoire.  Personne  ne  peut  se  soustraire  aux  mouvements  col- 
lectifs de  la  population  reconnus  nécessaires;  telle  était  l'idée. 

M.  le  Procureur  général  Bertauld  a  combattu  cette  idée  ait 
nom  du  principe  supérieur  de  la  liberté  morale.  Il  a  été  décidé  que 
l'assistance  aux  offices  ne  serait  pas  obligatoire  dans  l'emprison- 
nement cellulaire. 

La  question  se  pose  aujourd'hui  pour  le  système  de  l'empri- 
sonnement en  commun. 

Sur  ce  point,  l'honorable  M.  Herbette  s'écarte  des  conclusions 
auxquelles  avait  cru  devoir  incliner  son  prédécesseur.  Il  estime 
que,  dans  le  régime  en  commun,  comme  dans  le  régime  cellu- 
laire, l'obligation  d'assister  aux  offices  ne  doit  pas  être  impo- 
sée. 

Il  lui  parait  d'abord  difficile  d'admettre  d'aussi  profondes 
différences  de  régime,  selon  le  lieu  et  la  nature  de  l'établisse- 
ment où  la  détention  est  subie.  Ce  serait  le  hasard  de  la  desti- 
nation pénale  qui  déciderait  à  l'égard  des  détenus  du  système 
de  tolérance  ou  de  contrainte.  Cette  objection,  —  portant  sur 
l'égalité  dans  l'application  des  peines  et  dans  l'exécution  de  la 
loi,  —  semblerait  déjà  suffisante.  Hais  le  débat  a  ime  tout  autre 
portée,  et  c'est  par  des  raisons  plus  hautes  qu'on  peut  cher- 
cher à  déterminer  la  solution. 

La  liberté  de  conscience  a  partout  les  mêmes  titres,  les 
mêmes  droits.  Elle  doit  être  consacrée,  respectée  partout  de  la 
même  manière.  Les  exercices  reUgieux  ne  sauraient  être  assi- 
milés à  des  exercices  physiques.  On  ne  peut  commander  à  la  ccm- 
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science  pour  un  acte  de  foi  comme  aux  membres  pour  un  moa- 
vement  de  marche. 

Le  Règlement  de  1841,  aujourd'hui  en  vigueur,  porte  que 
tous  les  condamnés  assisteront  à  la  messe.  En  présence  de  cette 
règle,  que  faire  lorsqu'un  détenu  venait  à  protester  contre  l'obli- 
gation du  culte  et  refusait  de  se  rendre  à  la  chapelle?  La  difficulté 
s'est  présentée  pour  l'Administration.  Voici  comment  il  a  été 
obvié  en  l'état  actuel.  On  s*est  demandé  si  l'autorité  civile  avait 
à  pénétrer  dans  la  conscience  d'un  individu  pour  constater  et 
décider  qu'il  est  ou  n'est  pas  catholique.  Eût-il  reçu  le  baptême 
et  d'autres  sacrements  comme  tel,  à  quel  titre  et  de  quel  dr(Ht 
y  attacher,  au  nom  de  la  loi  et  de  la  société  civile,  un  carac- 
tère indélébile  et  des  effets  étemels,  même  dans  l'application 
des  peines  temporelles  de  notre  Code  ?  Un  homme  élevé  dans  le 
catholicisme  ne  peut-il  abandonner  sa  religion,  sortir  de  l'or- 
thodoxie, s'éloigner  de  l'Église? 

En  conséquence,  lorsqu'un  condamné  a  refusé  de  suivre 
l'office,  on  l'a  interrogé,  lui  disant: 

«  Si  vous  déclarez  que  vous  n'appartenez  pas,  que  vous 
n'entendez  pas  être  considéré  comme  appartenant  à  la  religion 
catholique,  nous  n'avons  pas  à  vous  démentir.  Vous  iserez  dis- 
pensé de  l'assistance  aux  offices,  mais  vous  ne  pourrez  plus  y 
être  admis^  à  moins  que  vous  ne  fassiez  une  dé<^laration  nou- 
velle et  une  demande  formelle  avec  les  garanties  suffisantes  de 
sincérité  sérieuse.  Car  nous  ne  pouvons  vous  laisser  traiter  le 
culte  auquel  vous  vous  serez  déclaré  étranger,  comme  un  spec- 
tacle fait  pour  vous  distraire  à  votre  gré.  » 

Posée  de  cette  façon  aux  condamnés  internationalistes,  la 
question  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation,  à  aucune  diffi- 
culté. 

L'honorable  M.  Hcrbette  pense  donc  que  tous  détenus,  étant 
une  fois  mis  en  mesure  de  faire  leurs  déclarations,  la  disci- 
pline et  le  bon  ordre  n'auront  pas  à  souffrir  de  l'option  laissée 
à  chacun,  et  le  service  de  surveillance  pourra  demeurer  assuré. 
Ce  qui  est  indispensable,  c'est  de  connaître  à  l'avance  le  nombre 
et  les  noms  des  détenus  qui  assisteront  ou  non  aux  offices,  qui 
devront  être  menés  à  la  chapelle  ou  maintenus;en  telle  autre 
partie  de  l'établissement  pendant  la  durée  des  exercices  reli- 
gieux. 

Une  solution  en  ce  sens  parait  donner  satisfaction  aux  exi— 
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gences  de  la  liberté  morale  pour  les  croyants  comme  pour  les 
autres.  En  délivrant  de  toute  contrainte  ceux  qui  repoussent 
le  culte  ou  qui  ne  professent  aucune  religion;  elle  assure  à 
ceux  qui  veulent  manifester  leurs  convictions  religieuses  la 
liberté  de  leurs  actes  en  meilleures  conditions  de  recueillement, 
de  dignité,  de  décence.  Il  est  pénible  et  blessant  pour  celui 
dont  la  foi  est  sincère,  de  la  témoigner  au  milieu  d'individus  qui 
la  méprisent  ou  la  raillent  et  dont  le  contact  peut  devenir  une 
souillure,  puisqu'ils  peuvent  prendre  en  haine  et  tourner  en 
dérision  les  cérémonies  et  les  croyances  auxquelles  ils  seraient 
associés  de  force. 

H.  LE  Président  s'associe  aux  idées  libérales  qui  ont  été  expo<^ 
séesparM.  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  ;  il  le 
félicite  de  les  avoir  mises  en  application. 

M.  DuBOY  explique  que  ce  qui  le  préoccupait  était  la  possi- 
bilité d'arriver  à  cette  solution;  il  était  surtout  touché  des  diffi- 
cultés que  pourrait  éprouver  l'autorité  de  diviser  les  gardiens 
pour  assurer  la  surveillance.  Il  se  loue,  quant  à  lui,  qu'on 
puisse  laisser  à  chacun  sa  liberté  de  conscience  et  qu'on 
évite  ainsi  le  retour  d'incidents  fâcheux  qui  se  sont  souvent 
produits. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  encore  très  éloignée,  une  scène 
des  plus  pénibles  a  eu  lieu  à  la  Guyane,  parce  qu'on  avait  voulu 
forcer  un  détenu  à  s'agenouiller  ;  ni  l'autorité  du  gouverneur, 
ni  l'autorité  morale  de  l'Église  n'ont  certainement  gagné  à  ce 
scandale. 

M.  Barbier  déclare  qu'une  manifestation  religieuse  n'a 
de  valeur  que  si  elle  est  libre. 

M.  DuBOY  est  d'avis  de  dire  tout  simplement  dans  l'article  43 
'  que  l'assistance  aux  offices  n'est  pas  obligatoire.  Il  lui  paraîtrait 
inutile  de  faire  figurer,  dans  le  texte  du  Règlement,  les  indica- 
tions préliminaires  fournies  par  M.  le  Directeur  de  TAdminis^ 
tration  pénitentiaire. 

H.  Herbette  fait  observer  que  si  l'on  se  borne  à  dire  que 
l'assistance  aux  offices  n'est  pas  obligatoire,  certains  détenus 
pourront  se  prévaloir  de  cette  disposition  pour  refuser  certains 
jours  d'aller  à  la  messe,  après  avoir  déclaré  vouloir  s'y  rendre. 
Il  importe  que  l'Administration  ne  soit  pas  soumise  à  de 
pareils  caprices. 

M.  DuBOY  propose  alors  de  rédiger  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 
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(c  L'assistance  aux  offices  religieux  n*est  pas  obligatoire  pour 
les  détenus  qui  ont  déclaré  ne  pas  vouloir  les  suivre,  d 

En  substituant  au  mot  a  condamné  y>  du  projet  le  mot  o:  détenu  », 
qui  comprend  toutes  les  catégories,  on  rend  inutile  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  qui  déclarait  Tassistance  aux  offices 
facultative  pour  les  prévenus  et  accusés. 

La  commission  adopte  la  rédaction  proposée  par  M.  Duboy 
et  décide  que  le  deuxième  paragraphe  sera  supprimé. 

Lecture  est  donnée  de  l'article  44  : 

Art.  44.  —  servants  du  culte.  —  «  Les  servants  du  culte 
sont  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  détenus  et  désignés, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  Directeur  ou  le  gardien-  chef,  sur  l'avis  du 
prêtre  ou  du  ministre  chargé  du  service  religieux.  » 

H.  IIerbette  note  Tinconvénient  que  présente  parfois  cette 
désignation  particulière.  Certains  prisonniers,  par  hypocrisie, 
par  espoir  de  se  concilier  la  bienveillance  de  l'aïunônier,  deman- 
dent à  être  choisis  comme  servants  du  culte.  Ils  provoquent 
alors  la  jalousie  et  l'animosité  de  leurs  codétenus. 

M.  Duboy  pense  qu'à  raison  de  ces  inconvénients  il  pourrait 
être  sage  de  spécifier  que  les  servants  du  culte  seront  choisis 
en  dehors  les  détenus,  ou  de  dire  tout  au  moins,  si  l'on  ne  veut 
pas  prononcar  l'exclusion  complète,  qn'ils  pourront  être  choisis 
par  le  Directeur  ou  le  gardien-chef  «  parmi  les  détenus  ». 

M.  Poux-Franklin  estime  qu'il  pourrait  être  utile  d'ajouter 
à  Tarticle  que  le  détenu  sera  toujours  choisi  avec  son 
consentement. 

A  la  suite  de  ces  observations,  la  commission  décide  que 
Tarticle  sera  ainsi  rédigé  ;  «  Les  servants  du  culte  pourront 
être  choisis  par  le  Directeur  ou  le  gardien-chef  parmi  les 
détenus,  avec  leur  consentement,  sur  la  proposition  du  ministre 
chargé  du  service  religieux.  » 

A  ce  point  de  la  discussion,  la  séance  est  levée  et  la  commis- 
sion s'ajourne  au  lundi  30  avril. 

L4  Secrétaire  chargé  des  procès-verbaux,  Le  Président, 

J.  Reynaud.  y.  Sghcklchkr. 
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Séance  du  7  mal  1S83. 

Pbésidenge  de  h.  Sghoegher 

Chapitre  IV.  —  Régime  scolaire  et  moral. 

'  «  Art.  45.  —  Bibliothèque.  —  §i.  Dne  bibliothèque,  pro- 
portionnée à  l'importance  de  l'établissement,  est  établie  dans 
chaque  prison.  Elle  se  compose  de  livres  choisis  dans  le  cata- 
logue arrêté  par  le  Ministre. 

»  §  2.  Aucun  autre  ouvrage  ou  imprimé  quelconque  ne  pourra 
être  introduit  dans  la  prison,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
Ministre. 

»  §  3.  Tout  don  de  livres  pour  bibliothèques  ne  pourra  être 
agréé  qu'en  vertu  d'une  décision  ministérielle*  » 

M.  Herbette  critique  l'expression  <c  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  rétablissement  »  et  le  rapprochement  des  mots  a  éta- 
blissement, établie  ».  Il  propose  d'ailleurs  de  simplifier  la  rédac- 
tion du  projet  en  réunissant  les  trois  premiers  paragraphes  en 
un  seul  qui  serait  ainsi  conçu  : 

(f  11  y  aura  dans  chaque  prison  une  bibliothèque  exclusivement 
composée  des  ouvrages  figurant  sur  le  catalogue  arrêté  par  le 
Ministre  et  de  ceux  dont  une  décision  ministérielle  aura  autorisé 
l'introduction  ou  la  donation.  x> 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

§  4.  a  Dans  les  établissements  où  les  détenus  travaillent  régu- 
lièrement, des  livres  doivent  être  distribués  aux  condamnés 
sachant  lire,  une  fois  par  semaine  au  moins.  » 

M.  Herbette  estime  que  la  pensée  du  rédacteur  serait  plus 
clairement  formulée  si  l'on  remplaçait  les  mots:  «  où  les  détenus 
travaillent  régulièrement  D,  par  ceux-ci  :  t  où  le  travail  fonctionne 
régulièrement  d.  Il  pourrait  être  spécifié,  en  outre,  que  l'on 
distribuera  aux  détenus,  non  pas  des  livres,  mais  des  ouvrages. 
Cette  dernière  expression  est  plus  large,  car  elle  comprend  lés 
publications  les  dIus  diverses,  les  cartes,  les  albums,  etc. 

M.  Herbette  propose  dé  rédiger  le  paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 

tt  Dans  les  établissements  où  le  travail  fonctionne  régulière- 
ment, des  ouvrages  seront  mis  à  la  disposition  des  détenus,  sur 
leur  demande,  une  fois  au  moins  par  semaine.  » 

Cette  dernière  rédaction  est  adoptée. 
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§  5.  a  Lorsque  le  travail  n'est  pas  régulier,  il  doit  leur  eo 
être  distribué  chaque  fois  qu'ils  en  demandent.  La  même  règle 
est  applicable,  dans  tous  les  cas,  aux  prévenus  et  accusés.  Les 
autres  prescriptions  concernant  le  service  delà  bibliothèque  sont 
déterminées  par  l'instruction  ministérielle  du  2S  septembre  1872.  » 

M.  Voisin  se  demande  s'il  est  bien  nécîéssaire  de  formuler  la 
règle  qu'il  pourra  y  avoir  dans  une  prison  impossibilité  de  tra- 
vailler. Sans  doute;  le  repos  pourra  parfois  être  imposé  au  déteua 
soit  à  raison  de  chômage,  soit  pour  cause  de  maladie;  mais 
faut-il  le  dire  dans  le  règlement  ? 

M.  Grollier  rappelle  une  remarque  qui  a  déjà  été  faite  :  le 
Règlement  est  à  la  fois  un  code  de  dispositions  réglementaires 
et  un  manuel  à  la  disposition  des  gardiens-chefs. 

M.  Voisin  croit  que  l'inconvénient  qu'il  a  signalé  serait  évité 
si  Ton  se  bornait  à  dire  que  tout  détenu,  momentanément  inoc- 
cupé, recevrait  des  ouvrages  en  communication. 

M.  Hbrbette  admet  les  réserves  formulées  par  l'honorable  M. 
Voisin,  et,  tout  en  restant  dans  le  même  ordre  depréoccupations, 
estime  qu'on  pourrait  formuler  plutôt  la  règle  en  ces  termes: 
«  Tout  détenu  non  occupé  recevra  des  ouvrages  en  communi- 
cation » .  D'une  part,  l'expression  «  momentanément  d  ne  lui 
semble  pas  s'appliquer  à  tous  les  cas  qu'il  convient  de  prévoir. 
Outre  les  malades,  la  prison  peut  renfermer  des  vieillards  incapa* 
blés  de  se  livrer  à  aucune  occupation.  L'entrepreneur  peut  se 
trouver  pendant  un  long  délai  dans  l'impossibilité  de  fournir  du 
travail. 

Dans  ces  hypothèses,  on  ne  pourra  dire  que  le  repos  sent 
momentané.  D'autre  part,  l'expression  «  inoccupé  »  semble  indi- 
quer plutôt  un  état,  alors  que  les  mots  «  non  occupé  »  signifient 
plutôt  un  accident. 

L'hoDorable  M.  Herbette  propose  de  ne  pas  consacrer,  en  les 
visant,  les  instructions  ministérielles  du  35  septembre  1872.  Il 
est  bon  que  l'Administration  garde  la  faculté  d'y  apporter  le» 
modifications  qui  seraient  reconnues  utiles. 

M.  LE  Préstoent  rappelle  que,  lorsque  le  Conseil  supérieur  des 
prisons  a  étudié  le  Règlement  pour  la  mise  en  pratique  du 
régime  cellulaire,  on  a  cru  devoir  formuler  certaines  prescrip- 
tions disciplinaires  relatives  à  la  conservation  des  livres  confiés 
aux  détenus.  N*y  aurait-il  pas  Ueu  de  les  mentionner  dans  l'ar- 
ticle 45  ? 
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M.  Grollier  dit  que  l'instruction  du  35  septembre  1812,  qui 
n'a  pas  été  remplacée,  répond  précisément  à  la  préoccupation 
de  rhonorable  M.  Schœlcher.  A  cette  époque,  au  moment  de 
la  grande  enquùte  pénitentiaire,  on  a  porté  une  attention  par- 
ticulière à  tout  ce  qui  touchait  à  l'instruction  du  détenu.  On  a 
reconnu  la  nécessité  de  réorganiser  les  bibliothèques  des  éta- 
blissements, et  150,000  volumes  ont  été  achetés.  C'était  là  une 
grande  dépense  que  les  ressources  du  budget  ne  pouvaient  per« 
mettre  de  renouveler  souvent,  et  de  là  la  nécessité  de  prescrire 
des  mesures  sévères,  amendes  et  peines  disciplinaires,  contre  ceux 
qui  dégradaient  les  livres. 

M.  Herbettk  indique  que,  s'il  est  indispensable  d'assurer  la 
conservation  des  bibliothèques,  il  est  important  de  ne  pas  décou- 
rager les  lecteurs.  D'après  l'instruction  de  1872,  la  valeur  des 
amendes  étaient  ainsi  fixée  :  pages  pUé^s,  taches  ou  souillures, 
1/20  de  la  valeur  du  volume;  chaque  inscription  à  l'encre  ou  au 
crayon,  1/10  du  volume;  feuilles  déchirées,  couvertures  endom* 
magées,  la  moitié  du  prix  du  livre,  etc.  On  a  dû  reconnaître 
que  ces  prescriptions  étaient  trop  sévères,  et  que,  sous  peine 
de  détourner  les  détenus  de  la  lecture,  elles  ne  devaient  pas 
être  rigoureusement  appliquées.  A  plusieurs  reprises,  et  notam- 
ment en  1877,  l'Administration  dut  envovcr  aux  Directeurs  une 
circulaire  pour  expliquer  nettement  l'esprit  dans  lequel  les  ins- 
tructions devaient  être  exécutées  :  «En  réorganisant  dans  les  pri- 
ions et  établissements  pénitentiaires  des  bibliothèques,  porte 
cette  circulaire,  et  en  leur  donnant  toute  l'extension  que  com- 
portent les  ressources  budgétaires,  l'Administration  s'est  pro- 
posée de  propager  le  goût  de  la  lecture  parmi  les  détenus,  et 
d'imprimer  à  leurs  idées  et  à  leurs  sentiments  une  direction 
salutaire.  Ce  serait  aller  contre  ses  intentions  que  d'user,  pour 
de  simples  négligences,  d'une  sévérité  dont  l'effet  pourrait 
être  d'intimider  ou  de  décourager  les  lecteurs,  et,  par  suite,  d'en 
diminuer  le  nombre.  Les  directeurs  et  les  gardiens-chefs  ne 
devront  donc,  à  l'avenir,  recourir  aux  retenues  qui  peuvent, 
du  reste,  être  réduites  à  un  taux  très  minime,  que  pour  pimir 
le  mauvais  vouloir  ou  la  malignité  évidente.  » 

M.  Voisin  approuve  pleinement  l'esprit  dans  lequel  cette  cir- 
culaire est  conçue.  C'est  bien,  en  effet,  le  mauvais  vouloir  qu'il 
faut  réprimer  et  non  pas  les  dégradations  involontaires.  Pour 
laissera  l'Administration  toute  facilité  d'adresser  au  service  telles 
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piescriptions  qa'il  peut  juger  utiles^  il  propose  de  dire»  àkfijidu 
paragraphe,  que  les  prescriptioiis  coneemaiit  les  bibliothèques 
SCToat  déterminées  par  de»  instructioiift  ministérielles.  Lu  men- 
tion de  la  date  da  2S  septembre  1879  serait  ainsi  si^primée. 

La  commission  adopte  cette  modification  et  décide  qne  le  der- 
nier paragraphe  sera  ainsi  rédigé  : 

r  Tout  détenu  non  occupé,  et  en  tout  cas,  les  prévenus  et 
les  accusés  recevront  en  communication  des  ouvrages»  chaque 
fois  qu'ils  en  feront  la  demande.  Les  autres  prescriptions 
concernant  le  service  de  la  bibliothèque  seront  déterminées  par 
des  instructions  ministérielles,  d 

A  l'occasion  de  cet  article,  et  voulant  envisager,  en  même 
temps  que  le  point  de  vue  réglementaire,  le  côté  moral  de  la 
question,  M.  Voism  exprime  le  désir  de  savoir  si  les  détenus 
lisent  beaucoup. 

M.  HsRBETTE  répond  que  la  statistique  donne  le  nombre 
moyen  des  mises  en  lecture  ;  le  chififre  en  est  considérable.  Les 
livres  que  les  détenus  réclament  de  préférence  sont  les  livres 
d'histoire  et  de  voyage»  ceux  qui,  par  l'imagination,  les  portent  au 
dehors. 

M.  Grollier  donne  à  ce  sujet  quelques  renseignements  sur 
les  bibliothèques  des  maisons  centrales  ;  dans  ces  établissements 
les  fonctions  de  bibliothécaire  sont  dévolues  à  l'instituteur  ou 
à  un  commis  aux  écritures  désigné  par  le  Directeur,  et  le  ser- 
vice de  la  distribution  et  du  contrôle  des  livres,  après  la  lecture» 
est  fait  avec  un  soin  remarquable.  Il  peut  citer  la  bibliothèque 
de  la  maison  centraledeMel un  comme  étant  particulièrement  bien 
tenue.  En  î^énéral,  les  détenus  lisent  avec  soin  et  les  dégâts 
ne  sont  pas  sérieux. 

Dans  les  maisons  départementales,  il  en  est  tout  autrement; 
la  prison  contient  souvent  quinze  ou  vingt  détenus,  la  plupart 
vagabonds  ou  mendiants  qui  ont  peu  le  souci  des  livres  ;  un 
seul  gardien,  en  même  temps  qu'il  a  son  service  de  garde  à 
assurer  et  un  nombre  considérable  d'écritures  à  tenir,  s'occupe 
de  la  bibliothèque  ;  ce  service  est  ainsi  forcément  négUgé. 
L'Administration  a  souvent  recommandé  à  ses  agents  d'ins- 
pirer le  goûl  des  livres  aux  détenus  et  de  veiller  à  ce  que,  dans 
toutes  les  prisons,  des  lectures  en  commun  soient  faites  aux 
illettrés. 

M.  Voism  fait  remarquer  que  les  renseignements  fournis  pav 
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l'honorable  M.  Grollier  viennent  confirmer  l'observation  qui  a 
souvent  été  faite,  à  savoir  que  les  plus  mauvais  détenus  sont 
les  petits  récidivistes  d*habitude  ;  les  grands  criminels  sont  le 
plus  souvent  coupables  de  crimes  d'impulsion  et  ne  sont  pas 
pour  cela  enclins  à  une  plus  grande  perversité.  La  population 
de  Melun,  composée  de  réclusionnaires,  est  peut-être  moins 
rebelle  à  la  discipline  que  celle  de  Poissy,  qui  est  composée  de 
correctionnels  pour  la  plupart  récidivistes. 

H.  Voisin  demande  s'il  serait  possible  de  prendre  certaines 
mesures  ponr  encourager  les  détenus  à  lire. 

M.  DuBOY  estime  que  pour  beaucoup  d'établissements  de  courtes 
peines,  ces  mesures  seraient  inutiles,  car  dans  certains  arroa^ 
dissement  il  existe  un  très  grand  nombre  d'illettrés. 

M.  Barbier  confirme  ces  observations  ;  il  a  pu  constater  même 
que,  dans  certains  chefs-lieux  judiciaires  de  l'Ouest,  les  témoins 
qui  venaient  déposer  en  Cour  d'assises  avaient  besoin  d'être 
assistés  d'interprètes  parce  qu^ils  ne  pouvaient  ni  parler  ni 
comprendre  la  langue  française. 

Â  la  suite  de  ces  observations,  M.  le  Président  donne  lecture 
de  l'article  46. 

Art.  46.  —  Enseignement  scolaire.  —  §  1®'.  a  L'organisation 
d'un  cours  d'enseignement  primaire  élémentaire  est  obUgatoire 
dans  toutes  les  maisons  de  centralisation  et  facultative  dans 
les  autres.  » 

M.  Herbette  pense  qu'il  ne  suffit  pas  de  parler  d'un  cours 
d'enseignement  primaire.  Ce  sont  souvent  des  leçons  indivi- 
duelles qu'il  faudra  donner  aux  détenus.  D'autre  part,  en  disaat 
que  l'organisation  est  obligatoire,  c'est  l'Administration  qui  se 
commande  à  elle  même  ;  c'est  sur  elle  que  porte  l'obligation. 
Ne  pourrait-on  adopter  la  rédaction  suivante:  m  Un  service 
d'enseignement  sera  organisé,  etc. . .  » 

M.  Barbier  demande  ce  qu'on  entend  par  a  maison  de 
centralisation  ». 

M.  Grollier  explique  que  c'est  la  maison  de  correction  où 
Ton  envoie,  pour  subir  leur  peine,  tous  les  individus  condamnés 
par  les  tribunaux  du  même  département  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  et  au-dessus.  La  maison  de  centralisation  est,  en 
général,  la  prison  du  chef-Ueu  du  département. 

M*  Voisin  ne  croit  pas  qu'il  soit  sage  de  dire  que  l'organi- 
sation du  service  sera  facultative  dans  les  prisons  autres  que 
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les  prisons  de  centralisation.  Pourquoi  ne  pas  prescrire  cet 
enseignement  dans  toutes  les  maisons  d'arrêt  ?  Il  ne  faut  pas 
créer  ainsi  une  inégalité  de  traitement,  en  'ce  qui  touche  Tins- 
truction,  entre  ceux  qui  subiront  leur  peine  dans  telle  ou  telle 
catégorie  d'établissement.  Un  agent  dans  toutes  les  maisons 
d'arrêt  ne  pourrait-il  pas  être  chargé  du  soin  de  donner  des 
leçons? 

M.  Barbier  répond  que  Ton  s'explique  parfaitement  que  dans 
une  maison  de  centralisation  l'enseignement  puisse  être  oi^anisé. 
Les  individus  qui  y  sont  enfermés  ont  au  minimum  trois  mois 
à  subir  et  les  leçons  peuvent,  dès  lors,  produire  quelque  effet. 
Mais  il  est  difficile  de  croire  qu'un  enseignement  puisse  être  de 
la  moindre  efficacité  quand  il  est  donné  à  des  individus  qui 
sont  frappés  d'une  peine  qui  ne  doit  durer  que  quelques  jours. 
M.  Herbette  reconnaît,  avec  l'honorable  M.  Barbier,  que  le 
temps  manquerait  pour  qu'il  pût  y  avoir  profit  à  ces  leçons,  et 
qu'on  augmenterait  d'ailleurs  les  charges  du  budget  s'il  fallait 
spécialement  rémunérer  tous  les  agents  qui  s'occuperaient  de 
l'instruction  des  détenus. 

M.  Voisin  trouve  fondée  la  réponse  à  son  objection  et  déclare 
ne  pas  vouloir  insister. 

M.  DuBOY  estime  que  les  inconvénients  signalés  seraient 
moindres,  cependant,  si  l'on  ne  maintenait  dans  les  prisons 
d'arrondissement  que  les  condamnés  à  un  emprisonnement  à 
moins  d'un  mois. 

M.  Herbette  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  r(>gle  unique  et 
invariable  pour  le  transfèrement  des  condamnés  dans  les  maisons 
de  concentration.  On  y  envoie  souvent  des  condamnés  qui 
ont  une  peine  de  moins  de  trois  mois  à  subir.  L'Administration 
se  laisse  habituellement  déterminer  d'après  les  circonstances 
locales  et  les  facilités  du  transfèrement. 

M.  Grollier  ajoute  que  les  transports  des  détenus,  dans  les 
conditions  où  ils  s'opèrent,  sont  déjà  très  coûteux,  puisqu'ils 
nécessitent  une  dépense  annuelle  de  o20,000  francs.  Que  serait-ce 
s'il  fallait  encore  augmenter  les  charges  de  ce  service? 

A  la  suite  de  ces  observations,  il  est  proposé  de  rédiger  le 
premier  paragraphe  ainsi  qu'il  suit: 

a  Un  service  d'enseignement  primaire  sera  organisé  dans 
toutes  les  maisons  de  centralisation;  il  poum  l'être  également 
dans  les  autres  prisons  départementales,  d 
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Cette  rédaction  est  adoptée. 

§  2.  «  Dans  les  prisons  où  la  population  ne  comporte  pas  la 
nomination  d*un  instituteur  spécial,  ce  cours  sera  fait  par  le 
gardien-chef  ou  le  gardien  commis-greffier.  » 

M.  Herbette  propose  de  rédiger  ce  deuxième  paragraphe  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Ce  service  sera  confié,  selon  les  cas,  soit  spécialement  à 
un  instituteur,  soit  au  gardien-chef  ou  à  tout  autre  agent 
désigné  à  cet  effet.  )i> 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

§  3.  «  Les  condanmés  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  illet- 
trés, sachant  seulement  lire  ou  imparfaitement  écrire,  recevront 
obligatoirement  renseignement  scolaire.  » 

M.  Herbette  propose  de  remplacer  les  mots  «  recevront 
obligatoirement  renseignement  scolaire  »  par  ceux-ci  :  «  seront 
astreints  à  recevoir  cet  enseignement  ».  Il  y  a  lieu  de  retrancher 
le  qualificatif  de  scolaire  puisqu'il  peut  n'être  pas  tenu  d'école 
dans  la  prison. 

Le  changement  proposé  par  l'honorable  M.  Herbette  est 
adopté, 

§  4.  «  La  durée  de  la  classe  sera  au  moins  d'une  heure  par  jour.  » 

M.  Herbette  estima  que  cette  rédaction  doit  être  modifiée. 
Les  détenus  à  instruire  ne  se  trouveront  pas  tous  au  même 
point  de  l'enseignement.  Il  importe  donc  de  marquer  que 
l'instituteur  aurait,  selon  les  cas^  à  donner  individuellement 
ses  soins  pendant  une  heure  à  des  détenus.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  le  paragraphe  pourrait  être  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

<t  L'enseignement  devra  être  donné  aux  détenus  au  moins 
pendant  une  heure  par  jour.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'article  47  ci-après  : 

Art.  47.  —  Conférences.  —  «  En  outre,  des  conférences 
morales  ou  instructives  pourront  être  faites,  soit  par  les 
membres  de  l'Administration,  soit  par  d'autres  personnes 
autorisées  par  le  Préfet. 

»  Les  sujets  que  ces  dernières  se  proposeront  de  traiter 
devront  être  préalablement  soumis,  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  Préfet  de  police  et,  dans  les  autres  départements,  au 
Préfet  et  au  Sous-Préfet  et  au  Directeur  de  la  circonscription 
pour  la  prison  du  chef-lieu  de  sa  résidence.  » 

63 
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Cet  article  donne  lieu,  de  la  part  de  H.  le  Directeur  de 
TAdministration  pénitentiaire,  à  diverses  observatîoiis. 

L'honorable  M.  Herbette  suppose  que  les  mots  «  en  outre  », 
déplacés  d'ailleurs  au  commencement  de  la  phrase,  pourraient 
être  supprimés;  car  on  passe  dans  l'article  47  à  un  ordre 
d'idées  tout  spécial.  Il  critique  ensuite  l'alternative  de  ces 
termes  :  il  pourra  être  fait  des  conférences  morales  ou  instructives. 
On  semble  indiquer  qu'elles  n'auront  pas  ces  deux  qualités  à  la 
fois. 

Sur  le  fond  même  des  dispositions,  M.  Herbette  demande 
qu'il  soit  déterminé  que  toute  personne  étrangère  à  l'Administra- 
tion devra  être  autorisée  par  le  Ministre  pour  parler  aux  détenus, 
et  que  les  sujets  traités  par  le  conférencier  sercmt  soumis 
préaiablement  au  Directeur  de  la  circonscription  et  au  Préfet. 
11  semble  d'abord  rationnel  que  le  Ministre  ayant  complète 
autorité  sur  l'enseignement  ne  se  désintéresse  pas  du  choix 
des  conférenciers.  Leur  langage,  s'il  était,  par  exemple,  empreint 
de  passion,  ne  pourrait-il  entraîner  un  trouble  grave  dans 
l'esprit  et  dans  la  conduite  des  détenus  ? 

En  ce  moment,  d'ailleurs,  on  tend  à  favoriser  J'organisatioii 
de  conférences  dans  les  prisons.  Les  personnes  en  instance 
d'autorisation  ne  demandent  d'abord  aucune  rémunération  pour 
leur  peine.  Mais  elles  se  réservent  évidemment,  en  cas  de 
succès,  de  chercher  quelque  avantage,  de  solliciter  quelque 
rémunération  ou  indemnité.  L'adaiinistralion  centrale  doit  donc 
être  avertie. 

•Quant  aux  sujets  à  traiter,  il  est  prudent  qu'ils  soient  soumis 
au  Préfet.  Un  Sous-Préfet  pourrait  être  embarrassé  parfois  pour 
opposer  un  refus  à  certains  conférenciers. 

Enlin,  le  Directeur  doit  connaître  ce  qui  se  fait  dans  les 
établissements  de  sa  circonscription  et  doit  apprécier  si  tels 
sujets  pourront  être,  sans  inconvénients,  traités  devant  les 
détenus. 

M.  DuBOY  exprime  la  crainte  que  ces  autori§atious  successives 
du  Préfet  et  du  Directeur  ne  découragent  les  conférenciers. 
Un  sujet  peut  être  traité,  il  est  vrai,  de  manières  bien  différentes  ; 
la  garantie  réside  beaucoup  plus  dans  le  caractère  de  la  per- 
sonne que  dans  lô  choix  du  sujet. 

M.  Herbette  répond  que  certains  sujets,  cependant,  sont  en 
eux-mêmes  inadmissibles^  Pourrait-on  autoriser,  par  exemple. 
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qu'on  traitât  devant  les  détenus  certaines  questions  du  régime 
pénitentiaire  ? 

M.  Spullbr  demande  sur  quels  sujets  portent,  en  général,  les 
conférences  que  Ton  fait  aux  détenus. 

M.  Uerbstts  explique  que  ces  instructions  ont  trait  parfois 
à  des  sujets  scientifiques,  à  l'histoire  naturelle,  aux  voyages,  etc. 
Une  tendance  se  manifeste  pour  la  création  de  services  de 
conférences.  Étudiant  un  nouveau  Règlement,  on  peut  se 
préoccuper  des  nécessités  de  l'avenir  comme  des  besoins  du 
présent. 

M.  Voisin  partage  le  sentiment  de  M.  le  Directeur  de  TÂdmi- 
nistration  pénitentiaire.  D  rappelle  que  c'est  depuis  la  grande 
enquête  prescrite  par  l'Assemblée  nationale  sur  les  établisse- 
ments pénitentiaires  que  la  question  des  conférences  est  venue 
à  FonLre  du  jour.  On  a  cru  alors  qu'en  même  temps  qu'il 
fallait  introduire  et  développer  l'instruction  primaire,  il  serait 
bon  de  donner  au  détenu  mi  enseignement  plus  élevé.  On  a 
donc  eu  la  pensée  d'autoriser  les  personnes  qui  désiraient 
s'occuper  du  relèvement  des  condamnés,  à  fa\re  des  conférences 
dans  la  prison.  —  Mais  un  danger  était  à  éviter.  Il  était  à 
craindre  que  le  langage  tenu  ne  fût  pas  celui  qu'il  convenait 
de  faire  entendre  aux  condamnés.  La  conférence  est  un  moyen 
puissant  de  moralisation,  mais  il  faut  empêcher  qu'elle  aille 
contre  le  but  que  l'on  désire  atteindre.  De  là,  la  nécessité  de 
s'enquérir  de  la  personne  et  du  sujet  traité. 

Certaines  questions  ne  pourraient,  en  effet,  sans  inconvénient, 
^tre  abordées.  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  certainement  tolérer 
qu'on  discutât  les  dangers  ou  les  avantages  du  régime  de  la 
séparation  individuelle.  Un  Sous-Préfet  n'est  pas  en  situation  de 
résister  aux  sollicitations  dont  il  peut  être  l'objet,  et  il  con- 
vient de  laisser  au  Préfet,  qui  a  une  haute  autorité,  et  au 
Ministre,  le  soin  d'autoriser  la  conférence. 

M.  DuBOY  estime  qu'on  peut  s'en  tenir  à  l'autorisation  pré- 
fectorale. Que  l'Administration  veuille  être  informée,  rien  de 
plus  légitime  assurément  ;  mais  qu'elle  donne  son  assentiment 
au  choix  de  la  personne  fait  par  le  Préfet,  cela  semble  excessif. 
Cette  formalité,  d'ailleurs,  par  suite  des  délais  qu'elle  entraî- 
nerait, aurait  pour  conséquence  de  nuire  au  développement 
des  conférences.  Si  un  conférencier  tient  un  langage  jugé 
dangereux,  on  lui  retirera  l'autorisation.   Quant  au  sujet,  la 
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question  parait  secondaire  ;  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  le 
choix  de  la  personne. 

M.  Herbette  pense  que  le  choix  du  conférencier  doit  recevoir 
l'approbation  ministérielle  et  qu'il  est  prudent  défaire  soumettre 
le  sujet  au  Préfet  et  au  Directeur.  L'unité  générale  de  vues  et 
de  direction  doit  être  maintenue  dans  les  divers  établissements 
pénitentiaires.  Toutes  les  prisons,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  comprises,  sont  des  prisons  d'État,  et  leur  régime 
doit  être  déterminé  dans  le  même  esprit,  sous  le  même  contrôle 
supérieur. 

Si  un  Directeur  de  circonscription  sait  que  tel  conférencier 
est,  par  la  nature  même  de  son  esprit,  par  la  vivacité  de  son 
tempérament,  peu  apte  à  parler  à  des  détenus,  le  Ministre 
averti  refusera  raulorisation.  Le  Préfet  n'a  pas,  en  pareille 
matière,  la  compétence  spéciale  de  l'Administration  centrale. 
Le  Directeur  ne  résidera  souvent  pas  dans  le  même  département 
que  lui. 

Il  faut  se  rappeler  d'ailleurs  que  l'assistance  à  certaines 
conférences  est  imposée  ;  pour  certains  condamnés,  elle  pourrait 
constituer  parfois  une  aggravation  de  peine.  —  Tel  détenu, 
frappé  pour  délit  sans  importance,  pourrait  souffrir  d'entendre 
des  objurgations,  des  admonestations  mal  calculées  pour  lui. 

M.  DuBOY  estime  que  tout  danger  peut  être  évité  sans  le 
surcroît  de  précautions  dont  l'honorable  M.  Herbette  veut 
entourer  la  conférence.  Si  l'on  reconnaît  que  le  langage  de 
tel  ou  tel  conférencier  présente  quelque  danger,  le  Directeur 
fera  simplement  connaître  son  sentiment  au  Ministre,  qui 
écrira  au  Préfet  de  retirer  Tautorisation  donnée.  D'ailleurs  n'est-il 
pas  bien  difficile  de  savoir,  h  l'avance,  si  tel  conférencier 
tiendra  un  langage  que  ne  dcvTont  pas  entendre  les  détenus  ? 
Sans  doute,  quelques-uns  d'entre  eux  pourront,  à  pnori,  ne 
pas  inspirer  confiance  ;  mais,  pour  la  plupart,  ce  n'est  qu'aprùs 
les  avoir  entendus  et  suivis  qu'il  sera  possible  de  les  apprécier. 
C'est  toujours  le  Ministre  qui  interviendra,  si  un  inconvénient 
est  signalé. 

M.  Herbette  croit  devoir  insister.  Los  modifications  qu'il 
mentionnait,  sont  indiquées  par  l'expérience  du  service.  Elles 
ont  pour  but  de  parer  à  toutes  difficultés.  Un  directeur  de 
circonscription  a  souvent  sous  son  autorité  trois  départements. 
S'il  aperçoit  qu'un  conféreHcier  a  produit  dans  la  population 
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d'une  prison  quelque  excitation  ou  quelque  trouble,  le  Ministre, 
informé,  pourra  avertir  les  autres  Préfets  de  la  circonscription, 
et  refuser  à  la  personne  Tautorisation  de  parler  dans  aucun 
établissement  pénitentiaire.  Ainsi  seront  centralisés  les  rensei- 
gnements nécessaires  et  les  lenteurs  de  décision  ne  seront  pas 
à  craindre,  puisqu'un  télégramme  peut  transmettre  la  réponse 
comme  la  demande. 

M.  Voisin  déclare,  à  Tappui  de  ces  observations,  que  les 
Préfets  s'inquiètent  généralement  fort  peu  des  prisons,  et  que 
les  Directeurs  de  circonscriptions  seuls  et  le  Ministre  s'occupent 
de  ce  service. 

M.  Herbette  propose,  au  vote  de  la  commission,  la  rédaction 
suivante  : 

«  II  pourra  être  fait,  en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les 
détenus,  des  conférences,  soit  par  les  fonctionnaires  ou  agents 
chargés  de  ce  soin,  soit  par  des  personnes  étrangères  à  l'Admi- 
nistration, autorisées  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du 
Préfet. 

»  Dans  ce  cas,  les  sujets^  traiter  devront  être  préalablement 
communiqués  au  Directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire 
et  soumis  au  Préfet.  » 

M.  Spullkr  estime  que  la  formule  restrictive  «  il  sera  fait 
des  conférences  en  vue  d'instruire  et  de  moraliser»,  est  utile; 
elle  écarte  les  conférences  qui  n'auraient  pour  but  que  l'amu- 
sement des  condamnés. 

M.  LE  Présu>srt  demande  si,  avec  la  rédaction  proposée,  le 
Ministre  pourra  autoriser  directement,  et  s'il  ne  faudra  pas 
plutôt  recourir  toujours  à  la  proposition  du  Préfet. 

M.  Herbette  répond  que  le  Ministre  a  toujours  sa  libre 
initiative.  Il  avertira  le  Préfet  qu'il  a  donné  telle  autorisation. 

M.  DuBOY  estime  qu'il  serait  plus  simple  de  dire  que  l'auto- 
risation sera  donnée  par  le  Ministre.  Si  le  projet  de  rédaction 
était  adopté,  le  conférencier  croirait  toujours  être  dans  l'obli- 
gation d'écrire  au  Préfet. 

M.  Spuller  pense  qu'il  est  préférable  de  mentionner  le 
Préfet.  Dans  la  plupart  des  départements,'  c'est  à  lui  qu'on 
s'adressera  toujours. 

M.  Herbette  est  du  même  avis.  De  plus,  si  le  Règlement 
portait  que  c'est  le  Ministre  qui  autorise,  on  s'adresserait  direc- 
tement à  lui,  et  l'autorité  des  Préfets  paraîtrait  amoindrie. 
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M.  Voisin  &it  remarquer  qu'à  Paris,  comme  il  n'y  a  pas  de 
Directeur  de  circonscriptioii,  le  sujet  de  la  conférence  sera 
toujours  soumis  au  Préfet  d^  police. 

A  la  suite  de  cet  échange  d'observations,  la  rédaction  proposée 
par  M.  le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire  est 
adoptée  sans  changement. 

n  est  donné  lecture  de  l'article  48. 

Aat.  48.  —  Lecture  à  haïUe  voix.  —  ce  Des  lectures  à  hante 
Toix  auront  lieu  tous  les  dimanches  et  jours  fériés,  et  pendanl 
les  veillées,  en  cas  de  chômage.  » 

M.  LE  PRÉsmsNT  désire  savoir  qui  est  chargé  des  lectures. 

H.  Hebbstte  répond  qu'elles  sont  faites,  selon  les  cas,  par 
le  personnel,  ou  plutôt  par  les  détenus  eux-mêmes.  U  propose 
de  rédiger  l'article  ainsi  qu'il  suit  :  a  U  sera  fait  aux  détenus 
des  lectures  à  haute  voix  tous  les  dimanches  et  jours  fénéa, 
et  pendant  les  veillées  en  cas  de  chômage,  d 

Cette  rédaction  est  adoptée. 


REVUE  PÉNITENTIAIRE 
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I 

U application  de  la  loi  du  iS  mars  4878  sur   le 
placement  des  enfants  délaissés  en  Prusse. 

L'administration  prussienne  vient  de  faire  dresser  un  tableau 
statistique,  indiquant  les  résultats  de  Tapplidation  de  la  loi  du 
13  mars  1878,  quia  organisé  Téducation  forcée (Zwangsersiehung) 
des  enfants  vicieux  et  abandonnés  dans  le  royaume  de  Prusse  (1). 
Ce  relevé  embrasse  une  période  de  5  ans  1/2,  comprise  entre  le 
1"  octobre  ^878,  époque  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  et 
la  date  du  31  mars  1884.  Le  nombre  total  des  enfants  soumis 
au  régime  de  l'éducation  forcée  pendant  cet  espace  de  temps  a 
été  de  7,714;  il  s'était  accru  de  1,727,  soit  de  29  0/0,  pendant 
les  derniers  douze  mois.  Sur  ces  7,714 enfants,  102  sont  décédés; 
101  ont  été  l'objet  d'une  libération  provisoire;  244  ont  été  défi- 
nitivement libérés;  enfin,  77  sont  sortis,  pour  causes  diverses, 
des  liens  de  ce  régime.  Il  restait  donc,  au  31  m^s  1884,  7,190 
enfants  tombant  sous  l'application  de  la  loi  précitée  :  2,319 
d'entre  eux  étaient  placés  dans  des  familles  ;  les  4,871  autres,  dans 
des  établissements  spéciaux,  savoir  8  dans  des  établissements 
de  l'État,  465.  dans  des  établissements  municipaux,  et  4,398 
dans  des  établissements  privés. 

Pendant  ces  5  années  l/%  le  chiffre  total  des  dépenses  s'eat 
élevé  à  3,180,690  marcs  (3,973,862  fr.  bO  c),  dont  1,584,183 


(1)  Voir  la  traduction  de  cette  loi  dani  te  BuUêtin  de  la  Soâéié  Générale 
des  Prisant^  n«  d'avril  1880,  p.  393  et  satrantes  et  dans  V Annuaire  de  Légiè- 
lation  étrangère  publié  par  la  Société  de  Législation  comparée,  année  1879, 
p.  143  et  inivantes. 
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marcs  à  la  charge  de  l'État  et  1,596,607  marcs  à  la  charge 
des  provinces.  Les  dépenses  varient,  suivant  les  provinces,  dans 
des  proportions  considérables  ;  l'écart  le  plus  grand  s'est  produit 
entre  le  chiffre  de  84  marcs  par  an  et  par  tête,  pour  les  enfants 
placés  dans  des  familles  en  ÂVestphalie,  et  celui  de  360  mars 
pour  les  enfants  placés  dans  des  établissements  d'éducation  dans 
le  Lauenbourg.  Le  coût  de  Tentretien  est,  d'ailleurs,  beaucoup 
plus  élevé  dans  les  établissements  spéciaux  que  dans  les  familles: 
la  proportion  a  été  de  plus  du  double  en  Westphalie  et  dans  le 
Lauenbourg,  et  de  près  du  triple  (110  marcs  dans  les  familles, 
300  marcs  dans  les  établissements)  dans  la  province  de  HanovTe. 

Dans  la  pratique,  les  enfants  auxquels  la  loi  du  13  mars  1878 
est  appliquée  sont,  vers  l'âge  de  14  ou  15  ans,  mis  en  appren- 
tissage chez  un  artisan  pour  apprendre  un  métier,  ou  placés 
soit  chez  un  colon,  soit  dans  une  famille  honnête;  mais  ce 
placement  n'a  aucun  caractère  définitif,  tant  qu'ils  n'ont  point 
atteint  l'âge  fixé  par  la  loi  comme  point  extrême  du  régime 
qu'elle  a  organisé.  Ils  sont  donc,  en  quelque  sorte,  en  congé 
renouvelable,  et  peuvent  être  réintégrés  dans  l'établissement  où 
ils  étaient  primitivement  internés,  si  leur  conduite  donne  lieu 
à  de  justes  sujets  de  plainte.  Ce  système  concilie  l'intérêt  de 
l'amendemept  des  enfants,  qu'il  encourage  à  persévérer  dans  la 
voie  du  bien,  avec  la  sécurité  morale  des  familles  dans  lesquelles 
ils  sont  placés,  et  qui  hésitent  moins  à  les  recevoir,  ayant  la 
certitude  d'en  être  débarrassées  à  la  première  incartade. 

Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1878,  l'éducation  forcée 
venait  nécessairement  à  cesser,  dès  que  l'élève  avait  accompli 
sa  seizième  année.  L'expérience  a  démontré  que  ce  terme  était 
trop  rapproché'et  que,  dans  certains  cas,  cette  libération  pré- 
maturée pouvait  compromettre  les  avantages  obtenus,  notam- 
ment lorsqu'elle  avait  pour  effet  d'exposer  de  nouveau  l'enfant 
aux  abus  d'autorité  de  parents  pervertis.  Aussi  le  Landtag 
prussien  a-t-il  adopté,  dans  sa  dernière  session,  une  loi  reportant 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  dix-huitième  année  et  même, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  jusqu'à  la  majorité  de 
l'élève,  le  terme  extrême  du  régime  organisé  pour  sa  protec- 
tion morale. 

En  résumé,  les  résultats  produits  par  la  première  applica- 
tion de  ce  régime  sont  satisfaisants,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
qu'ils  égaleront,  dans  un  avenir  prochain,  ceux  qu'ont  attelais 
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les  Reformatory  and  indus  trial  schools  d'Angleterre;  la  plus  longue 
durée  du  temps  pendant  lequel  s'exercera  l'éducation  forcée 
constitue  même  un  avantage  en  faveur  du  système  prussien. 


Georges  Dubois. 


II 


La  réforme  de   V échelle  des  peines.  Rapport  pré- 
sente  à  la  conférence  Molé-Tocqueville  (1). 

Messieurs, 

«  La  punition  doit  être  le  rapport  de  la  douleur  à  la  faute,  » 
a  dit  Victor  Cousin. 

Cette  proportion  est  nécessaire,  car  l'intérêt  de  tous  est  non 
seulement  qu'il  se  commette  peu  de  crimes,  mais  encore  que  les 
délits  les  plus  graves  soient  les  plus  rares.  Établir  le  même 
châtiment  pour  des  délits  inégaux,  c'est  détruire  dans  le  cœur 
de  l'homme  le  sentiment  de  cette  différence  des  délits  et,  par 
suite,  faire  la  nuit  dans  sa  conscience.  Il  est  à  fortiori  déplo- 
rable, autant  au  point  de  vue  de  la  justice  qu'à  celui  des 
résultats,  de  constituer  pour  les  fautes  les  plus  grandes  une 
sanction  pénale  moins  redoutable  que  pour  de  plus  petits  crimes. 

Notre  législation  est  aujourd'hui  jetée  dans  cet  écueil  par 
la  façon  dont  est  appliquée,  depuis  la  loi  du  30  mai  1854,  la  peine 
des  travaux  forcés.  Il  est  de  notoriété  que  la  réclusion  effraye  le 
criminel  plus  que  la  transportation.  Il  est'  donc  absolument 
nécessaire  de  reconstituer  entre  les  punitions  une  juste  propor- 
tion en  modifiant  l'échelle  des  peines. 

La  transportation  dans  les  colonies  avait  été  envisagée  au 
commencement  de  la  discussion,  c'est-à-dire  vers  1850,  comme 
un  complément  des  travaux  forcés;  se  greffant  sur  eux,  elle 
devait  être  une  récompense  au  travail,  un  refuge  pour  le 
repentir.  La  loi  de  1854  l'a  étendue  et  substituée  complètement 
aux  bagnes  précédemment  en  vigueur.  Quand  cette  loi  fut 
promulguée,  il  n'y  avait  pas  de   si  grands  avantages  qu'elle  ne 

(1)  Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  par  la  conférence  Molé- 
TocqnoTille  dans  sa  séance  du  24  novembre  dernier. 
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dût  présenter  :.  moralisation,  régénération  du  criminel,  enliii 
colonisation  de  plusieurs  possessions  lointaines  jusqa*aljars 
dépourvues  d'Européens.  Les  événements  n'ont  malheureusement 
pas  réalisé  ces  espérances,  et  nous  nous  trouvons  aujourd'hui 
en  présence  de  la  situation  et  des  abus  les  plus  regrettables. 

Le  condamné  est,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  dans  un  état  de 
liberté  relative,  il  travaille  toute  la  journée  en  plein  air  et  ne 
revient  au  pénitencier  que  pour  y  prendre  ses  repas  et  dormir. 
Les  transportés  partent  chaque  matin  accompagnés  d'un  surveil- 
lant par  cinquante  hommes,  pour  être  occupés  soit  à  la  culture 
de  la  terre,  soit  à  des  opérations  de  terrassement;  ils  sont 
bien  vêtus,  mieux  nourris  que  nos  soldats,  ils  touchent  même 
un  salaire  qui  peut  s'élever  à  0  fr.  2o  c.  par  jour  ;  au  bout  de 
quelque  temps  on  leur  donne  une  concession  provisoire  de 
terre  :  deux  hectares  pour  les  célibataires  ;  quatre  hectares  pour  les 
hommes  mariés;  six  hectares  quand  ils  ont  plus  de  deux  enfants. 

L'État  leur  avance  des  outils  et  des  vivres  jusqu'à  la  première 
récolte;  s'il  sont  mariés,  on  leur  fournit  une  ration  pour  leur 
femme  et  un  secours  de  150  fr.  par  an  pendant  deux  ans  et 
demi;  ils  ont  en&n  la  faculté  d'acheter  de  nouvelles  terres  à 
l'aide  de  leurs  économies.  Les  condamnés  ont  bientôt  abusé  de 
cet  état  et  de  Taméniti  du  gouvernement.  Ils  jouent  dans  les 
dortoirs  malgré  l'interdiction  formelle  des  règlements  ;  ils  pillent 
chez  les  colons  libres,  qui  sont  forcés  d'être  toujours  armés  pour 
se  défendre  de  leurs  attaques  et  ils  sont,  pour  ces  colons,  l'objet 
d'une  telle  crainte  que  les  propriétaires  leur  préfèrent,  comme 
ouvriers  et  domestiques,  des  indigènes  qu'ils  font  venir  à  grands 
frais  des  îles  voisines.  Les  transportés  s'embusquent  sur  les 
grandes  routes  pour  dépouiller  le  passant;  ils  se  rient  de  l'au- 
torité^ de  leurs  gardiens  qui  sont  insuffisamment  prémunis  contre 
eux  par  les  règlements  :  pas  de  fouet,  pas  de  cachot,  mais  des 
diminutions  sur  les  rations  de  tabac,  de  café,  de  liqueurs  ;  pour 
motifs  graves,  la  peine  de  l'emprisonnement  cellulaire,  qui  ne 
peut  excéder  deux  mois;  et  les  cellules  sont  spacieuses,  aérées, 
convenablement  meublées,  le  condanmé  y  passe  ses  journées 
mollement  couché  sur  son  Ht,  dans  un  local  absolument  frais 
et  méticuleusement  propre.  Les  plaintes  des  surveillants  resteat 
sans  résultat,  mais  en  revanche  un  transporté  peut  écrire  directe- 
ment au  gouverneur  pour  demander  justice  contre  un  serveillant, 
et  nous  en  donnerons  pour  esemple  le  cas  du  cajûtaine  Bascans, 


—  9oo  — 

commandant  de  la  ferme  du  Bourail,  qui,  ayant  infligé  i  un 
condamné  un  peu  plus  de  cellule  qu'il  n'en  avait  le  droit,  fol 
pour  ce  fait  traduit  en  cour  d'assises.  Les  surveillants  en  sont 
même  aujourd'hui  réduits  à  être  constamment  armés  et  à  tuer 
eux-mêmes  tout  transporté  qui  les  menace. 

De  plus,  le  condamné  est  pour  ainsi  dire  assuré  de  l'impuniié 
pour  tous  les  crimes  qu'il  conunet.  La  peine  de  mort  n'est  pres- 
que jamais  appliquée  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

A  ce  propos,  peut-être  serait-il  bon  d'ouvrir  une  parenthèse  ; 
on  ne  peut  pas  exécuter  à  la  Nouvelle-Calédonie.  En  effet,  il 
faut  six  mois  pour  que  le  pourvoi  en  grâce  arrive  au  Président 
de  la  République  et  soit  de  retour  en  Océanie;  il  serait  trè§ 
cruel  de  laisser  les  condamnés  dans  l'angoisse  de  l'incertitude 
pendant  un  aussi  long  espace  de  temps  et  M.  le  Président  de  la 
République  les  gracie  tous.  La  Commission  émet  le  vœu  que  le 
droit  de  grâce  soit  donné  au  conseil  supérieur  de  la  colonie.  U 
n'y  aurait  alors  plus  d'obstacle  à  l'exécution  du  condamné;  mais 
actuellement  nous  croyons  pouvoir  avancer  que  la  peine  de 
mort  n'existe  pas  de  fait  à  notre  colonie  pénitentiaire.  Il  y  a 
pour  le  moment  un  transporté  qui  en  est  à  sa  quatrième  con- 
damnation à  mort;  la  santé  de  cet  intéressant  personnage  n'en 
a  pas,  du  reste,  été  altérée.  Un  autre,  qui  subit  à  la  Nouvelle* 
Galédonie  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  a  été  cou* 
damné  par  le  conseil  de  guerre  de  Nouméa  à  quarante  ans  de 
travaux  forcés. 

En  résumé,  situation  très  douce  et  absence  presque  complète  de 
sanction.  Et  comment  pourrait-on  croire  que  l'aspirant  criminel 
n'ait  pas,  avant  de  conmiettre  son  forfait,  pe^é  les  éventualités 
qui  résultaient  de  l'accomplissement  du  crime?  Le  criminel oonr 
naît  mieux  que  pers(mne  les  statistiques,  il  sait  que,  sur  trois 
crimes,  deux  restent  impunis  ;  s'il  n'est  pas  pris,  il  jouit  à  son  aiae 
dxi  fruit  de  son  crime;  s'il  est  découvert,  on  l'envoie  à  la  Nouvelle 
Calédonie  où  on  lui  crée  une  excellente  situation.  Franchement, 
cet  individu  à  conscience  élastique  serait  bi^a  sot  en  se  privaal; 
da  commettre  sa  faute* 

Quelle  différence  entre  la  transp<»>lati!(m  actudle  et  l'ancôeft 
bagne  I 

oc  On  rive,  écrivait  Maurice  Âlhoy  m  i84S,  dans  son  Histoire 
des  bagnes^  an  bas  d'uoe  des  jasibes  du  prisonniar,  use  tarte 
ananiUâ  en  fer  i  laquelle  est  attachée  iiiBe  chaîne  <de  4b&rhait 
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maillons,  pesant  ensemble,  avec  la  manille,  près  de  sept  kilo- 
grammes. On  accouple  ensuite  ce  malheureux  presque  toujours 
avec  un  compagnon  inconnu,  qui  diffère  souvent  avec  lui  de 
caractère,  de  condition,  de  goût  et  de  langage.  Aller  sans  trêve 
avec  ce  compagnon  de  chaîne  aux  excavations  et  aux  mines, 
au  pompage  des  bassins,  soit  la  nuit^  soit  le  jour,  selon  les 
marées,  à  tous  les  ouvrages  d'armement  et  de  désarmement, 
au  transport  incessant  de  bois,  de  pierres,  de  fer,  de  plomb  ou 
de  diverses  matières,  à  des  corvées  innombrables  dans  un  pays 
extrêmement  humide  où  il  pleut  près  de  300  jours  par  an  (à 
Brest),  être  mouillé  toute  la  journée,  rentrer  le  soir  dans  cet 
état,  se  coucher  sans  avoir  de  vêtements  de  rechange  et  ne  trou- 
ver en  rentrant  au  bagne  qu'une  nourriture  frugale,  tout  cela 
est  une  vie  bien  triste,  bien  dure,  même  pour  un  criminel. 
Jamais,  à  moins  de  maladie,  le  forçat  ne  reçoit  de  viande; 
souvent  les  vivres  sont  des  résidus  avariés  provenant  des  désar- 
mements. » 

Quelle  différence  encore  entre  le  régime  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  celui  des  maisons  centrales  :  d'une  part,  la  vie  en 
plein  air,  presque  la  liberté;  de  l'autre,  une  très  dure  réclusion  ; 
ici  la  conversation  permise,  le  tabac,  la  boisson,  une  copieuse 
nourriture;  là  l'obligation  du  silence,  une  nourriture  presque 
insuffisante;  d'un  côté  une  concession  de  terres  à  peu  près 
assurée  au  bout  de  peu  de  temps,  la  permission  de  se  marier  ; 
de  l'autre,  presque  toujours  la  surveillance  de  la  haute  police 
après  la  libération. 

Aussi,  le  criminel  préfère-il  infiniment  mieux  les  péripéties 
du  voyage  à  la  Nouvelle-Calédonie,  l'existence  nouvelle  et  rela- 
tivement charmante  qu'on  lui  fait  en  Océanie  à  une  détention 
monotone,  au  terme  de  laquelle  il  se  trouvera  de  nouveau  rendu 
à  la  misère  et  au  vagabondage.  Si  bien  qu'on  a  vu  très  souvent 
un  homme  détenu  dans  une  maison  centrale  commettre  un 
crime  pour  être  condamné  aux  travaux  forcés;  et  ce  fait  s'est 
très  fréquemment  renouvelé  jusqu'à  ce  que  la  loi  du  25  décem- 
bre 1880  y  soit  venue  mettre  bon  ordre  en  édictant  que  tout 
individu  qui  conmiettrait  un  crime  dans  une  prison,  purgerait  sa 
peine  de  réclusion  avant  son  départ  pour  la  colonie  pénitentiaire. 

Il  y  a  donc  évidemment  là  une  grande  disproportion,  la 
réclusion  étant  une  répression  plus  dure  que  la  transportation. 
Il  est  urgent  de  remédier  à  cette  situation,  mais  comment?  Il 
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nous  faut  trouver  une  peine  qui  soit  aux  crimes  actuellement 
punis  par  la  transportation,  ce  qu'est  la  réclusion  aux  fautes 
qu'elle  expie.  Faut-il  rétablir  la  torture  dans  toute  son  atrocité, 
avec  son  effroyable  fourmilière  de  scies,  de  roues  et  de  che- 
valets? Faut-il  supprimer  complètement  la  transportation  et  la 
remplacer  par  la  réclusion?  C'est  ce  qu'ont  d'abord  pensé 
plusieurs  membres  de  la  Commission.  Puisque  les  résultats 
produits  par  la  transportation  sont  mauvais,  a-t-on  dit,  eh 
bien  !  renonçons  à  ce  système  et  ne  gardons  plus  comme 
unique  peine  criminelle  que  la  réclusion. 
.  Consultée  sur  cette  question,  votre  Commission,  Messieurs, 
n'a  pas  été  de  cet  avis  et  c'est  par  les  raisons  suivantes  :  il  y 
a  intérêt  à  ne  pas  garder  en  France  les  criminels  ;  ce  sont  de 
mauvais  ferments  que  le  pays  doit  rejeter  au  'loin.  Si  on  les 
punissait  par  la  réclusion,  il  serait  impossible  d'isoler  complè- 
tement les  condamnés  en  leur  attribuant  à  chacun  une  cellule, 
système  très  coûteux,  qui  exigerait  la  construction  do  nou- 
velles prisons;  et,  de  plus,  une  longue  réclusion  cellulaire 
porte  fatalement  atteinte  à  la  raison  du  prisonnier.  D'un  autre 
côté,  on  sait  combien  est  dangereuse  la  vie  en  commun.  Enfin, 
des  évasions  pourraient  fréquemment  avoir  lieu. 

En  outre,  supprimer  la  transportation,  ce  serait  jeter  le 
manche  après  la  cognée;  nous  avons  dépensé  de  très  grosses 
sommes  pour  établir  une  colonie  pénitentiaire  ;  l'expérience 
n'a  pas  été  concluante  jusqu'à  présent,  mais  il  ne.  faut  pas 
nous  décourager:  en  introduisant  quelques  modifications,  nous 
arriverons  à  un  bon  résultat.  —  La  Commission  tout  entière 
s'est  rangée  à  cet  avis,  et  c'est  à  l'unanimité  que  nous  venons 
vous  proposer  une  combinaison,  qui,  nous  en  sommes  convain- 
cus, produira,  à  tous  les  points  de  vue,  les  meilleurs  effets  : 
Inspirer  uue  crainte  salutaire  avant  le  crime,  car,  comme  l'a 
dit  le  R.  P.  AUetz,  jurisconsulte  du  siècle  dernier  :  «  La  peine  . 
est,  autant  que  pour  le  coupable,  faite  pour  ceux  qui  sont 
prêts  à  le  devenir.  »  —  Régénérer  le  coupable  une  fois  la 
faute  commise.  —  Enfin  réaliser  les  bienfaits  qu'en  1834  on 
attendait  de  la  transportation. 

Il  importe  de  considérer  la  transportation  comme  une  mise 
en  liberté  conditionnelle  du  condamné  et,  pour  cela,  de  la 
faire  précéder  d'une  réclusion  cellulaire.  —  La  solitude  est, 
on  le  sait,    l'objet  d'une  très  grande  aversion   de  la  part  du 
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GViminel.  Comme  nous  Fayons  établi,  il  est  actuellement 
assuré  d'une  sorte  d'impunité  et  le  système  de  répression  ao* 
tuel  compte,  entre  autres  vices,  celui  de  n'être  pas  d'un  asseï 
grand  poids  pour  intimider  le  criminel.  —  Grâce  à  Tintro- 
duction  dans  notre  législation  de  la  réclusion  préalable,  rhomme 
aura  donc  à  compter  avec  la  crainte  que  lui  inspire  cette 
répression. 

S'il  passe  outre  à  Vexécution  de  son  forfait,  la  ceUiiIe  a 
grande  chance  de  relever  le  coupable.  Ce  système  produit  en 
lui  des  effets  considérables.  —  Une  fois  Texcitation,  la  fureur 
des  premiers  jours  passées,  le  condamné  qui  est  seul  avec  sa 
conscience  revient  sur  lui-même.  Il  songe  à  son  crime,  à  son 
déshonneur,  il  compare  sa  situation  actuelle  à  celle  qu'il 
aurait  pu  avoir,  s'il  s'était  bien  conduit  :  s'il  avait  travaillé  au 
lieu  de  voler  bassement,  au  lieu  de  tuer  un  homme  pour  lui 
prendre  son  pécule,  il  serait  pfeut-être  honnête  au  miheu  d'une 
famille  honnête.  —  Alors,  s'il  lui  reste  le  moindre  bon  sen- 
timent, il  s'élèvera  vers  Dieu,  et  il  sera  déjà  presque  amendé. 

Ajoutons  à  cela  les  conférences  avec  un  ministre  du  culte, 
la  lecture  de  bons  livres,  enfin  le  travail,  cet  admirable  instru- 
ment du  relèvement  moral,  et  nous  réunirons  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  arriver  à  notre  but. 

Votre  Commission  a  pensé,  Messieurs,  que  trente  mois  de 
réclusion  au  maximum  suffiront  avant  la  transportation.  Le 
condamné  obtiendra  du  reste  des  notes  pour  sa  conduite  et 
son  travail.  —  Au  bout  d'un  an,  s'il  a  un  certain  nombre  de 
ces  bonnes  notes,  il  pourra  être  transporté  a  la  colonie. 

Soumis  à  ce  régime,  les  criminels,  h  quelques  exceptions 
près,  seront  tous, régénérés. 

C'est  alors  que,  transportés  à  la  Nouvelle-Calédonie,  ils 
seront  d'abord  répartis  en  groupes  restreints  et  placés  sous 
une  surveillant  sévère.  L'air,  le  travail  relativement  libre,  la 
société  seront,  après  la  solitude  de  la  cellule,  la  cause  d'une 
grande  joie  pour  eux.  Après  la  préparation  subie  en  cellule, 
ils  seront  dignes  des  douceurs  du  régime  actuel  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  douceurs  qui  leur  paraîtront  d'autant  plus  grandes 
qu'ils  auront  passé  par  la  vie  pénible  de  la  réclusion. 

De  cette  façon,  nous  espérons  arriver  au  but  qu'on  se 
proposait  d'atteindre  quand  on  a  établi  la  transportation: 
coloniser. 
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Nous  voQS  proposons  donc.  Messieurs,  de  remplacer  un 
état  de  choses  cpii  non  seulement  ne  produit  ni  ne  peut 
produire  aucun  bon  résultat,  mais  qui  constitue  un  injuste 
renversement  de  l'échelle  des  peines,  pa^  un  système  qui, 
vous  Tavez  vu  plus  haut,  ne  peut  que  présenter  de  grands 
avantages. 

Grâce  à  ce  système ,  nous  serons  bien  près  de  parvenir  à  la 
réalisation  du  rêve  de  Platon:  Rendre  le  criminel  moins  mé- 
chant, meilleur. 

Projet  de  loi. 

Article  premier.  —  La  première  partie  de  la  peine  des 
travaux  forcés  se  subira  en  cellule. 

Art.  2.  —  La  durée  de  cette  réclusion  cellulaire  sera  au 
maximum  de  trente  mois. 

Art.  3.  —  La  bonne  conduite  et  le  travail  du  condamné 
pourront  faire  que  cotte  durée  soit  abaissée  à  douze  mois. 

James-Nattan. 
III 

Règlement  provisoire  pour  la  prison  cellulaire 

de  Madrid. 

Le  caractère  provisoire  qu'a  ce  règlement  nous  dispenserait 
de  Texaminer  avec  quelque  attention  si,  en  Espagne,  le  pro- 
visoire ne  se  prolongeait  fréquemment  au  point  de  paraître 
définitif,  et  si  en  pareille  circonstance,  il  n'était  urgent  d'at- 
teindre la  perfection  possible  quand,  derrière  chaque  défaut,  il 
y  a  une  injustice  et  une  douleur. 

Après  tant  d'années  écoulées  depuis  le  commencement  des 
travaux  de  la  prison  cellulaire,  ayant  eu  le  temps  suffisant 
pour  méditer  et  discuter  les  lois  et  les  règlements,  à  la  der- 
nière heure  on  a  donné  au  Conseil  pénitentiaire  la  mission  de 
légiférer  et  réglementer,  avec  une  précipitation  ennemie  de 
la  réussite,  en  une  matière  aussi  grave,  et,  à  ce  qu'on  dit,  au 
point  que  les  rédacteurs  se  sont  partagé  le  travail  par  titres 
et  peut-être  même  par  chapitres.   Comment  leur  demander  de 
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la  liaison  et  de  Tunité?  Si  Ton  ajoute  à  cela  les  défauts  de  Tédi- 
âce,  ce  que  nous  pourrions  appeler  la  monstruosité  pénitentiaire 
de  réuuir  une  prison  et  un  pénitencier  en  un  même  local,  et 
sous  la  même  direction  et  administration,  et  avec  un  person- 
nel insuffisant,  on  comprend  que  le  Conseil  n'ait  pu  faire  Je 
règlement  comme  il  l'aurait  désiré  et  qu'on  lui  donne  ce  carac- 
tère provisoire. 

Nous  en  tiendrons  compte  priacipalement  en  ce  (pie  le  sys- 
tème adopté  se  recommande  pour  être  celui  qui  a  le  plus  d'im- 
portance, nous  limitant,  quant  au  reste,  aux  observations  qui 
nous  paraissent  suffisantes  pour  que  l'on  comprenne  la  néces-^ 
site  de  le  réformer.  Pour  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  ii 
faudrait  pouvoir  compter  sur  plus  d'attention  que  les  lecteurs 
n'ont  l'habitude  d'en  prêter  à  cette  matière  ou  qu'il  s'agit  d'une 
discussion  dont  les  résultats  fussent  immédiatement  pratiques  et 
plus  propres  à  la  parole  qu'à  la  plume. 

Par  le  règlement  provisoire,  comme  nous  l'avons  dit,  on  légi- 
fère, et,  si  cela  est  grave  en  n'importe  quelle  circonstance,  ce  l'est 
bien  davantage  en  matière  pénale  ;  c'est  ce  qu'on  pouvait  faire 
de  plus  triste  sans  que  l'opinion  le  réprouve,  ni  même  le  note. 
Quand  il  s'agit  de  prison,  le  sauf-conduit  de  l'indifférence  est 
assuré  à  l'injustice. 

Déjà,  dans  la  construction  de  l'édifice,  on  avait  commencé  par 
légiférer  parce  que,  en  construisant  des  cellules  et  des  ateliersy 
on  donnait  à  supposer  que  le  système  pénitentiaire  adopté  serait 
l'irlandais. 

Pour  le  règlement,  on  a  continué  de  légiférer  et  on  a  adopté, 
suivant  rarticle291,  le  sy sièmo  pr^ogressif,  quoique,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  celui  qu'on  a  l'intention  d'établir  ne  le  soit  pas  en 
réalité,  puisque  les  peines  correctionnelles  qui  n'excèdent  pas  une 
année  se  termineront  par  le  système  de  l'isolement  cellulaire.  Il 
est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  adopté  celui-ci  exclusivement 
parce  que  le  progressif ,  outre  qu'il  suppose  la  liberté  provi- 
soire qui  ne  fait  pas  partie  de  celui  qu'on  va  établir  à  Madrid, 
nécessite  des  employés  plus  nombreux  et  meilleurs  et,  pour 
les  peines  de  courte  durée,  ses  partisans  eux-mêmes  ne  le  con- 
sidèrent pas  comme  bon.  On  comprend  que,  étant  donné  qu'il  y 
ait  progrès  dans  la  moralité  du  reclus  et  que  ce  progrès  soit  sen- 
sible, il  faut  une  durée  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
courtes  condamnations. 
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Comme  les  condamaés  de  cette  classe  sont  ceux  que,  d'un 
commun  «iccord,  on  met  de  préférence  dans  la  prison  cellulaire, 
tous  devraient  être  assujettis  au  même  système  d'isolement,  faisant 
la  réduction  qui  paraîtrait  juste  pour  la  durée  de  la  réclusion, 
ainsi  que  cela  se  pratique  dans  d'autres  pays. 

Nous  appelons  tout  particulièrement  l'attention  de  ceux  qui 
sont  chargés  plus  ou  moins  directement  d'administrer  la  justice 
et  de  tous  ceux  qui  l'aiment,  sur  cette  circonstance  de  ne  pas 
diminuer  le  temps  de  la  peine  quand  on  augmente  son  inten- 
sité, son  efficacité  et  la  crainte  qu'elle  doit  inspirer;  comme  s'il 
en  était  de  même  d'être  un  an  dans  la  compagnie  et  la  société 
d'autres  conpagnons,  peutrêtre  sortant  et  entrant  dans  la  prison, 
ou  d'occuper  une  cellule  dans  la  solitude  et  le  silence.  Soit 
que  la  peine  s'impose  comme  châtiment  et  satisfaction  à  la 
justice,  soit  qu'elle  ait  pour  but  d'obtenir  l'amendement  ou  de 
servir  d'exemple,  do  quelque  façon  qu'on  la  considère,  elle  doit 
être  abrégée,  il  est  de  toute  justice  qu'elle  soit  abrégée  quand 
elle  châtie,  moralise  et  intimide  davantage. 

C'est  ainsi  que  cela  a  été  compris  partout;  en  aucun  pays, 
on  n'a  manqué  de  diminuer  le  temps  de  la  peine  qui  doit  être 
subie  en  communauté  et  compagnie,  quand  elle  s'accomplit 
dans  l'isolement.  Il  serait  vraiment  étrange  et  tout  à  fait  déplorable 
qu'après  avoir  tant  légiféré  dans  le  règlement,  on  craigne  de 
diminuer  la  peine,  au  moment  de  Vimposer  et  non  de  Catu)" 
menter  dans  son  application.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  mal 
pourrait  être  évité  ni  même  diminué  au  moyen  des  amnisties; 
ce  n'est  pas  ici  l'occasion  de  prouver  que  les  amnisties,  loin 
d'être  un  complément  de  la  justice,  sont  un  attentat  permanent 
contre  elle  ;  on  peut  plutôt  affirmer  que  le  reclus  en  cellule  n'a 
pas  besoin  de  grâce,  mais  qu^il  a  droit  à  ce  qu'on  diminue  le 
temps  de  sa  réclusion.  Quant  aux  amnisties,  ou  elles  doivent 
être  appliquées  à  tous,  ou  elles  sont  une  nouvelle  source  d'in- 
justice. Avec  le  manque  de  personnel  en  quantité  et  en  qualité, 
et  le  désordre  que  nécessairement  il  doit  y  avoir  dans  la  prison 
cellulaire  de  Madrid,  il  est  impossible  que  le  Directeur  sache 
ceux  qui  méritent  ou  non  l'amnistie.  De  plus,  on  doit  se  rendre 
compte  que  le  système  progressif  n'est  admissible  que  pour 
les  longues  condamnations.  S'imagine-t-on  ce  que  pratiquement 
peut  être  une  prison  dans  laquelle  il  y  a  detix  systèmes 
pour  les  condamnés,  et  tout  cela  avec  peu  d'employés  novices, 
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sans  expérience,  qui  n'ont  même  pas  pu  avoir  la  théorie  qu'on 
a  refusé  de  leur  donner  ?.  (i) 

U  nous  semble  qu'il  serait  bien  pensé,  quand  même  il  n'y 
aurait  pas  de  si  puissantes  raisons  pour  rejeter  le  système 
progressif,  de  l'exclure  d'un  pénitencier  dans  lequel  il  y  en  a 
un  autre  et  trop  peu  d'éléments  pour  qu'aucun  donne  de  bons 
résultats. 

Ceux  qui  sont  condamnés  à  une  année  de  prison,  la  passeront 
tout  entière  dans  l'isolement  cellulaire. 

Ceux^qui  sont  condamnés  à  plus  d'un  an  n'y  passeront  que 
le  quart  de  leur  peine;  de  manière  que  si  la  condanmation  est 
de  16  mois,  la  réclusion  en  cellule  durera  seulement  8  mois; 
d'où  il  résulte  une  grande  diminution  de  peine  pour  ceux  qui 
ont  commis  une  plus  grande  faute. 

Nous  regrettons  que,  pour  la  première  période  qui  durera 
10  jours,  on  ait  adopté  l'isolement  sans  travail,  lecture,  m 
communication  avec  C extérieur,  11  semble  incompréhensible 
que  des  personnes  éclairées  et  de  bonne  volonté  aient  imaginé 
et  copié  une  cruauté  inutile  et,  de  plus^  contre  productive.  La 
théorie  est  que  le  prisonnier  dans  cette  inaction  et  cet  isole- 
ment rentre  en  lui-même,  réfléchit  et  se  repent  ;  la  pratique  est 
qu'il  s'abat  ou  se  désespère  comme  le  prouve  le  grand  nond)re  de 
suicides  accomplis  ou  tentés  pendant  la  première  période  d'iso^ 
lement.  Et  cela  se  comprend.  Dans  les  premiers  jours  le  pri- 
sonnier est  affligé  à  l'idée  de  sa  condamnation  et  non  habi- 
tué à  l'horrible  solitude;  c'est  alors  qu'il  est  le  plus  triste- 
ment impressionné,  qu'il  a  le  plus  besoin  de  conseil,  de  sou- 
tien, de  quelque  visite  qui  le  réconforte  et  aussi  du  travail, 
des  bons  livres  qui  occupent  et  consolent.  Précisément  pour 
qu'il  réfléchisse  comme  on  le  désiré,  il  ne  faut  pas  qu'il  souffre 
au  delà  de  ses  forces  morales  qui  ne  doivent  pas  être  très 
grandes;  ils  ne  comprennent  pas  beaucoup  la  douleur  et  la 
réflexion  ceux  qui  croient  que  la  torture  est  propre  à  la  réflexion 
et  que  pour  qu'un  homme  rentre  en  lui-même^  il  faut  le  mettre 
hors  de  lui  par  une  exaltation  douloureuse  ou  un  abattement 
écrasant.  La  réflexion   nécessite  un  certain  degré  de  force  et 


(1)  Nous  savons  que  M.  Lustres  u  ollerlde  dunncr  gratuitement  aai  surteil- 
lopts  un  coui's  qui  les  préparât  à  mieux  remplir  leur  tÂche  UiÛiclie;  sun  otttc 
gôaéfeuse  u'a  pas  été  adoptée. 
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de  tranquillité,  et  il  diminue  Tune  et  l'autre  celui  qui  isole 
les  hommes  complètement  et  les  prive  du  travail  et  de  la 
lecture;  si  ces  hommes  sont  faibles  d'esprit,  comme  peuvent 
Tôtre  des  délinquants,  le  mal  sera  plus  grand  encore,  parce  qu'ils 
ont  moins  d'énergie  pour  sm*monter  l'action  affaiblissante  du 
traitement  auquel  on  les  soumet. 

<  Passé  ce  délai  (de  dix  jours)  »  dit  le  règlement,  selon  les 
preuves  de  repentir  que  donnera  le  condamné^  il  pourra  com- 
muniquer par  écrit,  une  fois  chaque  mois,  avec  sa  famille,  et 
travailler  dans  la  cellule.  s> 

Nous  souffrons  de  voir  convertir  en  lois  des  illusions.  Le  repen- 
tir s'écrit  fréquemment  dans  les  livres  et  ligure  beaucoup  (par 
écrit)  dans  les  prétextes  d'amnistie  ;  mais  il  se  voit  fort  pou  chez 
les  condamnés,  et  moins  encore  chez  ceux  qui  sont  en  correction. 
Si,  par  une  rare  exception,  il  existait,  conunent  pourrait-il 
le  prouver  en  10  jours,  l'homme  à  qui  on  ne  laisse  aucun 
moyen  de  faire  une  manifestation  active  de  sa  volonté,  si  ce 
n'est  de  frapper  contre  les  murs  ou  de  détruire  les  meubles  de 
la  cellule;  il  pourra  donner  des  preuves  de  désespoir  ou  de 
soumission,  mais  non  de  repentir.  Et  si,  pour  un  moment,  nous 
supposons  l'impossible,  c'est-à-dire  que  le  reclus  se  repente  et  le 
prouve,  qui  appréciera  s'il  en  est  ainsi  en  réalité  ?  Si  l'appré- 
ciation est  difficile  pour  des  observateurs  intelligents,  qu'arri- 
vera-t-il  quand  on  ne  les  a  pas  ? 

Le  personnel  restreint  du  Pénitencier  de  Madrid  n'a  pas  le  temps, 
non  seulement  d'observer^  mais  même  de  voir  les  condanm^. 
Il  ne  nous  parait  pas  non  plus  bien  pensé  de  rendre  obliga- 
toire l'usage  du  capuchon  dont  l'objet  ne  se  comprend  pas  pour 
des  condamnés  soumis  au  système  progressif,  c'est-à-dire  pour 
ceux  qui  ont  à  se  voir  dans  les  ateliers,  à  l'école,  à  la  prome- 
nade, en  servant  la  Messe,  en  se  prêtant  aux  services  mécsmiques 
de  l'Établissement,  ou  en  aidant  à  l'École  dont  l'enseignement 
sera  mutuel  et  quand  ils  appartiennent  à  une  période  dans 
laquelle  les  individus  peuvent  se  communiquer  leurs  pensées 
et  leurs  désirs  comme  le  dit  littéralement  l'article  117.  Le 
capuchon,  en  général,  répugne  plus  ou  moins;  en  Espagne, 
nous  craignons  qu'il  ne  répugne  beaucoup;  à  Madrid,  durant 
les  fortes  chaleurs,  il  suffoquera^  et  dans  les  cas  où  l'on  comprend 
qu'il  est  inutile,  ce  sera  un  ordre  auquel  on  n'obéira  pas  ou 
une  vexation  irritantei 
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Le  système  qui  se  dit  progressif  ne  l'est  pas,  ni  ne  mérite  le 
nom  de  système.  II  lui  manque  la  quatrième  période,  celle  de 
la  liberté  provisoire,  partie  intégrante  de  ce  système;  et,  de  plus, 
la  différence  entre  la  seconde  et  la  troisième  période  est  fort 
peu  de  chose,  puisque,  si  le  condamné  le  désire,  elle  peut  se 
réduire  à  ce  que  les  services  mécaniques  qu'il  prête,  au  lieu 
d'être  gratuits,  soient  rétribués  dans  la  forme  qu'accorde  la 
direction  des  Établissements  pénitentiaires. 

Nous  ne  critiquons  pas  l'omission  de  la  liberté  provisoire  ;  au 
contraire,  nous  en  félicitons  le  Conseil  Pénitentiaire^  parce  qu'une 
semblable  liberté,  sans  patronage  de  libérés  et  avec  la  police 
et  les  agents  d'ordre  public  que  nous  avons,  serait  un  nouvel 
élément  d'immoralité  et  de  désordre  ;  mais  cela  même  est  une 
raison  de  plus  pour  renoncer  à  un  système  qui  ne  convient  pas 
à  un  certain  nombre  de  condamnés  (nous  supposons  que  ce  sera 
le  plus  grand)  et  qui  ne  peut  réellement  être  appliqué  au  reste. 

Quoique  nous  désirions  être  brefs,  nous  ne  pouvons  faire  moins 
que  d'attirer  l'attention  sur  l'article  302  qui  dit  :  c  C'est  une  con- 
dition nécessaire  pour  le  passage  du  condamné  à  la  3*  période 
que  le  certificat  du  professeur  d'instruction  et  du  maître  d'atelier, 
établissant  que  le  condamné  a  complété  son  instruction  primaire  et 
mérite  le  titre  d'ouvrier  dans  l'art  ou  l'état  auquel  il  s^est  dédié.  » 

On  peut  assurer  que  beaucoup  de  condamnés  et  probablement 
le  plus  graud  nombre  achèveront  leur  condamnation,  sans  avoir 
passe  à  la  J*"  période,  parce  que  s'ils  manquaient  d'instruction 
littéraire  ou  industrielle,  ou  bien  que  celle-^i  ne  soit  pas  celle 
qu'il  peuvent  pratiquer  au  pénitencier  cndant  le  temps  qu'ils 
y  passent,  ils  ne  pourront  compléter  leur  instruction  primaire  ni 
se  perfectio7i7ier  dans  un  état  qui  n'étiiit  pas  le  leur.  Eu  échange, 
celui  qui  avait  assez  d'instruction  primaire  ou  un  état  semblable 
à  celui  qu'il  exerce  dans  la  prison,  jouit  d'un  avantage  d'autant 
plus  immérité  que,  étant  plus  instruit,  il  est  à  supposer  qu'il  a 
été  plus  coupable.  Les  classifications  des  pénitenciers  sont  basées 
sur  la  moralité  de  chacun  ;  le  progrès  moral  du  reclus  est  ce 
qu'on  doit  récompenser  ;  si  le  reclus  avance  dans  son  instruc- 
tion littéraire,  on  voit  là  un  indice  de  progrès  moral,  mais 
seulement  un  indice,  car  un  autre  peut  être  plus  avancé  dans 
le  chemin  de  la  correction,  tout  en  étant,  par  suite  de  mille  cir- 
constances, resté  en  arrière  comme  instruction  ou  ayant  moins 
d'habileté  manuelle. 
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Les  condamnés  soumis  ù  risolement  cellulaire  ne  recevront 
pas  d'instruction  primaire  puisque  l'obligation  de  leur  en  donner 
ne  fait  pas  partie  -des  devoirs  du  maître,  et  que  cela  ne  serait 
même  pas  possible  à  cause  du  manque  de  temps. 

Relativement  au  travail  des  condamnés,  il  est  dit  que  celui 
des  ateliers  sera  fait  par  contrat  ou  par  administration.  Et 
celui  des  cellules?  Nous  notons  l'omission,  parce  que  nous  crai- 
gnons que  le  travail  ne  manque  dans  les  cellules  et  ce  serait 
une  faute  terrible.  La  loi  impose  au  condamné  le  devoir  do 
travailler,  mais  lui  a  droit  au  travail,  droit  plus  sacré  encore 
quand  on  renferme  et  Tisole. 

Nous  terminons  cet  article  en  manifestant  nos  craintes  et  en 
nous  plaignant  du  sort  des  condamnés  soumis  au  système  d'iso* 
lement  cellulaire,  si  on  ne  leur  donne  pas  d'instruction  litté- 
raire ni  industrielle, 

S'ils  n'ont  pas  de  travail, 

Si  personne  ne  les  visite. 

Et  cette  dernière  supposition  n'offre  aucun  doute,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'association  de  bienfaisance  et  qu'il  est  absolument 
impossible  que  les  employés  de  la  prison  aient  le  temps  de  visiter 
les  cellules  ni  même  de  faire  la  moitié  de  ce  qu'on  leur 
demande  sans  compter  la  visite. 

Les  reclus  en  viendraient-ils  à  être  réellement  emmurés? 

Nous  faisons  un  appel  au  cœur  de  ceux  qui  sentent  et  à  la 
conscience  de  ceux  qui  en  ont  une.  Si  on  ne  prend  pas  d'autres 
dispositions,  le  pénitencier  cellulaire  sera  un  mensonge  ou 
une  torture. 

(Traduit  du  journal  Le  Jour  par  M»"  Y.   Beaurt-Saurel,  inspectrice  des 
prisons  de  la  Seine.) 


IV 

Informations  diverses. 

—  Nous  apprenons,  avec  un  vif  regret,  que  notre  honorable 
collègue,  M.  Blanchard,  a  cru  devoir,  à  la  suite  de  ses  longs 
travaux,  renoncer  à  la  direction  de  la  colonie  de  Mettray.  Il 
est  remplacé  par  M.  du  Cayla,  ancien  directeur  du  pénitencier 
de  Casabianda. 
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—  Il  existe  à  Asnières,  au  numéro  78  de  Tavehue  d'Argen^ 
teuil;  un  orphelinat  pour  les  petites  filles  abandonnées. 

Cet  établissement  a  été  fondé  et  est  encore  dirigé  par  une 
femme  qui  a  donné  à  l'œuvre,  non  seulement  tout  son  dévoue- 
ment, mais  toute  sa  modeste  fortune.  A  la  fin  de  Tannée, 
quand  le  budget  est  dans  ime  situation  fâcheuse,  ce  qui  arrive 
régulièrement  tous  les  ans,  la  directrice  comble  le  déficit» 
autant  que  possible,  de  sa  poche,  car  les  souscripteurs  sont 
rares,  et  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  l'argent  des  autres. 

Cette  femme  s'est  cependant  imposé  une  noble  tâche  qui 
devrait  lui  attirer  la  sympathie  de  tous  les  cœurs;  dans  sa 
petite  maisonnette  d'Asnières,  depuis  plusieurs  années,  elle 
recueille  toutes  les  petites  filles  abandonnées  qu'elle  trouve  dans 
la  rue,  quel  que  soit  leur  âge  (l'une  d'elles  n'a  pas  deux  ans). 

Elles  étaient  trente-cinq,  il  y  a  huit  jours,  ces  pauvres 
créatures;  aujourd'hui  elles  sont  cinquante. 

Un  soir,  en  efifet,  une  autre  femme  aussi  dévouée  à  l'humanité 
souffrante  a  frappé  à  la  porte  de  l'Orphelinat  : 

a  Me  voici,  dit-elle,  avec  quinze  petites  filles  jetées  avec  moi 
sur  le  pavé  après  avoir  été  recueillies  pendant  quelque  temps 
dans  une  maison  hospitalière.  On  m'a  parlé  de  vous;  voulez- 
vous  nous  accepter?  Nous  partagerons  notre  misère  à  deux. 
Vous  commencez  à  prcndi*e  des  années  et  moi  je  suis  jeune  :  de 
plus,  j'ai  un  métier  qui  me  permet  de  faire  travailler  les  enfants 
et  qui  peut  nous  venir  en  aide  à  toutes,  pourvu  que  j'aie  un 
abri  :  venez  à  mon  aide  !  » 

Et,  sans  hésiter,  la  directrice  ouvrait  son  asile  à  tout  ce 
petit  monde  affamé.  A  peine  si  l'on  pouvait  vivre  à  trente-<îinq, 
mais  il  y  avait  là  une  grande  infortune  et  la  femme  de  dévoue- 
ment n'hésita  pas. 

Telle  est  la  situation  de  l'orphelinat  d'Asnières. 

Sans  autre  administration  que  sa  propre  intelligence,  cette 
femme  d'action  que  je  ne  nommerai  pas  parce  que  je  sais  que 
je  la  désobligerais,  cette  femme,  dis-je,  marche  droit  devant 
elle  sans  perdre  de  vue  l'idée  qu'elle  poursuit,  et  aucun  obstacle 
ne  peut  la  rebuter. 

Il  n'était  pas  inutile  de  citer  cet  exemple  pour  montrer  une 
fois  de  plus  que^  dans  le  siècle  actuel,  il  y  a  encore  de  nobles 
inspirations  à  suivre  et  à  propager. 

R.  L. 
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—  n  y  a  quelques  jours  deux  ou  trois  cents  voleurs  se  sont 
réunis  à  Londres  suivant  la  coutume,  pour  le  souper  qui  leur 
est  annuellement  offert  par  une  société  qui  s'est  imposé  la 
tâdie  de  ramener  au  bien  quelques-uns  de  ces  égarés. 

Cette  société  de  la  Mission  chrétienne  de   Saint-Giles  a   été 
originairement  fondée  par  un  malfaiteur  qui  ne  s'était  résolu  à 
changer  de  carrière  qu'après   une   dizaine  de  condamnations. 
L'oeuvre  a  été  continuée  par  de  hauts  personnages,  parmi  lesquels 
on  remarque  le  lord  maire,  des  magistrats,  les  gouverneurs  de 
prison  et  les  chefs  de  la  police  métropolitaine.  Assurément  <lans 
l'assistance  qui  remplissait  la  chapelle  de  la  mission  où  se  don- 
nait le  repas,  il  y  avait  pas  mal  de  figures  que  Ton  n'aimerait  pas 
à  rencontrer,  la  nuit,  au  coin   d'un  bois  ;   les  teints  plombés, 
les  regards  sournois,  les  cheveux  taillés  irrégulièrement,  indiquent 
les  hôtes,  frais  sortis  de  la  geôle  ;  mais  il  ne  manquait  pas  non 
plus  de  physionomies  d'un  caractère  rassurant  et  dénotant  que 
depuis  longtemps  les  fautes  ou  les  crimes  passés  étaient  expiés. 
Chaque  matin,  un  délégué    de  l'œuvre  se  rend   à    l'une  des 
prisons  de  Londres  et  offre  un  déjeuner  aux  libérés.  Dans  Tan- 
née qui  vient  de  s'écouler,  sur  16,718  individus,    1^,437  ont 
accepté  l'invitation,  4,234  ont  pris  et  signé  un  engagement  de 
tempérance,  et  3,325  ont  réclamé  l'appui  de  la  Société,  qui  le 
leur  a  accordé,  103  ont  été  envoyés  aux  colonies,  291  ont  été 
rapatriés,  253    ont  été   placés,    34  ont  été  embarqués  comme 
matelots,  et  à  2,641  on  a  fourni  de  l'argent,  des  marchandises, 
dés  outils  et   des  vêtements.  Sur  cent  condamnés  libérés  aux- 
quels la  Société  procure  du  travail,  il  n'y  a  en  moyenne  qu'un 
seul  homme  qui  abandonne  sa  position  pour  retomber  dans  le 
crime. 

Ainsi  que  les  diverses  sociétés  charitables  anglaises,  la  mission 
de  Saint-Gilcs  n'est  soutenue  que  par  des  donations  volontaires. 
Dans  son  discours,  fort  applaudi,  le  lord-maire,  M.  Nottage, 
a  fait  observer  que  l'œuvre  avait  besoin  de  25,000  francs, 
et  il  a  promis  de  solliciter  à  cet  égard  le  secours  des  corporations 
de  la  cité.  Les  bienfaits  d'une  œuvre  semblable  sont  trpp 
évidents  pour  n'être  pas  appréciés  universellement,  et  le  lord- 
maire  n'aura  pas  grand  mal  à  trouver  les  subsides  dont  elle  a 
besoin;  si  les  récidivistes  doivent  être  sévèrement  punis,  il  est 
bon,  avant  tout,  de  s'efforcer  de  prévenir  la  récidive  en 
fournissant  aux  criminels  le  moyen  de  s'amender  (le  Figaro). 
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AVIS 


Conforméoient  à  l'article  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  SuL-iélé  : 

I^SKCTION.  — Législation  pénitentiaire  en  France. 
Présîdunl  :  il.  lo  Consfillcr  Petit. 

^  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 
Présiilimt  :  M.  UkiiENOEK. 

3*  SECTio».  —  Éducation  correctionnelle.  Patronage  des  jeunes  libérés. 
Mesures  préventives, 

Priîsidcnl:  M.  lu  D' Tii.'Ruiissël. 

4"  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  l'étranger. 
i'n'sMi-iil  :  M.  l'AniJi'ikl  PointicHOM. 


MM.  les  Membres  de  la  Socicfé  gôncraiu  des  Prisons  sont  prùs 
d'inilitjiicr  à  M.  le  Secrétaire  général  lu  Scttidn  à  hupjclle  ils 
désircii!  être  aKaché:^. 


MM.  Its  .Meuibi-cs  de  la  Société  générale  des  Prisons  puuvTut, 
aux  ternies  do  l'article  13  du  U^glenicnt,  soumutlre  au  (louseil 
de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opportun  de  saisir 
la  SfK'iété.  Le  Conseil  lait  appel  à  leur  concours  |HJur  la  réduc- 
tion du  HnUvMii  et  les  invite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Scfn''. 
.taire  généra!  leurs  proposiliuns  et  leurs  manuscrits. 


Li  prockalne  téuiee  «ara  lien  le  mercreli  23  airll  ISS4,  ï  4  henrei  1/2  do  iiir. 

(Voir  l'onire  du  jour  ii  I.i  4'  [ki{;c.) 
LE  BULLETIN  PARAIT  TOUS  LES  «OIS 
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CONSEIL  DE  DIBECTION  POUR  L'ANNÉE  1883-188* 
Président  .• 
M.  BÉTtiLAii),  acdcn  B&tonnler  do  l'Ordre  des  Avocats  pris  la  Cour  d'appel  de 
l'on  s. 

Présidents  Itonarairtf: 
MM.  Mehcifb,  l'rcmicr  P;  Évident  liiiwriiiic  ilc  la  Cour  do  c«s->aliuu. 

lJhRK.M.ïB,  Siiiiilcur,  aiifioti  Vii:f-l'iiMdon[  du  Cuiiscil  supiîjîcur  des  l'rUcc-i, 
Vite-Présidentt  i 
lUf.  BARDont,  an>.-ion  BAtonnicr  dol'Onlrt)  dos  Avocats  à  la  Cour  d'appel  do  Puli. 
GREFfiER,  CoiisciliCT  h  la  Cour  de  cotisalton. 
Lk  D'  Makjolis. 

Lb  D'  TaioPHiLB  llocssEL,  Sécateur,  Mcmtirç  de  l'Acailémie  de  Méilecine. 
àiembra  du  Conseil  : 
UU.  Ardre  (A.l,  ancien  Dt^pulë. 
Lk  pAsir.uR  ARWiCi:. 

Blanchabh,  Dircrtiiur  de  la  Ccilonio  doMettray. 
Le  Générai,  he  CiiadaiM-atolb,  S éDalciir. ancien  Ministre. 
A.  CuAix.  Imprimiiur-Kdilcur. 

Cbdfmn,  auciun  Diicctnir  Uo  l'Admiuistratinu  iiéiiitcnlialrc. 
G.  Ui'Bois,  Avucal  t  la  Cour  d'nii|ii'l.  ancien  Subslitut  du  Procureur  cén^nl. 
Dt'vruGiK,  Professeur  h  la  t'acullit  île  droit  de  l'arii. 
L'abbë  de  lICimK'iii:,  |ircuiicr  Aiiim^nior  de  SaInl-I.Bzarc. 
Jobet<I)i!SCLOS1F.hki<,  Avocat  à  lu  Cour  do  l'aiis. 
Li(i>iMA,  aui-ieii  Avocnl  i-'fnCiul  >'i  lit  i^oiii'  de  casi^nlion. 
Le  D'  l.cMBK,  Iiis[H;i-lcur  jiéïK-ral  liouojairt:  du  service  des  Aiiénéa.  acciea 

McuiliR!  du  lk>ii3Fil  su|>Oricur  des  Prisons. 
yicuAi'i,  Sênatt.''ur,Aiieii.'tiDir(-clciir  des  Colonies. 

A.   MliBEI.. 

E,  pAUKS,  Cliof  adj<iiiit  du  l^iliiiLL'l  du  Ministre  des  Finances. 

Pbtit,  l;oIl^cilU'^  il  la  Cour  de  caSiation,  auuicu  Membre    du    Coii:oil  ^usâ- 

rieur  des  Prisons. 
PiOiT,  ini'ml're  df  l'InstiliU. 
Vamkh,  Juze  au  Tribuiiid  de  In  ?ein(>. 

YïKMNI.s,  CWf  île  Division  n  la  Dircrlion  (îesaflaires  crjininelloi  et  dos  irrdces. 
2.\i>oc-Kah>,  grund  Baljbin  du  Paris. 

U.    FbR.VAM)   IlrSPORTES. 

BU])érieur  des  l'risons. 

Secrélaires  : 
MM      Dr  l^)RNT,  Avocat  h.  la  Cour  de  Paria. 
Lajuïe,  Avocat  à  la  Cour  do  l'aris. 
Le  Cuukhi!,  AviiCiit  à  la  C>mr  de  l'ariri 
Paclu^,  SecréUire-Adjmnl  du   Ci.nseil   . 
PhiiUst.  Avocat  li  la  Cour  i!u  Paris,  .lucieu 

Xiliquv  i»  Paris. 
It.  giEUEMCT,  Avocat  à  la  Cour  d.>  Paris. 

Tr<:«.rier  : 
M.  A.  PoitsKi,  ancien  Avocat  à  la  Cour  du  cashalion  et  au  Conseil  d'£tat. 


Toutes  la  communtcalions  doivaU  élre  adressées  à  SI.  le  Secrélitiiv 
général,  au  sieje de /a  Socivlc  {ii!ii(?rulcdes  Prisons,  36,  place  du  ilarchê- 
Saint-Ilonori::  

TovtvfiiU,  pour  Ivtit  changement  de  qualité  ou  d'adresse,  ainni  que  pour 
toute  rédinmtliim  ridathc  au  service  du  Itullctin  ou  des  convocaliDus 
il3I.  les  lUimbics  de  la  Sociéti  sont  pries  de  s'adreiseràH.CjkSOfiGZ,  agent 
de  la  Société. 


AVIS 

Conformément  à  l'article  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

1"»  SECTION.  —  Législation  pénitentiaire  en  France. 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

2*  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  Bérenger. 

3**  SECTION.  —  Éducation  correctionnelle ,  Patronage  des  jeunes  libérés. 

Mesures  préventives. 

Président:  M.  le  D^  Tu,  Roussel. 

4*  SECTiOiN.  —  Questions  pénitentiaires  à  V étranger. 

Président:  M.  l'Amiral  Fourichon. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  Section  à  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  peuvent, 
aux  termes  de  l'article  12  du  Règlement,  soumettre  au  Conseil 
de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opportun  de  saisir 
la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concou/'s  pour  la  rédac- 
tion du  Bulletin  et  les  invite  ù  vouloir  bien  adres.ser  à  M-  le  Secré- 
taire généra!  leurs  propositions  et  leurs  manuscrits. 


-•V  .*  .    -  "» 


i*.« 


SOCIÉTÉ  GÉ.\ÉRi\LE  DES  PRISONS 


Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  deuxième  mercredi  de  chaque  mois,  Ai 
mois  de  décembre  au  mois  de  juin,  dans  la  salle  de  la  Mairie  dt 
/•^  arrondissement,  place  du  Louvre,  ù  4  heures  1,  2  précises. 


Ordre  du  Jour  de  la  séance  du  mercredi  23  avril  188&. 

ï*rési(lence  de  M.  HÉTOLAri),  aiioîen  bâloiinier. 

Ilupport  <Ic  M.  A.  Piiousi  sur  la  libération  coiiditlonncllo  et  discussion  de  cr^ 
rapport. 

Le  Secrétaire  général, 

l'ERN'AND   DkSPORTI.S. 


La  cotisation   annuelle,  fixée  a  20  francs,   peut  être  payée  par 
MM.  LES  Membres  de  la  Société  soit  a  leur  domicile,  sur  la  présenta- 

TIOS  DE  LA  quittance,  —  SOIT  ENTRE  LES  MAINS  DE  M.  LE  TllÉSORIEIl,  —  SOIT 
A  l'aide  de  mandats  SUR  LA  POSTE  EN  ÉCHANGE  DESQUELS  LA  QUITTANCE 
SERA  ENVOYÉE.  (]eS  MANDATS  DOIVENT  ÊTRE  ADRESSÉS  à  ET  OU  nom  de 
M.  i^OUCNET,  TRÉSORIER  DE  LA  SoCIÉTÉ,  O,  RUE  SaINT-BeNOIT  (PaRIS),  QUI 
SEUL  A  QUALITÉ  POUR  LEt;  RECEVOIR. 


13II•^fllBKt^  OLNTIULK  I>Es  C>I1-IIIN>  l>l.  M.K .  — IMI'RlMRHIh  Clf  AlX.  —  MB  HBRtthHB,  20,   PARIS.  —   4(«&:-4. 


U  trtobiUi*  *cun  a«n  Un  le  metcrvil  21  mt  ISSt.  à  1  kom  1  /i  dg  Mlr. 

(Vûir  |-nnlrt  .liijuiirn  lu  4'  |mijc.) 

£^  fiOLLCriN  PARUT  TOUS  XXB  MOIS 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISOiNS 


Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  deuxième  mercredi  de  chaque  mois,  du 
mois  de  décembre  au  mois  de  juin,  dans  la  salle  de  la  Mairie  du 
4^^  arrondissement,  place  du  Louvre,  à  4  heures  1/2  précises. 


Ordre  du  jour  de  la  séance  du  mercredi  23  avril  188%. 

Pn'*si(lence  de  M.  BÉTOLAUD.  ancien  bâtonnier. 

Hupport  de  M.  â.  Piua'sr  sur  la  libération  conditionnelle  et  discussion  de  v^ 
rapport. 

Le  Secrétaire  général,  > 

Fernand  Desportes. 


La  œriSATiON   annuelle,  fixée  a  20  francs,   peut  être  payée  par 
MM.  LES  Membres  de  la  Société  soit  a  leur  domicile,  sur  la  présenta- 

TION  DE  LA  QUITTANCE,  —  SOIT  ENTRE  LES  MAINS  DE  M.  LE  TRÉSORIER,  —  SOIT 
A  l'aide  de  MANDATS  SUR  LA  POSTE  EN  ÉCHANGE  DESQUELS  LA  QUITTANCE 
SERA  ENVOYÉE.  CeS  MANDATS  DOIVENT  ÊTRE  ADRESSÉS  à  ET  CIU  flOm  de 
M.  POUGNET»  TRÉSORIER  DE  LA  SoCIÉTÉ,  S,  RUE  SaINT-BeNOIT  (PaRIS),  QUI 
SEUL  A   QUALITÉ  POUR  LEf.  RECEVOIR. 


IVPmilgKIK  <:bNTRALK  DES  CllhllIN!!  I»K  KMt .  — DH'KIUBRIK  CIIAlI.  —  ME  HKHaiCKI,  S0«  PARIS.  — >   4685*4 
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—  RnriSTA  Dï  DISCIPLINE  CARCERARiE.  Sommaire  des  n^*  6-7, 1884. 

—  Les  autopsies  des  cadavres  des  condamnés,  guide  dans  les 
recherches  anatomiques  et  anthropologiques  par  le  professeur 
Sciamanna.  —  Actes  parlementaires  :  Dépenses  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  de  construction  de  la  prison  cellulaire  do 
Regma  Cœli  à  Rome.  —  Discussion  du  budget  de  prévision 
du  ministère  de  Tintérieur  pour  Tannée  administrative  1884-83 . 

—  Le  système  de  l'entreprise  pour  les  condamnés  dans  les  États 
méridionaux  des  États-Unis  d'Amérique.  —  La  théorie  «  de  se 
sufiSre  à  soi-même  »,  suite  et  lin,  par  W.  Cable.  —  La  Nouvelle- 
Calédonie  et  les  questions  pénitentiaires  urgentes^  par  P.  Branda. 

—  Congrès  pénitentiaire  international  ;  communications.  — 
Bibliographie  :  L'homicide  et  le  suicide.  —  Responsabilité  juri- 
dique, par  M.  E.  Ferri,  professeur  de  droit  à  Sienne. —  Résumés 
bibliographiques  divers.  —  Variétés  :  Les  criminels  de  la  pro- 
vince de  Rome;  la  criminaHté  et  la  Nouvelle  Revue;  études 
sur  le  bagne  pénal  de  Brindisi  et  sur  d'autres  matières  péniten- 
tiaires; concours  pour  un  projet  de  prisons  cellulaires. 

A^'  8  et  9.  —  Sujets  de  concours.  —  La  criminalité  en  Italie, 
par  M.  Barzilai.  —  Congrès  pénitentiaire  international  :  Expo* 
sition  industrielle  des  produits  du  travail  des  détenus.  —  Rap- 
port sur  les  questions  désignées  pour  le  Congrès.  —  Gicéron, 
Pro  domo  5ua,  par  M.  Guido  Becciani.  —  Maisons  de  réforme. 

—  La  Société  royale  de  patronage  des  mineurs  des  deux  sexes 
libérés  des  maisons  de  correction  et  de  peine  à  Turin.  —  Rap- 
port /mnuel  de  l'Hôpital  de  bienfaisance  de  la  province  de 
Catane  au  Conseil  provincial.  —  Bibliographie  :  Rapport  du 
Directeur  général  des  Prisons  et  des  inspecteurs  pour  les  années 
1878  à  1883.  —  Instituts  de  droit  et  de  procédure  pénale  selon 
la  raison  et  le  droit  Romain,  par  le  professeur  Ant.  Buccellati, 
compte  rendu  de  M.  G.  Barini.  —  Barlettino  ou  un  type  de 
coquin  par  E.  Momosi.  —  Observations  sur  un  décapité  Anna- 
mite  par  le  D'  Petitgand.  —  Variétés  :  Commissions  près  les 
prisons  irlandaises;  les  prisons  et  la  sécurité  publique  dans  la 
province  de  Syracuse;  l'évolution  de  la  morale;  le  Code  de  la 
Camorra  ;  de  la  statistique  française  en  général  et  spécialement 
de  la  statistique  judiciaire  et  pénitentiaire;  rapide  justice  ;  sta- 
tistique criminelle  de  l'empire  allemand;  la  justice  pénale  au 
xv**  siècle;  législation  des  aliénés  criminels  en  Autriche;  con- 
cours ouvert  à  l'Académie  de  médecine  de  Belgique, 


—  969  -^ 

—  NoRDiSK  Tjdsskrift  FOR  FiCNGSBLSWESBN  (Rcvue  pénitentiaire 
du  Nord)n^  4, 1884.  Sommaire.  —  Quels  eacouragementa  peuvent 
Aire  accordés  aux  détenus  dans  l'intérAt  d'une  bonne  discipline 
pénitentiaire  ?  par  M.  F.  Axmitzbôll.  La  justice  criminelle  en 
Danemark,  1876  à  1880,  par  H.  Stuckknberg.  Le  système  du 
travail  dans  les  établissements  pénitentiaires,  par  M.  Soxlbxrg. 
Les  maisons  centrales  en  Irlande.  Le  placement  des  enfants 
moralement  abandonnés  en  Prusse.  La  réforme  pénitentiaire  à 
Hambourg.  La  maison  d'éducation  t  Toftesgave  ».  La  Société 
des  Prisons  à  New- York.  Une  peine  dangereuse.- Les  maisons 
centrales  en  Prusse  1882-83.  Réunion  de  TAssociation  péniten- 
tiaire de  TAllemagne  nord-ouest  en  1884.  Renseignements  pra- 
tiques sur  l'isolement  des  prisonniers.  Variétés  :  Danemark. 
L'internat  d&  Copenhague  en  1883.  Suède.  Un  nouveau  dépôt 
de  mendicité.  Association  Howard.  Littérature. 
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AVIS 


Conformément  à  rarticle  13  du  Uèglcmcnt,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Sociélé  : 

l'^sEr/noN.  —  Législation  pénitentiaire  en  France. 

Pivsîtlenl  :  M.  !«•  (>)nsi*illrr  Petit. 

2*  sECTio.N.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  Hkiu:n(;i;«. 

3*  SECTION.  —  Èducntiftn  correctitmnellt^  Patronage  des  jeunes  libérés. 

Mesures  préventives. 

PiTsidonl:  M,  le  D'ïii.  Roissel. 

4*"  sKt:Ti(».\.  —  Qui'sti'jn.^  pénitentiaires  à  l'étranf/tr. 

l'r'siMtMil  :  M.  rAniir.il  F<»iiiu:iiON. 


MM.  li'^  Membres  de  la  Sociélé  j^énérale  des  Prisons  sont  pri''s 
criadiquer  à  M.  le  Seerélaire  j-ém'ral  la  Seelion  à  hupielle  ils 
(It''<iieîil  rire  al[a<-lié<. 


MM.  Ii>  Mt'udHON  di»  la  StM-i/'lé  générale  ih*i=^  Prisons  peuxt'riL 
aux  termes  de  Tartiele  12  du  Kèglemenf,  M»unieUre  au  ('.(jii'^eil 
dr  dircrlion  les  sujets  dVtude  <loiil  ils  emieiit  opporLui»  dr  saisir 
la  Société*.  Le  Conseil  lait  appel  à  leur  cuneoars  pour  la  rédae- 
iiMii  du  UnUriin  et  les  invile  à  vouloir  bien  a(lre<>er  à  M.  le  Serré, 
lâire  général  leurs  proj)05)i lions  et  leurs  manuscrits. 


£n  litimùr»  itt  Ut  soeiHi  ont  Uni  le  ileutniMe  mimU  dt  eha^nênui 
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Mvr'lor*,  rtst  i-ouvoj'^So  au  1  1  lunr^  t  ^i 
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THJiKM  LA  ytitrt Aim. — «ufrurnt  lismmns  ne  M.  14  TitteniiKii, — ■) 

4KaA   mrovKK.  Cn  nanuat*  boivxxt  Irac  AOBESifea  à    icr  v» 
U.  rnt^aMRT.  mSHoniEii  vs  i.t  StKint,  ti,  wk  iium-fitntfn  (l'An»), 
M.11I.  A  uoAi.ni.  PODti  Lb  ufltvoiit. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1883-1884 

Président  : 

M.  Bktolaud,  arcien  Bâtonnier  de  TOrdrc  dos  Avocats  près  la  Cour  d*aDDel  de 
Paris.  *^* 

Présidents  honoraires: 

MM.  Mercier.  Premier  Piésiident  h(.nor;iirc  delà  Cour  de  cassation. 

UÉKEXOKR,  5:<'ii.'ilour,  ancien  Vicc-Pn's^idont  du  Conseil  supéiiour  des  Prîîîon.'?. 

Vice- Présidents  : 

MM.  Barboux,  ancien  Bâtonnier  de  TOrdro  des  Avocats  à  la  Cour  d'appel  de  ParÎB. 
Greffier,  Conseiller  à  la  Cour  de  ca^ssation. 
Le  D""  Marjolin. 
Le  D*  TaéopuiLE  Roussel,  Sénateur,  Memhrç  de  l'Académie  do  Médecine. 

Membres  du  Conseil: 

MM.  André  (A.),  ancien  Député. 
Le  pasteur  Arboux. 

Blanchard.  Directeur  de  la  Colonie  de  Metlray. 
Le  Général  de  Chahaud-Latour,  Sénateur,  ancien  Ministre. 
A.  CiiAix,  Imprimeur-I-dileur. 

Choppin,  ancien  Diiectfur  do  TAdminislration  pénitentiaire. 
G.  Dubois,  Avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  Substitut  du  Procureur  générai. 
Duvr.RGi:R,  Professeur  à  la  Faculté  de  dioit  de  Paris. 
L'abbé  de  IIumbouri;,  premier  Aumônier  de  Saint- Lazare. 
Joret-Desclosikres,  Avocat  h  la  Cour  de  Paiis. 
Lacointa,  ancien  Avocul  irénéral  à  la  (^our  de  cassation. 
Le  D'   Luniek,   Inspecteur  j!én»Tal  honoraire  du  service  des  Aliénés,  ancien 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 
MiCHAi  X,  Sênuleur,  Ancien  Directeur  des  Colonies. 

A.   MnHEL. 

E.  Pages,  Cl:ef  adjoint  du  Cabinet  du  Ministre  des  Finances. 
Petit,  Conseiller  à  la  Cour  de  cas>ation,  ancien  Membre    du   Conseil  supé- 
rieur des  Prisons. 
Picot,  membre  d<'  rinslilnl. 
Vanikh,  Juiçe  au  Tribunal  de  la  Seine. 

YvKRNKS,  Chef  de  Division  à  la  Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 
Zadoc-Kahn,  grand  Rabbin  de  Paris. 

Secrétaire  général  : 

M.  Fernand  Despobtes,  Avocat  à  la  Cour  de    Paris,  ancien  Membre  du  Conseil 
supérieur  des  Prisons. 

Secrétaires  : 

MM     De  Cornt,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Lajoye,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Le  Courbe,  Avocat  à  la  (.'.our  de  I^aris. 

Paulian,  Secrétaire-Adjoint  clu    Con.seil   supérieur  des  Prisons. 
Proust.  Avocat  h  la  Cour  de  Paris,  ancien  Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique à  Paris. 
11.  UiERENET,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Trésorier  : 
M.  A.  PouGNET,  ancien  Avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'État. 

A'jcitt  lie  la  Sociélti  : 
M.  Canonge. 

Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à  AI.  le  Secrétaire 
général,  au  siège  de  la  Modelé  générale  des  Prisons,  2tf,  place  du  Marché- 
Saint'IIonoré.  

Toutefois,  pour  tout  changement  de  qualité  ou  d'adresse^  ainsi  que  pour 
toute  réclamation  relative  au  service  du  Kullctin  ou  des  convocations 
UAL  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  s'adresser  àiLCxno^GE^  agent 
de  la  Société. 


AVIS 


Conformément  h  l'arliclc  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  dos  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

!'•  SECTION.  —  Législation  pénitentiaire  en  France, 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

?•  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  Bérenger. 

3*  SECTION.  —  Éducation  correctionnelle,  Patronage  des  jeunes  libérés. 

Mesures  préventives. 

Président:  M.  le  D""  Tu.  Roussel. 

;j  4«  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  l* étranger. 

I.  Président:  M.  l'Amiral  Fouuichon. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  Section  à  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 


xMM.  los  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  peuvent, 
aux  termes  de  l'article  12  du  Règlement,  soumetlre  au  Conseil 
de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opportun  de  saisir 
la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concou/'s  pour  la  rédac- 
tion du  Bulletin  et  les  invite  5  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secré- 
taire général  leurs  propositions  et  leurs  manuscrits. 


